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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  CIRCULAIRl 

RELATIFS  A  L'INSTRUCTION  PUBLIQI 
Année  t$50. 


SHMSTRE  DE  L'WSTRICTION  PUIIIIQIE  : 
M.  DE  Parieu,  l^janyier  — 31  décembre. 


11  janvier  1850.—  Loi  relative  à  la  nomination  et  à  la  révo< 
tuteurs  primaires. 

11  Janvier.  — Circulaire  du  ministre  de  Tinstruclion  public 
aux  recteurs,  relative  aux  écoles  d'apprentis. 

i5  janvier.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  fixant  le 
conditions  d'admission  au  collège  militaire  de  La  Flèche  pour 

15  janvier.  —  Décision  du  conseil  de  l'Université  ,  portant 
exercices  de  vocabulaire  dans  les  écoles  normales  primaires. 

16  janvier. —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  publiq 
aux  instituteurs,  à  l'occsaion  de  la  loi  du  11  janvier  1850  sur 
primaires. 

16  janvier.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs, 
du  11  janvier  1850  sur  les  instituteurs  primaires. 

16  janvier.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  à 
loi  du  11  janvier  1850  sur  les  instituteurs  primaires. 

19  janvier.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  r< 
prétalion  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  août  1849  concernant  le 
de  l'École  d'administration. 
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et  aux  conditions  de  payement  du  traitement  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs des  lycées.  197 
26  janvier.  —  Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relatif  aux  travaux  littéraires  des  membres  de  l'École  d'Athènes.  58 

30  Janvier.  —  Arrêté  du  même  ministre,  relatif  aux  conditions  exigées 
pour  les  demandes  de  missions  scientifiques.  58 

31  janvier.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  au  mode  de  comptabilité  des  écoles  normales 
primaires.  190 

V^  février.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  !o 
programme  des  conditions  d'admission  à  l'École  navale  pour  le  concours  de 
l'année  1850.  6:J 

4  février,  —  Décret  du  président  de  la  république,  attribuant  les  places 
d'archivistes  des  départements  aux  élèves  de  l'École  des  chartes.  57 

7  février.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'établissement  des  comptes  de  dépenses  de -l'in- 
struction supérieure.  23ii 

18  février.  —  Loi  ouvrant  sur  l'exercice  1849  un  crédit  supplémentaire 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  le  service  de  l'inspec- 
tion des  écoles  primaires.  85 

18  février.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  «upplémenlaire  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  pour  les  droits  d'examen  des  professeurs  des 
facultés  des  lettres  en  1849.  8(} 

18  février.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs ,  relative  à  l'interprétation  de  l'article  2101  du  Code  civil  sur  h  s 
créances  privilégiées  en  ce  qui  concerne  les  créances  des  lycées.  237 

19  février.  —  Circulaire  du  même  ministre  «ux  recteurs,  relative  à  la  ma- 
nière dont  doit  s'exercer  la  retenue  du  vingtième  pour  la  caisse  des  retraites 
sur  les  traitements  des  principaux  de  collège.  23.'i 

28  février.  — Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  à  l'inter- 
prétation de  la  loi  du  11  janvier  1850  sur  les  instituteurs  primaires.  239 

4  mars,  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  à  l'envoi  des 
bordereaux  des  mandats  délivrés  aux  collèges  communaux  sur  les  fonds  d'en- 
couragement. 2G4 

5  mars.  —  Décret  du  président  de  la  république,  approuvant  les  statuts  de 
la  communauté  des  dames  religieuses  bénédictines  de  Saint-Désir,  établie  à 
Lisieux.  180 

15  mars.  —  Loi  sur  renseignemi'nt.  109 

15  mars.  —  Circulaire  du  ministre  do  l'instiuition  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'établissement  des  projets  do  bu»ig(  l  des  collèges 
pour  1851.  265 

iS  mars.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  à  l'établis- 
sement des  projets  do  budget  des  collèges  pour  1851.  2()7 

22  mars.  —  Circulaire  du  môme  ministre  aux  recteurs ,  relative  à  la  déli- 
vrance, après  l'examen  ,  de  certificats  d'aptitude  auv  loncfiotis  de  sous- 
inspecteur  primaire  ou  de  directeur  d'école  normale  priuiairr.  208 
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i^'^  avril.  —  Arrêté  du  rainislrc  de  la  guerre,  fixant  le  programme  des 
connaissances  exigées  pour  le  concours  d'admission  à  l'École  polytechnique 
en  1850.  137 

V  avril.  —  Arrêté  du  môme  ministre,  fixant  le  programme  des  connais- 
sances exigées  pour  le  concours  d'admission  à  l'École  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr.  140 

13  avril.  —Décret  du  président  de  la  république,  portant  autorisation 
de  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union ,  établie  à  Douai.  186 

13  avril.  —  Décret  du  président  de  la  république,  approuvant  les  statuts 
de  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union ,  établie  à  Douai.  187 

16  avril.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
fixant  les  droits  de  présence  des  juges  des  concours  d'agrégation  des 
lycées.  145 

20  avril.  —  Décret  du  président  de  la  république,  relatif  aux  voles  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux  pour  le  traitement  des  institu- 
teurs communaux.  182 

23  avril.  —  Décret  du  président  de  la  république,  supprimant  les  hôpitaux 
militaires  de  perfectionnement  et  d'instruction.  188 

26  avril.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  aux  certificats  d'aptitude  pour  Padmission  au  collège 
militaire  de  La  Flèche.  242 

27  avril.  — Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  aux  votes  des 
conseils  municipaux  pour  le  traitement  des  instituteurs  communaux.       200 

29  avril.  —  Arrêté  du  président  de  la  république,  modifiant  les  condi- 
tions d'admission  des  cavaliers  élèves-instructeurs  à  l'École  de  cavalerie  de 
Saumur.  188 

l^""  mai.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
fixant  le  programme  des  conditions  d'admission  à  l'École  normale  supérieure 
pour  le  concours  de  l'année  1850.  189 

V^  mai.  — Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  fixant  les  conditions 
du  concours  d'admission  à  l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne,  pour  l'année 
scolaire  1850-1851.  234 

7  mai.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'époque  de  la  deuxième  session  des  commissions 
d'instruction  primaire  en  1850.  243 

8  mat,  —  Décret  du  président  de  la  république,  réglant  le  mode  d'élection 
des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  177 

13  mai.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  préfets,  relative  aux  examens  des  jurys  médicaux  pour  la  session  de 
1850.  243 

15  mai.  —-  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1850. 

217 

15  mai.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1850. 

246 

16  mai.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relatif  au  mode  des  concours  dans  les  facultés  de  droit.  223 

23  mai.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  changeant  l'époque  des  examens  d'aptitude  pour  les  fonctions 
d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  et  de  directeur  d'école  normale  pri- 
maire. 268 

R.  1850.  ♦ 
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29  août.  —  Décret  du  président  d«  la  république ,  relatif  au  mode  de  rete- 
nues pour  la  caisse  des  pensions  de  retraite,  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui 
cumulent  deux  traitements.  369 

29  aoilf.  —  Décret  du  président  de  la  république,  élevant  à  la  seconde 
classe  le  lycée  de  Lille.  462 

30  aoîîf.  — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  la  liquidation ,  au  versement  et  au  contrôle  des  re- 
tenues acquises  à  la  caisse  des  pensions  de  retraite.  390 

30  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  à  la  tenue 
fies  conseils  académiques.  394 

31  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  à  la  délé- 
gation des  fonctions  rectorales.  396 

31  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  au  pro- 
gramme et  aux  examens  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  secon- 
daire. 397 

31  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  aux  listes 
de  présentation  pour  la  nomination  des  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire. 502 

31  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs  ,  relative  aux  écoles 
primaires  et  aux  pensionnats  primaires.  504 

31  août.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  portant  des  instruc- 
tions spéciales  pour  le  service  des  dépenses  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  1850.  506 

2  septembre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  approuvant  les 
statuts  de  la  communauté  des  religieuses  franciscaines  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  établie  à  Tourcoing.  493 

2  septembre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  portant  autorisation 
de  la  communauté  des  religieuses  franciscaines  de  Nolre-Dame-des-Anges  , 
établie  à  Tourcoing.  494 

2  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
nommant  les  agrégés  des  classes  de  philosophie  des  lycées  pour  le  concours 
de  1850.  44« 

2  septembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  préfets,  relative  au  décret  du  11  août  1850,  abrégeant  de  deux 
mois  la  durée  de  l'exercice  financier.  507 

13  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
nommant  les  agrégés  des  sciences  mathématiques  des  lycées  pour  le  concours 
de  1850.  U8 

13  septembre. — Arrêté  du  même  ministre,  nommant  les  agrégés  des  sciences 
physiques  des  lycées  pour  le  concours  de  1850.  450 

16  septembre.  —  Arrêté  du  même  ministre,  nommant  les  agrégés  des  classes 
d'histoire  et  de  géographie  des  lycées  pour  le  concours  de  1850.  453 

16  septembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'âge  d'admission  des  élèves-maîtres  dans  les 
écoles  normales  primaires.  441 

18  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relatif  aux  examens  des  candidats  à  l'Institut  national  agronomique  de  Ver- 
sailles subis  devant  les  facultés  des  sciences.  4i0 
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18  septembre.  —  Arrôlé  du  même  minisire ,  nommant  les  agrégés  de  langue 
anglaise  des  lycées  pour  le  concours  de  1850.  450 

23  septembre.  —  Arrêté  du  même  ministre,  portant  création  de  commis- 
sions de  membres  de  la  section  permanente  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique pour  le  travail  du  personnel  de  l'enseignement  public.  44<) 

23  septembre,  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
culles  aux  recteurs,  relative  aux  examens  d'admission  des  élèves-maîtres 
dans  les  écoles  normales  primaires.  442 

28  septembre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  réunissant  la  com- 
munauté des  religieuses  ursulincs  de  Bressuire  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Sagesse  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre.  494 

28  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
nommant  les  agrégés  des  classes  supérieures  des  lettres  des  lycées  pour  le 
concours  de  1850.  46t 

^Q  septembre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  relatif  àsl'instruc- 
tion  primaire  et  secondaire  dans  les  écoles  musulmanes  de  l'Algérie.        43G 

30  septembre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  culU^s  , 
nommant  les  agrégés  des  classes  de  grammaire  des  lycées  pour  le  concours 
de  1850.  461 


1^'"  octobre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  accordant  une  dis- 
pense d'âge  aux  élèves  actuels  des  écoles  normales  et  des  noviciats  religieux 
pour  se  livrer  à  renseignement  primaire.  438 

2  octobre.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
nommant  les  agrégés  de  langue  allemande  des  lycées  pour  le  concours  de 

1850.  4G0 
5  octobre.  — Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  le 

programme  des  conditions  d'admission  à  l'École  navale  pour  le  concours  de 

1851.  406 
7  octobre.  — Décret  du  président  de  la  république,  relaiif  aux  instituteurs 

primaires  libres  et  publics.  429 

7  octobre.  —  Décret  du  président  de  la  république,  ouvrant  un  crédit  sup- 
plémentaire au  minisière  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  pour  les 
droits  d'examen  des  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  en 
1850.  439 

7  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'établissement  d'états  trimestriels  sur  la  situation 
morale  des  élèves  boursiers  des  lycées  et  collèges.  625 

7  octobre.  — Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  aux  pièces 
à  produire  pour  le  payement  du  traile:îient  des  instituteurs,  des  loyers  de 
maisons  d'école  ou  des  indemnités  de  logement.  62G 

8  octobre.  —  Circulaire  du  même  minisire  aux  recteurs,  relative  à  l'Age 
d'admission  dans  les  écoles  normales  primaires  de  filles  et  les  cours  prépa- 
ratoires d'institutrices.  627 

iO  octobre.  — Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  à  la 
dispense  d'âge  accordée  aux  élèves  actuels  des  écoles  normales  primaires 
et  des  noviciats  religieux.  6:îs 

te  octobre.  —  Circulaire  du  même  nunistre  aux  recteurs,  relative  à  la  ro- 
daclion  du  budget  des  lycées  pour  185 J.  (528 
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17  octobre.  —  Décision  du  minishe  de  rinslruclion  publique  cl  des  cultes, 
relative  aux  retenues  n  exercer  pour  la  caisse  des  retrailes  sur  le  traitement 
des  professeurs  suppléants.  57G 

30  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'envoi  de  rapports  mensuels  sur  la  situation  de 
l'instruction  publique.  508 

30  octobre.  —  Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
relative  aux  retenues  à  exercer  pour  la  caisse  des  retraites  sur  le  traitement 
des  aumôniers  de  collège.  576 

31  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs ,  relative  à  la  fréquentation  des  cercles  politiques  et  des 
cafés.  630 

2  novembre.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  rectcars,  relative  à  l'in- 
spection des  établissements  publics  d'instruction  secondaire.  509 

9  novembre.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
relatif  au  mode  de  payement  des  frais  de  pension  des  élèves  des  écoles 
normales  primaires.  560 

9  novembre. — Arrêté  du  même  ministre,  portant  modification  à  l'uni- 
forme des  élèves  de  l'École  normale  supérieure.  624 

11  novembre.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  3UX  recteurs,  relative  à  l'acquisition  des  modèles  pour  les  sciences 
pratiques  dans  les  lycées.  631 

13  novembre.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  à 
l'acquisition  des  instruments  de  physique  dans  les  lycées.  631 

20  novembre.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs  ,  relative  à  la 
rédaction  des  mémoires  ou  factures  pour  les  lycées.  632 

25  novembre.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  relative  à  la 
liquidation  du  traitement  supplémentaire  des  instituteurs  pour  1850.        633 
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Loi  relative  à  l'instruction  primaire  (11  janvier  1850). 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  L'instruction  primaire ,  dans  chaque  département ,  est  spéciale- 
ment placée  sous  la  surveillance  des  préfets. 

Art.  2.  Les  instituteurs  communaux  seront  nommés  par  le  comité  d'ar- 
rondissement et  choisis  par  lui,  soit  parmi  les  instituteurs  laïques,  soit  parmi 
les  instituteurs  membres  d'associations  rehgieuses  vouées  à  l'enseignement 
et  reconnues  par  l'État,  ou,  pour  les  écoles  appartenant  aux  cultes  non  catho- 
liques reconnus ,  sur  des  listes  de  candidats  présentés  par  les  consistoires 
protestants  ou  Israélites,  en  se  conformant,  relativement  à  cette  option,  au 
vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal  de  la  commune.  En  exprimant  ce 
vœu,  ce  conseil  peut  indiquer  des  candidats;  néanmoins  le  comité  peut 
choisir  en  dehors  de  la  liste  qui  lui  serait  présentée  à  cet  eiïet. 

Art  3.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  le 
préfet  réprimande  et  suspend  les  instituteurs.  11  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  d'arrondissement,  les  révoquer,  sauf,  en  cas  de  révocation,  le 
pourvoi  de  l'instituteur  révoqué  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique 
en  conseil  de  l'Université. 

Si,  invité  à  donner  son  avis ,  le  comité  d'arrondissement  ne  Ta  pas  fourni 
dans  les  dix  jours,  le  préfet  peut  passer  outre. 

Art.  à.  L'instituteur  révoqué  ne  peut  continuer  d'exercer  ses  fondions 
pendant  l'instruction  et  le  jugement  de  son  pourvoi. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  préfet,  avec  ou  sans  privation  de  trai- 
tement. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  si\  mois. 

Art.  5.  L'instituteur  suspendu  o\i  révoqué  ne  peut  ouvrir  une  école  privée 
1850.  1 


(2) 
dans  la  commune  où  il  exerçait  les  fonctions  qui  lui  ont  éié  retirées,  ni  danij 
les  communes  limitrophes. 

Il  ne  peut ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  nommé  instituteur 
communal  dans  le  même  département. 

Art.  6.  Les  comités  d'arrondissement  restent  investis  du  droit  de  sus- 
pendre les  instituteurs  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  comité  local,  et  con- 
formément à  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833  restent  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  de  plein  droit  six  mois 
après  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  janvier  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

DupiN,  Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze  , 
Peupin,  Chapot,  IIeeckeren,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  république , 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.  ROUHER. 


ClRCUIiAIREli. 


Circulaire  du  ministre  rinslruction  publique  et  des  cultes  aux  insti- 
tuteurs, à  l'occasion  de  la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire 

(16  janvier  1850). 

Monsieur  l'instituteur, 

L'assemblée  nationale  vient  d'adopter,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, une  loi  qui  place  provisoirement  l'instruction  primaire  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  préfets  ,  et  leur  donne  le  droit  de  suspendre  et  même 
de  révoquer  les  instituteurs.  Afin  que  vous  ne  soyez  pas  induit  en  erreur 
sur  le  véritable  objet  de  cette  loi,  dont  je  vous  transmets  le  texte,  j'ai  jugé 
nécessaire  de  vous  en  faire  connaître  moi-même  les  motifs  et  le  but,  ainsi 
que  les  rapports  nouveaux  qu'elle  doit  établir  entre  l'administration  et  vous. 
Plus  les  partis  s'appliquent  à  dénaturer  l'esprit  d'une  mesure  réclamée  im- 
périeusement par  l'élatdu  pays,  plus  il  importe  que  vous  soyez  éclairé  sur 
les  intentions  du  gouvernement  à  votre  égard,  et  sur  vos  propres  obligations. 

La  mission  que  vous  avez  reçue,  monsieur  l'instituteur,  vous  impose  des 
devoirs  nombreux  envers  les  cufimts  confiés  à  vos  soins,  envers  leurs  parents 
et  envers  rÉtal.  Les  familles  n'attendent  pas  seulement  de  vous  que  vous 
fassiez  preuve  de  savoir,  que  vous  vous  montriez  habile  à  enseigner  ;  elles 


ont  aussi  le  droit  de  demander  que  vos  exemples  jusiilient  vos  leçons,  et 
que,  soit  dans  votre  conduite  privée ,  soit  dans  vos  relations  avec  les  auto- 
rités de  la  commune,  vous  monlriez  ces  habitudes  régulières  et  graves,  ce 
sentiment  éclairé  du  devoir,  cet  amour  religieux  de  Tordre,  de  la  paix  et 
des  lois  du  pays,  qui  seront  la  plus  sûre  garantie  de  la  bonne  éducation  que 
vous  donnerez  à  vos  élevés. 

Ces  obligations  essentielles ,  le  gouvernement  se  plaît  à  reconnaître 
qu'un  grand  nombre  d'instituteurs  ont  continué  à  les  remplir  avec  fidélité, 
même  au  milieu  des  épreuves  les  plus  dilTiciles.  Mais  il  se  devait  à  lui-même, 
et  il  devait  au  pays  de  ne  pas  dissimuler  ce  fait  douloureux,  que,  dans  plu- 
sieurs localités,  les  maîtres  de  la  jeunesse,  non-seulement  n'ont  pas  répondu 
aux  justes  espérances  des  familles,  mais  se  sont  livrés  aux  entraînements  les 
plus  déplorables.  Le  gouvernement  est  loin,  sans  doute,  d'imputer  à  ces 
instituteurs  seuls  les  fautes  qu'ils  ont  commises  :  la  responsabilité  revient  en 
partie  à  ceux  qui  les  ont  égarés ,  tantôt  par  de  periides  suggestions,  tantôt 
par  de  trompeuses  promesses  qui ,  en  surexcitant  leurs  désirs,  les  ont  déta- 
ché peu  à  peu  de  leur  profession,  et  les  ont  associés  à  des  factions  hostiles  à 
l'ordre  social.  Mais ,  en  présence  d'un  mal  aussi  fâcheux ,  un  remède  éner- 
gique était  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  société  m.enacée  et  de  l'instruction 
primaire  elle-même  que  de  tels  écarts  entravent  et  déshonorent.  Tel  est 
le  but  des  nouvelles  dispositions  qui  viennent  d'être  adoptées.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  eu  d'autre  dessein  en  les  proposant  à  la  sanction  de  l'as- 
semblée, ni  l'assemblée  en  les  adoptant.  La  nouvelle  loi  n'est  donc  pas, 
comme  on  vous  le  dira  peut-être ,  une  loi  de  proscription  et  de  vengeance  , 
mais  une  mesure  de  défense  et  de  conservation  pour  l'ordre  public.  Elle 
n'atteindra  pas  l'insîituieur  dévoué  à  ses  fonctions,  étranger  aux  entreprises 
passionnées  des  partis,  et  qui,  satisfait  d'un  sort  modeste,  mais  élevée  cepen- 
dant au  dessus  du  sort  de  plusieurs,  consacre  tous  ses  eflorts  à  former  pour 
sa  patrie  des  citoyens  éclairés  et  vertueux.  Elle  ne  sera  menaçante  et  rigou- 
reuse que  pour  ceux  qui  ne  craindraient  pas  de  sacrifier  à  leur  propre  ambi- 
tion l'intérêt  du  pays  et  celui  des  enfants  qui  leur  sont  confiés.  S'il  arrivait 
que  quelques  instituteurs,  oublieux  à  ce  point  de  leurs  devoirs,  fussent  frap- 
pés, qui  donc  pourrait  s'en  plaindre,  sinon  ces  instituteurs  eux-mêmes  et  les 
agitateurs  dont  ils  sont  les  instruments  ? 

Croyez-le  bien,  monsieur  l'instituteur,  le  gouvernement  n'a  pas,  il  ne  peut 
pas  avoir  la  pensée  d'exercer  contre  les  instituteurs,  des  rigueurs  inutiles  qui 
auraient  pour  résultat  d'arrêter  le  développement  de  l'instruction  primaire 
pour  laquelle,  au  milieu  des  circonstances  financières  les  plus  contraires, 
il  s'est  toujours  montré  prêt  à  des  sacrifices.  Un  de  ses  vœux  les  p^us  chers 
à  toujours  été  d'améliorer  la  position  de  ces  fonctionnaires  modestes  et  dé- 
voués, par  qui  tous  les  habitants  de  ce  grand  pays  doivent  participer  aux 
bienfaits  de  l'instruction,  si  nécessaire  pour  les  nations  libres. 

Mais  ce  qu'il  veut  non  moins  fermement,  ce  qu'il  a  droit  d'obtenir,  c'est 
que  cette  instruction  ne  soit  jamais  souillée  par  le  contact  de  funestes  doc- 
trines, et  que  ceux  qui  la  donnent  rendent  partout  leur  mission  respectable 
et  chère  aux  bons  citoyens. 


(  4  ) 

Tel  est  le  concours  qu'il  attend  de  vous.  Décidé  à  faire  respecter  les  droits 
de  la  société,  il  espère  que  les  instituteurs  sauront  eux-mêmes  s'éloigner 
des  partis  qui  les  trompent,  prévenir  par  leur  conduite  les  rigueurs  que 
comporte  l'application  de  la  loi  nouvelle,  et,  en  répondant  ainsi  au  vœu  du 
pays  et  des  familles,  acquérir  à  la  confiance  et  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment des  titres  qu'il  n'oubliera  pas. 

Recevez,  monsieur  l'instituteur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Paris,  le  16  janvier  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  imhlique  et  des  cultes, 

E.   DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstriiclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  la  nouvelle  loi  sur  rinstructiou  primaire  et  â 
leurs  devoirs  envers  les  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Univer- 
sité (16  janvier  1850). 

Monsieur  le  recteur , 

La  loi  du  11  janvier  1850  vient  de  placer  l'enseignement  primaire  ,  dans 
chaque  département,  sous  la  surveillance  spéciale  des  préfets,  et  de  leur 
donner  le  droit  de  révoquer  et  de  suspendre  les  instituteurs  communaux. 

Vous  auriez,  sans  doute,  monsieur  le  recteur,  fait  de  ce  pouvoir  disci- 
plinaire ,  s'il  vous  eût  été  remis ,  un  excellent  usage  ;  un  sentiment  de  dé- 
fiance à  votre  égard  a  donc  élé  bien  loin  de  la  pensée  du  gouvernement. 

jNlais,  parla  nature  même  des  choses,  le  gouvernement,  dans  l'état  actuel 
des  circonscriptions  académiques,  ne  pouvait  déposer  entre  vos  mains  le 
pouvoir  qu'il  a  confié  aux  préfets ,  sans  perpétuer  les  inconvénients  de  la 
législation  présente.  L'étendue  de  votre  ressort  ne  vous  eût  pas  permis  de 
réaliser  ces  deux  conditions  d'une  action  efficace,  et  dont  la  seconde  n'est 
que  la  conséquence  de  la  première  :  prompte  et  sûre  connaissance  des  faits, 
répression  immédiate. 

Mais,  en  attribuant  à  MM.  les  préfets,  par  une  mesure  transitoire,  la 
haute  surveillance  de  l'instruction  priniaire ,  le  gouvernement  n'a  pas  en- 
tendu que  vous  demeuriez  étranger  à  cetle  partie  si  importante  de  l'éduca- 
tion publique.  MM.  les  inspecteurs  continueront  à  vous  adresser  des  rap- 
ports ,  et  MM.  les  préfets ,  je  n'en  doute  pas ,  s'empresseront  de  faire  appel, 
dans  les  cas  difficiles,  à  vos  lumières  it  h  votre  expérience.  Je  vous  in- 
vite ,  monsieur  le  recteur,  à  leur  prêter  votre  concours.  Il  importe  que  cette 
législation  temporaire  ne  puisse  pas  être  la  cause  d'une  interruption  fâ- 
cheuse dans  les  traditions  administratives  de  l'académie. 

C'est  toujours  par  vous  que  devront  me  parvenir  les  propositions  de  se- 
cours et  de  récompenses  au  sujet  desquelles  il  conviendra  cependant  que 
vous  vous  entendiez  avec  MM.  les  préfets;  si  cetle  fonction,  à  l'égard  des 
instituteurs,  est  loin  d'être  la  plus  pénible,  j'espère  aussi  qu'elle  ne  sera  pas 
la  moins  efficace.  Un  grand  nombre  d'instituteurs  n'ont  oublié  ni  la  sainteté 
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de  leur  mission  ni  le  caractère  de  leurs  devoirs.  Allaclicz-vous  à  les  rassurer 
en  les  confirmant  dans  la  bonne  voie.  Dites-leur  que  vous  avez  les  yeux  sur 
eux;  faites-lenr  sentir  tout  spécialement  que  les  comités  en  possession  du 
droit  de  mutation  sauront  en  user  dans  leur  intérêt  et  récompenser  une  con- 
duite méritante. 

J'appelle  également  votre  attention  sur  les  fonctionnaires  de  Tinstruction 
secondaire  qui  relèvent  plus  directement  de  voire  autorité. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  comme  le  témoignent  vos  rapports  de  fin 
d'année,  ont  pris  une  part  beaucoup  trop  active  aux  agitations  politiques. 
Des  mesures  de  sévérité  ont  fait  justice  des  professeurs  les  plus  compromis; 
mais  il  importe  de  rappeler  à  ceux  qui  sont  restés  en  fonctions,  et  qui 
pourraient  se  laisser  encore  égarer  par  de  mauvais  conseils,  que  le  gouver- 
nement est  décidé  à  user  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confie  pour  rétablir  par- 
tout Tordre  et  la  discipline.  Les  parents  ont  le  droit  d'exiger  que  les  maîtres 
chargés  de  l'éducation  de  leurs  enfants  se  renferment  religieusement  dans 
les  obligations  de  leur  profession  et  soient  irréprochables  dans  leur  vie  privée 
comme  dans  leur  vie  publique. 

Il  importe  que  le  corps  enseignant  se  pénètre  plus  profondément  encore 
de  ces  principes,  au  moment  où  la  liberté  va  lui  susciter  une  concurrence 
sérieuse.  Son  intérêt  lui  indique  ses  devoirs.  L'enseignement  pubhc  a  tou- 
jours soutenu  le  niveau  intellectuel  des  études  ;  c'est  sa  mission  et  sa  gloire. 
Qu'il  se  propose  aussi,  en  ces  temps  de  désordre,  de  soutenir  à  la  face  du 
pays ,  le  niveau  des  doctrines  morales  et  religieuses.  A  ce  prix  seulement , 
les  établissements  de  l'État  sauront  mériter  et  conserver  la  confiance  des 
familles. 

Je  compte  sur  votre  vigilant  et  loyal  concours  pour  atteindre  ce  résultat  si 
utile  à  l'avenir  du  pays. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Paris ,  le  16  janvier  1850.. 

Le  ministre  de  Vinstruction  'publique  et  des  cultes , 

E.  de  Parieu. 


Circulaire  du   ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
préfets,  à  l'occasion   de   la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire 

(  16  janvier  1850). 

Monsieur  le  préfet , 

La  loi  du  11  janvier  dernier  vous  appelle  à  une  mission  de  surveillance 
et  de  répression,  à  l'égard  des  instituteurs  communaux,  plus  étendue  que 
par  le  passé.  Les  devoirs  nouveaux  qu'elle  vous  impose  ne  sont,  au  r.  sie, 
que  le  développemuntde  ceux  qui  résulîaiont  déjù  pour  vous,  sous  ce  ra])- 
port,  de  la  présidence  des  comités  d'arrondissement. 


n  assez  grand  nombre  d'instituteurs  ont  élé  égarés  tout  h  la  fois  par 
rinfluence  des  événements  que  nous  avons  traversés,  et  par  des  causes 
d'excitation  particulières  à  leur  situation.  L'exécution  ferme  de  la  loi  nou- 
velle confi(^e  à  votre  patriotisme  les  ramènera  dans  la  véritable  ligne  de 
leurs  devoirs. 

Les  instituteurs  ne  sont  pas  destinés  à  un  rôle  politique.  Vous  n'avez  point 
de  services  de  cette  nature  à  leur  demander  ;  mais  vous  ne  devez  pas  tolérer 
qu'ils  prennent  jamais  une  attitude  hostile  au  gouvernement  qui  les  institue. 
Toute  manifestation  de  ces  principes  anarchiques  qui  masquent  leur  carac- 
tère destructeur  sous  des  noms  spécieux,  sous  l'apparence  d'un  système 
social  et  politique,  étranger  et  dès  lors  hostile  à  la  constitution,  tous  actes 
propres  à  les  propager  sont,  de  la  part  d'hommes  chargés  d'un  enseignement 
public  et  de  l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  du  peuple,  des 
fautes  graves  qui  appellent  votre  sévère  attention  et  l'application  des  pou- 
voirs qui  vous  sont  conférés. 

Pour  exercer  une  surveillance  attentive  et  efficace  sur  l'instruction  pri- 
maire, profitez,  autant  que  possible,  de  l'expérience  du  recteur  de  l'acadé- 
mie; assurez- vous  du  concours  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  inter- 
médiaires ordinaires  entre  vous  et  l'instituteur.  Qne  vos  rapports  avec  les 
comités  soient  aussi  l'objet  d'une  atîenlion  suivie.  Faites  pénétrer  chez  tous 
leurs  membres  la  conviction  de  votre  dévouement  aux  intérêts  et  aux  devoirs 
qui  vous  sont  communs,  et  établissez  entre  eux  et  vous  la  plus  complète 
harmonie  possible.  Appelez  spécialement  à  vous,  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  tâche,  le  concours  des  fonctionnaires  que  les  comités  renfer- 
ment, et  exhortez-les  à  remplir  avec  exactitude  tous  les  devoirs  que  celte 
position  leur  impose. 

Je  vous  recommande  aussi  de  ne  point  négliger,  quand  vous  en  anrez 
l'occasion  et  la  possibilité,  de  voir  les  instituteurs  eux-mêmes,  d'étudier  leur 
situation,  ^eurs  vœux,  leurs  besoins.  Que  vos  rapports  avec  eux  leur  donnent 
l'idée  vraie  de  tous  les  sentiments  que  le  gouvernement  a  pour  eux,  c'est-à- 
dire  une  bienveillance  sincère  jointe  à  une  inébranlable  fermeté  pour  les 
maintenir  dans  la  voie  également  tracée  par  l'intérêt  pohtique  du  pays  et 
par  celui  des  pères  de  famille. 

Vous  aurez  soin  de  me  transmettre  tous  les  renseignements  convenables 
sur  les  instituteurs  nommés  par  les  comités  d'arrondissement,  et  dont  l'art. 
22  de  la  loi  du  28  juillet  1833,  dans  une  disposition  conservée  implicite- 
ment par  l'art.  7  de  la  loi  nouvelle ,  me  réserve  l'institution.  Vous  ferez  au 
besoin  comprendre  aux  comités  d'arrondissement  que  la  loi  nouvelle  leur 
permet  plus  aisément  que  par  le  passé  d'appeler  à  des  situations  plus  avan- 
tageuses les  instituteurs  qui  c  seraient  créés  des  titres  à  la  reconnaissance 
des  pères  de  famille  et  à  l'estime  de  l'autorité. 

Je  vous  invite  à  exercer  avec  autant  de  fermeté  que  de  discernement  les 
droits  que  la  loi  nouvelle  vous  confère.  Tiecueillez  dans  ce  but  des  rensei- 
gnements exacts  auprès  des  sous-préfets  comme  auprès  des  agents  de  l'in- 
spection primaire  et  des  autorités  locales  ;  efforcez-vous ,  enfin ,  de  réaliser 
autant  que  possible,  une  sorte  d'uniformité  dans  l'état  de  la  surveillance  et 
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de  la  discipline  de  renseignement  primaire  sur  la  surface  de  votre  déparle- 
ment, uniformité  que  la  variété  des  tendances  locales  des  comités  n'a  pas 
permis  d'établir  sous  l'empire  de  la  législation  précédente. 

Dans  les  cas  où  la  réprimande  et  la  suspension  ne  vous  offriraient  pas  des 
moyens  de  répression  suffisants ,  et  où  vos  convictions  persévérantes  vous 
feraient  juger  la  révocation  nécessaire ,  vous  ne  craindrez  pas, quels  qu'aient 
été  les  avis  des  comités,  d'user  de  tous  les  droits  que  la  loi  vous  confère,  et 
vous  pourrez  compter,  dans  des  cas  semblables ,  sur  le  ferme  appui  du  gou- 
vernement. 

Veuillez  m'adresser,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  rapport  sur  l'état  de 
l'instruction  primaire ,  la  situation  morale  et  l'esprit  des  instituteurs  com- 
munaux dans  votre  déparlement ,  rapport  dont  je  vous  demanderai  ulté- 
rieurement la  continuation  réguliiire  à  certaines  périodes  que  je  vous  ferai 
connaître. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Paris ,  le  16  janvier  1850. 

Le  ministre  de  linstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 

A^SS^lSfSI.KE  l.É€iI{iIi.i.TfiVE:. 

Rapport  supplémentaire  fait  par  M.  Beugnot,  dans  la  séance  du  lundi 
31  dCcembre  18/i9,  au  nom  de  la  commission*  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 

Rapport. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  de  l'enseignement, 
pour  qu'elle  l'examinât,  l'avis  du  conseil  d'État  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'instruction  publique  ,  présenté  à  l'assemblée  par  le  gouvernement  le  18 
juin  dernier.  Le  travail  consciencieux  et  développé  du  conseil  d'État  a  été 
pour  nous  l'objet  d'une  étude  attentive ,  qu'inspirait  le  désir  de  mettre  h 
profit  les  lumières  éprouvées  d'un  corps  auquel  la  constitution  accorde,  avec 
de  hautes  prérogatives ,  une  part  dans  l'œuvre  laborieuse  de  préparer  les 
lois  sur  lesquelles  vous  délibérez. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  résultats  de  cet  examen ,  en  vous  in- 
diquant sommairement  les  motifs  qui  nous  portent  à  adopter  plusieurs  dis- 
positions du  projet  de  loi  nouveau  rédigé  par  le  conseil  d'État  et  à  rejeter 
les  autres,  en  maintenant  les  propositions  que  nous  avons  eu  précédemment 
l'honneur  de  vous  faire. 

Ici  M.  le  rapporteur  entre  dans  l'énumération  des  différences  qui  existent 

1.  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Salmon  (Meuse),  Coquerel,  Baze,  de 
Melun  (lUe-et-Vilaine),  de  l'Espinay,  Sauvaire-Barlhélemy,  Dufougerais,  Barthé- 
lémy Saint-Hjlaire ,  de  Montalembcrt,  Monligny,  Thiers,  Beugnot,  Fresneau,  Jan- 
vier, Parlsis, 
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entre  le  premier  projet  adopte  par  la  commission  et  le  nouveau  projet  amendé 
à  la  suite  de  la  révision  du  conseil  d'État.  Il  se  résume  en  ces  termes  : 

Les  amendements  nouveaux  que  nous  apportons ,  sous  l'inspiration  du 
conseil  d'Élat,  à  nos  précédenles  propositions,  auront  pour  effet  de  complé- 
ter les  dispositions  du  projet  de  loi  en  abrogeant  les  pénalités  surannées  du 
décret  de  1808  et  de  fortifier  la  discipline  au  sein  des  établissements  pu- 
blics d'instruction  secondaire ,  sans  la  remettre  entièrement  à  la  discrétion 
du  ministre. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  connaître  quelques  articles  isolés  que  nous 
avons  été  heureux  de  pouvoir  emprunter  textuellement  au  projet  du  conseil 
d'État. 

L'art  85  (95  du  conseil  d'État)  autorise  l'ouverture  des  cours  publics  sur 
l'enseignement  primaire  et  sur  l'enseignement  secondaire,  a  des  conditions 
qui  préviennent  l'abus  sans  entraver  l'exercice  du  droit. 

Par  l'art.  86  (96  du  conseil  d'État)  l'autorisation  est  accordée  aux  étran- 
gers d'ouvrir  ou  de  diriger  des  établissements  d'instruction  primaire  ou  se- 
condaire. Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  déterminera  les  con- 
ditions de  l'autorisation. 

11  était  nécessaire  de  déclarer  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur 
renseignement  supérieur,  le  conseil  supérieur  exercerait ,  à  l'égard  de  cet 
enseignement ,  les  attributions  qui  appartenaient  au  conseil  de  l'Université. 
L'art,  87  (103  du  conseil  d'État)  répare  l'omission  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

Ces  additions ,  d'autres  moins  étendues  et  quelques  changements  de  ré- 
daction ,  ont  exigé  l'impression  du  texte  nouveau  que  nous  avons  l'honneur 
de  présenter  à  l'assemblée ,  et  sur  lequel  nous  lui  demandons  d'étabhr  le 
débat. 

La  commission  a  fait,  comme  on  le  voit,  des  emprunts  nombreux  à  l'avis 
du  conseil  d'État ,  parce  qu'elle  n'a  pris  pour  guide ,  dans  son  travail  de  ré- 
vision, aucune  idée  absolue  ou  systématique,  aucune  prédilection  exclusive 
pour  ses  propres  idées ,  et  que  sa  pensée  persévérante  a  élé  de  fonder  sin- 
cèrement, dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  le  bonheur  de  notre  nation,  la  li- 
berté proclamée  par  la  Constitution  et  d'en  assurer  la  jouissance  paisible 
aux  générations  qui  nous  suivent,  par  une  loi  qui  demeure  comme  le  té- 
moignage éclatant  du  patrioîisme  et  de  la  haute  sagesse  de  l'assemblée  lé- 
gislative. 

Projet  de  loî. 

Titre  premier.  —  Des  autorités  préposées  à  Ver  saignement. 

Chapitre  premier.  —  Du  conseil  supérieur  de  Vmstruction  publique. 

Art.  1*^'.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme 
il  suit  : 

Le  ministre,  président; 

Quatre  archevêques  ouévèques,  élus  par  leurs  collègues: 
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Un  ministre  de  l'(!glise  réformée,  élu  par  le  consistoire; 

Un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'AugsJ)ouig ,  élu  parle  con- 
sistoire ; 

Un  membre  du  consistoire  central  israëlite,  élu  par  ses  collègues; 

Trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs  coll(«gues; 

Trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut  ; 

Huit  membres  choisis  par  le  président  de  la  république ,  en  conseil  des 
ministres ,  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Université  ,  les  inspec- 
teurs généraux ,  les  recteurs  et  les  professeurs  des  facultés.  Ces  huit  mem- 
bres forment  une  section  permanente  ; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre  choisis  par  le  président  de  la  répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés  à  vie. 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  président  de  la  république,   sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
Toute  révocation  est  délibérée  en  conseil  de  ministres. 
Les  membres  de  la  section  permanente  reçoivent  seuls  un  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans; 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  II.  Le  conseil  supérieur  lient  au  moins  quatre  sessions  par  an. 
Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi ,  de  règlement  d'administration  publique  et  de  décret ,  et  en 
général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  ,  aux  concours  et  aux  program- 
mes d'études  dans  les  écoles  publiques ,  à  la  surveillance  des  écoles  libres , 
et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements 
d'instruction  publique  ; 

Sur  la  création  de  facultés,  lycées  et  collèges; 

Sur  l'autorisation  d'accepter  des  donations  ou  legs  faits  aux  écoles  pu- 
bliques ou  aux  écoles  libres  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques ,  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres. 

Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  conseils  académiques 
rendus  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  12. 

Le  conseil  donne  en  outre  son  avis  sur  l'état  général  de  l'enseignement, 
sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  établissements  d'instruction, 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Art.  6.  La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen  préparatoire  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  i\  l'administra- 
tion des  écoles  publiques. 
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Elle  donne  son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  Tavancc- 
nient  des  fonctionnaires  de  ces  (îcoles. 

La  scclion  présente  au  conseil,  au  moins  une  fois  par  an,  un  rapport  sur 
l'état  de  renseignement  dans  les  écoles  publiques. 

Ghap.  II.  —  Du  conseil  académique. 

Art.  7.  Il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département. 

Art.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté ,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par  un 
conseil  académique. 

Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  mem- 
bres de  renseignement  public. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évêque  ou  son  délégué  ; 

Un  pasteur  de  Tune  des  deux  églises  protestantes ,  dans  les  départements 
où  il  existe  une  église  légalement  établie  ; 

Un  membre  délégué  de  la  cour  d'appel ,  ou ,  à  défaut  de  cour  d'appel ,  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance ,  désigné  par  le  tribunal  du  chef- 
lieu  de  l'académie. 

Cinq  membre  élus  par  le  conseil  général,  dont  trois  au  moins  pris  dans 
son  sein. 

Art.  11.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  académique  est  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques,  désignés  par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  l'église  réformée ,  élu  par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  l'égUse  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  le  consis- 
toire ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite ,  élu  par  le  consistoire  ; 

Trois  inspecteurs  d'académie  ,  désignés  par  le  ministre  ; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel ,  élu  par  la  cour  ; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tribunal; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris ,  et  deux  membres  du  con- 
seil général  de  la  Seine ,  représentant  la  banlieue ,  élus  par  le  conseil  gé- 
néral ; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Art.  12.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 
Sur  l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le  département  ; 
Sur  les  réformes  h  introduire  dans  l'enseignement ,  la  discipline  et  l'ad- 
ministration des  écoles  publiques  ; 
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Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées  et  collèges. 

11  instruit,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois  cl 
règlements,  les  aiïaires  conlentieuses  et  disciplinaires  relatives  aux  établisse- 
ments publics  d'instruction  secondaire  ou  supérieure. 

11  prononce ,  sauf  recours  au  conseil  supérieur  :  sur  les  affaires  conten- 
lieuses  relatives  à  Tobtcntion  des  grades,  aux  concours  devant  les  facultés, 
à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  particuliers  et  à  l'exer- 
cice du  droit  d'enseigner  ;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres 
de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à  la  révocation,  avec  ou  sans 
l'interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre,  et,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  présente  loi,  sur  les  affaires  disciplinaires  relalives  aux  in- 
stituteurs primaires,  publics  ou  libres. 

Art.  13.  Le  conseil  académique  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les 
règlements  intérieurs  des  lycées  et  collèges. 

Il  statue  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles  publiques  primaires. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire ,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  des  délégués  cantonaux. 

Tl  propose  au  ministre  les  instituteurs  qui  devront  être  récompensés ,  dé- 
cerne les  récompenses  accordées  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  demandes 
de  secours  et  d'encouragements. 

Il  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances, 
et  provisoirement,  établir  des  écoles  primaires  dans  lesquelles  seront  admis 
des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe ,  et  les  cas  où  elles  doivent  établir  des 
écoles  séparées  pour  les  enfants  appartenant  aux  différents  cultes  légalement 
établis. 

Art.  iU.  Le  conseil  académique  présente  chaque  année  au  ministre  et  au 
conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  dans  le  dépar- 
tement. 

Les  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le  recteur  au  mi- 
nistre ,  qui  les  communique  au  conseil  supérieur. 

Chap.  III.  —  De  l'inspection. 

Art.  15.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secondaires  : 

1°  Les  écoles  fondées  et  entretenues ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  les  com- 
munes, les  départements,  ou  l'État,  et  quî  prennent  le  nom  d'écoles  pu- 
bliques ; 

2°  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions ,  et  quî  prennent  le  nom  d'écoles  libres. 

Art.  16.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique  ou  libre  est 
exercée  ; 

1"  Par  les  inspecteurs  généraux  ; 

2"  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ; 

3"  Par  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire; 
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U"  Par  les  (lél(ig;iu%  cantonaux,  le  maire  el  le  cuitî ,  pasleiir  ou  délt^gué 
du  consistoire  isracîlite ,  en  ce  qui  concerne  renseignement  primaire. 

x\rt.  17.  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis  par  le  ministre  sur  une 
liste  d'admissibilité  présentée  par  le  conseil  supérieur,  et  sur  laquelle  nul  ne 
peut  être  porté,  s'il  n'a  été  professeur  de  faculté,  pix)viseur  de  lycée,  prin- 
cipal de  collège  communal  de  premier  ordre ,  chef  d'institution  libre  ou 
professeur  dans  un  établissement  public  ou  dans  un  établissement  libre,  ou 
s'il  n'est  licencié  ou  docteur. 

Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'inspec- 
teur général ,  s'il  n'appartient  à  une  des  catégories  précédentes  ou  s'il  n'a 
été  recteur  ou  inspecteur  d'académie. 

Un  tiers  des  inspecteurs  généraux  sera  pris  parmi  les  membres  apparte- 
nant ou  ayant  appartenu  à  l'enseignement  libre. 

Art.  18.  L'ins|.ection  de  l'enseignement  primaire  est  spécialement  confiée 
à  deux  inspecteurs  généraux. 

11  y  a,  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire ,  choisi  par  le  ministre  sur  une  liste  d'admissibilité  pré- 
sentée par  le  conseil  académique. 

Un  règlement  déterminera  le  traitement,  les  frais  de  tournée ,  l'avance- 
ment  et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  19.  L'inspection  des  établissements  de  l'Étal  s'exercera  conformément 
aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  établissements  libres  ne  pourra  porter  que  sur  la  moralité,  le 
respect  de  la  constitution  et  des  lois,  et  l'hygiène. 

Art.  20.  Tout  chef  d'établissement  secondaire  qui  refuserait  de  se  sou- 
mettre à  la  surveillance  de  l'État  pourra  être  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement,  et  condamné  à  une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

En  cas  de  récicUve,  l'amende  est  de  500  fr.  à  3,000  fr.  Si  le  refus  de  se 
soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dans  l'année ,  le  fermeture  peut  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce 
la  seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  du  chef  d'établisse- 
ment fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Titre  IL  —  De  l'enseignement  primaire, 
Chap.  1".  —  Dispositions  générales. 

Art.  21.  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse , 
La  lecture , 
L'écriture, 

Les  éléments  de  la  langue  française, 
Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 
Tout  instituteur  peut  donner  à  son  enseignement  des  développesients 
conformes  aux  besoins  et  aux  ressources  des  localités. 
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Art.  22.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  h  tous  les  enfants 
dont  les  familles  s^jnt  hors  d'état  de  le  payer. 

Chap.  il  —  Des  instituteurs. 

1'*  section.    Des  conditions  d'exercice  de  la  profession  d  instituteur 
primaire  public  cm  libre. 

ArL  23.  Tout  Français,  àg<î  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  peut  exercer 
dans  toute  la  France  la  profession  dïnstitnteur  primaire ,  pulilic  ou  libre, 
s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certificat  de  stage  dont  il 
est  parlé  à  Fart.  Zi8,  par  le  diplôme  de  bachelier,  ou  par  tout  autre  titre  jugé 
équivalent  par  le  ajnseil  académique. 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de  dix-huit  ans,  et 
n'avoir  pas  encore  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Art.  24.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  puJjlique  ou  Ubre,  ou  d'y  être 
emplo>iés,  les  individus  qui  auraient  subi  une  condamnation  pour  crime  ou 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  bonnes  moiurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  Z|2  du  Code 
pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  art.  28  et  29  de  la  pré- 
sente loL 

Art.  25.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  éajle  en  contravention  aux 
art.  23  et  24 ,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  heu  du 
déUt ,  et  condamné  à  une  amende  de  50  à  500  fr. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  à  trente  jours  et  à  ime  amende  de  100  à  1,000  fr. 

2*  section.  Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs  libres. 

Art.  26.  Tout  instituteur  qui  veut  ou\Tir  une  école  libre  doit  préalablement 
déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  indi- 
quer le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profes- 
sions qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre ,  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  l'académie,  au  procureur  de  la  répubhque  et  au  sous-préfet 

ArL  27.  Le  recteur ,  soit  d'oflfice ,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la 
république  ou  du  sous-préfet,  peut  former  opposition  à  l'ouverture  de 
l'école ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques ,  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration- 
Cette  opposition  est  jugée  à  bref  délai,  contradictoirement  et  sans  recours, 
par  le  conseil  académique  du  département. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard  par  le  con- 
seil académique. 
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Art.  28.  Tout  instituteur  libre ,  sur  la  plainte  du  recteur  ou  du  procureur 
do  la  république,  pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduitc  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil 
académique  du  département,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession 
dans  la  commune  où  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'un  interdiction  absolue, 
sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la 
notification  de  ia  décision,  et  ne  sera  pas  suspensif. 

3^  section.  Des  instituteurs  communaux. 

Art.  29.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil  acadé- 
mique du  département,  et  choisis,  conformément  au  vœu  exprimé  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune,  soit  parmi  les  laïques,  soit  sur  la  présen- 
tation faite  par  les  supérieurs  des  associations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement et  reconnues  par  l'État,  ou  par  les  consistoires. 

L'institution  est  donnée  par  le  recteur  au  nom  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Le  conseil  académique  peut  changer  les  instituteurs  communaux  de  rési- 
dence. Le  droit  de  les  suspendre  ou  de  les  révoquer  de  leurs  fonctions  appar- 
tient au  recteur. 

Le  conseil  académique  peut,  en  outre ,  interdire  à  l'instituteur  invoqué  le 
droit  d'ouvrir  une  école  libre  dans  la  commune  oùjl  exerçait  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  retirées,  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tart.  28,  qui  sont 
applicables  aux  instituteurs  ccwtMmunaux. 

Art.  30.  Tout  instituteur  communal ,  convaincu  de  négligence  dans  ses 
fonctions ,  est  mandé  devant  une  réunion  spéciale  des  délégués  cantonaux, 
qui  peut  lui  donner  un  simple  avis,  ou  le  réprimander.  En  cas  de  répri- 
mande, le  procès-verbal  est  transmis  au  conseil  académique. 

S'il  y  a  urgence ,  l'instituteur  peut  être  suspendu  provisoirement  de  ses 
fonctions  par  le  maii-e,  à  charge  de  rendre  compte ,  dans  les  deux  jours,  au 
délégué  cantonal,  et  à  Paris  à  la  réunion  des  délégués  de  l'arrondissement, 
qui  annule  la  suspension  ou  la  maintient  jusqu'à  la  décision  du  recteur. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peuvent  également  suspendre  un  instituteur, 
à  charge  d'en  donner  avis  au  recteur. 

Art.  31.  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publiques,  les  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  l'enseignement  primaire  public  dans  les  écoles  désignées  à 
cet  effet ,  les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses  consacrées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par  l'État ,  sont  dispensés  du  service  militaire, 
s'ils  ont ,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage ,  contracté  devant  le  recteur 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  quinze  ans  à  l'enseignement  primaire 
public. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer  aucune 
profession  commerciale  et  industrielle. 


(  15  ) 

Art.  33.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  publiques  auxquelles, 
d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  sont  nommés  et  révocables  par  l'instituteur,  avec 
l'agrément  de  l'inspecteur  d'académie. 

Le  conseil  municipal  fixe  leur  traitement,  qui  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Art.  3Zi.  Les  départements  pourvoient  au  recrutement  des  instituteurs 
communaux,  en  entretenant  des  élèves-maîtres  dans  les  écoles  primaires 
désignées  par  le  conseil  académique. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique,  le  ministre  et  le  conseil  général 
du  département  décernent  des  récompenses  aux  instituteurs  qui  se  sont 
distingués  en  formant  des  élèves-maîtres. 

Art.  35.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avoir  consulté  le 
conseil  supérieur  et  le  conseil  général,  pourra  autoriser  un  département 
qui  a  fondé  une  école  normale  primaire,  à  la  conserver  provisoirement  et 
pour  un  temps  déterminé. 

Chap.  IIL  —  Des  écoles  communales. 

Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines ,  pour  l'entretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  entière- 
ment gratuites. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique,  à  la  condition  de  pourvoir  à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dans 
une  école  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'étal  d'y 
subvenir. 

La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  académique,  exiger  que 
l'instituteur  communal  donne  à  son  enseignement  les  développements  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  21. 

Art.  37.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un  local  convenable , 
tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école  ,  le  mobilier  de  classe 
et  un  traitement. 

Art.  38.  Le  traitement  des  instituteurs  communaux  se  compose  d'un  trai- 
tement fixe  ou  rétribution  municipale,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  200  fr.» 
et  du  produit  de  la  rétribution  scolaire. 

Sur  l'avis  favorable  du  conseil  académique,  il  peut  être  accordé  par  l'État 
un  supplément  à  ceux  dont  le  traitement  fixe ,  joint  au  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire,  n'atteint  pas  600  fr. 

Art.  39.  Une  caisse  de  retraite  et  une  caisse  de  secours  seront  substituées 
par  un  règlement  aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs. 
Art.  AO.  A  défaut  de  fondations ,  dons  ou  legs ,  le  conseil  municipal  déli- 
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bère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  p;;urvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à 
défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
imposition ,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finance ,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à 
d'autres,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée, 
aux  dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources 
ordinaires  du  département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  impo- 
sition spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  con- 
seil, établie  par  arrêté.  Cette  imposition,  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances ,  ne  devra  pas  excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent  pas,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  accordera  une  subvention  sur  le  crédit  qui 
sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement  primaire  au  budget  de  l'État. 

Chaque  année,  un  rapport,  annexé  au  projet  de  budget,  détaillera  l'emploi 
des  fonds  alloués  pour  l'année  préc^klente. 

Art.  Ztl.  La  rétribution  scolaire  est  mensuelle. 

Sur  la  demande  de  l'instituteur,  elle  peut  être  perçue  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  contributions  directes ,  et  donne  droit  aux  mêmes  remises  :  il 
n'est  pas  perçu  de  droit  de  timbre. 

La  rétribution  peut  être  rendue  annuelle  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipaL  Dans  ce  cas,  elle  est  recouvrable  par  douzième, 

Chap.  IV.  —  Des  délégués  cantonaux,  et  des  autres  autorités  préposées  à 

l'enseignement  primaire. 

Art.  Z|2.  Le  conseil  académique  du  département  désigne  plusieurs  délé- 
gués résidant  dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les  écoles  publiques 
et  libres  du  canton ,  et  détermine  les  écoles  particuhèremenl  soumises  à  la 
surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles.  Chaque  délégué 
est  en  relation,  tant  avec  le  conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports ,  qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'État  et  les 
besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  la  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académique,  assister  à  ses 
séances  avec  voix  consultative. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au  chef- 
lieu  de  canton,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  convenir  des  avis  à 
transmettre  aux  conseils  académiques ,  ou  pour  mander  devant  eux  les  insti- 
tuteurs, comme  il  est  dit  à  l'art.  33. 

Art.  43.  A  Paris,  les  délégués  de  chaque  arrondissc^pent  se  réunissent  au 
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moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire  et  un  adjoint ,  el  avec  un  curé  de 
Tarrondissement  et  un  ecclésiastique  désigné  par  rarclievôque ,  pour  s'en- 
tendre au  sujet  de  la  surveillance  locale ,  comme  il  est  dit  à  rarticie  suivant, 
jwur  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique ,  pour  annuler 
ou  maintenir  la  suspension  provisoire  des  instituteurs,  prononcée  par  le 
maire ,  ou  pour  mander  devant  eux  les  instituteurs ,  comme  il  est  dit  m 
Tart.  30.  Le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  et  les  ministres  des  cullos 
reconnus ,  autres  que  le  culte  catholique ,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assistent  à  ces  réu- 
nions avec  voix  délibéralivc. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  liUr  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l'enseignement  primaire  sont ,  pour  chaque  école ,  le  maire  et  le 
curé ,  pasteur,  ou  délégué  du  consistoire  Israélite. 

Le  maire,  le  curé,  pasteur  ou.  délégué  du  consistoire  Israélite  peuvent 
s'entendre  avec  les  délégués  cantonaux  pour  leur  surveillance  locale,  dans  les 
villes  qui  sont  à  la  fois  chefs-lieux  de  canton  el  d'arrondissement. 

Art.  /i5.  Le  maire  dresse  chaque  année ,  de  concert  avec  les  ministres  des 
(lilTérents  cultes,  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal , 
et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  Zi6.  Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  l'enseignement  religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverîi'. 

Art.  k7.  Le  conseil  académique  nomme  une  commission  d'examen  chargée 
déjuger  publiquement,  et  à  des  époques  déterminées  par  le  recteur,  l'apli- 
tude  des  aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres,  et  choisit  son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'instruction  primaire ,  un  ministre 
de  chacun  des  cultes  professés  dans  le  déparlement,  el  deux  membres  de 
l'enseignement  public  ou  libre ,  en  font  nécessairement  partie. 

Art,  Zi8.  Le  conseil  académique  délivre  des  certificats  de  stage  aux  per- 
sonnes qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  dans  les 
écoles  publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Chap.  V.  —  Des  écoles  de  plies. 

Art.  U9.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles  comprend , 
outre  les  matières  de  l'enseignement  primaire  des  garçons,  les  travaux  à 
Taiguille. 

Art.  50.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  brevet  aux  institutrices 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  re- 
connues par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  laïques  n'aura  pas  lieu  publiquement. 
1850.  1> 
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Art.  51.  Tout  ce  qui  se  rapporte  h  la  surveillance  et  à  Tinspection  des 
«écoles  de  tilles  sera  l'objet  d'un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur.  Les 
autres  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  écoles  et  aux  instituteurs, 
sont  applicables  aux  écoles  de  fdles  et  aux  institutrices. 

Art.  52.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  population  agglomérée  et 
au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles. 

Le  conseil  académique  désigne  parmi  les  communes  d'une  population  in- 
férieure ,  colles  qui  sont  également  tenues  d'avoir  une  école  de  filles,  il  prend 
l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  53.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  académique ,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes ,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou  libre  de  filles. 

Art.  5/i.  Les  dispositions  de  l'art.  37  sont  applicables  à  l'institulrice 
communale. 

Chap.  VI.  —  Institutions  complémentaires. 
V^  Section.   Des  pensionnats  primaires. 

Art.  55.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  comme  instituteur,  ou  trois  années  comhie  maître  dans  un  pen- 
sionnat primaire ,  et  muni  d'un  brevet  de  capacité ,  peut  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire ,  après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur  de  l'académie 
et  au  maire  de  la  commune. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  du  plan  du  local  doivent  être  adressés 
au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira ,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  élèves ,  toutes  les  mesures  qui  seront  indiquées  dans  un  règle- 
ment d'administration. 

Les  pensionnats  sont  soumis  aux  art.  2Zj,  25,  26,  27  et  28  de  la  loi ,  et  à 
la  surveillance  des  autorités  qu'elle  institue. 

2*^  Section.  Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Art.  56.  Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales  pour  les 
adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans ,  pour  les  apprentis  au-dessus  de  douze 
a  Ti  s. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de  diriger  les 
écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  57.  Nul  instituteur  libre  ne  peut  ouvrir  une  école  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis sans  en  prévenir  les  autorités ,  conformément  aux  art.  27  et  28. 

Art.  58.  Il  sera  ouvert  chaque  année ,  au  budget  du  ministre  de  l'instinc- 
lion  publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou  de  mé- 
thodes utiles  à  l'instruction  primaire  et  à  la  fondation  d'institutions  telles 
que  : 

Les  écoles  du  dimanche , 
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Les  écoles  dans  les  aleliers  et  les  inanufactnrcs , 

Les  classes  dans  les  hôpitaux , 

Les  cours  publics  ouverts  conformémenl  à  Tait.  83. 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles , 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  élc  soumis  à  le:;  uien. 

3*"  Section.  Des  salles  d'asile. 

Art.  59.  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  sur  Tavis  du  conseil  su- 
périeur, déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  conditions  d'âge ,  d'apti- 
tude et  de  moralité  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction  et 
du  service,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies  par  les  art. 
28,  29  et  30  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  renseignement  et  des 
exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques,  et  tout  ce  qni  se  rapporte  au 
traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction  ou  du  servie-'. 

Art.  60.  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile  p!ii)li- 
ques  sont  nommées  dans  la  même  forme  et  par  la  même  autorité  que  les 
instituteurs  et  institutrices. 

Art.  Cl.  Les  salles  d'asile  Hbres  peuvent  recevoir  des  secours  sur  les 
budgets  des  communes,  des  départements  et  de  l'État. 

Chap.  vil  —  Mesures  transitoires. 

Art.  62.  Le  ministre ,  sur  le  rapport  des  recteurs ,  déterminera  par  un 
réglementa  quelle  classe  appartiendront  les  inspecteurs  de  renseignement 
primaire  actuellement  en  exercice. 

Art.  63.  Les  comités  actuels  continueront  provisoirement  leurs  fonctioiis 
jusqu'à  la  constitution  des  autorités  instituées  par  la  présente  loi. 

Art.  6û.  Un  règlement  sera  fait  pour  l'application  du  titre  II  de  la  pré- 
sente loi  à  l'Algérie. 

Titre  lïl.  — De  l'instruction  secondaire. 

Chapitre   phemîku.  —  Des  étahlissemenis   particuliers   d'instruction   se- 
condaire. 

Art.  65.  Tout  Français  ftgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  n'ayant  en- 
couru aucune  des  incapacités  comprises  dans  l'article  2A  de  la  présente  loi , 
pourra  former  un  établissement  d'instruction  secondaire,  sous  la  condition 
de  déposer  dans  les  mains  du  recteur  de  l'académie,  où  il  se  propose  de 
s'établir,  les  pièces  suivantes  ,  dont  le  recteur  lui  remettra  récépissé  : 

i"  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pendant  cinq  ans  au 
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moins ,  les  fondions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre  ; 

2"  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité  délivre  par  un 
jury  d'examen  dans  la  forme  déterminée  à  l'article  68  ; 

3"  Le  plan  du  local,  et  l'indication  de  l'objetiie  l'enseignement. 

Sur  la  proposition  des  conseils  académiques,  le  conseil  supérieur  pourra 
accorder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  66.  Les  certificats  de  stage  seront  délivrés  par  les  chefs  des  établisse- 
ments où  le  stage  aura  été  accompli. 

Tout  certificat  faux  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  160  du  Code 
IH^nal. 

Art.  67.  Tous  les  ans,  à  des  époques  déterminées,  le  conseil  académique 
se  constitue  en  jury,  à  l'effet  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité. 

Le  programme  de  l'examen  sera  arrêté  par  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
truction  publique. 

Art.  68.  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  facuhé  devant  laquelle  il  subira  son  examen. 

Tout  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois  mois  à  un  nouvel 
examen. 

Art.  69.  Pendant  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  requises  par 
l'art.  1*%  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  république  pourront  se 
pourvoir  devant  le  conseil  académique  et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement, dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élùves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  l'établissement 
pourra  être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononcera,  la  partie  en- 
tendue, sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  70.  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  pubUc  ou  libre  d'in- 
slruction  secondaire  ou  d'y  être  employé ,  quiconque  est  atteint  de  l'une  des 
Incapacités  déterminées  par  l'article  2U  de  la  présente  loi ,  ou  qui ,  ayant 
appartenu  h  l'enseignement  public,  a  été  interdit,  après  révocation,  par  le 
conseil  académique. 

Art.  71.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  la 
présente  loi,  aura  ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à 
une  amende  de  100  à  1,000  fr.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
quinze  à  trente  jours,  et  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  fr. 

Art.  72.  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur  d'un  établis- 
sement libre  d'instruction  secondaire ,  le  chef  dudit  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  conseil  académique ,  et  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité. 

I,a  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours. 
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Art.  73.  ToHl  chef  d'clablisscmcnt  liJ)re  d'inslniclion  secondaire,  toute 
personne  altachi^e  h  l'enseignement  ou  h  la  surveillance  d'une  maison  d'é- 
ducation, peut,  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public,  ou  sur  la 
plainte  du  recteur,  être  traduit ,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité , 
devant  le  conseil  académique,  et  être  interdit  de  sa  profession ,  h  temps  ou  à 
toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu ,  dans  les  quinze 
jours ,  devant  le  conseil  supérieur. 

Art.  7li.  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'État  un  local  et  une  subvention,  sans  que  celte  subven- 
tion puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de  l'établissement. 

Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner  leur  avis  préalable  sur 
l'opportunité  de  ces  subventions  :  en  cas  d'avis  défavorable  de  leur  part ,  le 
conseil  supérieur  peut  être  saisi  par  les  parties  intéressées. 

Art.  75.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement  existantes  sont 
maintenues ,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de 
l'État. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Art.  76.  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction  secondaire, 
publics  ou  libres,  continueront  d'exercer  leurs  fonctions,  et  ceux  qui  en  ont 
interrompu  l'exercice  pourront  le  reprendre ,  sans  être  soumis  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  65. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans  ces  établisse- 
ments leur  sera  compté  iK)ur  l'accomplissement  du  stage  prescrit  par  cet 
article. 

Chap.  II.  —  Des  établissements  publics  dHnstriiction  secondaire. 

Art.  77.  Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  les 
lycées  et  les  collèges  comm.unaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  78.  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'État ,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes. 

Art.  79.  Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera ,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  devra  faire  les  dépenses  de  construction  et 
d'appropriation  requises  à  cet  effet ,  fournir  le  mobilier  et  les  collections 
nécessaires  à  renseignement,  assurer  l'en'relien  et  la  réparation  des  bâti- 
ments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  devront  fournir 
le  local  et  le  mobilier  nécessaires ,  et  fonder  pour  dix  ans ,  avec  ou  sans  le 
concours  du  département,  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le 
ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  et  départements  seront  libres 
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de  conserver  aux  mômes  condiiioiis ,  ou  de  supprimer  le  pensionnat,  sauf  le 
droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse. 

Art.  80.  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  devra  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  assiuer 
l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  h  la 
tenue  des  cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes  ;  garantir,  pour  cinq  ans  au  moins,  le  traitement  fixe  du  prin- 
cipal et  des  professeurs,  lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du  collège,  de 
la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et  di\s  produits  du  pensionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans ,  les  villes  qui  ont  fondé  des  collèges  comnui- 
naux  en  dehors  de  ces  conditions,  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  81.  L'objet  et  l'étendue  de  renseignement  dans  chaque  collège  com- 
munal seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins  de  la  localité,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  conseil  académique. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  82.  Le  ministi-e  prononce  contre  les  membres  de  riuslructiou  seeou- 
daire  publique,  suivant  la  gravité  des  cas  : 

1"  La  réprimande  devant  le  conseil  académique  ; 

2°  La  censure  devant  le  conseil  supérieur  ; 

3"  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

W  La  suspension  des  fonctions,  pour  un  temps  déterminé,  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

5"  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur  on  d/ 
la  section  permanente. 

Art.  83.  Les  cours  publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  secondaire  sont  soumis  aux  formalités  éîablies  par  ':) 
présente  loi  pour  les  écoles  primaires  ou  secondaires. 

Les  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés  de  l'enseignement,  dis- 
penser ces  cours  de  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et  spéciale- 
ment de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  56. 

Art.  SU.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  diriger  des  éia- 
blissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  aux  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Art.  85.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  exercera,  à  l'égard  de  cet  en- 
seignement, les  attributions  qui  appartenaient  au  conseil  de  l'Université. 

Art.  86.  L'art  /i63  du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  87.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi. 
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FAITS   OBVER!^. 

Le  ministre  de  la  giierrc  vient  de  faire  publier  l'avis  suivant  dans  le 
Moniteur  du  20  janvier  : 

«  Les  candidats  qui  se  destinent  à  récole  spéciale  militaire  de  Saint- 
(.yr,  sont  prévenus  que  les  éléments  de  cosmographie  exigés  pour  le 
baccalauréat  es  lettres  (année  scolaire  18Zi8-18/i9)  seront  ajoutés,  en  1850, 
au  programme  des  connaissances  dont  ils  devront  faire  preuve ,  pro- 
gramme qui  sera  ultérieurement  publié,  comme  il  est  d'usage,  dans  l'in- 
struction pour  l'adîTiission  à  l'école.  Les  questionnaires  pour  les  examens, 
que  va  faire  réimprimer  M.  l'éditeur  Guiraudet,  rue  Saint-Honoré ,  n"  315, 
contiendront  les  questions  qui  seront  faites  aux  candidats  sur  la  cosmo- 
graphie, » 

La  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  organique  de  l'instruction 
pubhque  a  commencé  le  lundi  ih  janvier  et  s'est  continuée  jusqu'au  sa- 
medi 19.  Un  grand  nombre  d'orateurs  se  sont  fait  entendre ,  notamment 
\VM.  Barthélémy  Sainl-Uilaire ,  Victor  Ilngo,  Pascal  Duprat ,  Goquerel , 
l^arisis,  Poujoulat ,  Montalembert  et  Thiers.  L'assemi)lée  a  décidé  qu'on 
passera  à  une  deuxième  délibération  qui  aura  pour  objet  la  diocui-sion  des 
articles.  Cette  décision  a  été  prise  par  /i55  voix  contre  187. 


TITREii  UOlVOiftlFIQUKiSi. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Chomel,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  est  nommé 
conseiller  honoraire  de  l'Université. 

M.  Rinn ,  proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand ,  est  nommé  conseiller  ho- 
noraire de  l'Université. 

IM.  Poulain  de  Bossay,  proviseur  du  lycée  Saint-Louis ,  est  nommé  con- 
seiller honoraire  de  l'Université. 

]\L  Poirson ,  proviseur  du  lycée  Charlemagne ,  est  nommé  conseiller  ho- 
noraire de  l'Université. 


IV01SI]%ATI0IVS. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  la  liste  des 
conseillers  ordinaires  de  PUniversité  est  arrêtée  ,  pour  l'année  1850,  comme 
il  suit  : 

MM.   Guigniaut,  membre  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris ,  secrétaire  général  ; 
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lîoiulant,  nicmbrc  de  Tacadémie  des  sciences,  inspecteur  général  de 

l'ordre  des  sciences  ; 
Tieortroy  Saint-liilaire,  membre  de  Tacadémie  des  sciences,  inspecteur 

général  de  l'ordre  des  sciences  ; 
Cournot,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  sciences  ; 
Dutrey,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Artaud,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Ozaneaux,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Gaillard,  inspecteur  général  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Viguier,  inspecteur  général  honoraire  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Laferrière,  inspecteur  général  en  disponibilité  de  1  ordre  du  droit  ; 
Cayx,  inspecteur  général  en  disponibilité  de  l'ordre  des  lettres  ; 
Donné,  inspecteur  général  honoraire  de  l'ordre  de  la  médecine  ; 
L'abbé  Glaire,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris; 
Milne-Edwards,  membre  de  l'académie  des  sciences,  doyen  de  la  faculté 

des  sciences  de  Paris  ; 
Le  Clerc,  membre  de  l'académie   des  inscriptions  et  belles-lettres, 

doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  ; 
Pellat ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Bérard,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
Ortolan,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Pouillet,  membre  de  l'académie  des  sciences,  professeur  à  la  faculté 

des  sciences  de  Paris  ; 
Magin,    recteur    honoraire,    inspecteur  supérieur    de   l'instruction 

primaire. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  sections 
du  conseil  de  l'Université ,  pour  l'année  1850 ,  ont  été  constituées  comme 
il  suit  : 

Première  section.  — Section  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  études. — 
MM.  Thénard,  président,  —  Poinsot,  vice-président,  — Orlila,  —  Saint-Marc- 
Girardin,  —  Dubois,  —  Cousin,  —  Giraud,  —  Guigniaut,  —  Beudant,  — 
Isidore  Geofîroy-Saint-Hilaire,  —  Cournot,  —  Artaud,  —  Viguier,  —  Cayx, 

—  Glaire,  —  Milne-Edwards,  —  Le  Clerc,  —  Bérard,  —  Pouillet,  —  Magin. 
Deuxième  section.  —  Section  de  l'administration  et  de  la  police  des  écoles. 

—  MM.  Orfila ,  président,  —  Saint-Marc-Girardin ,  vice-président ,  —  Gui- 
gniaut, —  Dutrey,  —  Artaud,  —  Ozaneaux,  —  Gaillard,  —  Laferrière,  — 
Pellat. 

Troisième  section.  —  Section  de  comptabilité.  —  MM.  Rendu,  trésorier, 
président, —  Dubois,  vice-président,  —  Beudant,  —  Isidore  Geoffroy-Saint- 
Ililaire,  —  Cayx,—  Donné,  —  Ortolan,  —  Pouillet,  —  Magin. 

Quatrième  section.  —  Section  du  contentieux.  —  IVIM.  Giraud,  président, 

—  Cournot,  —  Dutrey,  —  Laferrière,  —  Pellat,  —  Ortolan. 

(24  janvier.) 
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A«i»E]llBL.KE  l<É€ili>E.ATIVE. 

Projet  de  budget  du  ministère  de  riiistruction  publique,  rectiflé  pour 
1850,  présenté  dans  la  séance  du  19  décembre  18^9,  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

l\"ote  préliminaire. 

Le  montant  des  crédits  demandés  par  le  projet  de  budget  primitif,  déposé 
à  l'assemblée  nationale,  pour  les  dépenses  de  Texercice  de  1850,  était 
(le 21,656,816  fr. 

D'après  le  projet  de  budget  rectifié  ci-joint,  ces  crédits 
ne  s'élèvent  plus  qu'à 21,355,256 

Différence  en  moins.     .     .  301,560  fr. 

La  nouvelle  réduction  proposée,  de  301,560  fr.,  s'explique  et  se  décom- 
pose comme  il  suit,  savoir  : 

Chap.  I  (bis),  —  Indemnités  à  des  employés  supprimés  et  à  des  employés 

auxiliaires. 

Afin  d'accorder  une  indemnité  temporaire,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1850, 
à  ceux  des  employés  supprimés  qui  ont  continué  de  prêter  leurs  concours  à 
l'administration  centrale,  et  à  plusieurs  employés  auxiliaires  dont  la  collabo- 
ration est  indispensable,  on  avait  d^abord  demandé  un  crédit  de  20,000  fr* 

Quelques-uns  de  ces  employés  ayant  manifesté  l'intention  de  se 
pourvoir  ailleurs,  à  partir  du  1"  janvier  prochain,  on  croit  pou- 
voir réduire  cette  demande  à  la  somme  de.     . 12,000 

Réduction.    .     .         8,000  fr, 

1850.  ù 
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Chap.  II.  —  Matériel  de  V administration  centrale. 

Jusqu'eu  I8Z18  inclusivement,  le  crédit  porté  au  budget  pour  les  frais  d'im- 
pression de  Tadministration  centrale  était  de  32,000  fr.  Par  suite  des  réduc- 
tions successives  faites  sur  le  crédit  du  chapitre  du  matériel,  qui,  de 
122,000  fr.,  est  tombé  à  87,792  fr.  en  18Zi9,  et  à  8Zi,000fr.,  d'après  le  projet 
primitif  du  budget  de  1850,  Tarticle  affecté  aux  frais  d'impressions  a  été 
proportionnellement  réduit  à  2Zi,792  fr.  en  18Z|9,  et  à  21,000  fr.  dans  les 
prévision?  de  1850.  En  fixant  ce  dernier  chiffre,  on  pensait  que  les  frais 
d'impression  des  diplômes,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient  été  prélevés  sur 
les  crédits  affectés  aux  dépenses  des  facultés,  et  divers  autres  frais  d'impres- 
sions spéciales,  relatives  à  l'instruction  primaire,  qui  étaient  également 
soldés  sur  les  crédits  de  ce  service,  continueraient  d'être  acquittés  de  la 
même  manière. 

Mais  par  suite  d'une  décision  récente  de  M.  le  ministre,  qui  met,  à  partir 
du  1"  janvier  prochain,  les  impressions  des  diplômes  à  la  charge  des  fonds 
du  matériel,  le  crédit  de  21,000  fr.  devient  absolument  indispensable. 

En  effet,  pendant  les  dix  dernières  années  (1838  à  18/i7  inclusivement), 
la  dépense  faite  pom*  frais  d'impressions  (non  compris  celle  des  diplômes  et 
celle  de  l'instruction  primaire)  s'est  élevée  à.    .     .     . 

Soit  en  moyenne,  par  année 

Si,  à  cette  somme,  on  ajoute  les  frais  d'impressioîi 
des  diplômes,  qui  s'élèvent  annuellement  environ  à    . 

On  a  une  dépense  totale  de 33,01Zi  fr.  25  c. 

non  compris  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  était  payé  sur  les  crédits  de  l'instruction 
primaire,  et  qui  semble,  par  analogie,  devoir  être  porLé,  à  l'avenir,  à  l'art.  4 
du  chap.  II  (Impressions,  etc.) 

D'après  ces  motifs,  on  croit  que  la  demande  du  crédit  nécessaire  pour 
acquitter  les  dépenses  de  cet  article  doit  être  portée,  de  21,000  fr., 
à 35,000  fr. 


270,lZi2  fr. 

55  c. 

27,014  fr. 

25  c. 

6,000 

» 

Soit  en  augmentation  sur  le  budget  primitif  de  1850.     .     .       14,000  fr. 
Chap.  111  et  IV.  —  Inspection  et  services  généraux. 

D'après  une  moyenne  des  dépenses  effectuées  dans  les  années  antérieures, 
il  a  paru  possible  de  prévoir  une  réduction  sur  les  frais  de  tournées  des  in- 
specteurs généraux,  et  sur  les  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  en  1850. 

Cette  réduction  est  évaluée  à 10,000  fr. 

sur  l'ensemble  des  chap.  III  et  IV. 

Chap.  VIII,  IX,  X,  Xi  et  XII.  —  Facultés  et  écoles  supérieures  de  phar- 
macie. 

Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  noîaniment,  il  y  a  nécessaire- 
ment un  intervalle  entre  le  moment  où  une  chaire  devient  vacante,  et  celui 
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uù  il  est  possible  d'y  pourvoir  par  voie  de  concours.  Les  fonds  mis  h  ia  dis- 
posilion  du  gouveriicmenl  sont  donc  susceptibles  d'une  réduction  qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  i)révoir  d'une  manière  certaine.  Le  chiffre  approxi- 
matif de  cette  réduction  inscrit  au  présent  projet  consacre  le  principe  incon- 
testable du  retour  au  trésor  des  fonds  provenant  des  vacances  d'emplois. 

Quelques  autres  réductions  ont  pu  être  opérées  sur  les  frais  de  concours 
et  sur  les  dépenses  du  matériel  dans  les  différentes  facultés.  On  s'est  efforcé, 
en  outre,  de  se  rapprocher  de  la  réalité  en  augmentant  le  chiffre  évidemment 
insuffisant  de  certaines  dépense?.  Mais  ces  augmentations  sont  en  général 
compensées  par  des  diminutions  équivalentes  ou  même  supérieures. 

En  résumé,  sur  l'ensemble  des  cinq  chapitres  désignés  ci-dessus  et  con- 
sacrés aux  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  facultés  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences,  des  lettres  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
on  a  réalisé  une  économie  totale  de 61,5G0  fr. 

Chap.  XV.  —  Lycées  et  collèges  communaux, 

U  est  permis  de  prévoir  en  1850  quelques  vacances  dans  les  bourses  na- 
tionales des  lycées.  En  effet,  le  mode  de  nomination  à  ces  bourses  prescrit 
par  la  loi  du  27  novembre  18/i8,  et  qui  est  pratiqué  depuis  le  mois  d'octobre 
18/i9,  entraîne  des  formalités  telles,  que  le  nombre  des  candidats  admissibles 
n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  nombre  des  vacances.  Quelques  boursos 
seront  donc  vacantes  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long;  il  est  juste  que 
le  trésor  profite  des  sommes  non  employées  dont  la  quotité  ne  saurait  être 
aujourd'hui  déterminée  avec  certitude,  mais  qu'on  croit  pouvoir  évaluer 
approximativement  à  10,000  fr. 

Soit  en  diminution  sur  le  crédit  de  ce  chapitre.     ...     .      10,000  fr. 

Chap.  XVI  et  XVIf.  —  Dépenses  de  l'instruction  primaire. 

Une  somme  de  1,100,000  fr.  est  portée  à  l'art.  2,  §  l"  du  chapitre  XVll 
du  projet  de  budget  de  1850,  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'acquisition  et 
de  construction  de  maisons  d'écoles  communales,  et  aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  écoles  normales  primaires.  Quoique  ce  crédit  soit  inférieur  aux 
demandes  déjà  connues  de  1850,  on  a  pu,  par  prévision,  s'assurer  des  be- 
soins impérieux  auxquels  il  y  aurait  lieu  de  satisfaire,  et  qui  ne  s'élèveront 
qu'à  920,000  fr.  Le  résultat  du  travail  qui  a  été  Ml  à  ce  sujet  présente  une 
économie  possible  de 180,000  fr. 

Le  $U  (salles  d'asile)  a  été  également  réduit  de/i00,000  fr.  à  394,000  fr. 

Mais  eh  même  temps  que  l'on  reconnaissait  pouvoir  opérer  une  réduction 
sur  les  §§  1"  et  li  de  Fart.  2 ,  on  a  cru  devoir  faire  ressortir  l'insuffisance 
du  §  2,  dont  le  crédit  de  120,000  fi".  est  en  partie  destiné  à  secourir  des 
anciens  instituteurs  malheureux,  et  proposer  d'ajouter  à  ce  chiffre  une 
somme  de  10,000  fr. 

Le  chap.  XVI  présentait  aussi  une  licunc  à  laquelle  ilimportc  de  suppléer, 
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ot  que  les  besoins  du  service  de  l'inspeclion  on  18Zi8  et  en  18Zi9  ont  rendue 
plus  que  jamais  manifeste.  11  s'agit  des  missions  extraordinaires  confiées  aux 
inspecteurs  en  dehors  des  tournées  habituelles,  et  des  indemnités  pour  le 
déplacement  de  ces  fonctionnaires.  Une  somme  de  Z|0,000  fr.  est  rigou- 
reusement nécessaire  pour  ces  dépenses. 
En  résumé,  le  montant  des  réductions  sur  les  deux  chap,  est  de  136,000  fr. 

Chap.  XXII.  —  École  d'administration. 

La  loi  du  9  août  18/i9  ayant  supprimé  l'école  d'administration,  le  crédit 
porté  au  projet  primitif  de  budget  est  sans  application,  et  disparaît  au  projet 
rectifié. 

Toutefois  la  nomenclature  par  chapitres  des  dépenses  de  l'exercice  1850 
ayant  dû  être  imprimée  d'après  l'ordre  de  classification  adopté  au  premier 
projet,  et  des  exemplaires  en  ayant  déjà  é'é  transmis  aux  préfets  des  dépar- 
tements ainsi  qu'aux  divers  agents  du  ministère,  on  demande  que  ce  chapitre 
soit  conservé,  pour  mémoire,  au  budget,  afin  que  l'ordre  établi  dans  cette 
nomenclature  ne  soit  pas  interverti. 

Réduction 85,000  fr. 

Chap.  XXXI  et  XXXIII.  —  Souscriptions  littéraires  et  Sociétés  savantes. 

Les  difficultés  de  la  situation  financière  ont  pu  seules  déterminer  l'admi- 
nistration à  proposer  une  réduction  de  20,000  fr.  sur  le  premier  de  ces  cha- 
pitres, et  de  15,000  fr.  sur  le  second. 

On  espère  que  les  circonstances  qui  ont  motivé  cet  abandon  sur  1850  ne 
se  reproduiront  pas  aussi  impérieuses  en  1851,  et  qu'il  sera  possible  de  réta- 
blir au  budget  de  ce  dernier  exercice  les  crédits  primitifs  de  ces  deux  cha- 
pitres. 

Ce  rétablissement  sera  indispensable,  d'une  part,  pour  que  l'administra- 
tion puisse  remplir  les  engagements  contractés  envers  les  éditeurs,  relative- 
ment  à  des  souscriptions  dont  les  livraisons  n'ont  été  interrompues  que  par 
suite  de  la  stagnation  des  alîaires,  et  pour  continuer,  d'autre  part,  à  donner 
des  encouragements  aux  travaux  des  sociétés  savantes,  si  dignes  de  l'intérin 
du  gouvernement. 

Soit  en  diminution 35,000  IV. 

Chap.  XXXV IL  —  Dépenses  de  V instruction  publique  en  Algérie. 

D'après  des  renseignements  récemment  parvenus  ci  l'administration  cen- 
trale, on  a  reconnu  qu'il  y  avait  insuffisance  de  crédit  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  portées  à  l'art.  /i,  et  on  demande  pour  cet  objet  une 
augmentation  de  10.000  fr. 

Augmentation 10,000  fr. 


(  '29  ) 
Projet  de  budget  des  dépenses  recUlié  pour  1850. 

/'*  Partie.  —  Administration  centrale. 

CiiAP.  1".  Personnel  (ministre,  employés,  etc.)    ....  373,250  li. 
Chap.  1   bis.    Indemnités  à  des  employés   supprimés  ou 

auxiliaires i2,000 

CiiAP.  2.  Matériel  (entretien  des  bureaux,  etc.)  .     .     .     .  98,000 

2"  Partie.  —  Université. 

Chap.  3.  Conseil  de  l'Université  et  inspecteurs  généraux   .  226,000 
Chap.  U.  Services  généraux  (indemnités  aux  fonctionnaires 

en  disponibilité,  etc.) 122,000 

Chap.  5.  École  normale  supérieure 23/i,i00 

Chap.  6.  Administration  académique,  inspection.    .     .     .  50/i,400 

Instruction  supérieure. 

Chap.    7.  Facultés  de  théologie 120,100 

Chap.    8.  Facultés  de  droit 770,700 

Chap.    9.  Facultés  de  médecine 725,9/i0 

Chap.  10.  Facultés  des  ^sciences /|G1,700 

Chap.  11.  Facultés  des  lettres Zi71,696 

Chap.  12.  Écoles  supérieures  de  pharmacie 16/i,000 

Chap.  13.  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés  (entre- 
tien des  collections,  remises  de  droits  d'examen,  etc.).  ,  91,100 

Instruction  secondaire. 

Chap.  IZi.  Frais  généraux  (agrégation,  etc.) 87,000 

Chap.  15.  Lycées  et  collèges  communaux  (subventions, 
bourses,  etc.)  . 2,319,200 

Instruction  primaire. 

Chap.  16.  Inspection  des  écoles  primaires 623,600 

Chap.  17.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
l'État  (subventions aux  communes,  aux  instituteurs,  etc.).       5,726,000 

Chap.  18.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux (complément  des  dépenses) /j,325,700 

Chap.  19.  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales 
des  écoles  normales  primaires 500,000 

3*^  Partie.  —  Établissements  scientifiques  et  lilteraires. 

Chap.  20.  Institut  national  de  France 571,800 

Chap.  21.  Collège  de  France 180,000 
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Chap.  22.  École  cradminislralion Mémoire 

CiiAP.  23.  Muséum  d'hisloirc  naturelle.     ......  /j75,3r)0   tV, 

Chap.  2Zi.  Établissements  astronomiques  (bureau  des  lon- 
gitudes, etc.) 121,760 

Chap.   25.    Bibliothèque  nationale   (dépenses  ordinaires, 

cours  d'archéologie,  etc.) 289,000 

Chap.  26.  Bibliothèque  nationale   (crédit  extraordinaire).  60,000 

Chap.  27.  Bibliothèques  publiques 217,300 

Chap.  28.  Académie  de  médecine A6,700 

Chap.  29.  École  des  chartes 35,600 

Chap.  30.  École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes, 

cours  d'arabe,  etc , 55,800 

Chap.  31.  Souscriptions  littéraires 150,000 

Chap.  32.  Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens 

de  lettres 197,400 

Chap.  33.  (Subventions  et  encouragements   aux    sociétés 

savantes. 35,000 

Chap.  34.  Voyages  et  missions  scientifiques ,  lectures  publi- 
ques du  soir ,     .     .     .     .  112,000 

Chap.  35.  Publication  de  documents  Inédits  de  l'histoire 

de  France 150,000 

Chap.  36.  Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère  .  500,000 

Chap.  37.  Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie.   .  189,200 

Chap.  38.  Publication  des  OEuvres  de  Fermât 14,000 

Chap.  39.  Dépenses  des  exercices  clos ,    .  Mémoire. 

Total.     .     .  21,355,256  fr. 

Développements  du  projet  de  budget  des  dépenses  pour  1850. 
I'*  Partie.  —  Administration  centrale. 

Chap.  I". —  Personnel  de  l'administration  centrale.  — 373,250  fr. 


Traitement  du  ministre. 

3  chefs  de  division,  à  10,000  fr. 

1  chef  du  secrétariat. 
12  chefs  de  bureau,  de  4,500  à  7,000  fr. 
12  sous-chefs  de  bureau,  de  3,000  à  4,500  fr. 

40  rédacteurs  et  vérificateurs,  de  1,600  à  3,000  fr. 

41  employés  ordinaires,  de  1,200  à  2,600  fr. 
1  économe. 

Appointements  des  gens  de  service. 

Total  du  chap. 


48,000  fr 
30,000 

8,000 
61,500 
42,000 
90,900 
62,100 

2,600 
27,250 


373,250  fr, 
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CiiAP.  1"  bis.  —  Indemnités  à  des  employés.  — 12,000  fr. 

Indcmnilés  à  des  employés  supprimés  et  employés  arrxi- 
liaircs.  12,000  fr. 

Chap.  II.  —  Matériel  de  l'administration  centrale  *.  —  98,000  fr. 

Chauffage.  20,000  fr. 

Éclairage.  8,000 

B'ournitures  et  entretien  de  bureaux.  11,000 

Impressions  K  35,000 

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobili  er                                         lZi,000 

Dépenses    diverses    et  imprévues,  cérémonies,    illumiiia- 

tions,  etc.  10,000 


Total  du  chap.  II.     .  .        98,000  fi . 

ir  Parlle.  —  Université  de  France. 

Chap.  III.  —  Conseil  de  l'Université  et  inspecteurs  généraux, — 226,000  fr. 

Conseil. 

Traitement  du  chancelier,  vice-président  du  conseil.  15,000  fi . 

Traitements  de  7  conseillers,  à  10,000  fr.  70,000 

Inspecteurs  généraux. 

Traitements  de  12  inspecteurs  généraux,  à  8,000  fr.  96,000 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux.  Zi5,000 

Total  du  chap.  III.     .  .     226,000  ïv. 


Chap.  IV.  —  Services  généraux  de  l'Université.  — 122,000  fr. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires,  employés,  pro- 
fesseurs et  régents  en  disponibilité.  50,000  fr. 
Indemnités  pour  frais  de  déplacement  et  interruption  de  trai- 
tement.              ,  20,000 
Secours  aux  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes, 
'    aux  anciens  membres  de  l'Université  et  à  leurs  veuves.  Zi8,000 
Contributions,  frais  de  régie  de  domaine,  frais  judiciaires,  etc.  /{,000 

Total  du  chap.  IV.     .     .  122,000  fr. 


Chap.  V.  —  École  normale  supérieure. — 23/i,100  fr. 

Administration. 

Indemnité  allouée  au  conseiller  directeur.  2,000  iV. 

Traitement  du  directeur  des  études.  5,000 

1.  Il  y  a  sur  cet  article  une  augincnlalion  de  l/i,000  fr.,  iiulispensaWc  pour  ac- 
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Traitement  du  sous-directeur  des  études.  3,500 

Traitements  de  U  maîtres  surveillants  agrégés,  a  1,500  fr.  6,000 

Traitement  de  l'aumônier.  3,000 

Traitement  de  l'économe.  3,000 

Traitement  de  2  employés,  à  1,200  fr.  2,400 
Enseignement. 

Traitements  de  19  maîtres  de  conférences,  à  3,000  fr.  57,000 

Traitements  de  2  maîtres  de  conférences,  à  2,000  fr.  4,000 
Traitement  d'un  maître  de  dessin,  de  3  préparateurs  et  d'un 

bibliothécaire,  à  1,500  fr.  7,500 

Traitement  du  chef  des  ateliers.  1,000 
Agents  divers. 
Appointements  de  2  médecins  faisant  le  service  par  quartier, 

à  1,200  fr.  2,400 

Gages  de  22  agents  inférieurs,  de  250  à  600  fr.  7,700 
Matériel. 

Mandations  et  frais  de  cours,  collections,  excursions  scientifi- 
ques, bibliothèque,  dessins,  frais  de  bureau.  11,280 
Pi'ix  de  la  pension  de  116  élèves,  à  920  fr.  106,720 
Frais  de  nourriture  des  maîtres  surveillants,  employés,  chef 
des  ateliers,  et  agents  inférieurs,  au  nombre  de  29,  à  400  fr.  11,600 


Total  du  chap.  V.     .     .     234,100  fr. 

Chap.  VI.  —  Administration  académique, —  504,400  fr. 

Traitements  des  recteurs. 

1  inspecteur  général,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris.  8,000  fr. 

18  recteurs  à  6,000  fr.  108,000 
Traitements  des  inspecteurs  d'académie. 

7  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  à  5,000  fr.  35,000 

12  inspecteurs  de  1"=  classe,  à  4,000  fr.  48,000 

12  inspecteurs  de  T  classe,  à  3,500  fr.                         ^  42,000 

12  inspecteurs  de  3*^  classe,  à  3,000  fr.  36,000 

Traitements  des  secrétaires  d'académie.  v 

1  secrétaire  de  l'académie  de  Paris.  4,000 

7  secrétaires  d'académie  de  1'*  classe,  à  2,500  fr.          ,  17,500 

7  secrétaires  d'académie  de  2*  classe,  à  2,200  fr.  15,400 

4  secrétaires  d'académie  de  3^  classe,  à  2,000  fr.  8,000 

Traitements  des  commis  d'académie. 

3  commis  de  l'académie  de  Paris.  6,000 

quitter  les  frais  d'impression  par  suite  du  transport ,  à  cet  article  ,  des  dépenses  do 
cette  nature  qui,  jusqu'à  ce  jour,  étaient  soldées  sur  les  crédits  des  facultés  et 
sur  ceux  de  l'instruction  primaire. 
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7  commis  de  V  classe,  à  1,600  Ir.  î),8()0 

7  commis  de  2«  classe,  à  1,200  IV.  8,^00 

h  commis  de  3*  classe,  à  1,000  fr.  /i,000 
Matériel, 

Frais  de  bureau  des  recteurs.  76,500 

Frais  de  tournées  des  recteurs  et  inspecteurs  d'académie.              68,000 

Dépenses  diverses  et  imprévues.  6,800 

Indemnités  aux  artistes  qui  étaient  logés  à  la  Sorbonne.  3,000 

Total  du  chap.  VI.     .     .       506,600  fr, 

Instruction  supCrieure. 
Chap.  VII.  —  Facultés  de  théologie.  —  120,160  Ir. 

Facultés  de  théologie  catholique. 

Paris  (une  faculté). 

Traitements  fixes  de  7  professeurs,  à  3,000  fr.  21,000  fr. 

Préciput  du  doyen.  2,000 

Départements  (quatre  facultés). 

Traitements  fixes  de  21  professeurs,  à  2,000  fr.  62,000 

Préciput  de  6  doyens,  à  1,000  fr.  6,000 

Gages  des  gens  de  service.  6,500 

Facultés  de  théologie  protestante. 

Départements  (deux  facultés). 

Traitements  fixes  de  13  professeurs,  à  3,000  fr.  39,000 

Préciput  de  2  doyens,  à  1,000  fr.  2,000 

Droits  de  présence  aux  examens  (éventuel).  360 

Gages  des  gens  de  service.  1,800 

Matériel. 

Facultés  de  théologie  catholique.  2,500 

Facultés  de  théologie  protestante.  1,000 


Total  du  chap.  Vil.     .     .  120,160  fr. 

Chap.  VïII.  —  Facultés  de  droit.  —  770,700  fr. 

Paris  (une  faculté). 

Traitements  fixes  de  18  professeurs,  à  5,600  fr.  96,200  fr, 

Traitements  fixes  de  26  suppléants,  à  1,000  fr.  26,000 

Préciput  fixe  du  doyen.  2,000 

Traitement  fixe  du  secrétaire.  3,600 
Départements  (huit  facultés). 

Traitements  fixes  de  58  professeurs,  à  3,000  fr.  172,000 

Traitements  fixes  de  8  secrétaires,  à  2,000  fr.  16,000 
Préciputs  éventuels  des  doyens  et  traitements  cvenluob  des 

professeurs,  suppléants  et  secrétaires.  376,000 
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Appointements  des  employés  et  gages  des  gens  de  service.  38,250 

Matériel. 

Prix,  médailles,  livres.  6,000 

Chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  28,150 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  2,500 

Concours. 

Frais  de  concours  pour  les  places  vacantes.  8,000 


Total  du  cliap.  VIII.     .  .       770,700  fr. 

Chap.  IX. —  Facultés  de  médecine. —  725,9Zi0  fr. 

Paris  (une  faculté). 

Traitements  fixes  de  27  professeurs,  à  7,000  fr.  175,000  fr. 

Préciput  du  doyen.  2,000 

Départements  (deux  facultés). 

Montpellier.  -~  Traitements  fixes  de  17  professeurs,  à  5,000  fr.     82,000 

Préciput  du  doyen.  1,500 

Strasbourg.  —  Traitements  fixes  de  ÏU  professeurs,  à  /i,800  fr.     67,200 

Préciput  du  doyen.  1,500 

Traitements  fixes  de  50  agrégés,  à  1,000  fr.  Zi7,000 

Droits  de  présence  aux  examens  (éventuel)  : 

Droits  pour  26  professeurs  de  Paris  au  minimum  de  8,000  fr.       78,000 

Droits  pour  17  professeurs  de  Montpellier    au   minimum  de 

1,800  fr.  28,600 
Droits  pour  14  professeurs  de  Strasbourg  au  minimum  de  700  fr.       9,800 

Droits  pour  les  agrégés.  29,000 
Traitements  des  fonctionnaires  : 

Fonctionnaires  de  la  faculté  de  Paris.  1^,000 

Fonctionnaires  de  la  faculté  de  Montpellier.  lii,000 

Fonctionnaires  de  la  faculté  de  Strasbourg.  8,000 

Appointements  des  employés  et  gages  des  gens  de  service.  73,000 
Matériel. 

Prix,  médailles,  livres.  3,000 

Frais  de  cours,  chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  78,8ZiO 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  3,500 
Concours, 

Frais  de  concours  pour  les  places  vacantes.  10,000 

Total  du  cliap.  IX.     .  .     725,9ZiO  fr. 

Chap.  X.  —  Facultés  des  sciences.  — /j61,700  fr. 

Paris  (une  faculté). 

Traitements  fixes  de  18  professeurs,  à  5,000  fr.  88,000  fr. 

Préciput  du  doyen.  2,000 
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'J'raitement  du  secrélairc.  2,000 
Départements  (dix  facultés). 

'Jïaitemcnls   fixes   de   60   professeurs,  à /i,000  fr.  237,000 

Tiaitemcnt  fixe  d'un  professeur  adjoint.  2,000 
Préciput  de  10  doyens,  à  1,000  fr.                                             .    10,000 

r>roits  de  présence  aux  examens  (éventuel).  17,300 

Appointements  des  employés  et  gages  des  gens  de  service.  Zi/i,600 
Matériel. 

l'^rais  de  cours,  chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  56,800 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  2,000 
Concours. 

Frais  de  concours  ix)ur  Tagrégalion.  2,000 


Total  du  cliap.  X.     .     .       AGI, 700  fr, 

Chap.  XL — Facultés  d4;s  lettres.  —  â7 1,696  fr. 

Paris  (une  faculté). 

Traitements  fixes  de  12  professeurs,  à  5,000  fr.  60,000  fr 

Préciput  du  doyen.  2,000 

Traitement  du  secrétaire.  2,000 

Départements{do\izQ  facultés) . 

Traitements  fixes  de  60  professeurs,  à  Zi,000  fr.  239,000 

Préciput  de  12  doyens,  à  1,000  fr.  12,000 

Droits  de  présence  aux  examens  (éventuel).  118,600 

Frais  de  déplacement  des  membres  des  jurys  d'examen  pour 

le  baccalauréat  es  lettres.  lZi,000 

Cages  des  gens  de  service.  11,800 
Matériel. 

Frais  de  cours,  chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  8,796 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  1,500 
Concours. 

Frais  de  concours  pour  Pagrégalion.  9,000 


Total  du  chap.  XI.     .     .  A 71, 696  fr. 

Chap.  XII.  —  Écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  16^,000  fr. 

Paris  (une  école). 

Traitements  fixes  de  6  professeurs   titulaires,  à  ii,000  fr.  2/i,000  fr. 

Traitements  fixes  de  3  professeurs  adjoints,  h  2,/iOO  fr.  7,200 

Préciput  du  directeur.  1,500 

Traitement  fixe  du  secrétaire  agent  comptable.  3,000 

Départemcnis  (deux  écoles,  Montpellier  et  Strasbourg). 

Traitements  fixes  de  6  professeurs  titulaires,  à  3,000  fr.  18,000 
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Traitements  fixes  de  ti  professeurs  adjoints  à  1,500  fr.  6,000 

Traitements  de  à  préparateurs,  à  1,200  fr.  Zl,800 

Préciput  de  2  directeurs,  à  1,000  fr.  2,000 
Traitements   fixes   de   2    secrétaires  agents   comptables,  à 

1,500  fr.  3,000 

Dro'ts  de  présence  aux  examens  (éventuel).  35,000 

Appointements  des  employés  et  gages  des  gens  de  service.  9,500 
Matériel, 

Prix ,  médailles,  livres.  2,000 
Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  à  leur  der- 
nier examen.  6,000 
Frais  de  cours,  chauffage,  éclairage,  entretien  du  mobilier  et 

des  collections,  menues  dépenses.  37,000 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  3,000 
Concours. 

Frais  de  concours  pour  l'agrégation.  2,000 


Total  du  chap.  XII.     .     .     lGZi,000  fr. 


Chap.  XIII.  —  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés, 
—  91,100  fr. 

Ilemises  sur  les  droits  d'examens ,  d'inscriptions  et  de  diplô- 
mes. GO, 000  fr, 
Collections  et  bibliothèques  des  facultés,  31,100 


Total  du  chap.  XIII.     .     .  91,100  fr 
Instruction  secondaire. 
Chap.  XIV.  —  Frais  généraux.  —  87,000  fr. 

Frais  de  concours  pour  l'agrégation  des  lycées.  15,000  fi-, 

Traitements  des  agrégés.  62,000 

Frais  du  concours  général  des  lycées  de  Paris  et  de  Versailles.  10,000 


Total  du  chap.  XIV.     .     .       87,000  fr. 

Chap.  XV.  —  Lijcées  et  collèges  communaux.  —  2,319,200  fr. 

Subvention  pour  les  dépenses  fixes  dans  les  lycées  (traite- 
ments fixes  et  éventuels  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs, etc.)^  1,50^,250  fr. 


1.  Le  crédit  pour  les  subvenlions  est  réparti ,  par  arrête  du  président  de  la  repu- 
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Hoiirscs  nationales  des  lycées,  dc^grèvenients  de  frais  de  pension 

et  de  trousseau  '.  710,950 

llemlses  sur  le  droit  annuel.  /i,000 

Encouragements  aux  collèges  communaux.  100,000 

Total  du  chap.  XV.     .     .         '2,319,200  fr. 

Instruction  primaire. 
Chap.  XVI.  —  Inspection.  —  623,600  fr. 

2  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire,  à  Zi,000  fr.  8,000  fr. 

Paris.  —  2  inspecteurs  ordinaires,  à  3,000  fr.  6,000 

1  inspecteur  adjoint.  2,600 

2  sous-inspecteurs,  à  1,600  fr.  3,200 
Départements.  —  20  inspecteurs  ordinaires  de  1'*  classe,  à 

2,000  fr.  ZjO,000 

blique,  au  commencement  de  chaque  exercice,  suivant  la  situation  financière  et 
les  besoins  des  lycées.  On  indique  ci-après ,  comme  base  do  la  répartition  à  faire 
pour  l'exercice  1850,  la  répartition  de  l'exercice  1849  : 

Lycées  de  Paris  :  Napoléon,  15,000  fr.  —  Louis-le-Grand ,  18,000  fr.  —  Saint- 
Louis,  95,000  fr.  —Bonaparte,  70,000  fr.  —  Charlcmagne,  83,000  fr. 

Lycées  de  première  classe.  —  Bordeaux,  6,000  fr.  —  Caen ,  32,000  fr.  —  Lyon 
21,000  fr.  —  Marseille,  2,000  fr.  —  Nantes,  2,000  fr.  —  Rennes,  25,000  fr.  — 
Rouen,  12,000  fr.  —  Strasbourg,  13,000  fr.  —  Toulouse,  8,000  fr.  —Ver- 
sailles, 37,000  fr. 

Lycées  de  deuxième  classe.  —  Amiens,  10,000  fr.  —  Angers,  30,000  fr.  —  Avi- 
gnon, 19,000  fr.— Besançon,  20,000  fr.—  Bourges,  30,000  fr.— Brest,  36,000  fr. 

—  Clermont,  28,000  fr.  —  Dijon,  20,000  fr.  —Douai,  16,750  fr.  —  Grenoble, 
27,000  fr.  —Limoges,  45,000  fr.  —  Metz,  2,000  fr.  —  Montpellier,  20,000  fr.  — 
Nnnci,  21,000  fr.—  Nîmes,  25,000  fr.—  Orléans,  33,000  fr.— Poitiers,  20,000  fr. 

-  Reims,  35,000  fr.— Rodez,  28,000  fr.— Tournon,  21,000  fr.— Tours,  30,000  fr. 

Lycées  de  troisième  classe.  —  Alençon,  28,000  fr.  —  Angoulême,  16,000  fr.  — 

Auch,  26,000  fr.— Bastia,  20,000  fr.— Cahors,  32,500  fr.  —  Chaumont,  36,000  fr. 

—  Laval,  14,000  fr.—  Lille,  20,000  fr.— Mâcon,  4  2,000  fr.— Moulins,  26,000  fr. 

—  Napoléon-Vendée,  25,000  fr.  —  Pau,  20,000  fr.  —  Périgueux  ,  20,000  fr.  - 
Pontivy,  24,000  fr.  —  Le  Puy,  28,000  fr.  —  La  Rochelle,  14,000  fr.  —  Saint- 
Étienne ,  32,000  fr.  —  Saint-Omer,  18,000  fr.  —  Vendôme  ,  36,000  fr. 

Somme  réservée  pour  compléter  les  émoluments  éventuels  des  censeurs  et  pro- 
fesseurs, 95,000  fr. 

1.  Ce  crédit  représente  le  prix  de  1,050  bourses  nationales  entretenues  dans  les 
lycées  de  différentes  classes,  plus  la  somme  de  40,000  fr.  consacrée  annuellement 
aux  dégrèvements  de  frais  de  pension  et  de  trousseau  ;  mais  ,  par  suite  de  diverses 
circonstances,  telles  que  délais  d'admission,  congés  ,  etc. ,  et  notamment  par  l'elTel 
de  la  jurisprudence  nouvelle ,  qui  ne  permet  de  nommer  qu'une  fois  l'an  aux  bourses 
données  au  concours,  un  certain  nombre  de  bourses  demeurent  vacantes  pendant 
une  partie  de  l'année.  On  croit  pouvoir  évaluer  les  économies  résultant  de  ces  va- 
cances à  la  somme  de  10,000  fr.  portée  en  moins. 
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29  inspecteurs  de  2'  classe,  à  1,800  fr.  52,'iOO 
36  inspecteurs  de  3"  classe,  à  1,600  fr.  57,600 
ZjZi  sous-inspecteurs  de  1''"  classe,  à  1,^00  fr.  61,600 
97  sous-inspccleurs  de  2"  classe,  à  1,200  fr.  116,Zi00 
Frais  de  tournées  et  de  missions  extraordinaires  des  inspec- 
teurs supérieurs.  6,000 
Frais  de  tournées  et  de  missions  extraordinaires  des  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  ordinaires,  265,000 
Indemnités  pour  frais  de  déplacement.  5,000 


Total  du»chap.  XVI.     .     .         623,600  fr. 

Chap.    XVII.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État, — 

5,724,000  fr. 

Dépenses  ordinaires  et  ohUgatoircs. 

Subventions  aux  communes  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
leurs  écoles  primaires  communales.  —  Dépenses  des  comi- 
tés d'arrondissement  et  des  commissions  d'instruction  pri- 
maire. —  Menues  dépenses  et  frais  d'impression  des  caisses 
d'épargne.  800,000  IV. 

Subventions  aux  départements  pour  les  dépenses  ordinaires  d^ 

leurs  écoles  normales  primaires.  200,000 

Dépenses  extraordinaires. 

Subventions  pour  acquisitions,  constructions,  réparations  et 
locations  extraordinaires  de  mais  )ns  d'école.  —  Dépenses 
extraordinaires  des  écoles  normales  primaires.  920,000 

Encouragements  aux  instituteurs. — Secours  aux  anciens  insti- 
tuteurs. —  Allocations  pour  les  classes  d'adultes  et  divers 
établissements  charitables  d'instriiction  primaire  ^  130,000 

Encouragements  ou  secours  aux  institutrices.  —  Allocations    ^ 
pour  divers  établissements  charitables   d'instruction  pri- 
maire de  filles.  ^  30,000, 

Subventions  pour  l'établissement  et  l'entrelieh  des  salles  d'a- 
sile. 30/1,000 

Subventions  aux  instituteurs  dont  le  traitemeait  ne  s'élève  pas 

à  600  fr.  3,000,000 

Subventions  aux  Institutrices  dont  le  traitement  ne  s'élève  pas 

à  ZiOO  fr.  200,000 

Dépenses  spéciales. 

Traitements  et  frais  de  tournées  des  -déléguées  générales  des 

1.  Une  augmentation  de  10,000  fr.  est  demandée  en  vue  des  anciens  instituteurs 
?îi-alheurcux. 
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salles  d'asile.  —  Gravure  et  achat  de  médailles  d'argent  et 
de  bronze  pour  les  instituteurs.  —  Dépenses  diverses  et 
imprévues.  50,000 


Total  du  cliap.  XVIT.  .  .  .         5,72Zi,000  fr. 

CiiAP.  XVllî.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux  K  — 

/l,325,700  fr. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales. 

—  Menues  dépenses  et  frais  d'impression  des  caisses  d'é- 
pargne ,  des  comités  d'arrondissement  et  des  commissions 
d'instruction  primaire.  —  Dépenses  ordinaires  des  écoles 

normales  primaires.  3,400,000  fr. 

Dépenses  extraordinaires. 
Subventions  pour  acquisitions,  constructions  et  réparations  de 

maisons  d'école.  675,000 

Encouragements  ou  secours  aux  instituteurs  et  institutrices. 

—  Allocations  diverses  pour  classes  d'adultes ,  écoles  pri- 
vées, écoles  de  fr(;res,  etc.  339,700 

Subventions  pour   l'établissement   et   l'entretien  des  salles 

d'asile.  100,000 

Dépenses  ordinaires  arriérées  des  années  antérieures.  10,000 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels.  1,000 

Total  du  chap.  XVIII.  .  .       Zt,325,700  fr. 

Ghap.  XIX.  -'  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des  écoles 
normales  primaires^ .  —  500,000  fr. 

Dépenses  ordinaires.  — Dépenses  extraordinaires.  — Dépenses 
ordinaires  arriérées  des  années  antérieures.  500,000  fr. 

Total  du  chap.  XIX.    .     .      500,000  fr. 


1.  Les  fonds  départementaux  affectés  aux  dépenses  de  rinstructlon  primaire  se 
composent  :  1"  de  conlimes  spéciaux  à  voter  par  les  conseils  généraux,  jusqu'il  con- 
currence de  deux  centimes  au  maximum ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juiu  1833  ;  2"  de 
cenlimcs  extraordinaires  à  voter  en  vertu  de  lois  spéciales  ;  3"  d'allocations  sur  les 
centimes  facultatifs;  A"  de  produits  éventuels.  Ils  sont  é\alués,  au  budget  des  re- 
cettes, à  4,325,700  fr. 

2.  Les  ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires  à  centraliser  au  trésor 
sont  :  1"  produit  de  legs  et  donations  ;  2°  arrérages  de  rentes  sur  l'État;  3"  bourses 
et  portions  de  bourses  fondées  par  les  départements  réunis ,  les  communes  cl  les 
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nr  Partie.  —  Élablissoiiioiils  scientifiques  tl  littéraires. 

Chap.  XX.  —  Institut  national  de  France.  —  571,800  fr. 

1.  Dépenses  particulières  aux  cinq  académies. 

1.  Académie  française. 

Indemnités  et  droits  de  présence. 

ZtO  membres,  à  1,500  fr.  60,000  fr, 

1  secrétaire  perpéliiel.  6,000 

Commission  du  dictionnaire  et  publicatiojis. 

5  membres,  à  1,200  fr.  6,000 

Travaux  du  dictionnaire  historique  de  la  langue  française ,  et 

frais  relatifs  à  ces  travaux.  6,000 

Publication  du  recueil  des  mémoires,  discours.  3,000 

Frais  divers. 

1  prix  annuel.  2,000 

Écritures,  ports  de  lettres,  etc.  1,500 

2.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Indemnités  et  droits  de  présence. 

hO  membres,  à  1,500  fr.  60,000 

1  secrétaire  perpétuel.  6,000 

10  académiciens  libres,  à  300  fr.  3,000. 

Commissions. 

Commission  de  l'histoire  littéraire,  U  membres,  à  2,/jOO  fr.  9,600 

Commission  des  médailles,  U  membres,  a  600 fr.  2,/iOO 

Travaux  et  publications. 

Uecueil  des  historiens  de  France.  —  Notice  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale.  —  Ordonnances  des  rois  de 
France.  —  Historiens  des  croisades.  —  Recueil  des  mé- 
moires. —  Lettres  et  diplômes  des  rois  de  la  première  et  de 
la  deuxième  race.  18,000 

Indemnité  à  six  élèves  de  Técolc  des  chartes  (auxiliaires  de 
Facadémie  pour  travaux  relatifs  aux  chartes  et  diplômes).  7,800 

Frais  divers, 

1  prix  annuel.  2,000 

1  prix  arriéré.  2,000 

3  médailles  de  500  fr.  aux  meilleurs  mémoires  sur  les  anti- 
quités nationales.  1,500 

particuliers  ;  li°  portions  de  bourses  à  la  charge  des  familles  des  élèves  ;  5°  pensions 
(les  élèves  libres  ;  6°  subventions  des  départements  réunis  et  des  villes  où  sont  éta- 
blies les  écoles  ;  7°  rélribulions 'diverses,  etc.  Elles  sont  évaluées,  au  budget  des 
recettes,  à  500,000  fr. 
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Écritures,  impressions,  transport  d'objets  antiques,  etc.  1,500 

3.  Académie  des  sciences. 
Indemnités  et  droits  de  présence, 

65  membres,  à  1,500  fr,  90,000 

2  secrétaires  perpétuels ,  à  6,000  fr.  12,000 

10  académiciens  libres,  à  300  fr.  3,000 

Publications, 
Publication  du  compte-rendu  hebdomadaire  des  séances  de 

l'académie.  30,^00 

Frais  divers, 

1  prix  annuel.  3,000 

2  prix  arriérés  de  3,000  fr.  chaque.  6,000 
Impressions ,  achats  d'instruments ,  machines ,  modèles ,  ex- 
périences, etc.  8,500 

U,  Académie  des  beaux-arts. 
Indemnités  et  droits  de  présence^. 

ko  membres,  à  1,500  fr.  €0,000 

1  secrétaire  perpétuel.  6,000 

10  académiciens  libres,  à  300  fr.  3,000 

Commission  du  dictionnaire* 

6  membres.  5,000 
Frais  divers. 

Concours  des  grands  prix,  distribution  des  médailles.  7,000 

Achat  de  publications  relatives  aux  beaux-arts.  1,000 

Écritures,  impressions,  ports  de  lettres,  etc.  1,500 

5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Indemnités  et  droits  de  présence. 

30  membres ,  à  1,500  fr.  /i5,000 

1  secrétaire  perpétuel.  5,000 

5  académiciens  libres,  à  300  fr.  1,500 

Publications  et  travaux. 

Recueil  et  publication  de  travaux  exécutés  pour  Texamen  de 
questions  d'économie  politique,  de  statistique,  etc.  7,500 

Travaux  particuliers,  acquisitions,  recherches.  Zi,000 

Frais  divers. 

2  prix  annuels  de  1,500  fr.  3,000 

3  prix  arriérés  de  1,500  fr.  4,500 
Écritures,  impressions,  ports  de  lettres,  etc.  1,500 

I[.  Dépenses  communes  aux  cinq  académies». 

Bibliothèque  de  l'Institut. 

Appointements  des  employés.  13,/|00 

Gages  des  gens  de  service*  2,000 

1850.  U 
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Matériel, 

Achat  de  livres,  reliures.  2,000 

Frais  divers,  frottage,  éclairage.  2,000 

Agence  et  Secrétariat  de  l'Institut, 

Appointements  des  employés.  16,000 

Gages  des  gens  de  service.  5,/i2(> 

Matériel. 

Fournitures  de  bureaux,  ports  de  lettres,  etc.  2,700 

Mobilier,    bois,  lumière,   voilures,  illuminations,  frais  de 
séances  publiques,  etc.  lZl,/i80 


Total  du  chap.  XX.  .  .  571,800  fr. 

Chap.  XXI.  —  Collège  de  France.  —  180,000  fr. 

Perso7inel, 

Traitements  de  28  professeurs,  à  5,000  fr.  140,000  fr. 

Traitements  des  secrétaires  et  préparateurs,  de  1,500  fr.  à 

2M0  fr.  9,900 

Gages  des  gens  de  service.  Zi,212 

Matériel, 

Frais  de  cours  et  achat  d'instruments.  15,000 

Chauffage,  éclairage,  frais  divers.  10,888 

Total  du  chap.  XXI.  .  .  180,000  fn 

Chap.  XXII.  —  École  d'administration.  —  Mémoire. 

L'école  d'administration  a  été  supprimée  par  la  loi  du  9  août  18û9.  Le 
crédit  demandé  au  budget  primitif  de  1850  devient  donc  inutile  et  a  dû  dis- 
paraître au  budget  rectifié. 

Chap.  XXIH.  —  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Z|75,350  fr. 

Personnel. 

Traitements  de  15  professeurs ,  à  5,000  fr.  75,000  fr. 

Traitements  de  15  aides-naturalistes  et  aides-préparateurs,  de 

1,000  fr.  à  3,000  fr.  31,600 
Traitements  de  21  préparateurs,  de  800  fr.  à  1,800  fr.  27,500 
Traitements  de  2  maîtres  de  dessin,  à  2,000  fr.  4,000 
Traitements  d'un  bibliothécaire,  à  3,000  fr.,  et  d'un  sous- 
bibliothécaire,  à  2,400  fr.  5,400 
Indemnités  aux  voyageurs  naturalistes.  25,000 
Traitements  de  34  employés,  de  750  fr.  à  3,500  fr.  49,600 
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ii ratifications  aux  employés  ayant  moins  de  1,800  Ir.  3,170 

(jiages  (les  gens  de  service.  39,530 

Service  et  entretien. 

Galeries,  laboratoires ,  bibliothèque.  76,900 

Jardin  et  serres.  /i9,100 

Mtînagerie.                  •  £l3,700 

Ateliers  et  entrelien.  25,500 

Matériel. 

Cliauffage,  éclairage,  frais  divers.  21,800 


Total  du  chap.  XXill.   .  .  675,350  fr. 

Chap.  XXIV.  —  Établissements  astronomiques.  —  121,760  fr. 

i.  Bureau  des  longitudes  et  Observatoire  de  Paris. 

Traitements  de  9  membres,  à  5,000  fr.  65,000  fr. 

Traitements  de  6  astronomes  adjoints,  à  6,000  fr.  16,000 

Traitement  d'un  artiste  membre  titulaire.  6,000 

Trai:ements  de  2  artistes  adjoints,  à  2,000  fr.  6,000 

Traitement  d'un  secrétaire  bibliothécaire.  1,800 
Traitements  de  2  calculateurs,  à  3,500  fr.,  et  d'un  calculateur 

adjoint ,  à  2,000  fr.  9,000 

Traitements  de  6  élèves  astronomes,  à  2,000  fr.  12,000 

Indemnité  au  membre  trésorier.  2,000 

Indemnité  à  l'astronome  chargé  du  cours  d'astronomie.  1,500 

Gages  des  gens  de  service.  1,260 
Matériel. 
Entretien  et  achat  d'instruments,  achat  de  livres,  impressions 

diverses.  8,000 

Impression  des  observations  astronomiques.  6,000 
Cliaulfage,  éclairage,  frais  de  bureau,  entretien  des  bâtiments, 

frais  divers.  6,000 
2.   Observatoire  de  Marseille. 

Traiie.nent  d'un  astronome  directeur.  3,000 

Gages  du  conc  erge.  600      ^ 
Matériel. 

Frai)  d'entretien,  dépenses  diverses.                                        ,  3,600 

Total  du  chap.  XXIV.  .  .  121,760  fr. 

Chap.  XXV.  —  Bibliothèque  nati&nale.  Dépenses  ordinaires,  — 289,000  fr. 

Personnel. 

Traitement  de  l'administrateur  général.  10,000  fr. 

Département  des  imprimés. 

Traitements  de  2  firjuservaleurs,  à  6,000  fr.  12,000 
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îraitements  de  5  conservateurs  adjoims,  ù  3,G001V.  18,000 

Txaitements  de  13  employés,  de  1,200  fr.  à  2,/»00  fr.  23,000 
Département  des  manuscrits. 

Traitements  de  2  conservatems,  à  6,000  ïi\  12,000 

Traitements  de  U  conservateurs  adjoints,  à  3,600  fr.  l^,ZiOO 

Traitements  de  5  employés,  de  1,800  fr.  à  3,000  fr.  14,200 
Département  des  médailles. 

Traitement  d'un  conservateur.              -  6,000 

Traitement  d'un  conservateur  adjoint.  3,600 

Traitements  de  2  employés,  à  2,Zi00  fr.  /j,800 
Département  des  estampes  et  cartes. 

Traitements  de  2  conservateurs,  à  6,000  fr.  12,000 

Traitements  de  3  conservateurs  adjoints,  à  3,600  fr.  10,800 

Traitements  de  6  employés,  de  1,200  à  3,000  fr.  11,/rOO 

Traitement  du  secrétaire  de  l'administration.  2,000 

Gages  des  gens  de  service.  15,/iOO 

Matériel. 

Acquisition  de  livres,  de  manuscrits,  d'estampes,  de  cartes, 

d'objets  d'antiquités,  frais  de  reliure.  102,000 
Chauffage,  éclairage,  frais  d'entretien  des  bâtiments  et  du 

mobilier,  frais  divers.  15,000 

Cours  d'archéologie  près  le  cabinet  des  médailles. 

Traitement  d'un  professeur.  5,000 

Frais  divers  du  cours.  ^00 


Total  du  chap.  XXV.  .  .  289,000  fr, 


Chap.  XXVI.  —  Bibliothèque  nationale.  Crédit  extraordinaire  et  tran- 
sitoire. —  60,000  fr.  ^   . 

Département  des  imprimés. 

Achat  de  livres.  6,000  fr. 

Reliures,  lZj,000 

Département  des  manuscrits,- 

Achat  de  documents.  2,250 

l\eliures.  2,250 

1.  La  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1839,  a  dé- 
cidé qu'un  crédit  extraordinaire  de  d, 264,000  fr.  serait  alloué  pour  faire  face  aux 
besoins  des  divers  départements  de  la  bibliothèque  nationale.  Cette  somme  devait 
être  répartie  sur  douze  annuités  (de  1839  à  1850).  Selon  le  vœu  de  la  commission  t 
tous  les  excédants  de  crédit  dont  on  n'aurait  pas  fait  emploi  pendant  un  exercice 
devaient  être  reportés  sur  Texercice  suivant.  De  1839  à  d8/i5  »  les  annuités  ont  été 
enlicrement  épuisées,  A  partir  de  ce  dernier  exercice,  l'es  excédants  de  crédits  qui 
avaient  été  reportés  sur  1847  et  1848  ont  été  annulés;  de  plus,  les  crédits  portés 
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Département  des  médailles. 

Achat  de  collections  diverses.  12,000 

Déjmrtement  des  estamjjes  et  cartes. 

Acquisitions  et  reliures.  1,500 

Dépenses  communes  aux  quatre  départements. 

Confection  des  catalogues,  des  imprimés  el  des  estampes.  22,000 


Total  du  chap.  XX VJ.  .  .  60,000  fr. 


Ghap.  XXVII.  —  Service  des  bibliothèques  publiques.  —  217,300  fr. 

1.  Bibliothèque  Mazarine. 

Traitement  d'un  conservateur  adminislraîear.  û,000  h: 
Traitements  de  2  conservateurs  et  d'un  conservateur  adjoint, 

à  3,000  fr.  9,000 
Traitements  de  2  bibliothécaires  et  d'un  employé,  de  1,500  fr. 

à  2,400  fr.  5,Zi00 

Traitement  d'un  secrétaire  trésorier.  2,Z{00 

Gages  des  gens  de  service.  Zi,l/iO 
Matériel, 

Achat  de  livres  et  reliures.  2,700 

Chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  3,3<i0 

2 .  Bibliothèque  de  l" Arsenal. 

Traitement  d'un  conservateur  administraleui-,  Zt,000 
Traitements  d'un  conservateur,  à  3,000  fr.,  et  de  3  conserva- 
teurs adjoints,  de  2,000  fr.  à  3,000  fr.  10,100 
Traitements  d'un  bibliothécaire,  à  2,000  fr.,  et  de  2  sous-bi- 
bliothécaires, à  1,200  et  1,500  fr.  4,700 
Traitements  de  3  employés,  de  1,000  à  1,300  fr.  3,500 
Traitement  d'un  secrétaire  trésorier,  à  2,200  fr.  2,200 
Gages  des  gens  de  service.  3,500 

Matériel, 

Achat  de  livres,  abonnements,  reliures.  5,000 

Chauffage,  éclairage,  impressions  et  frais  divers.  3,000 

3.  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

Traitement  d'un  conservateur  administrateur.  6,000 

Traitements  de  6  conservateurs,  de  3,000  fr.  à  4,000  fr,  19,200 

Traitements  de  5  bibliothécaires,  à  2,000  fr.  10,000 

Traitements  de  5  sous-bibliothécaires,  à  1,500  fr.  7,500 

aux  budgets  de  1849  et  de  1850  étant  de  beaucoup  inférieurs  aux  annuités  allouées 
depuis  1839,  on  se  propose  de  demander  aux  budgets  de  1851  et  suivants  le  com- 
plément des  annuités  et  le  rappel  des  sommes  non  employées  jusqu'à  concurrence 
du  crédit  total  de  1,26/|,000  fr. 
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Traitements  de  5  employés,  à  1,200  fr.  6,000 

Traitement  d'un  secrétaire  trésorier,  2,000 

Gages  des  gens  de  service.  5,500 

Matériel, 

Achat  de  livres  et  reliures.  5,150 

Chauffage,  éclairage  et  frais  divers.  13,850 

à.  Bibliothèque  de  la  Sorbonne. 

Traitement  d'un  conservateur  administrateur.  ^,000 
Traitement  d'un  conservateur  adjoint.  3,000 
Traitements  d'un  bibliothécaire,  à  2,000  fr.,  et  de  o  sous- 
bibliothécaires,  à  1,600  fr.  6,800 
Traitements  de  2  employés,  à  1,200  fr.  2,/iOO 
Traitement  d'un  secrétaire  trésorier.  1,200 
Gages  des  gens  de  service.  2,600 
Matériel, 

Achat  de  livi*es,  reliures.  2,100 

Chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  Zi,000 

5.  Bibliothèque  du  Louvre, 

Traitement  d'un  conservateur  administrateur.  Zi,000 

Traitement  d'un  conservateur.  3,000 

Traitements  de  3  bibliothécaires,  de  2,000  fr.  à  2,600  fr.  6,800 

Traitement  d'un  sous-bibliothécaire.                               ,  1,800 

Traitement  d'un  secrétaire  trésorier.  2,000 

Gages  des  gens  de  service.  2,^00 

Matériel, 

Achat  de  livres,  reliures.  1,500 

Chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  2,500 

6.  Bibliothèque  du  Luxembourg, 

Traitement  d'un  bibliothécaire.  2,000 

Traitement  d'un  bibliothécaire  adjoint.  1,600 

Matériel, 

Gages  d'un  garçon  de  bureau.  1,200   • 

7.  Service  général  des  bibliothèques. 

Frais  de  surveillance,  rédaction  des  catalogues,  impression 

du  catalogue  général  des  manuscrits  des  départements.  20,000 


Total  du  chap.  XXVII.   .  .         217,300  fr. 


Chap.  XXVIII.  —  Académie  de  médecine.  —  Zi6,700  fr. 

Personnel. 

Traitement  d'un  secrétaire  perpétuel.  Zi,000  fr, 

Traitement  d'un  secrétaire  du  conseil.  3,000 

Traitements  de  3  commis,  de  1,000  fr.  à  1,500  fr.  3,700 
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Trailenicnt  cruii  bibliotliécaiie. 

1,500 

Jetons  de  présence  pour  les  membres  de  Tacadémie. 

16,000 

Gages  des  gens  de  service. 

800 

Matériel. 

Loyer  de  Thôtel  occupé  par  Tacadémic. 

10,000 

Prix  annuel. 

1,000 

Prix  arriérés. 

1,200 

Impressions  (  Bulletin  et  Mémoires). 

2,^00 

Chauffage ,  éclairage ,  frais  divers. 

XXVIII.  .  . 

3,100 

Total  du  chap. 

Zl6,700  fr. 

Chap.  XXIX.  — -  École  des  chartes.  —  35,400  fr. 

Personnel 

1  directeur  professeur.  4,000  fr. 

2  professeurs,  à  Zi,000  fr.  8,000 
1  répétiteur  général.  2,000 

3  répétiteurs,  à  1,800  fr.  5,Zi00 
6  archivistes-paléographes,  à  600  fr.  3,600 
8  élèves  boursiers,  à  600  fr.  4,800 
1  secrétaire  trésorier.  1,606 
Jetons  de  présence  pour  les  membres  de  la  commission.  2,000 
Gages  des  gens  de  service.  1,000 
Matériel. 

Impression  des  chartes  sur  papyrus.  1,000 

Achat  de  livres,  abonnements,  reliures.  500 

Chauffage,  éclairage,  frais  divers.  1,500 

Total  du  chap.  XXIX.  .  .  35,400  fr. 

Chap.  XXX.  — École  spéciale  des  langues  orientales  invantes;  cours  d'arabe 

vulgaire,  —  55,800  fr. 

1.  École  des  langues  orientales. 

Traitements  de  9  professeurs,  à  5,000  fr.  45,000  fr. 
Traitement  d'un  secrétaire  adjoint.  1,800 
Indemnités  aux  élèves  employés  à  des  traductions  de  manu- 
scrits ou  livres  orientaux.  3,400 
Indemnité  d'un  garçon  de  bureau.  400 
Chauffage,  éclairage,  frais  divers.  1,200 

2.  Cours  d'arabe  vulgaire  à  Marseille. 

Traitement  du  professeur.  4,000 

Toliil  du  chap.  XXX.  .  .  55,800  fr. 
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Chap.  XXXI.  —  Souscriptions  littéraires.  —  150,000  fr. 

Crédit  spécialement  affecté  à  l'acquittement  des  engagements 

antérieurs  au  1"  juin  1839.  20,000  fr. 

Crédit  affecté  aux  souscriptions  postérieures  au  1"'  juin  1839.       130,000 


Total  du  chap.  XXXI.  .  .  150,000  fr. 


Chap.  XXXIÏ.  —  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres,  — 

197,400  fr. 

Indemnités  annuelles.  148,050  fr. 

Indemnités  éventuelles  et  secours  littéraires.  49,350 


Total  du  chap.  XXXII.  .  .        197,400  fr. 


Chap.  XXXIII.  —  Encouragements  aux  sociétés  savantes.  —  35,000  fr. 
Encouragements  et  subventions  aux  sociétés  savantes*.  35,000 

Chap.  XXXIV.  —  Voyages  et  missions  scientifiques;  lectures  publiques  du 

soir.  —  112,000  fr. 

Subventions  et  encouragements  pour  voyages  et  missions 

scientifiques.  100,000 

Lectures  publiques  du  soir.  12,000 


Total  du  chap.  XXXIV.  .  .  112,000  fr. 

Chap.  XXXV.  —  Documents  inédits  de  l'histoire  nationale.  —  150,000  fr. 

Recueil  et  publications  de  documents  inédits  de  l'histoire  na- 
tionale. 150,000  fr. 


d.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  s'est  appliqué,  depuis  1838  principale- 
ment, à  donner  aux  sociétés  savantes  de  la  France  et  à  leurs  travaux  plus  d'activité 
et  plus  d'ensemble.  Elles  ont  été  mises  en  rapport  entre  elles  par  l'autorisation  de  se 
transmettre  directement  et  sans  frais  leurs  publications  par  Pinlermédiaire  du  mi- 
nistre. Cet  écliange  provoque  une  utile  émulation.  Le  crédit  de  50,000  fr.  accordé 
pour  subvention  aux  compagnies  savantes  a  permis,  jusqu'à  ce  jour,  d'encourager 
annuellement  un  grand  nombre  de  sociétés,  et  de  donner  une  impulsion  heureuse  à 
leurs  travaux.  L'abandon  de  15,000  fr.  fait  sur  ce  chapitre  au  budget  rectifié  de 
1850  ne  saurait  être  considéré  que  contmie  provisoire,  et  on  se  propose  de  demander 
au  budget  de  1851  le  rétablissement  du  crédit  primitif,  qui  suffit  à  peine  pour  sou- 
tenir des  travaux  recommandables ,  dignes  de  l'intérêt  du  gouvernement. 


I 
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Chap.  XXXVI.  --  Caisses  de  retraite.  —  500,000  fr. 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère.  500,000  fr, 


Chap.  XXXVII. 


Dépenses  de  l'instruction  pitblique  en  Algérie  K 
189,200  fr. 


1.  Administration  académique. 
Traitements  des  fonctionnaires  de  l'académie. 

1  recteur.  8,000  fr. 

2  inspecteurs,  à  5,000  fr.  10,000 
1  secrétaire.  3,500 
1  commis.  2,000 
Matériel. 

Frais  de  bureau.  3,500 

Frais  de  tournées.  3,000 

Dépenses  diverses.  200 

2.  Instruction  supérieure. 

Cours  d'instruction  supérieure  en  Algérie. 

Cours  de  langue  arabe  à  Alger.  3,600 

Cours  de  langue  arabe  à  Oran.  2,Zi00 

Cours  de  langue  arabe  à  Constantine.  2,ZiOO 

3.  Instruction  secondaire. 

Subvention  pour  les  traitements  fixes  dans  le  lycée  d'Alger.  50,000 
Subvention  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  de 

cet  établissement.  8,000 
Entretien  de  li3  boursiers  3^4  à  la  charge  de  l'État  dans  le 

lycée  d'Alger.  35,000 

Encouragements  à  diverses  écoles  secondaires  en  Algérie.  Zï,800 

U.  Instruction  primaire. 

1  inspecteur.  Zj,000 

2  sous-inspecteurs,  à  3,000  fr.  6,000 
Frais  de  tournées  des  inspecteur  et  sous-inspecteurs.  2,800 
Complément  de  traitement  des  instituteurs  primaires  et  dé- 
penses relatives  aux  écoles  de  garçons  et  de  filles.  2/i,000 

Secours  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile.  6,000 

1.  Les  crédits  demandés  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie 
sont  répartis  au  budget  de  1849  dans  les  différents  chapitres  qui  concernent  le 
même  degré  d'enseignement.  Il  a  paru  qu'il  serait  plus  convenable  de  comprendre 
au  budget  de  1850  les  dépenses  de  ces  divers  services  dans  un  seul  chapitre  divisé  en 
autant  d'articles  qu'il  y  a  de  natures  de  dépense.  Cette  mesure,  généralement 
adoptée  par  les  auties  départements  ministériels ,  a  été  reconnue  nécessaire  pour 
prévenir  les  difficultés  et  la  confusion  auxquelles  ont  donné  lieu ,  dans  les  exercices 
précédents,  l'ordonnancement  des  dépenses  et  les  imputations  de  payement. 
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5.  Bibliothèque  et  musée  d'Alger. 

Traitement  crun  conservateur  administrateur.  3,000 

Gages  d'un  garçon  de  bibliothèque  et  d'un  concierge.  960 

Achat  de  livres,  reliures.  3,200 

Chauffage,  éclairage,  dépenses  diverses.  2,8ZiO 


Total  du  chap.  XXX VII.  .  .         189,200  fr. 


Chap.  XXXVTII.  —  Réimpression  de  Fermât.  —  l/i,000  fr. 

Publication  des  OEuvres  scientifiques  de  Fermât.  lZi,000  fr 

Chap.  XXXIX. 
Dépenses  des  exercices  clos.  Mémoire. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  relatifs  à  la  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  10,000  francs  pour  le  service  de  l'inspection  de 
l'instruction  primaire,  présenté  dans  la  séance  du  ^i  Janvier  1850, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Rapport. 

Messieurs ,  il  existe  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  (art. 
2  ,  chap.  IX),  exercice  18Zi9,  une  somme  de  230,000  fr.,  destinée  à  pourvoir 
aux  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  de  l'instruction 
primaire. 

Cette  somme,  qui  suffit  à  peine  en  temps  ordinaire  à  l'inspection  des 
écoles  et  qui  est  distribuée  d'après  un  tarif  rigoureusement  imposé ,  ne  per- 
met pas,  celte  année,  de  faire  face  aux  dépenses  de  la  surveillance  plus  active 
que  MM.  les  recteurs  et  les  préfets  ont  cru  devoir  faire  exercer  sur  les  écoles 
et  sur  les  instituteurs.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  des 
missions  extraordinaires  ont  été  données  aux  fonctionnaires  de  l'inspection 
dans  un  intérêt  public  qu'il  me  suffit  d'indiquer  pour  être  compris.  Ces 
dépenses  dépassent  de  bien  peu ,  dans  chaque  département ,  les  limites  qui 
avaient  été  fixées,  mais  réunies,  elles  excèdent  de  près  de  10,000  fr.  la 
somme  portée  au  budget. 

D'un  autre  côté ,  les  constructions  de  maisons  d'école  s'étant  un  peu  ralen- 
ties cette  année ,  tout  le  crédit  porté  sur  cet  objet  au  budget  n'a  pas  encore 
été  dépensé.  L'État  a  pris ,  à  l'égard  des  communes ,  des  engagements  qui 
ne  permettraient  pas  de  réduire  ce  crédit  au  delà  des  limites  que  j'ai  indi- 
quées dans  le  projet  de  budget  rectifié;  mais  on  peut  sans  inconvénient,  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  prélever  sur  ce  crédit  la  somme  nécessaire 
pour  faiie  face  aux  dépenses  des  tournées  d'inspection. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  j"ai  riionneur  de  déposer.  Il  Iransporlo 
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du  chap.  X  au  chap.  ÏX  une  somme  de  10,000  fr.  Il  n'en  résulte  aucune 
augmentation  sur  l'ensemble  du  budget.  Ce  virement  permettra  seulement 
de  faire  face  à  des  dépenses  qui  ont  dépassé  les  prévisions.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  qu'elles  ne  sont  que  trop  motivées,  et  qu'il  en  sera  justifié  dans  la 
forme  ordinaire. 

Projet  de  loi. 

Le  président  de  la  république 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'assemblée  nationale 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  est  chargé 
d'en  exposer  les  moîifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr.  est  porté  à  l'art.  2 
du  chap.  IX  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(service  de  l'inspection  des  écoles  primaires)  pour  l'exercice  18Zi9.  Cette 
somme  est  applicable  aux  dépenses  extraordinaires  de  déplacement  et  de 
missions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette  année.  Elle  sera  imputée  sur 
celle  de  1,100,000  fr.  inscrite  à  l'art.  2  du  chap.  X,  laquelle  se  trouve  ainsi 
réduite  à  1,090,000  fr. 

Le  président  de  la  république, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  sur  rexercice  18!|9,  un  crédit  supplémentaire 
pour  acquitter  les  droits  d'examens  aux  professeurs  des  facultés 
des  lettres,  présenté  dans  la  séance  du  21  janvier  1850  pjft*  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Messieurs,  une  somme  de  127,350  fr.  est  inscrite  au  budget  du  mini- 
stère de  l'instruction  pubUque  (exercice  1849,  chap.  VI,  art.  5)  pour  les 
traitements  éventuels  (  droits  de  présence  aux  examens  )  des  professeurs  des 
facultés  des  lettres. 

Ces  traitements  se  composent  d'un  droit  fixe  alloué  aux  professeurs  pour 
chaque  examen  auquel  ils  assistent.  Il  en  résulte  que  le  montant  de  la  dé- 
pense, subordonné  au  nombre  des  examens,  et,  par  cela  môme,  essentielle- 
ment variable,  ne  peut  être  connu  à  l'avance.  L'allocation  portée  au  budget 
pour  ce  service  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  prévision  à  mettre  ultérieurement 
d'accord  avec  les  dépenses  réelles.  Les  lois  de  finances  ont  toujours,  d'après 
ces  considérations,  compris  les  traitements  éventuels  des  professeurs  de  l'in- 
struction supérieure  au  nombre  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  de 
demander  des  crédits  supplémentaires,  quand  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent, est  accordée  à  l'administration. 

L'allocation  relative  aux  traitements  éventuels  pour  l'exercice  18Zj9  est 
épuisée,  et  l'on  peut  prévoir  sur  ce  service  une  insuflisance  de  fonds  do 
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60,000  fr.  environ.  11  est  donc  nécessaire  qu'un  crédit  supplémentaire  de 
pareille  somme  soit  ouvert  par  l'assemblée  nationale  (cliap.  VJ,  art.  5  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  exercice  18Zi9),  pour  acquitter 
les  traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  des  lettres.  Il  est  bien 
entendu  que,  si  ces  traitements  n'absorbaient  pas  la  totalité  de  cette  somme, 
la  partie  non  employée  serait  annulée. 

11  importe  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  en  réalité  d'un  sacri- 
fice nouveau  à  imposer  au  trésor.  La  demande  présentée  à  l'assemblée  na- 
tionale est  la  preuve,  au  contraire,  d'une  plus-value  dans  les  ressources  de 
l'exercice  18Zi9. 

La  somme  distribuée  aux  professeurs,  pour  droits  de  présence  aux  exa- 
mens, ne  représente,  en  effet,  qu'une  partie  des  frais  d'examens  payés  à 
l'État  par  les  candidats.  Ainsi,  plus  la  dépense  des  traitements  éventuels  est 
élevée,  plus  la  recette  correspondante  s'accroît,  et,  par  conséquent,  plus 
l'excédant  dont  profite  le  trésor  est  considérable. 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations. 

Projet  de  loi. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  l'assemblée  nationale 
législative  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(chap.  VI,  art.  5  du  budget  de  l'exercice  18Zi9),  un  crédit  supplémentaire 
de  60,000  fr.,  pour  acquitter  les  traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés  des  lettres,  en  18/t9. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  pour  les  besoins  de  l'exercice  18/i9. 

Le  président  de  la  république, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


D'après  les  ordres  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
de  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement,  la  belle  collection  d'instruments  de 
physique  que  possède  le  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  ouvei'te  à 
l'avenir  aux  physiciens,  aux  artistes  et  aux  ouvriers  en  instruments  de  phy- 
sique, les  jeudis  et  les  dimanches. 


M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  vice-président  de  la  république,  vient  de  dis- 
poser d'une  somme  de  35,000  fr.,  montant  de  son  traitement  depuis  le   11 
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avril,  jour  où  il  a  écrit  à  ce  sujet  à  rassemblée  constituante,  jusqu'au  31 
décembre  18/i9 ,  pour  être  appliquée  en  œuvres  de  bienfaisance. 

Cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il  suit  :  2,760  pour  le  préfet  de  la 
Seine;  13,9/i0  pour  le  préfet  de  la  Mcurthe  ;  lZi,000  pour  le  préfet  des 
Vosges;  et,  enfin,  Zi,300  pour  MM.  les  membres  du  conseil  de  la  société 
pour  Tinsfruction  élémentaire. 

Ces  différentes  sommes  seront  employées,  selon  le  vœu  de  M.  le  vice- 
président  ,  en  livrets  de  caisse  d'épargne  de  '20  fr.  chacun ,  qui  seront  at- 
tribués aux  écoles  primaires  communales  des  deux  sexes  de  chacun  de  ces 
départements. 

De  pareils  actes  honorent  trop  leur  auteur  pour  qu'ils  aient  besoin  de 
commentaires.  Toutefois,  nous  croyons  devoir  citer  la  lettre  que  M.  Boulay  (de 
la  Meurthe)  a  adressé  à  MM.  les  membres  du  conseil  de  la  société  pour  l'in- 
struction élémentaire  à  Paris ,  parce  qu'elle  renferme  à  la  fois  de  justes 
appréciations  et  de  sages  conseils. 

«  Mes  chers  collègues , 

Trois  choses  contribuent  aujourd'hui  à  mettre  l'instruction  primaire  en 
péril  et  presque  en  question  : 

L'ignorance,  dans  un  pays  où  deux  millions  d'enfants  ne  fréquentent  pas 
encore  les  écoles  et  où  quatre  millions  d'adultes  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire  ; 

La  transition  de  l'ignorance  à  l'instruction,  qui  atténue  les  avantages  de 
celle-ci  et  double  les  dangers  de  celle-là  ; 

Enfin,  l'invasion  des  passions  poUtiques  dans  l'instruction  primaire. 

Avec  le  suffrage  universel ,  l'éducation  du  peuple  n'est  plus  seulement  la 
première  des  obhgations  ;  elle  est  une  alternative  de  vie  ou  de  mort. 

C'est  à  l'aide  de  l'ignorance  que  se  sont  propagées  les  doctrines  subver- 
sives de  toute  société.  Les  plantes  vénéneuses  ne  croissent  que  dans  les 
champs  sans  culture. 

La  mission  des  amis  de  l'instruction  primaire ,  celle  que  vous  remplissez 
depuis  trente-cinq  ans,  est  donc  plus  nécessaire  que  jamais. 

Continuez  à  l'accomplir,  à  l'instar  de  vos  fondateurs,  en  vue  de  l'amélio- 
ration intellectuelle  et  morale  de  l'homme  et  du  citoyen,  en  dehors  de  tout 
esprit  de  faction,  de  toute  arrière-pensée,  de  tout  intérêt  personnel. 

Ainsi  pratiquée,  l'œuvre  de  l'éducation  populaire  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
agréable  à  Dieu  et  de  plus  profitable  aux  sociétés. 

Les  vues  de  la  Providence  s'accompliront.  La  France  éclairée  sauvera  la 
France  ignorante. 

Mes  chers  collègues,  pour  vous  seconder  dans  votre  bonne  œuvre ,  per- 
mettez-moi de  mettre  à  votre  disposition  une  somme  de  /i,300  fr. 

J'émets  à  cette  occasion  un  simple  vœu  :  c'est  que  tous  les  ans,  la  société 
pour  l'instruction  élémentaire  donne  dans  chacune  des  deux  écoles  qu'elle  a 
fondées  et  qu'elle  entretient,  un  livret  de  caisse  d'épargne  de  20  fr.  à 
l'élève  qui  se  sera  le  plus  distingué  par  sa  bonne  conduite ,  son  exactitude, 
son  travail  et  ses  progrès,  et  que  ce  livret  reste  inaliénable ,  avec  ses  intérêts 
capitalisés,  jusqu'à  la  majorité  de  l'élève.  » 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  procédé ,  dans  la  séance 
du  19  janvier,  à  la  nomination  d'un  correspondant  dans  la  section  de  philo- 
sophie. Les  candidats  présentés  par  la  section  étaient  en  première  ligne  : 
M.  Henri  Martin ,  à  Hennés  ;  en  seconde  ligne ,  ex  œquo ,  MM.  Schmidt,  à 
Strasbourg;  Blanc  Saint-Bonnet ,  à  Lyon;  Boucliitté,  à  Versailles;  Barthol- 
mèss,  à  Presles  (Seine-et-Marne).  Sur  13  votants,  M.  Henri  Martin  a  obtenu 
l'unanimité  des  suffrages. 


Dans  sa  séance  annuelle  du  21  décembre  18/i9 ,  la  société  de  géogra- 
phie ,  fondée  en  1821  par  Malte-Brun  et  d'autres  notabilités  de  cette  époque, 
a  nommé  pour  son  président  M.  Dumas,  de  rAcadémic  des  sciences,  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  poui'  vice-présidents,  MM.  Isam- 
bert,  conseillera  la  cour  de  cassation,  auteur  d'atlas  et  autres  publications 
sur  la  géographie  ancienne,  et  Ternaux-Compans ,  ancien  député ,  qui  a 
publié  une  collection  de  voyages  inédits  sur  la  découverte  du  nouveau 
monde. 


ISous  apprenons  par  les  journaux  de  Boston  (États-Unis  de  l'Amérique), 
qu'un  savant  Américain ,  M.  Henry  Paine ,  vient  de  trouver  un  moyen  très- 
simple  et  très-économique  de  décomposer  l'eau  et  de  la  réduire  à  l'état 
gazeux.  A  l'aide  d'un  appareil,  sans  batterie  galvanique ,  sans  employer  ni 
métaux  ni  acides,  mais  seulement  en  faisant  agir  la  1,300''  partie  de  la  force 
d'un  cheval  de  vapeur,  M.  Paine  obtient  par  heure  200  pieds  cubes  d'hydrogène 
et  100  pieds  cubes  d'oxygène.  Cette  quantité  de  gaz ,  dont  l'extraction  coûte 
moins  d'un  sou,  donne  autant  de  chaleur  par  sa  combustion  que  200  pieds  de 
gaz  carbonique  ordinaire  et  assez  de  lumière  pour  alimenter  300  becs  de  lu- 
mière pendant  dix  heures;  elle  peut  donner  pour  douze  heures  une  chaleur  suffi- 
sante dans  un  appartement ,  y  compris  la  cuisine ,  ou  fournir  une  chaleur 
égale  à  celle  que  peut  produire  un  cheval  de  vapeur.  On  assure  que  l'inven- 
tion a  déjà  subi  une  épreuve  de  six  mois  pour  l'éclairage  des  maisons,  et 
son  application  au  chauffage  a  également  produit  des  résultats  satisfaisants. 
L'inventeur  a  obtenu  des  brevets  pour  son  fourneau  à  vapeur  ainsi  que  pour 
son  poêle.  Pour  chauffer  les  appartements  à  l'aide  de  cet  appareil ,  on  n'a 
qu'à  le  monter  comme  on  monte  une  horloge ,  et  la  chaleur  peut  être  élevée 
ou  abaissée  comme  la  flamme  d'un  bec  de  gaz  ordinaire.  Il  n'en  résulte  pas 
de  fumée ,  seulement  une  légère  quantité  de  vapeur  qui  suffit  à  empêcher 
une  trop  grande  sécheresse  de  l'atmosphère.  {Journal  des  Débats.) 


M.  Poirson,  proviseur  du  lycée  Charlemagne,  vient  de  partager  entre  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  8"  et  9^  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  la 
somme  de  3,561  fr.  20  c,  montant  d'une  collecte  faite  outre  les  fonction- 
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naires  el  les  élèves  de  rétublissemcnl.  Celte  somme  est  destinée  à  founiii- 
des  secours  d'apprentissage  à  cent  enfants  des  deux  arrondissements ,  et  ù 
leur  assurer  ainsi  les  moyens  d'apprendre  une  profession.  La  fondation  de 
l'œuvre  remonte  à  treize  ans  :  continuée  au  milieu  des  révolutions  ,  elle  a 
donné  des  secours  à  mille  enfants,  et  accordé  des  livrets  sur  la  caisse 
d'épargne,  de  100  fr.  chacun,  à  trente-cinq  d'entre  eux.  Elle  s'occupe  main- 
tenant de  développer  leur  instruction  morale  et  religieuse. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  croit  devoir  rappeler  à 
iMM.  les  correspondants  des  comités  historiques ,  que  les  communications 
destinées  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  comités  doivent  être  adressées  au  ministre 
directement  et  au  ministre  seul.  Les  envois  qui ,  sous  l'adresse  du  ministre  , 
présenteraient  une  enveloppe  intérieure  à  l'adresse  d'un  membre  ou  des  se- 
crétair€;s  des  comités,  seront  refusés.  {Moniteur.) 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  souscrire,  pour  les  biblio- 
thèques publiques,  aux  Œuvres  choisies  d'Etienne  Pasquier,  précédées  d'un 
Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  cet  auteur^  et  accompagnées  de  notes , 
par  M.  Léon  Feugère,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grand, 
Ce  môme  travail,  précédemment  couronné  par  l'Académie  française,  a  été 
également  autorisé  par  le  conseil  supérieur  de  l'Université  pour  être  placé 
dans  les  bibliothèques  des  lycées  et  collèges,  et  pour  y  être  donné  en  prix. 
Les  idées  morales  répandues  dans  ce  livre,  les  notions  qu'il  renferme  sur 
notre  ancienne  France,  sur  sa  langue,  ses  institutions,  ses  lois,  son  gouver- 
nement, ses  usages,  ses  hommes  illustres,  ses  écrivains,  ses  universités,  et 
particulièrement  celle  de  Paris,  le  recommandent  à  l'attention  de  MM.  les 
professeurs. 


TITREIIi  HOIVORIFIQUES. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  llippolyte  Lefebvre,  membre  de  l'ancienne  congrégation  de  l'Oratoire, 
professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Juilly  avant  1789  et  pendant  plus  de 
trente  ans,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  : 

M.  de  Wailly,  proviseur  du  lycée  Napoléon,  ancien  conseiller  ordinaire  de 

l'Université ,  est  nommé  conseiller  honoraire. 
M.  Edom,  ancien  recteur,  est  nommé  recteur  honoraire  el  haut  titulaire 

de  l'Université. 
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Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstriiction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'administration  académique  : 

Académie  de  Reims.  —  M.  Forneron,  inspecteur  de  première  classe,  at- 
taché en  cette  qualité  à  l'académie  de  Reims ,  est  nommé  recteur  de  ladite 
académie ,  en  remplacement  de  M.  Edom ,  admis ,  sur  sa  demande ,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Flamanville ,  censeur  des  études  au  lycée  de  Reims,  est  nommé  inspec-^ 
teur  de  troisième  classe  et  attaché  en  cette  qualité  à  l'académie  de  Reims, 
en  remplacement  de  M.  Forneron,  appelé  aux  fonctions  de  recteur. 

Académie  de  Bordeaux.  —  M.  Guichemerre,  ancien  inspecteur  d'académie 
à  Limoges,  est  nommé  Inspecteur  de  troisième  classe  et  attaché  en  cette 
qualité  à  l'académie  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Beljame,  admis, 
sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  nomina-i- 
tion  suivante  a  eu  lieu  dans  les  facultés  de  théologie  : 

Faculté  de  Théologie  de  Lyon.  — M.  l'abbé  Brethon,  docteur  en  théologie^ 
est  nommé  professeur  d'histoire  et  de  discipHne  ecclésiastique  à  la  faculté  de 
théologie  de  Lyon. 


(31  janvier.) 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


1S50.  —  I¥^i* 


Décret  du  président  de  la  république,  attribuant  les  places  d'archi- 
vistes des  départements  aux  élèves  de  l'école  des  Chartes  (  U  février 
1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  12  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  décembre  18Zi6,  relative  à  l'organisation  de  l'école 
des  Chartes,  art.  19  ; 

Vu  l'avis  émis,  le  16  août  18/i9,  par  la  commission  des  archives  départe- 
mentales et  communales,  instituée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  archivistes  des  départements  devront  être  choisis 
parmi  les  élèves  de  l'école  des  Chartes,  et,  à  défaut,  parmi  les  personnes  qui 
auront  reçu  un  certificat  d'aptitude  délivré,  après  examen,  par  une  commis- 
sion que  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser. 

Art.  2.  Les  préfets  nommeront  aux  places  vacantes  d'archivistes  dans  leurs 
départements. 

Toutefois,  cette  nomination  ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ArU  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National ,  le  d  février  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Ferdinand  Barrot. 
1850.  5 
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ARRÊTÉS. 

Arrôlé  du  ministre  de  l'instrucUoii  publique  et  des  cultes ,  relatif  aux 
travaux  littéraires  des  membres  de  l'Ccole  d'yVthènes  (26  janvier  1850). 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes , 

Vu  rordonnancc  du  11  septembre  1846,  portant  création  de  l'école  fran- 
çaise d'Athènes  ; 

Considérant  que  l'école  française  d'Athènes  doit  son  existence  à  une  pen- 
sée analogue  à  celle  qui  a  déterminé  la  créalion  de  l'école  française  de  Rome, 
dont  les  élèves  sont  tenus  d'envoyer  annuellement  des  travaux  qui  donnent 
la  mesure  de  leur  application  et  de  leurs  progrès  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  l'avenir  de  l'école  française  d'Athènes  et  à 
l'avenir  de  ses  membres  que  cette  institution  ne  demeure  pas  stérile,  mais 
qu'elle  fournisse  à  l'érudition  des  résultats  sérieux  et  publiquement  con- 
statés : 

Arrête  : 

Art.  1".  Chacun  des  membres  de  l'école  d'Athènes  sera  tenu  d'envoyer, 
avant  le  1*'  juillet  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  un  Mémoire  sur  un  point  d'archéologie,  de  philologie  ou 
d'histoire,  choisi  dans  un  programme  de  questions  que  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  sera  invitée  à  présenter  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. 

Art.  2.  Les  Mémoires  envoyés  seront  transmis  à  l'Académie  des  mscrip- 
tions,  qui  sera  priée  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  ministre,  et  d'en 
rendre  compte  dans  sa  séance  pubhque  annuelle,  où  seraient  également  an- 
noncées les  questions  formant  le  programme  des  travaux  de  l'école  pour 
l'année  suivante. 

Art.  3.  Les  Mémoires  envoyés  par  les  membres  de  l'école  d'Athènes  pour- 
ront être  insérés  dans  les  Archives  des  missions,  instituées  par  arrêtés  mi- 
nistériels des  29  octobre  et  IZi  décembre  1849. 

Art.  Zi.  Le  Moniteur  publiera,  chaque  année,  la  liste  des  élèves  présents 
à  l'école,  et,  en  regard,  l'indication  des  travaux  envoyés  par  chacun  d'eux. 

Paris ,  le  26  janvier  1850. 

E.  DE  Farieu. 


Arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
conditions  exigées  pour  les  demandes  de  missions  scientifiques  (30  jan- 
vier 1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  aux  missions  scientifiques  la  di- 
rection la  plus  éclairée,  et  de  leur  assurer  les  résultats  les  plus  fructueux 
possible  ; 
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Considérant  qu'une  expérience  déjà  acquise  a  pu  démontrer  tout  ce  qu'il 
y  a  de  profitable  pour  l'érudition  et  la  science  à  appeler  sur  les  projets  de 
mission  Texamen  de  l'Inslilut  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  de  toute  mission  exécutée  sous  les  aus- 
pices et  aux  trais  de  l'État  doivent  résulter  un  avantage  public  et  une 
utilité  nationale  : 

Arrête  : 

Art.  1".  Chaque  demande  de  mission  scientifique,  présentée  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sera  transmise  à  Tlnslitul,  et 
TAcadémie,  spécialement  compétente,  sera  invitée  h  faire  un  rapj:ort  sur 
l'objet  et  l'opportunité  du  voyage.  En  cas  d'avis  favorable,  l'ïnslitut  sera 
prié  de  rédiger  des  instructions  sur  les  desiderata  de  la  science,  et  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  le  but  indiqué. 

Art.  2.  Les  résultats  de  toute  mission  scientifique  qui  aura  pour  objet  de 
recueillir  des  monuments  écrits  ou  figurés  appartiendront  à  l'État,  qui  se 
réserve  d'en  disposer,  soit  par  voie  de  publication,  soit  en  faveur  des  éta- 
blissements nationaux. 

Art.  3.  Toutefois,  il  pourra  être  dérogé  au  précédent  article ,  en  vertu 
de  conditions  spéciales,  fixées  par  le  ministre  et  mentionnées  formellement 
dans  l'arrêté  par  lequel  la  mission  sera  conférée. 

Paris,  le  30  janvier  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrête  du  ministre  de  la  guerre,  fixant  le  programme  des  conditions 
d'admission  au  collège  militaire  de  La  Flèche  pour  l'année  1850 

(  15  janvier  1850), 

Instruction  pour  l" admission  en  1850. 

Le  collège  militaire  établi  à  La  Flèche,  et  spécialement  institué  pour  l'é- 
ducation des  fils  d'ofïïciers,  peut  aussi  recevoir  d'autres  enlanis. 

L'instruction  donnée  au  collège  comprend  un  cours  d'humanités,  des 
cours  de  mathématiques ,  de  physique,  de  chimie,  d'histoire,  de  géographie, 
de  langue  allemande  et  de  dessin. 

Les  élèves  y  pratiquent  les  exercices  militaires  et  la  gymnastique ,  y  com- 
pris la  natation  ;  ils  y  complètent ,  en  outre ,  leur  instruc'.ion  religieuse ,  et 
sont  mis  à  même  de  concourir  ultérieurement,  suivant  leur  âge  et  leur  apti- 
tude, pour  l'admission  à  l'école  spéciale  miHtaire  et  à  l'école  polytechnique. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  collège  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  complété  leur  dix-huitième  année. 

Ils  sont,  d'ailleurs,  dispensés  de  fournir  un  nouveau  trousseau. 

Le  collège  est  soumis  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  fr.,  et  celui  du  trousseau  denviron 
500  fr. 
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Le  devis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux  familles  avec  les  lettres 
de  «omination.  Les  articles  qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis 
on  nature. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  demi-places  sont  instituées  en  faveur 
des  fils  d'officiers  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension ,  et 
qui  remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après ,  au  titre  Concession  des 
-places  gratuites. 

Toutefois ,  une  partie  de  ces  places  peut  être  accordée ,  à  litre  de  récom- 
pense, à  des  fils  de  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  dans  les 
positions  suivantes  : 

Morts  au  champ  d'honneur  ; 

Amputés  pour  blessures  reçues  sous  les  drapeaux  ; 

Retraités  ; 

Libérés  après  vingt  ans  au  moins  de  service. 

Concours. 

Nul  enfant  ne  peut  être  présenté  comme  candidat  pour  une  place  d'élève 
au  collège  militaire,  si  la  famille  n'a  justifié  , 

1°  Qu'il  est  né  Français  ; 

2"  Qu'il  aura  plus  de  dix  ans  et  en  comptera  moins  de  douze  à  l'époque 
unique  des  admissions,  fixée  invariablement  au  1'"^  octobre  de  chaque  année. 

Lés  demandes  d'admission  au  collège  mihtaire  doivent  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  avant  le  1"  août  de  chaque  année,  par  l'intermédiaire 
des  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  en  suivant  la  voie  hiérar- 
chique, s'il  s'agit  de  fils  de  militaire  en  activité  de  service,  en  disponibilité 
ou  en  non-activilé  ;  et  par  l'intermédiaire  des  préfets ,  si  elles  sont  formées 
par  des  personnes  étrangères  à  l'armée  ou  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Ces  demandes  doivent  être  appuyées  des  pièces  indiquées  ci-après  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attaché  à 
un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  légalisée,  et  constatant 
que  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé ,  et  qu'il 
n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  ; 

3°  Un  certificat  constatant  l'aptitude  du  candidat,  et  qui  sera  déhvré,  sa- 
voir : 

Pour  les  candidats  élèves  d'un  lycée  ou  d'un  collège  national ,  par  le  chef 
du  lycée  ou  du  collège.  11  fera  mention  des  notes  et  des  places  obtenues,  de- 
puis un  an,  par  l'élève  dans  ses  classes,  ainsi  que  du  nombre  des  élèves  de 
chaque  classe  ; 

Pour  les  candidats  appartenant  aux  établissements  particuliers ,  ou  ayant 
étudié  au  domicile  paternel ,  par  une  commission  composée  de  fonctionnaires 
du  lycée  ou  du  collège  le  plus  rapproché  de  leur  résidence  :  à  cet  effet ,  les 
familles  devront  présenter  leurs  enfants  à  l'examen  de  cette  commission 
dans  les  premiers  jours  de  juillet. 
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€cs  ceilificais,  qui  devront  indiquer  la  classe  où  Tenfani  sera  capable 
d'entrer  au  renouvellement  de  l'année  scolaire,  seront  rerais  immédinte- 
mcnt  par  les  familles  aux  recteurs  des  académies,  qui  les  transmettront  au 
ministre  de  la  guerre  par  Fintermédiaire  du  département  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Programme  des  connaissances  exigées. 

Connaissances  exigées  des  élèves  ayant  moins  de  onze  ans,  au  1"  octobre  de 
l'année  de  leur  nomination,  pour  Vadmission  dans  la  classe  de  septième, 

4°  Lecture  courante,  et  qui  servira  de  texte  pour  l'analyse  française  ; 

2°  Écriture  lisible  ; 

3"  Éléments  de  la  grammaire  française,  jusques  et  y  compris  les  verbes 
réguliei"s  ; 

Û"  Notions  élémentaires  d'orthographe  ; 

5"  Éléments  de  la  grammaire  latine,  jusqu'à  la  syntaxe  exclusivement, 
d'après  l'ouvrage  de  M.  J.  L.  Burnouf,  intitulé  :  Premiers  principes  de  la 
grammaire  latine,  ou  bien  d'après  Lhomond*; 

6"  Explication  des  soixante  premiers  chapitres  de  VEpitome  historiœsacrœ, 
avec  l'analyse  grammaticale  des  mots. 

Connaissances  exigées  des  élèves  ayant  onze  ans  révolus  au  1"  octobre  de 
l'année  de  leur  nomination,  pour  l'admission  dans  la  classe  de  sixième. 

1°  Lecture  courante  d'un  texte  français,  qui  servira  d'exercice  pour  une 
analyse  grammaticale  ; 

2"  Connaissance  des  règles  de  la  grammaire  française  de  Lhomond  ; 

3"  Notions  de  l'histoire  sainte  ; 

!i"  Connaissance  des  premiers  principes  de  la  grammaire  latine  de  Bur- 
nouf, moins  les  art.  146  à  158  inclusivement  et  167  h  196  inclusivement, 
ou  bien  des  deux  premières  parties  de  la  grammaire  de  Llwmond; 

5"  Explication  mot  à  mot ,  ou  version  écrite  d'un  passage  pris  dans  un  au- 
teur de  la  force  de  ia  classe  de  septième ,  comme  YAppendix,  VEpitome  his- 
toriœ  grœcœ  ou  le  de  Viris,  et  analyse  grammaticale  de  c€tte  explication  ; 

6"  Le  candidat,  abandonné  à  ses  propres  forces,  donnera,  par  écrit,  la 
traduction  française  du  morceau  expliqué,  ce  qui  servira  d'exercice  pour 
l'orthographe  et  l'écriture  ; 

7"  Pour  dernière  épreuve,  et  jwur  achever  d'éclairer  le  jury  sur  l'intelli- 
gence du  candidat,  celui-ci  fera  l'analyse  grammaticale  d'une  phrase  prise  au 
hasard  dans  l'un  des  auteurs  de  sixième  vus  au  collège  militaire. 

Ces  connaissances  sont  toutes  rigoureusement  exigées. 

Concession  des  places  gratuites. 

Les  places  gratuites  et  demi-gratuites ,  réservées  exclusivement  aux  en- 
fants dont  les  pères  ont  servi  ou  servent  encore  dans  les  armées  françaises  , 

1.  La  grammaire  latine  suivie  au  collège  est  celle  do  M.  J.  L.  Burnouf. 
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sont  accordées  de  préférence  aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  siibsî- 
diairement  aux  enfanls  à  la  charge  de  leur  mère,  dans  l'ordre  ci-après  : 

1"  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  service  ou  sont  morls  des 
blessures  reçues  à  la  guerre  ; 

2"  Aux  enfants  dont  les  pères  sont  morts  au  service  ou  après  Tavoir 
quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  amputés  ou  sont  restés  estropiés 
ou  infirmes  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre. 

Les  familles  qui  voudraient  faire  concourir  leurs  enfants  pour  une  des 
places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles  devront  joindre  aux  pièces 
exigées  pour  les  demandes  d'admission  un  état  des  services  du  père  du  can- 
didat, délivré  par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont  il  fait  ou 
faisait  partie,  ou  par  le  département  de  la  guerre  ;  un  relevé  du  rôle  des 
contributions  et  im  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la 
famille,  énonçant  exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et 
les  autres  charges  des  parents.  Ces  renseignements  seront  consignés  par  le 
général  de  division  ou  par  le  préfet  dans  un  état  au  bas  duquel  le  pétition- 
naire devra  apposer  sa  déclaration. 

Les  demandes  qui  parviendront  au  ministre  après  le  i"""  août  ne  seront 
point  admises  pour  le  concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gratuiles.  Cette 
exclusion  s'étendra  aux  demandes  à  l'ajifui  desquelles  le  certificat  d'aptitude 
exigé  à  Varticle  concernant  le  concours  7i  aurait  pas  été  produit. 

Conditions  exigées  pour  Ventrée  au  collège. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du  collège  dans 
ïe  délai  déterminé  par  la  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  adresse  aux  fa- 
milles pour  leur  donner  avis  des  nominations. 

A  leur  arrivée»  les  élèves  sont  soumis  à  une  visite  des  officiers  de  santé  de 
cet  établissement,  et,  si  rien  ne  s'oppose,  sous  ce  rapport,  à  leur  admission, 
ils  sont  immédiatement  interrogés  par  le  jury  chargé  d'examiner  s'ils  ont  le 
degré  d'instruction  voulu.  Lorsque  le  résultat  de  cette  épreuve  ne  leur  est 
pas  favorable,  ils  doivent,  après  un  délai  de  huit  jours,  se  présenter  à  un 
nouvel  et  dernier  examen.  Aucun  autre  délai  ne  peut  être  accordé,  et  l'en- 
fant qui  n'a  pu  satisfaire  à  ce  dernier  examen  n'est  point  admis  au  collège. 

Lorsque  le  jury  d'examen  propose  d'ajourner  l'admission  Ou  de  révoquer 
la  nomination,  il  en  est  référé  au  ministre. 

Nul  élève  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  au  collège  si  sa  famille  ne  foiu'nit 
immédiatement  le  trousseau,  et  ne  remet  au  commandant  une  promesse 
sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  1326  du  Code  civil ,  par 
laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engagent  à  verser  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  de  la  Sarthe,  par  trimestre  et  d'avance, 
le  montant  de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension 
s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  l'admission  de  leurs  fils  au 
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collège ,  les  familles  se  procurent  à  l'avance  les  deux  pièces  exigées  ci-des- 
sus, el  se  raetlenl  en  (^tat  de  fournir  le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès 
qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 

Paris,  le  15  janvier  1850. 

Le  ministre  de  la  guerre , 

D'IlAUTPOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  fixant  le  programme 
des  conditions  d'admission  à  l'école  navale  pour  le  concours  de 
l'année  1850  (1"  février  1850). 

Instruction  pour  le  concours  de  1850. 

La  loi  du  20  avril  1832  a  autorisé  l'ouverture  d'un  concours  public  à  l'ef- 
fet d'admettre,  en  qualité  d'élèves  de  l'école  navale,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  corps  des  officiers  de  la  marine.  Cette  école  est  organisée  con- 
formément aux  dispositions  des  ordonnances  des  1"  novembre  1830,  2U 
avril  1832  et  ^  mai  1833  ^ 

Programme  de  l'examen. 
1"  partie.  —  Examen  oral. 

L'arithmétique,  comprenant  la  numération  et  le  calcul  dans  une  base  quel- 
conque, l'exposition  du  nouveau  système  métrique,  la  théorie  des  propor- 
tions et  des  progressions,  et  celle  des  logarithmes  ; 

La  géométrie  élémentaire  ; 

La  trigonométrie  rectiligne  ; 

L'algèbre  élémentaire,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux 
premiers  degrés  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive,  comprenant  la  ligne  droite  et 
le  plan. 

2*  partie.  —  Compositions  écrites,  épreuves  littéraires,  dessin. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rectiligne. 

Ils  feront  une  version  de  la  force  des  auteurs  que  l'on  explique  en  qua- 
trième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  mi  sujet  donné. 

Us  feront  un  thème  anglais  et  devront  être  en  état  d'échanger  quelques 
phrases  en  cette  langue. 

11  sera  tenu  compte  de  l'écriture  et  de  l'orthographe  dans  les  numéros  de 
mérite  relatifs  aux  diverses  compositions  écrites. 

1,  Les  lettres  adressées  par  les  familles  au  préfet  maritime,  5  Brest,  ou  au  com- 
mandant de  l'école  navale,  devront  être  alTraiichics. 
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Les  candidats  devront  faire  en  outre  ; 

1"  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de  géométrie  des- 
criptive ; 

2°  Le  dessin  au  trait  d'une  tête,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  donné. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes  les  matières  in- 
diquées ci-dessus;  elles  sont  également  obligatoires.  L'insuffisance  d'un  can- 
didat dans  l'une  des  épreuves  écrites  peut ,  aussi  bien  qu'un  mauvais  examen 
oral ,  motiver  la  non-admission  de  ce  candidat. 

Conditions  du  concours. 


L'ouverture  du  concours  aura  lieu  à  Paris  le  5  juillet,  et  successivement 
dans  les  villes  ci-après  et  aux  époques  fixées  par  un  avis  qui  sera  publié  au 
Moniteur  dans  le  courant  dudit  mois ,  savoir  : 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest  :  Dunkerque ,  Cherbourg ,  Rennes ,  Brest , 
Lorient,  Nantes  ; 

Tournée  du  sud  et  de  l'est  :  Rochefort,  Angoulême,  Toulouse,  Montpel- 
lier, Toulon,  Lyon,  Besançon  et  Nancy. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire ,  du  1"  au  25  avril ,  5  la  préfecture 
du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille.  Ils  seront  interro- 
gés dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  collège  où 
ils  auront  achevé  leur  première  éducation ,  et  l'intention  en  sera  exprimée 
par  eux  au  moment  de  leur  inscription  ;  il  ne  pourra  rien  être  changé  à  cet 
égard  lorsque  les  villes  d'examen  auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié,  par  la  production 
de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né  Français  ;  par  un  certificat  de  médecin, 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune 
infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 

Vadmission  définitive  à  l'école  navale  n'aura  lieu  que  lorsque  le  conseil 
de  santé  du  port  de  Brest  aura  constaté,  par  procès-verbal  individuel ,  l'état 
de  la  constitution  physique  du  candidat.  Les  cas  de  myopie,  de  presbytie,  de 
surdité  et  de  bégayement  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  treize  ans  au  moins 
accomplis  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours,  ou  s'il  a  dépassé  le  maxi- 
mum d'âge,  fixé  à  seize  ans,  également  au  1*"  janvier  de  ladite  année. 

Toutefois,  les  candidats  qui ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  10  octobre  18Zi8 , 
justifieront  d'une  année  d'embarquement,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  la  ré- 
publique autres  que  les  stationnaires  et  les  garde-pêche,  soit  à  bord  des  na- 
vires du  commerce  national ,  ou  qui  auront  fait  une  campagne  au  delà  de 
réquateur,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  seront  admis  à  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  au  1"  janvier  de  l'année  des 
examens. 

Les  conditions  d'âge  sont  de  rigueur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense. 

Les  candidats  de  la  seconde  catégorie  (dix-huit  ans)  devront ,  au  moment 
4e  l'inscription ,  justifier  de  la  condition  de  l'année  d'embarquement,  ou  de 
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la  campagne  au  delà  de  Téquateur,  ou  bien  produire  un  certiftcal  de  l'auto- 
rité maritime*,  constatant  qu'ils  sont  actuellement  embarqués  ou  qu'ils  ont 
déjà  navigué  :  dans  ces  deux  cas ,  ils  devront  justifier,  au  moment  de  l'exa- 
men, de  l'accomplissement  des  conditions  d'embarquement  ou  de  campagne. 
Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  de  son  département,  outre  les 
pièces  ci-dessus,  un  acte  sur  papier  timbré  par  lequel  ses  parents  s'engage- 
ront envers  le  trésor  public  à  payer,  par  trimestre  et  d'avance ,  une  pension 
annuelle  de  700  fr.  Un  acte  séparé  portera  engagement  de  fournir  le  trous- 
seau, un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres  nécessaires  aux  études, 
dont  le  détail  sera  fourni  par  l'administration  de  l'école  navale  aux  parents 
ou  à  leurs  correspondants.  Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ  600  fr. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  places  gratuites  instituées  par  l'ordonnance  du  U  mai  1833, 
pour  les  élèves  privés  de  fortune  dont  les  pères  auraient  servi  ou  servi- 
raient dans  les  différents  corps  de  la  marine  ou  de  l'armée,  devront  être 
faites  au  moment  de  l'inscription  et  être  accompagnées  des  certificats  des 
maires,  visés  par  les  préfets  ou  sous-préfets,  constatant  le  défaut  de  fortune 
des  parents.  Cette  formalité  est  de  rigueur  ;  toute  demande  qui  ne  sera  pas 
appuyée  de  ces  pièces  sera  écartée. 

Nominations  et  mode  d'étude. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  général  de  la  marine,  déter- 
minera le  rang  des  candidats  admissibles.  Sur  le  rapport  de  ce  jury,  le 
ministre  de  la  marine  nommera  les  élèves  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
qu'il  aura  déterminé,  et  il  fera  expédier  des  lettres  d'avis  aux  parents  des 
candidats  dont  l'admission  en  qualité  d'élèves  aura  été  ainsi  prononcée. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale  est  de  deux  ans  ; 
l'année  scolaire  commence  le  1"^  octobre.  L'élève  qui  arrive  après  cette 
époque,  sans  justifier  d'un  motif  valable,  est  soumis  aux  peines  disciplinaires 
du  bord  ;  l'élève  qui  n'a  pas  rejoint  dans  le  délai  de  quinze  jours  est  consi- 
déré comme  démissionnaire. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrasse  les  cours  et  exercices  tels  qu'ils 
sont  détaillés  au  programme  d'enseignement  de  l'école. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours ,  tous  les  élèves  subissent  mi 
examen  public  devant  une  commission  présidée  par  le  préfet  maritime  de 
Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  servent  à  former  la  liste  des  élèves 
qui  peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  règlent  la  nomination  des  élèves  au 

1.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  commissaires  aux  armements ,  s'il  s'agit 
de  constater  la  navigation  à  bord  des  bâtiments  de  la  république  ,  et  par  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime ,  si  les  candidats  ont  navigué  au  commerce. 


grade  d'aspirant  de  la  marine  de  deuxième  classe ,  conformément  à  Tari.  5 
de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  Tavancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer  de  la  deuxième 
division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première  di- 
vision, n'ont  pas  été  reconnus  aptes  à  passer  au  grade  d'aspirant  de  deuxième 
classe,  sont  licenciés. 

Paris,  le  1"  février  1850. 

Le  contre-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Romain-Desfossés. 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  rinstruction  publique. 

La  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  de  l'instruction  publique  a 
commencé  le  mardi  5  février.  Après  une  nouvelle  discussion  générale  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  l'assemblée  a  passé  à  la  discussion  des  articles.  Le  principal 
amendement  proposé,  qui  devait  changer  le  caractère  général  de  la  loi,  a 
été  soutenu  par  M.  l'abbé  Cazalès,  au  sujet  de  la  constitution  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique.  ]M.  l'abbé  Cazalès  voulait  que  le  clergé  ne 
fût  appelé  à  intervenir  en  aucune  manière  dans  les  questions  d'instruction 
publique,  et  il  demandait  à  cet  effet  la  suppression  des  quatre  archevêques 
ou  évoques  portés  au  projet  comme  devant  faire  partie  du  conseil  supérieur. 
Cette  proposition  a  été  rejetée  par  396  voix  contre  230. 

Nous  publierons  successivement  les  articles  adoptés  par  l'assemblée  : 

Articles  adoptes  dans  la  séance  du  7  février. 

Titre  premier.  —  Des  autorités  préposées  à  l'enseignement. 

Chapitre  premier.  —  Du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 

Art.  V\  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme 
il  suit  : 

Le  ministre,  président; 

Quatre  archevêques  ou  évêques ,  élus  par  leurs  collègues  ; 
Un  ministre  de  l'église  réformée ,  élu  par  le  consistoire  ; 
Un  ministre  de  l'église  de   la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  le  con- 
sistoire ; 
Un  membre  du  consistoire  central  Israélite ,  élu  par  ses  collègues  ; 
Trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs  collègues; 
Trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  collègues  ; 
Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut; 
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Huit  mcmbics  choisis  par  le  président  de  la  république ,  en  conseil  des 
ministres,  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Université ,  les  inspec- 
teurs généraux ,  les  recteurs  et  les  professeurs  des  facultés.  Ces  huit  mem- 
bres forment  une  section  permanente  ; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre  choisis  par  le  président  de  la  répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Deux  membres  désignés  par  les  conseils  supérieurs  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés  à  vie. 

ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  président  de  la  république,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Toute  révocation  est  délibérée  en  conseil  de  ministres. 

Les  membres  de  la  section  permanente  reçoivent  seuls  un  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  ; 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  Ix.  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions  par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 

Articles  adoptés  dans  la  séance  du  W  février. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  peut  6trc  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi,  de  règlement  d'administration  publique  et  de  décret,  et  en 
général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens ,  aux  concours  et  aux  program- 
mes d'études  dans  les  écoles  publiques ,  à  la  surveillance  des  écoles  libres , 
et ,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements 
d'instruction  publique  ; 

Sur  la  création  des  facultés ,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  l'autorisation  d'accepter  des  donations  ou  legs  faits  aux  écoles  pu- 
bliques ou  aux  écoles  hbres  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  étabUssements  d'instruc- 
tion secondaire  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques ,  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la 
morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  conseils  académiques 
rendus  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  12. 

Le  conseil  présente,  chaque  année,  au  ministre  un  rapport  sur  l'état  général 
de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  établis- 
sements d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Art.  6.  La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen  préparatoire  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  police ,  à  la  comptabilité  et  à  l'administra- 
tion des  écoles  publiques. 
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Elle  donne  son  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre, 
sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  membres  du 
corps  enseignant. 

La  section  présente  au  conseil ,  au  moins  une  fois  par  an ,  un  rapport  sur 
l'état  de  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  les  écoles  publiques. 

Articles  adoptes  dans  la  séance  du  14  février. 

'  Ghap.  II.  —  Du  conseil  académique. 

Art.  7.  11  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département. 

Art.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté  ,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire ,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs ,  et  par  un 
conseil  académique. 

Art.  9.  Les  recteurs  devront  avoir  le  grade  de  licencié. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  de  l'académie ,  un  fonctionnaire  de  l'enseignement  ou  un 
inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évêque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  ; 

Un  pasteur,  désigné  par  le  ministre,  de  Tune  des  deux  églises  protes- 
tantes ,  dans  les  départements  où  il  existe  une  église  légalement  établie  ; 

Un  membre  délégué  de  la  cour  d'appel ,  ou ,  à  défaut  de  cour  d'appel ,  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance ,  désigné  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général ,  dont  deux  au  moins  pris 
dans  son  sein. 

Les  doyens  de  facultés  seront  appelés ,  avec  voix  délibérative ,  dans  le 
conseil  académique  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés  respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité des  délibérations  du  conseil  académique. 

Art.  11.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  académique  est  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques,  désignés  par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  l'église  réformée,  élu  par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  le  consis- 
toire ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite ,  élu  par  le  consistoire  ; 

Trois  inspecteurs  d'académie  ,  désignés  par  le  ministi'e  ; 
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Un  inspecteur  de  l'instruclion  primaire,  désigné  par  le  ministre  ; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu  par  la  cour  ; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance ,  élu  par  le  tribunal  ; 

Ouatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris ,  et  deux  membres  du  con- 
seil général  de  la  Seine,  représentant  la  banlieue,  élus  par  le  conseil  gé- 
néral ; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Les  doyens  de  facultés  seront  appelés,  avec  voix  délibérative,  dans  le  con- 
seil académique  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés  respectives. 

Art.  12.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 

Sur  l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le  département  ; 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement ,  la  discipline  et  l'ad- 
ministration des  écoles  publiques  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées  et  collèges. 

11  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres  de  l'instruction 
secondc\ire  ou  supérieure,  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  ministre  ou  par  le 
recteur. 

Il  prononce ,  sauf  recours  au  conseil  supérieur  :  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  relatives  à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les  facultés, 
à  l'ouverture  des  écoles  libres ,  aux  droits  des  maîtres  particuliers  et  à  l'exer- 
cice du  droit  d'enseigner  ;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres 
de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à  la  révocation ,  avec  ou  sans 
l'interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre,  et,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  présente  loi ,  sur  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  in- 
stituteurs primaires ,  publics  ou  libres. 

Art.  13.  Le  conseil  académique  est  nécessairement  consulté  sur  les  règle- 
ments relatifs  à  l'ordre  intérieur  des  lycées  et  collèges ,  et  sur  les  règlements 
relatifs  aux  écoles  publiques  primaires. 

li  fixé  le  taux  de  la  rétribution  scolaire ,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  des  délégués  cantonaux. 

Il  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances, 
et  provisoirement ,  établir  des  écoles  primaires  dans  lesquelles  seront  admis 
des  enfants  de  l'im  et  l'autre  sexe ,  et  les  cas  où  elles  doivent  établir  des 
écoles  séparées  pour  les  enfants  appartenant  aux  différents  cultes  légalement 
établis. 

Le  recteur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  académique,  propose  au  mi- 
nistre les  instituteurs  qui  devront  être  récompensés  et  décerne  les  récom- 
penses accordées. 

Art.  iU.  Le  conseil  académique  présente  chaque  année  au  ministre  et  au 
conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  dans  chaque 
département. 

Les  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le  recteur  au  mi- 
nistre ,  qui  les  communique  au  conseil  supérieur. 

(La  suite  au  prochain  numéro.  ) 
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REVUE  JUDICIAIRE. 

Cour  d'appel  de  Paris.  —  Première  chambre.  —  Présidence  de  M.  le  premier 
président  Troplong.  — Audience  du  5  février  1850. 

Les  Tribunaux  ordinaires  sont  incomjjéteiits  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  des  chefs  d'institution  en  nullité  de  la  décision  du  Conseil  de 
l'Université,  approuvée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  laquelle 
fixe  le  chiffre  des  frais  d'études  à  la  charge  des  élèves  externes  admis 
dans  les  lycées  ou  collèges,  et  en  restitution  des  sommes  perçues  en  exécu- 
tion de  cette  décision. 

Les  décisions  en  cette  matière,  rendues  dans  la  forme  ci-dessus,  sont  légales 
et  obligatoires  pour  les  chefs  d'institution. 

Voici  dans  quels  termes  les  délégués  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  du  département  de  la  Seine  exposaient,  dans  un  Mémoire  à  consul- 
ter, les  circonstances  qui  ont  déterminé  ce  procès. 

A  la  date  du  16  septembre  18/i5,  le  conseil  de  l'instruction  publique  a 
pris  une  décision  qui  a  pour  but  de  porter  de  60  à  100  fr.  les  frais  d'étude 
à  la  charge  des  élèves  externes  admis  aux  classes  des  collèges  de  Paris.  Cette 
décision,  prise  à  la  date  du  16  septembre,  n'a  été  pubhée  dans  le  Journal 
général  de  l'instruction  j)ublique,  que  le  1"  octobre,  et  c'est  le.  2  octobre, 
quatre  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  quand  toutes  les  conventions 
avaient  été  faites  pendant  les  vacances  avec  les  familles,  que  MM.  bs  chefs 
d'institution  ont  été  officiellement  avertis  qu'ils  auraient  à  payer,  à  partir  du 
l*""  octobre  i8Zi5,  une  augmentation  annuelle  de  àO  fr.  par  élève,  décision 
approuvée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Le  conseil  royal, 

«  Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Paris,  relatif  à  l'augmentation  des 
frais  d'études  des  collèges  royaux  de  Paris  ; 

«  Considérant  que  les  frais  d'étude  ne  sont  pour  les  collèges  royaux  de 
Paris  que  de  60  fr.  ; 

«  Que  dans  presque  tous  les  autres  collèges  royaux  ils  sont  beaucoup  plus 
élevés,  notamment  à  Lyon  et  à  Bordeaux,  où  ils  sont  de  100  fr.  ; 

«  Considérant  enfin  que  lorsqu'une  classe  devient  trop  nombreuse,  ce  qui 
a  lieu  souvent,  il  faut  !a  dédoubler  aux  frais  du  collège,  et  que  ce  dédouble- 
ment lui  est  très-onéreux,  puisque  les  avantages  qu'il  retire  de  l'accroisse- 
ment des  élèves  sont  de  beaucoup  inférieurs  au  traitement  qu'il  faut  allouer 
au  nouveau  professeur  ; 

«  Décide  qu'il  y  a  lieu  de  porler  les  frais  d'études  à  100  fr.  pour  les  col- 
lèges royauv  de  Paris,  à  partir  de  la  prochaine  rentrée  des  classes  : 
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«  11  sera  slalué  ullérieurenK'iU  sur  l'emploi  du  produit  de  rangmentaiion 
des  Irais  d'études.  » 

C'est  celte  décision  que  INI  M.  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
de  Paris  entendent  faire  annuler  par  l'autorité  compétente,  comme  étant, 
vsuivant  eux,  illégale,  destructive  de  leurs  établissements,  contraire  à  la  fois 
à  l'intérêt  des  pères  de  famille,  qui  leur  ont  confié  l'éducation  de  leurs  en- 
fants, et  au  vœu  de  la  Chambre,  formellement  exprimé  dans  les  séances  des 
23  et  2/i  juin  18/i6,  lors  de  la  discussion  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  spécialement  sur  le  tarif  des  pensions  dans  les  collèges. 

Obligés  par  les  règlements  de  se  faire  les  percepteurs  de  cette  surtaxe, 
qui  a  déjà  soulevé  chez  les  parents  des  réclamations  énergiques  et  nom- 
breuses, MM.  les  chefs  d'institution  avaient  d'abord  résolu  d'attendre  les 
sommations  et  contraintes  qui  devaient  leur  cire  envoyées  par  le  recteur  de 
l'Académie,  aux  termes  de  l'article  52  du  décret  du  15  novembre  1811. 
Mais  menacés  de  peines  disciphnaires,  et  craignant  de  voir,  malgré  les  pres- 
criptions expresses  des  décrets  organiques,  l'entrée  des  collèges  de  l'État  re- 
fusée à  leurs  élèves,  ils  ont  cru  devoir  éviter  toute  occasion  de  scandale.  Ils 
se  sont  exécutés  d'eux-mêmes,  provisoirement  et  sans  avoir  reçu  les  som- 
mations légales  qu'on  a  refusé  de  leur  envoyer.  La  plupart  d'entre  eux  ont 
écrit  à  leurs  proviseurs  qu'ils  faisaient  des  réserves.  Quatorze  les  ont  pré- 
sentées par  ministère  d'huissier. 

L'un  d'eux,  M.  Crouzel,  a  formé  une  instance  contre  AI.  de  Wailly,  pro- 
viseur du  lycée  Napoléon  (autrefois  collège  Henri  IV),  afin  de  faire  or- 
donner la  cessation  de  la  perception,  et  en  restitution  des  sommes  illégale- 
ment exigées  de  cet  administrateur,  par  suite  de  l'arrêté  du  16  septem- 
bre 18Zi5. 

Le  tribunal  de  première  instance  a,  le  10  août  18Zi9,  rendu  un  premier  ju- 
gement en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal, 

«  Attendu  qu'aux  termes  mêmes  de  la  demande,  le  tribunal  ne  serait  pas 
appelé  à  faire  uniquement  application  aux  faits  de  la  cause  de  lois,  règle- 
ments ou  tarifs  dont  la  légalité  ne  serait  pas  méconnue,  et  par  conséquent 
à  ordonner  la  restitution  de  perceptions  exagérées  ; 

«Qwe,  pour  prononcer  la  restitution  réclamée,  il  devrait,  au  préalable,  dé- 
clarer nul  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  du  conseil  de  l'Universiîé,  sur  la 
proposition  du  conseil  académique,  doublement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  les  16  septembre  et  31  octobre  18/i5,  arrêté  conforme 
à  tous  les  précédents,  dont  la  chambre  des  députés  a  eu  à  connaître  dans  la 
séance  du  20  juin  18Zi6,  et  qui  a  eu  pour  objet  d'élever  à  100  francs  par 
élève  du  dehors  suivant  les  cours  des  collèges  royaux  la  rétribution  pour 
frais  d'étude,  qui,  par  arrêté  identique  du  2/!i  octobre  1809,  avait  été  fixé  à 
la  somme  de  60  francs  pour  Paris  ; 

«  Qu'au  tribunal  ne  saurait  appartenir  de  reconnaître  un  impôt  indirect 
dans  ce  que  l'administration  supérieure,  d'accord  en  cela  avec  le  pouvoir 
législalif,  n'a  considéré  que  comme  le  prix  d'un  service  rendu; 

<(  Qu'à  la  justice  ordinaire,  il  est  d'ailleurs  interdit  de  connaître  des  actes 
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de  raulorité  administrative  et  d'empêcher  l'exécution  d'une  mesure  prise 
par  un  ministre  sous  sa  responsabilité  et  dans  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions ; 

«  Que  dès  lors,  tant  que  subsistera  l'arrêté  susdaté  et  qu'il  n'aura  pas  été 
réformé  par  l'autorité  compétente,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  statuer  aux 
fins  de  la  demande  ; 

«  Vu  l'état,  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  avait  été  interjeté  de  ce  jugement.  L'affaire  a  été  appelée  le  5  fé- 
vrier 1850  devant  la  cour  d'appel. 

M'  Paillet,  avocat  de  M.  Crouzet ,  rappelle  que  ce  fut  la  Convention,  pou- 
voir législatif,  qui,  le  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  fixa  les  frais  d'é- 
tudes à  25  livres  par  élève.  La  loi  du  11  floréal  an  X  {V  mai  1802)  déclara 
(art.  38)  que  les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  payeraient 
une  rétribution  qui  serait  proposée  pour  chaque  lycée  par  son  bureau  d'ad- 
ministration et  confirmée  par  le  Gouvernement.  Un  arrêté  du  2Zi  octo- 
bre 1809  fixa  à  60  francs  le  chiffre  de  ces  frais  d'études.  Vint  ensuite  le 
décret  sur  le  régime  de  l'Université  du  12  novembre  1811,  disposant 
(art.  15  et  16)  que  les  chefs  d'institution  et  pension  seraient  tenus  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  lycées  pour  y  suivre  les  classes,  et  que  les  élèves  ne  pour- 
raient plus  tard  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat  que  sur  le  vu  d'un 
certificat  d'études.  Déjà  le  décret  du  17  mars  1808,  sur  l'organisation  de 
l'Université,  avait  établi  le  droit  universitaire,  formant  l'importance  du 
vingtième  de  la  pension,  environ  ZjO  francs  en  moyenne  pour  tous  les  élèves 
externes  ou  élèves  des  pensionnats  particuliers,  qu'ils  suivissent  ou  non  les 
cours  des  lycées.  Ce  droit  était  ajouté  à  celui  de  60  fr.  ;  il  en  résidtait, 
pour  chaque  élève  suivant  ces  cours,  une  charge  de  100  francs. 

Le  droit  universitaire  a  succombé,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  20  juillet  18ZiZi  ;  le  but  de  cette  suppression  était  de  placer  les 
instituteurs  privés  dans  une  meilleure  position,  égale  à  celle  des  séminaires 
et  des  instituteurs  étrangers.  Mais,  le  16  septembre  18/i5,  est  survenu  l'ar- 
rêté qui,  en  fixant  à  100  francs  les  frais  d'études,  a,  pour  l'Université,  re- 
pris d'une  main  ce  qu'elle  avait  rendu  de  l'autre. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  députés  le  20  juin  18Zi6,  un 
amendement  avait  été  proposé,  dans  cette  séance,  par  MM.  Berville  et  Des- 
mousseaux  de  Givré,  pour  réduire  au  taux  ancien,  pendant  l'année  cou- 
rante, le  chiffre  des  frais  d'études.  On  était  fort  pressé  :  il  n'y  avait  plus  une 
place  disponible  dans  les  malles-postes  et  les  diligences;  le  budget  était  voté 
à  la  hâte  ;  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Peut-on,  dans  de  telles  circonstances, 
supposer  que  la  Chambre  ait  entendu  juger  la  légalité  de  l'arrêté  de  18/i5  ? 
Cela  peut-il  s'appeler  un  précédent  sur  la  question  ?  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir. 

Tous  les  ministres  ont  été  saisis  successivement  des  réclamations  de 
MM.  les  chefs  d'institution,  tous,  depuis  MM.  Carnot  et  Vaulabelle  jusqu'à 
MM.  Freslon  et  de  Falloux;  ces  ministres  n'ont  jamais  refusé  d'écouter 
les  réclamations;  mais  ils  n'ont  rien  fait,  et  de  là  le  procès. 


I 


^^  Iiousse,  avocat  de  I\I.  de  Wailly,  liiil  oliservcr  que  M.  Ciouzet  a  suc- 
combé déjà  dans  la  prélcnlion  qu'il  reproduit  aujourd'hui  en  justice,  et  (pi'il 
avait  vainement  portée  devant  le  pouvoir  législatiC  11  développe  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  en  demande  la  confirmation. 

M.  de  Koyer,  avocat-général,  prend  des  conclusions  semblables. 

La  cour  d'appel,  conformément  à  ces  conclusions,  rend  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

M  Considérant,  en  outre,  que,  dans  Tinterprélalion  de  la  loi  du  11  floréal 
anX  (art.  38),  il  a  toujours  été  entenciu  que  la  confirmation  des  ministres 
était  la  confirmation  du  gouvernement;  que  c'est  ce  qui  résuite  de  tous  les 
actes  produits  dans  la  cause,  et  notamment  de  la  décision  ministérielle  de 
l'an  XIII,  qui  a  porté  de  25  fr.  à  00  fr.  le  taux  des  frais  d'étude;  que  ce 
point  est  devenu  plus  certain  encore  depuis  la  nouvelle  constitution  de  l'U- 
niversitc  ;  que  les  décisions  prises  par  le  conseil  de  l'Université  et  approuvées 
par  le  ministre  sont  la  forme  constante  d'action  du  gouvernemenl  dans  le 
régime  universitaire  ; 

«  Considérant  que  cette  confirmation  existe  dans  l'espèce,  et  qu'elle  donne 
le  plus  liant  caractère  de  légalité  à  la  mesure  critiquée: 

«  Confirme,  » 


FAlTii   DlTEKJi. 


On  lit  dans  le  Napoléon  : 

«  Au  moment  où  les  esprits  sont  encore  émus  de  l'orageuse  discussion 
soulevée  à  la  tribune  et  dans  los  journaux  par  la  dernière  loi  relative  aux 
instituteurs  primaires,  il  nous  paraît  utile  de  rechercher  et  de  faire  com- 
prendre au  public  la  vérité  sur  un  prétendu  péril  social  dont  l'importance  a 
dû  ressortir  doublement  de  l'ardeur  mise  à  l'attaque  et  à  la  défense. 

«  Selon  nous ,  si  l'on  veut  bien  se  rendre  compte  de  la  situation  exacte  eu 
ce  qui  concerne  le  personnel  préposé  à  l'éducation  du  premier  âge ,  si  l'on 
veut  surtout  se  rappeler  l'origine  encore  récente  de  ce  personnel ,  il  sera 
facile  de  reconnaître  qu'au  milieu  des  préoccupations  du  débat  aucune  des 
opinions  n'est  restée  dans  la  juste  mesure,  les  unes  niant  le  danger,  les 
autres  le  proclamant  imminent  et  déjà  presque  irrémédiable.  Or  il  existe; 
mais  on  peut  l'amoindrir,  et  nous  espérons  même  qu'on  peut  le  faire  dis- 
paraître. 

«  Ceux  qui  se  plaignent  de  voir  les  instituteurs  se  mêler  activement  à  la 
politique  et  négliger  leurs  modestes  devoirs  pour  semer  des  principes  sub- 
versifs dans  l'esprit  des  générations  naissantes ,  ignorent  sans  doute  la  ten- 
dance qu'on  affecta  de  leur  inspirer  lorsque  parut  la  loi  du  28  juin  1833 , 
d'où  date  l'organisation  actuelle  de  l'instruction  primaire.  Le  gouvernement 
ne  se  borna  pas  alors  à  mettre  en  jeu  les  nouveaux  rouages  dont  il  avait  eu 
la  pensée  :  M.  Guizot  crut  devoir  entrer,  comme  ministre,  en  communication 
directe  avec  tous  les  instituteurs ,  et ,  en  leur  expliquant  la  position  qui  leur 
1850,  0 
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LHait  faite,  il  agrandit  singulièrement  Thumbie  splière  de  leurs  habituelles 
méditations.  «  L'instruction  primaire  universelle,  leur  dit-il  dans  sa  circu- 
«  laire  du  A  juillet,  est  désormais  une  des  garanties  de  Tordre  et  de  la  sta- 
<(  bilité  sociale.  Gomme  tout ,  dans  les  principes  de  notre  gouvernement ,  est 
«  vrai  et  raisonnable ,  développer  Tintelligence,  propager  les  lumières ,  c'est 
«  assurer  j'empire  et  la  durée  de  la  monarchie  constitutionnelle.  » 

En  môme  temps  qu'on  élevait  ainsi  leurs  fonctions  à  des  hauteurs  poli- 
tiques, on  y  attachait  un  traitement  de  deux  cents  francs!  Il  est  vrai  qu'on 
croyait  suffisamment  compenser  cette  contradictiction  choquante  entre  l'im- 
portance du  service  et  sa  rétribution  par  ces  paroles,  extraites  de  la  même 
circulaire  :  «  La  société  ne  saurait  rendre  à  celui  qui  s'y  consacre  tout  ce 
«  qu'il  fait  pour  elle  ;  il  n'y  a  point  de  fortune  à  faire ,  il  n'y  a  guère  de 
«  renommée  à  acquérir  dans  les  obligations  pénibles  qu'il  accomplit...  Puis- 
ci  siez-vous  trouver  dans  des  croyances  dignes  d'un  esprit  sain  et  d'un  cœur 
«  pur  une  satisfaction  et  une  constance  que  peut-être  la  raison  seule  et  le 
«  seul  patriotisme  ne  vous  donneraient  pas  !  » 

«  Beau  langage  à  coup  sûr,  mais  que  le  socialisme  a  bien  exploité  depuis  ! 

«  Ce  fut ,  à  cette  époque ,  comme  un  mot  d'ordre  officiel  d'amplifier  les 
attributions  du  maître  d'école,  de  lui  parler  fréquemment  de  leur  élévation, 
de  leur  dignité;  jamais,  hélas!  de  leur  modestie.  On  ouvrit  des  écoles  nor- 
males où  le  programme  d'études,  sans  cesse  élargi,  préparait  pour  les 
années  futures  (et  nous  y  sommes)  toute  une  élite  de  sujets  instruits  dont  la 
destinée  devait  s'accomplir  dans  un  obscur  village,  au  sein  d'inévitables  pri- 
vations. Les  premiers  par  l'intelligence,  leur  rôle  était  d'y  vivre  les  derniers 
par  le  revenu. 

«  On  commettait  encore  une  plus  grave  imprudence.  Au  lieu  de  laisser 
aux  passions  humaines  le  soin  trop  naturel  de  faire  naître  les  rivalités ,  on 
allait  au-devant  de  leurs  désastreux  effets,  et  l'on  disait,  dans  la  circulaire 
déjà  citée  :  «  S'il  arrivait  que ,  par  quelque  fatalité ,  le  ministre  de  la  reU- 
«  gion  refusât  à  l'instituteur  sa  juste  bienveillance ,  celui-ci  ne  devrait  pas , 
«  sans  doute,  s'humilier  ^onr  la  réconquérir...  C'est  à  son  exemple  à  ne  don- 
«  ner  aucun  prétexte  à  Vintolércmce.  » 

«  De  telles  paroles  devaient  faire  et  ont  fait  beaucoup  de  mal. 

«  La  révolution  de  février  est  venue  développer  des  dispositions  si  bien 
préparées  par  les  commentaires  de  la  loi.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  sur- 
prendre, mais  rien  non  plus  qui  doive  effrayer.  Cette  classe  de  citoyens  n'est 
pas  la  seule  qui  ait  pu  croire  à  un  paradis  social,  sxiv  l'annonce  qui  en  a  été 
faite,  et  elle  ne  sera  pas  la  dernière  à  en  reconnaître  le  mensonge.  Plus 
éclairée  que  les  masses  qui  l'entourent ,  elle  a  déjà  réfléchi ,  nous  le  savons , 
sur  la  fausse  issue  de  la  route  qu'on  lui  indiquait.  Beaucoup  de  ces  hommes 
si  utiles,  que  les  partis  ont  voulu  rendre  si  dangereux,  se  sont  déjà  dit  à  eux- 
mêmes  ce  que  nous  ne  saurions  trop  répéter  à  tous  :  c'est  que  l'ordre  seul  et 
la  paix  les  ont  fait  prospérer  dans  leur  situation  personnelle.  Ce  n'est  pas  la 
tourmente  révolutionnaire  qui  a  jamais  amélioré  leur  sort;  il  a  fallu,  depuis 
1789,  arriver  à  la  date  éloignée  de  1833  ,  lorsque  le  calme  s'établissait  en 
l'rance ,  pour  que  le  pays  songeât  à  jeter  un  regard  sur  eux.  Le  minime 
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irailement  qui  marqua  le  début  de  cette  sollicitude  était  en  voie  d'augmenta- 
tion, d'après  le  vœu  presque  universel  des  conseils  généraux,  lorsqu'écla- 
tèrent  nos  derniers  troubles.  C'est  aussi  seulement  depuis  1833,  qu'assimilés 
aux  membres  de  l'Université ,  ils  se  sont  vus  exempts  du  service  militaire. 
C'est  seulement  alors  encore  que  leur  possession  d'état  s'est  trouvée  fixée 
par  le  droit  de  recours  au  ministre,  en  conseil ,  contre  les  révocations  qui 
pourraient  les  frapper.  Tout  l'avantage  de  cette  position,  ils  le  perdraient  en 
devenant,  comme  plusieurs  le  désirent,  fonctionnaires  purement  commu- 
naux. Ils  échangeraient  la  protection  du  pouvoir  central ,  toujours  bien- 
veillante parce  qu'elle  n'a  nulle  raison  d'être  passionnée ,  contre  les  chances 
si  mobiles  auxquelles  les  coteries  de  village  condamneraient  leur  avenir. 
Enfin ,  la  loi  qui  vient  de  décider  que  leur  suspension  pourrait  être  pro- 
noncée par  les  préfets  n'aboutit ,  au  fond,  qu'à  les  placer  dans  la  même  con- 
dition que  le  maire  de  la  commune,  leur  supérieur  immédiat.  Ce  n'est  là, 
évidemment,  qu'une  arme  contre  le  perturbateur,  contre  Tagent  notoire  de 
menées  factieuses,  avec  lesquels  leurs  honorables  devoirs  n'ont  rien  de  com- 
mun, et  il  n'est  pas  un  instituteur  sage  qui  se  soit  senti  atteint  dans  son  indé- 
pendance ou  sa  sûreté  par  cette  mesure  de  paix  publique.  » 


Le  frère  Léotade,  condamné  aux  travaux  forcés  par  la  cour  d'assises  de 
Toulouse,  vient  de  mourir  au  bagne  de  Toulon,  à  la  suite  d'une  violente  ma- 
ladie de  poitrine.  Au  moment  de  mourir,  et  avant  de  recevoir  les  derniers 
sacrements,  il  a  déclaré  de  nouveau,  en  présence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, du  commissaire  maritime  et  de  l'aumônier  du  bagne,  qu'il  était  in- 
nocent et  qu'il  ignorait  complètement  comment  et  par  qui  avait  été  commis 
le  double  crime  pour  lequel  il  avait  été  condamné. 


On  lit  dans  le  Constitutionnel  :  «  M.  Cousin  vient  de  réunir  et  de  pu- 
blier sous  leur  forme  définitive  ses  divers  écrits  sur  l'enseignement.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  de  ces  ouvrages,  auxquels  le  nom  et  l'ex- 
périence de  l'auteur  donnent  une  si  grande  autorité  et  dont  la  réputation  est 
plus  qu'européenne  :  quelques-uns,  en  effet,  ont  été  traduits  par  ordre  des 
chambres  du  Massachusetts  et  distribués  aux  frais  de  l'État  comme  manuels 
élémentaires  à  tous  les  instituteurs.  Le  même  honneur  leur  avait  été  fait 
dans  quelques  parties  de  l'Allemagne.  Les  graves  débats  qui  préoccupent  en 
ce  moment  l'Assemblée  nationale  et  le  pays  donnent  à  cette  nouvelle  édition 
un  à-propos  que  l'auteur  n'avait  point  cherché.  M.  Cousin  a  relié  ses  divers 
écrits  sur  l'enseignement  par  des  notes,  des  éclaircissements  et  quelques 
morceaux  inédits,  de  telle  façon  que  la  réunion  de  ces  fragments,  autrefois 
isolés,  se  trouve  constituer  une  histoire  complète  de  renseignement  pendant 
les  vingt-cinq  dernières  années.  Tout  le  monde,  amis  ou  adversaires,  sera 
curieux  de  connaître  cette  histoire  esquissée  par  un  tel  historien.  M.  Cousin 
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demeure  persévéramment  attaché  aux  opinions  qu'il  a  défendues  avec  un  si 
vif  éclat:  en  cela,  il  n'est  pas  seulement  fidèle  à  ses  convictions,  il  Test  aussi 
à  sa  propre  gloire*  » 


M.  de  Feletz,  membre  de  l'Académie  française,  administrateur  honoraire 
de  la  bibliothèque  Mazarine,  ancien  inspecteur  de  l'Université,  est  mort  ces 
jours  derniers  à  Tûge  de  quatre-vingt-trois  ans  accomplis,  à  la  suite  d'une 
longue  et  douloureuse  maladie. 


M.  Defauconpret ,  directeur  du  collège  municipal  de  RoUin ,  a  versé  au 
bureau  de  bienfaisance  du  12*  arrondissement  une  somme  de  l,5(Ml,fr.,  qui , 
réunie  à  celle  de  383  fr.  15  c,  employée  à  d'autres  œuvres  de  charité ,  forme 
la  somme  totale  de  1,883  fr.  15  c,  montant  de  la  collecte  faite  entre  les  pro- 
fesseurs, fonctionnaires  et  élèves  de  ce  collège. 


TlTREli  HOIVOBIFIQCES». 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

M.  Bouillet,  ancien  conseiller  ordinaire  de  l'Université,  ancien  proviseur 
du  lycée  Bonaparte,  est  nommé  conseiller  honoraire  de  l'Université. 


]W01I1^ATI0I¥S. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Louis-le-Grand.  —  M.  Lecaplain,  professeur  divisionnaire  de  ma- 
Ihémaliques  élémentaires  au  lycée  Louis-le-Grand,  est  chargé  de  la  deuxième 
division  de  mathématiques  supérieures  audit  lycée,  pendant  la  durée  d'un 
congé  accordé  à  M.  Vieille  pour  cause  de  maladie. 

M.  de  Salve,  chargé  d'un  cours  de  mathématiques  préparatoires  et  du 
cours  de  mathématiques  de  seconde  année  pour  l'enseignement  spécial,  est 
chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiques  élémentaires,  en  rem- 
placement de  M.  Lecaplain. 

M.  Mondielli,  licencié  es  sciences  mathématiques,  est  chargé  du  cours  de 
mathématiques  préparatoires  au  lycée  Louis-le-Grand,  en  remplacement 
de  M.  de  Salve. 

M.  Gavet,  chargé  du  cours  de  mathématiques  (1'*  année)  pour  l'enseigne- 
ment spécial,  est  chargé,  en  outre,  du  cours  de  deuxième  année,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Salve. 


(  '-  ) 

Par  arrôtés  du  rninislre  de  rinstruction  publique  el  des  cultes  ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Reims.  — IVl.  Taillefert,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des 
études  au  lycée  de  Saint-Omer,  est  chargé  des  mômes  fonctions  au  lycée 
de  Heims,  en  remplacement  de  M.  Flamanville,  appclr-  h  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Saint-Omer.  —  M.  Gillet,  licencié  es  lettres,  principal  du  col- 
lège d'Aurillac,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de 
Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Taillefert,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  Pinstniction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Aurillac.  —  M.  l'abbé  Jardet,  ancien  principal  du  collège  de 
Bailleul,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Aurillac,  en  rem- 
placement de  M.  Gillet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bergerac. —  M.  Saint-Dizier,  ancien  régent  d'histoire  au  collège 
de  Bergerac,  nommé  principal  du  collège  d'Orthez ,  est  réintégré,  sur  sa 
demande,  dans  la  chaire  d'histoire  du  collège  de  Bergerac. 

Collège  dVrthez.  —  M.  Tliias,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
cinquième  et  sixième  au  collège  d'Orthezr,  est  chargé  en  outre  provisoirement 
de  l'administration  dudit  collège,  en  remplacement  de  M.  Saint-Dizier,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Quimperlè.  —  M.  l'abbé  de  Garaby,  régent  de  philosophie  au 
collège  de  Libourne,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de 
Quimperlè,  en  remplacement  de  M.  Dufleit,  démissionnaire. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  primaire  : 

Inspection  de  l'Allier.  —  M.  Boudant,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine,  est  nommé  inspecteur  du 
département  de  l'Allier,  en  remplacement  de  M.  RalfaH,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Inspection  de  l'Ariège.  —  ]\I.  Pidoux,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  des  Vosges,  est  nommé  inspecteur  du  dépar- 
tement de  l'Ariège,  en  remplacement  de  ^1.  Dronsart,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

Inspection  de  rAude.  —  M.  Jouannel,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  est  nommé  sous-inspecteur 
dans  le  département  de  l'Aude. 

Inspection   des  Dasses-Pyrcnocs.  —  M.  Archu,  instituteur  public  à   La 
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Réole,  est  nommé  sous-iaspectcur  de  l'instruclion  primaire  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées. 

Inspection  du  Cantal.  —  M.  Roger,  sous-inspecteur  de  l'instructiou 
primaire  dans  le  département  du  Doubs,  est  nommé  inspecteur  du  dépar- 
tement du  Cantal,  en  remplacement  de  RI.  Leymarie,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

Inspection  de  la  Corrèze.  —  M.  Gleize,  inspecteur  de  Tinstraction  pri- 
maire dans  le  département  de  l'Oise,  est  nommé  inspecteur  du  département 
de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  de  Bruyne,  qui  reçoit  une  autre  des- 
tination. 

Inspection  du  Doubs.    —  M.    Mazen,  ancien  maître-adjoint  à   l'école 

normale  primaire  d'Aurillac,  est  nommé   sous-inspecteur  de  l'instruction 

primaire  dans  le  département  du  Doubs,  en  remplacement  de  M.  Roger , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  de  la  Haute-Marne.  —  M.  Mestepès,  sous-inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  est  nommé 
sous-inspecteur  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  en  remplacement  de 
M.  Sauzay,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Inspection  du  Haut-Rhin.  —  M.  Dehen,  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire du  département  de  la  Somme,  est  nommé  aux  mêmes  fonctions  dans 
le  département  du  Haut-Rhin,  en  remplacement  de  M.  Bourgeois,  qui  a 
reçu  une  autre  destination. 

Inspection  d'I Ile-et-Vilaine.  —  M.  Lafleur,  sous-inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département  de  la  Meurtlie,  est  nommé  sous-inspec- 
teur dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine,  en  remplacement  de  M.  Badal, 
démissionnaire. 

Inspection  du  Jura.  —  M.  Chibret,  sous-inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire de  deuxième  classe  dans  le  département  du  Jura,  est  élevé  à  la  pre- 
mière classe  de  cet  emploi,  en  remplacement  de  M.  Guyard,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

M.  Sauzay,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  est  nommé  sous-inspecteur  dans  le  département  du 
Jura,  en  remplacement  de  M.  Chibret,  promu  à  la  première  classe. 

Inspection  de  Lot-et-Garonne.  —  M.  Leymarie,  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  du  département  du  Cantal,  est  nommé  aux  mêmes  fonctions  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Badal. 

Inspection  de  laMeurthe.  — M.  Henry,  ancien  principal  du  collège  de  Toul, 
est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
de  la  Meurthe,  en  remplacement  de  M.  Segaux,  qui  a  reçu  une  autre  des- 
tination. 

M.  Henn,  instituteur  communal  à  Château-Salins,  est  nommé  sous- 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la  .Meurthe,  en 
remplacement  de  M.  Lafleur,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Inspection  du  Nord.  —  M.    Bourgeois,    inspecteur  de  l'instruction  pri- 
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maire  du  département  du  llaut-Rhin,  est  nommé  aux  mêmes  fonctions  dans 
le  déparlement  du  Nord. 

Inspection  de  l'Oise.  —  M.  de  Bruyne,  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  de  la  Corrèze,  est  nommé  inspecteur  dans  le 
département  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Gleize,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

Inspection  du  Puy-de-Dôme.  —  M.  Robin,  bachelier  es  sciences ,  est 
nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  Jouannet,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Inspection  du  Puy-de-Dôme.  —  M.  Lougnon,  instituteur  communal  à 
Ainay-le-Château  (Allier),  est  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  sous- 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
en  remplacement  de  M.  Bonnet,  promu  à  l'emploi  d'inspecteur. 

Inspection  du  Puy-de-Dôme.  —  M.  Bonnet,  sous-inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire,  chargé  provisoirement  des  fonctions  d'inspecteur  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  est  nommé  définitivement  à  cet  emploi,  en 
remplacement  de  M.  Fernandez,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

Inspection  de  la  Somme.  —  M.  Raffali,  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire du  département  de  l'Allier,  est  nommé  aux  mêmes  fonctions  dans  le 
département  de  la  Somme,  en  remplacement  de  M.  Dehen. 

Inspection  des  Vosges.  —  M.  Cabouat,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  des  Vosges,  est  promu  à  la  première  classe 
de  cet  emploi,  en  remplacement  de  M.  Pidoux,  nommé  inspecteur. 

M.  Guyard,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
du  Jura,  est  nommé  sous-inspecteur  dans  le  département  des  Vosges,  en 
remplacement  de  M.  Cabouat. 

Inspection  de  l'Algérie.  —  M.  Dronsart,  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire du  département  de  l'Ariége,  est  nommé  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  en  Algérie,  en  remplacement  de  M.  Cantrel,  décédé. 

M.  Youssouf ,  bachelier  es  lettres,  maître  de  langue  arabe  au  lycée  de 
Montpellier,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  en  Algérie 
(province  de  Gonstantine),  en  remplacement  de  M.  Bled  de  Braine,  décédé. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomi- 
nation suivante  a  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  de  Salins.  —  M.  Segaux,  sous-inspecteur  de 
l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la  Meurlhe,  est  nommé  di- 
recteur de  l'école  normale  primaire  de  Salins  (Jura),  on  remplacement  do 
AI.  Bousson. 
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VARiKTÉIS. 

État  (le  la  législation  relative  aux  pensions  de  retraite  des  membres 

de  l'Université'. 

Section  F*.  —  Conditions  d'admission  à  la  retraite ,  fixation  et  liquidation 

des  pensions. 

Les  fonctionnaires  de  TUniversité  compris  dans  les  quinze  premiers 
rangs  f  à  Varticle  29  ^,  après  un  exercice  de  trente  années  sans  interruption, 
pourront  être  déclarés  éméritcs,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera 
déterminée,  suivant  les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université. 
{Décret  du  17  mars  1808,  art.  123,  §  1".) 

Les  secrétaires  des  académies ,  les  secrétaires  des  facultés,  nommés  par  le 
grand  maître  de  TUniversité ,  les  économes  des  collèges  royaux,  pourront ,  à 
l'avenir,  obtenir  des  pensions  de  retraite  comme  les  autres  fonctionnaires  des 
académies  et  de  nos  collèges  royaux  ;  en  conséquence,  la  retenue  du  ving- 
tième sera  exercée  sur  les  traitements  fixes  dont  ils  jouissent. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitements  des  maîtres  d'études  de 
nos  collèges  royaux  qui  auront  obtenu  une  nomination  du  grand  maître  de 
l'Université.  {Ordonnance  du  ^5  juin  1823,  art.  7.) 

1.  Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  plusieurs  de  nos  abonnés ,  nous  donnons 
ici  l'état  actuel  de  la  législation  relative  aux  pensions  de  retraite  des  membres  de 
l'Université.  Ce  travail  est  extrait  textuellement  d'une  publication  officielle  intitulée  : 
Législation  universitaire  ,  coliigée  et  publiée  d'après  les  textes  officiels ,  par  ordre 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université.  f/V.  du  R.) 

2.  Divers  arrêtés,  pris  en  conseil  royal  ou  émanés  du  ministre  grand  maître,  ont 
étendu  à  plusieurs  fonctionnaires  de  l'Université  le  droit  à  la  pension  de  retraite. 
Voici  la  nomenclature  complète  de  tous  les  fonctionnaires  admissibles  à  la  retraite  , 
soit  en  vertu  des  décrets  ou  ordonnances ,  soit  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité 
universitaire ,  avec  la  date  des  actes  qui  ont  établi  leur  droit  à  la  pension  : 

Liste  des  fonctionnaires  de  l'Université  qui  peuvent  obtenir  des  pensions  de  retraite» 

Le  grand  maître,  le  chancelier,  le  trésorier,  les  conseillers  ù  vie ,  les  conseillers 
ordinaires,  les  inspecteurs  de  l'Université,  les  recteurs  des  académies,  les  inspec- 
teurs des  académies,  les  doyens  des  facultés,  les  professeurs  des  facultés,  les  provi- 
seurs, les  censeurs  et  les  professeurs  des  lycées  (collèges  royaux) ,  les  principaux  des 
collèges,  les  agrégés.  {Décret  du  17  mars  1808,  art.  123  et  29.) 

Les  aumôniers  de  collèges  royaux.  {Ordonnance  dît  27  février  1821,  art.  15.) 
Les  secrétaires  d'académie  et  de  faculté  nonunés  par  le  grand  maître.  {Ordon- 
nance du  25  juin  182o.) 
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Le  iraitemnnt  des  commis  d'académie  et  de  faculté ,  soit  de  première,  soit 
de  seconde  classe,  (igiucra  au  budget  de  l'État,  suivant  un  tarif  qui  sera  ar- 
rêté par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, en  conseil  royal  de  V instruction  'publique  (de  l'Université). 

Celui  des  commis  et  des  premiers  commis  des  collèges  restera  aux  frais 
des  collèges,  mais  sera  passible  de  retenue ,  et  donnera  ouverture  au  droit  h. 
la  pension  de  retraite.  {Ordonnance  du  8  septembre  18Zi5,  art.  5.) 

Les  employés  actuels  qui,  sans  remplir  les  conditions  fixées  aux  articles  2 
et  3,  auraient  trois  ans  d'exercice,  pourront  être  admis  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  présente  ordonnance,  sur  la  proposition  des  recteurs,  doyens  et  provi- 
seurs. {Ordonnance  du  8  septembre  1845,  art.  6.) 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles  de  pharmacie  et  le  secré- 
taire agent  comptable  subiront,  sur  leur  traitement  fixe,  les  retenues  déter- 
minées par  les  règlements  au  profit  de  la  caisse  des  retraites ,  auxquelles  ils 
auront  droit  désormais  comme  les  autres  membres  de  l'Université ,  et  aux 
mêmes  conditions.  {Ordonnance  du  27  septembre  18/|0,  art.  22.) 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  (des  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie)  subiront  sur  leur  traitement  la  retenue  du  vingtième ,  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites,  auxquelles  ils  auront  droit  désormais,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  de  l'Université  et  aux  mêmes  conditions.  {Or- 
donnance du  13  octobre  18ZiO,  art.  7.) 

Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera  égal  au  traitement 


Les  économes  des  collèges  royaux ,  les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux ,  les 
agrégés  des  collèges  particuliers,  les  principaux  et  les  régents  des  coUégçs  commu- 
naux. {Ordonnance  du  25  juin  1823.) 

Les  bibliothécaires,  conservateurs  des  cabinets,  et  chefs  des  travaux  anatomiques 
dans  les  écoles  de  médecine,  nommés  par  le  grand  maître.  {Arrêté  du  1  août  1823.) 

Les  fonctionnaires,  professeurs,  maîtres  de  conférences,  surveillants  de  l'école 
normale  supérieure.  [Arrêté  du  il  juin  1834.) 

Les  directeurs  et  maîties  adjoints  des  écoles  normales  primaires,  lorsqu'ils  ont 
antérieurement  exercé  des  fonctions  donnant  droit  à  la  retraite.  {Arrêté  du  8  dé- 
cembre  1835.) 

Les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  {Ordonnance  du 
13  novembre  1837.) 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux.  {Ordonnance  du  11  janvier  1839, 
art.  3.) 

Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  employés  en  Algérie.  {Ordonnance 
du  13  avril  1839.) 

Les  premiers  commis  des  économats.  {Arrête  du  23  avril  1839.) 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  et  le  secrétaire  agent  comptable  des  écoles 
de  pharmacie.  {Ordonnances  du  13  octobre  1840  et  18  avril  1841.) 

Les  commis  d'académies,  de  facultés,  de  collèges  royaux.  {Ordonnance  du  8  sep- 
tembre 1845.) 

Les  aumôniers  des  collèges  communaux.  {Arrêté  du  11  décembre  1846.) 

Les  directeur,  secrétaire-interprète  et  membres  de  l'école  française  d'Athènes. 
{Arrêté  du  1*^  février  1847.) 
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lixe  des  censeurs*  et  leurs  droits  aux  pensions  de  retraite  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  fonctionnaires.  (Ordonnance  du  ^1  février  1821,  art.  15.) 

A  compter  du  1"  janvier  1825,  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1"  et  à  du 
décret  du  18  octobre  1810  et  par  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  19  avril 
1820  pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  seront  liquidées 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  (de  l'Université) ,  dans  les 
formes  et  dans  les  proportions  établies  par  notre  susdite  ordonnance.  [Or- 
donnance du  25  juin  1823,  art.  6,  §  1".) 

Les  agrégés  de  l'Université  qui  seront  employés  comme  professeurs  dans 
les  collèges  particuliers  de  plein  exercice,  créés  par  l'article  21  de  notre  or- 
donnance du  27  février  1821,  pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite 
comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'Université.  {Même  ord.,  art.  8,  §  1".) 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  commimaux,  soit  titulaires,  soit  surnu- 
méraires, sont  pareillement  classés  parmi  les  membres  de  l'Université  ^. 
{Ordonnance  du  17  janvier  1839,  art.  3,  §  2.) 

Des  bacheliers  libres  continueront  à  pouvoir  être  appelés  aux  emplois  de 
maîtres  d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été  pourvu  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1*'  ^  Ceux  de  ces  bacheliers  qui  auront  été  maîtres  d'études, 
ou  répétiteurs  dans  les  établissements  particuliers,  en  conformité  des  arrêtés 
des  5  mai  et  27  juillet  1809,  seront  autorisés  à  compter  pour  moitié  dans 
l'Université  leur  temps  de  service  dans  lesdits  étabUssements.  {Ordonnance 
du  6  décembre  18Zi5,  art.  2,  §  1".) 

Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  qui,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  du  département  de  l'instruction  publique,  seront 
attachés,  par  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  aux  établissements  d'instruction  pubhque  ouverts  en  Algérie, 
conserveront  tous  les  droits  des  membres  de  l'Université.  {Ordonnance  du 
13  avril  1839,  art.  1".  ) 

Ceux  qui  sortiront  des  collèges  royaux  ou  communaux  (les  inspecteurs  et 
les  sous-inspecteurs  primaires)  auront  droit  à  des  pensions  de  retraite  et  su- 
biront les  retenues  sur  leur  traitement  d'inspection,  au  profit  des  caisses  de 
retraite  desdits  collèges,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances. 

Les  autres  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  verseront  leurs  retenues  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833  *.  {Ordonnance  du  13  novembre  1837,  art.  6,  §§  2  et  5.) 

4.  Le  traitement  des  aumôniers  est  aujourd'hui  celui  des  professeurs  de  premier 
ordre. 

2.  En  exécution  de  celte  ordonnance ,  on  a  appliqué  aux  maîtres  d'études  des 
collèges  communaux  la  disposition  prescrite  par  l'article  20  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808,  par  suite  de  laquelle  la  retenue  pour  les  pensions  de  retraite  doit  avoir 
lieu  sur  tous  les  traitements  de  l'Université. 

3.  C'est-à-dire  au  moyen  des  écoles  normales  secondaires. 

4.  Les  retenues  sont  exercées  sur  les  traitements  de  tous  les  inspecteurs,  quels 
que  soient  leurs  antécédents. 
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La  pension  crémérite,  fixée  par  l'art.  3  du  décret  du  18  octobre  1810  au\ 
îrois  quarts  du  traitement  fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les 
trois  dernif'res  années  de  son  activité,  ne  sera  plus,  pour  les  pensions  à  li- 
quider à  Tavenir,  et  à  compter  du  même  jour,  1"  avril  1820,  que  des  trois 
cinquièmes  dudit  traitement. 

Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe  pour  chaque 
année  de  service  au  delà  de  trente  ans,  sans  cependant  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  excéder  le  dernier  traitement  fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire 
pendant  les  trois  dernières  années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  5,000  fr.  {Ordonnance  du  19  avril  1820,  art.  2.) 

Tout  membre  de  l'Université,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  ou  qui,  sans 
avoir  atteint  cet  âge,  serait  attaqué  de  quelque  infirmité  *  pendant  l'exercice 
de  l'une  des  fonctions  qui  donnent  droit  à  la  pension,  pourra  demander  la 
pension  de  retraite  avant  l'époque  fixée  pour  l'éméritat  dans  l'art.  1"  du  dé- 
cret du  18  octobre  1810  2,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  dix  années 
effectives  et  entières  de  services  dans  les  fonctions  qui  donnent  droit  à  la 
retraite. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  j^cir  la  commission  de 
V instruction  jmhlique  (par  le  conseil  de  l'Université)  ^  la  pension  sera  réglée, 
à  l'avenir,  et  à  compter  du  1"  avril  1820,  d'après  les  bases  suivantes,  et 
toujours  à  raison  du  traitement  fixe  dont  le  pensionnaire  aura  joui  pendant 
les  trois  dernières  années  de  son  activité  : 

De  dix  à  quinze  ans  de  service 2/10*^* 

De  quinze  à  vingt  ans  de  service 3/10 

De  vingt  à  vingt-cinq  ans  de  service Zi/10 

De  vingt-cinq  à  trente  ans  de  service 5/10 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fixé  à  500  fr.  {Or- 
donnance du  19  avril  1820,  art,  3.) 
Le  minimum  des  susdites  pensions  (celles  des  principaux  et  régents  des 

1.  Une  décision  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  29  décembre 
1849,  porte  que  les  certificats  constatant  les  infirmités  doivent  émaner  de  deux  mé- 
decins désignés  par  le  recteur  de  l'académie.  (N.  du  R.) 

2.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  titre  d'émérite  est  acquis  aux  membres  de 
l'Université  après  30  ans  de  services  non  interrompus,  et  l'admission  dans  la  maison 
de  l'éméritat ,  ou  la  pension  comme  émérite ,  pourra  être  accordée  au  bout  de  ce 
terme.  » 

3.  Cette  attribution  a  toujours  appartenu  au  conseil  de  l'Université,  et  elle  lui  a 
été  donnée  par  l'article  A  du  décret  du  18  octobre  1810,  ainsi  conçu,  et  qui  a  été 
presque  textuellement  reproduit  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  19  avril  1820  : 
«  Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  60  ans,  ou  attaqué  de  (pielque  infir- 
mité pendant  l'exercice  de  ses  fonctions ,  pourra  demander  la  pension  de  retraite 
avant  l'époque  fixée  pour  l'éméritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé 
légitime  par  le  conseil  de  l'Université ,  la  pension  sera  réglée  sur  les  bases  sui- 
vantes..,,. » 
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collèges  communaux)  est  fixé  à  300  fr.  [Ordonnance  du  25  juin  1823,  art.  6, 
§2.)     . 

Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université  ne  seront  accordées 
qu'à  raison  des  services  rendus  dans  les  établissements  d'instruction  publi- 
que qui  existent  ou  ont  existé  sur  le  territoiri;  de  l'empire  français. 

Dans  les  lycées,  les  écoles  centrales,  les  anciennes  universités  et  collèges 
de  plein  exercice,  les  années  des  services  seront  comptées  dans  leur  entier 
aux  professeurs,  aux  régents  et  fonctionnaires  supérieurs. 

Dans  les  collèges  d'un  ordre  inférieur,  où  le  droit  de  l'éméritat  n'était  pas 
accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas  comptées.  (  Décret  du  18  octo- 
bre 1810,  art.  6.) 

A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seront  liquidées  à  la  charge, 
soit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  soit  du  nouvc.iu  fonds  créé  par  notre  pré- 
sente ordonnance,  il  sera  également  tenu  compic  aux  membres  de  l'Uniser- 
sité  des  années  d'exercice,  soit  dans  les  anciennes  universités,  dans  les 
collèges  qui  étaient  tenus  par  les  congrégations,  dans  les  écoles  centrales,  les 
écoles  secondaires  communales  et  les  lycées ,  soit  dans  les  facultés,  dans  les 
collèges  royaux  et  communaux  et  dans  les  fonctions  administratives  de  l'U- 
niversité. {Ordonnance  du  25  juin  1823,  art.  10,  §  1".) 

Si  un  membre  de  l'Université  a  été  employé  jusqu'en  1791  en  qualité  de 
professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  dans  les  anciennes  universités  ou  col- 
lèges de  plein  exercice,  ses  services  seront  regardés  comme  non  interrompus, 
si  la  lacune  n'a  pas  été  de  plus  de  cinq  ans;  ils  seront  comptés  pour  cinq  ans, 
si  elle  a  été  plus  longue.  {Décret  du  18  octobre  1810,  art.  7.) 

Le  droit  des  maîtres  d'études  à  la  retraite  courra  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. {Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  15.) 

En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d'années  d'exercice  dans  les  di- 
verses fonctions  de  l'instruction  publique  qui  donnent  droit  à  la  pension 
seront  réunies  ;  mais  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ce  qui,  après  cette  réu- 
nion, excéderait  un  nombre  de  demi-années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte,  dans  la  fixation  des  pensions,  des 
fractions  au-dessous  de  10  fr.  {Ordonnance  du  19  avril  1820,  art.  h.) 

Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  à  la  charge  de  l'an  - 
cien  fonds  de  retraite  ou  du  fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance, 
suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  obtiendront  se  trouveront  employés, 
lors  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  dans  un  collège  communal  ou  dans 
un  établissement  de  l'instruction  publique  autre  que  les  collèges  commu- 
naux. {Ordonnance  du  25  juin  1823,  art.  11.) 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


(18  février.) 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


t850.  —  ]V^4. 


ï.ot  ouvrant,  sur  l'exercice  18/|9,  un  crédit  supplémentaire  poui  le  sei^ 
vice  d€  l'inspection  des  écoles  primaires  (18  février  1850}. 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.) 
est  porté  à  l'art.  2  du  chap.  IX  du  budget  du  ministère  de  Finstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (service  de  l'inspection  des  écoles  primaires),  pour  Texer- 
dce  18Zi9,  Cette  somme  est  applicable  aux  dépenses  extraordinaires  de  dé- 
placement et  de  missions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  celte  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  18  février  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

DupiN,  Arnaud  (de  l'Ariége),  Pecpin  , 
Lacaze  ,  Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉlat. 

Le  président  de  la  république , 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.   PiOUIIER. 

1850.  7 
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Loi  ouvrant  un  crédit  supplCmenlairc  pour  les  traitements  éventueli^ 
(les  professeurs  des  facultés  des  lettres  en  18^49  (18  février  1850). 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes 
(chap.  Yl,  art.  5  du  budget  de  rexercicc  ISZjO)  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  mille  francs  (60,000  fr.),  pour  acquitter  les  traitements  éventuels 
des  professeurs  des  facultés  des  lettres  en  18/|9. 

Art.  2.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  pour  les  besoins  de  Texercice  18Z|9. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  février  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires, 
Dui'iN,  Arnaud  (de  l'Ariége),  Pkupin, 

CHAPOT,  LACAZE  ,  BÉRARI). 

La  présente  loi  sera  promulguée  ei  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  république, 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ^ 

•  K.    PiOUHER. 


ACTEIS   DEVERS». 

l'ar  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  10  jan- 
vier 1850,  sur  le  rapport  du  ministre  de  ï'instruclion  publique  et  des  cultes, 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  dites  de 
Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
28  mai  1826,  le  maire  de  Maubourguet  (  î] a ittes-Py rénées),  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  commune  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  le  legs  d'un.:;  somme  de  dix  mille  francs,  fait  à  ladite  congréga- 
tion par  le  sieur  llaymond  de  la  Palu,  suivant  son  testament  mystique  du 
12  juillet  18Zi6,  à  la  charge  de  placer  et  d'entretenir  à  Maubourguet,  sauf  à 
différer  la  réalisation  de  cette  condition,  en  cas  d'i.;suffisance  du  capital 
légué,  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  d  >  donner  l'instruction 
gratuite  aux  filles  pauvres  et  des  soins  aux  malades.  La  congrégation  des 
sœurs  de  la  Croix  est  autorisée  à  fonder  à  Maubourguet  un  établissement  de 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  duclit  éîablissemcnt  de  se  cor.former 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  l'ordonnance  du 
ao  avril  1826.  

Par  décret  du  président  de  In  république,  rendu  en  date  du  21  jan- 
vier 1850,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
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la  congrégalion  des  s;miis  de  la  Charité  exislani  h  Kvkju  (Maxcnne),  en 
vertu  du  décret  du  13  novembre  1810,  est  autorisée  à  fonder  ini  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre  h  Nuillé-sur-Vicoin  (même  déparlement),  à  la  charge 
par  ces  religieuses  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  même  dé- 
<:ret  pour  la  maison  mère.  Le  maire  de  la  commune  de  Auillé-sur-Vicoin  et 
la  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Charité,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  donations  faites  à  cette  commune  par  les 
sieurs  Thugal  Chauvin  et  Joseph-Marlhe-llené-Gilbert-Jcan-Bapliste  de 
Préaulx,  sous  la  condition  que  les  biens  donnés  serviront  à  la  fondation  et 
à  l'entretien  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité  d'Évron,  qui  seront 
chargées  de  donner  gratuitement  leurs  soins  aux  pauvres  et  l'instruction 
aux  petites  filles  de  la  commune  de  Nuillé-sur-Vicoin. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  oO  jan- 
vier 1850,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pul)lique  et  des  cultes, 
la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soîurs  de  la  Providence,  éta- 
blie à  Ruillé-sur-Loir  (Sarihe),  en  vertu  de  l'ordonnance  du  19  novem- 
bre 1826,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  le  sieur 
îlené-Julien-^Iarie  Rochefort,  suivant  son  testament  olographe  du  10  jan- 
vier 18ii3,  et  consistant  en  deux  maisons,  avec  dépendances,  situées  à 
iSIartigné-Ferchaud  ([Uc-et-Vilaine)  et  à  fonder  dans  ladite  commune  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  dudit 
établissement,  de  se  conîo.mer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère,  par  ordonnance  des  1"  novembre  1826  et  31  août  1828,  et 
de  tenir  une  école  de  filles. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  30  janvier  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congré- 
gation des  fdles  de  la  Croix  dites  sœurs  dé  Saint-André,  existant  à  la  Puye 
(Vienne) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fon- 
der un  établissement  de  trois  scrurs  de  son  ordre  à  Galan  (Hautes-Pyrénées), 
à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  du 
30  avril  1826.  La  supérieure  générale  de  la  congrégaion  et  le  maire  de  la 
communs  de  Galan  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  legs  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  si.uée  à  Galan;  leJit  legs  fait 
par  la  dame  Elisabeth  Monié,  veuve  du  sieur  Anicet  Malet,  suivant  son  tes- 
tament olographe  du  23  juillet  1836,  à  la  charge  d'aftecter  la  maison  lé- 
guée au  logement  de  deux  sœurs  au  moins,  qui  seront  tenues  d'instruire  les 
jeunes  filles  de  la  commune  de  Galan. 


Par  décret  du  président  de  la  répiJjlique,  en  date  du  7  février  1850,  sur 
le  rapport  du  ministre  d^  l'instruction  ))ubhque  et  dos  cultes,   la  congréga- 
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tion  des  lilles  de  la  Croix  dites  de  Saint-André,  exisianl  à  la  Puye  (Vienne), 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  former,  à 
Pontacq  (l^asses-l^yrénées),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
^charge,  parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  du  30  avril  1826,  pour  la  maison 
mère.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  est  autorisée,  au  nom  de 
cet  établissement,  à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  mille  francs,  fait  par 
le  sieur  Jacques  Castelbajac. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  daie  du  7  février  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Saint-Josepb,  existant  à  Bourg  (Ain),  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  31  août  1828,  est  autorisée  à  fermer  à  Uauteville  (même  dé- 
partement) un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  sœurs  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  or- 
donnance du  13  juillet  1828,  pour  la  maison  mère.  La  supérieure  générale 
de  la  congrégation  est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  rente  annuelle  de 
cent  francs  fait  à  l'établissement  d'Hauteville,  par  la  dame  Marie-Josephte 
Guy-Quiitant,  veuve  du  sieur  François  Cavet,  suivant  son  testament  notarié 
du  7  septembre  1839. 

ASSEMBLÉE   liÉCillSIiATlVE. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  rinstruction  publique. 

La  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  de  l'instruction  publique  a 
continué  dans  la  séance  du  18  février  et  les  séances  suivantes,  jusqu'à  celle  du 
26  février,  dans  laquelle  la  loi  a  été  adoptée  par  Zi36  voix  contre  205.  L'a- 
mendement le  plus  important  présenté  dans  ces  dernières  séances  a  éié 
celui  de  M.  Bourzat,  qui  portait  que  nul  ne  peut  se  livrer  à  l'enseignement 
public  ou  libre,  s'il  fait  partie  d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue 
par  l'État.  Cet  amendement  a  été  rejeté  par  Zi50  voix  contre  1A8.  Il  a  été 
entendu ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  que  la  question  des  congrégations 
était  réservée  pour  la  loi  à  venir  sur  les  associations. 

Voici  la  suite  et  fm  des  articles  adoptés  par  l'assemblée  (voy.  le  commen- 
cement, page  66). 

Arlicles  adoptés  dans  !a  séance  du  18  février. 

Chap.  III.  —  De  l'inspection. 

Art.  15.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secondaires  : 
1"  Les  écoles  fondées  et  entretenues ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  les  com- 
munes, les  départements,  ou  l'État,  et  qui  prennent  le  nom  d'écoles  pu- 
bliques ; 
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^  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  iwrliciiHers  ou  des  associa- 
lions,  et  qui  prennent  le  nom  d'écoles  libres. 

Art.  16.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique  ou  libre  est 
exercée  : 

1"  Par  les  inspecteurs  généraux  ; 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteui-s  d'académie  ; 

3"  Par  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ; 

W  Par  les  délégués  cantonaux ,  le  maire  et  le  curé  ,  pasteur  ou  délégué 
du  consistoire  israélite ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspecteront  que  les  écoles  spéciales 
à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes. 

Art.  17.  Les  inspecteurs  d'académie  seront  choisis,  par  le  ministre,  parmi 
les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  dos  facultés,  les  proviseurs  et  cen- 
seurs, les  principaux  de  collèges,  les  chefs  d'élablissemcnis  secondaires 
libres,  les  professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégories 
d'établissements,  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  ou  paimi  les  mem- 
bres de  l'instiait,  sous  la  condition  commune  à  tous  du  grade  de  licencié, 
et  de  cinq  ans  d'exercice,  indépendamment  des  stages. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  choisis  par  le  ministre,  soit  dans  les  ca- 
tégories ci-dessus  indiquées,  soit  parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'Institut. 

Le  ministre  ne  fera  aucune  nomination  d'inspecteur  général  sans  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  Scîpérieur. 

Art.  18.  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spécialement  confiée 
à  deux  inspecteurs  généraux. 

Il  y  a ,  en  outre ,  dans  chaque  arrondissement ,  un  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire ,  choisi  par  le  ministre  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
académique. 

Un  règlement  déterminera  le  traitement,  les  frais  de  tournée ,  l'avance- 
ment et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  19.  L'inspection  des  établissements  de  l'État  s'exercera  conformément 
aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  établissements  libres  porte  sur  la  moralité ,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  renseignement  que  pour  vérilier  s'il  n'est  pas 
contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Art.  20.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire,  qui  refuse- 
rait de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État,  pourra  être  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  et  condamné  à  une  amende  de 
100  à  1,000  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  fr.  à  3,000  IV.  Si  le  refus  dv  se 
soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dans  l'année,  la  fermeture  peut  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce 
la  seconde  condamnation. 


(  90  ) 

Arlicles  utioplés  dans  la  séance  dn  19  février. 

Titre  f  I.  —  De  l'enseignement  jnimairc. 
Chap.  1".  —  Dispositions  générales. 

Arf.  21.  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'inslruclion  morale  et  religieuse , 

La  lecture , 

L'écriture, 

Les  éléments  de  la  langue  française, 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L'enseignement  primaire  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opéralions pratiques; 

Les  éléments  do  l'histoire  de  France  et  de  la  géographie; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle,  applicahles  aux 
usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,    l'industrie  et  l'hygiène; 

L'arpentage,  le  dessin  linéaire  ; 

Le  chant  et  la  gymnaslique. 

Art.  22.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

Articles  adoplcs  dans  la  séance  da  20  février. 
Chap.  IL  —  Des  instituteurs. 

m 

1'*  section.    Des  conditions  d'exercice  de  la  profession  dHnstituleur 

primaire  public  ou  libre. 

'^ 

Art.  23.  Tout  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  peut  exercer 
dans  toute  la  France  la  profession  d'instituteur  primaire ,  public  ou  libre, 
s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certificat  de  stage  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  /i7,  par  le  diplôme  de  bachelier,  par  un  certificat  constatant 
qu'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'État ,  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  interdit,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État. 

Les  inslituleurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de  dixrhuit  ans,  et 
n'avoir  pas  encore  obtenu  le  brevet  de  caj  acité. 

Art.  2/i.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être 
employés,  les  individus  qui  auraient  subi  une  condamnation  pour  crime  ou 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  bonnes  mœurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  /i2  du  Code 
pénaP,  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  art.  27  et  28  de  la  pré- 
sente loi. 

j.  Les  tribunaux  jugeant  correclionnellenient  pourront,  dans  certains  cas,  inter- 
dire, en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  drs  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 


(  '.n  ) 

Ail.  25.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  eonlravcnlion  aux 
art.  23  et  24,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit,  cl  condamné  à  une  amende  de  50  à  500  fr. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condanmé  à  un  emprisonnement  de 
six  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école  les  personnes  qui,  sans 
exercer  la  profession  d'instituteur,  et  dans  un  but  purement  charitable  et 
<ivec  l'autorisation  du  délégué  cantonal,  enseigneront  à  lire  et  h  écrire  aux 
enfants. 

Néanmoins,  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

2''  section.  Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs  libres. 

Art.  26.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre  doit  nréalablemenl 
déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  indi- 
quer le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profes- 
sions qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  l'académie,  au  procureur  de  la  république  et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  maire,  à  la  porte  de  la  mairie, 
pendant  un  mois. 

Art.  27.  Le  recteur,  scit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la 
république  ou  du  sous-préfet,  peut  former  opposition  à  Touverturc  de 
l'école ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques ,  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration. 

Cette  opposition  est  jugée  à  bref  délai,  contradictoiremeut  et  sans  recoin*s, 
par  le  conseil  académique  du  département. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard  par  le  con- 
seil académique. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expiration  d'un  mois, 
sans  autre  formalité. 

Art.  28.  Tout  instituteur  libre,  sur  la  i)lainte  du  recteur  ou  du  procureur 
de  la  république,  pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité  ,  devant  le  conseil 
académique  du  département,  et  être  censuré,  suspen('u  ou  inloidit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  dans  la  commune  où  il  exerce. 

1"  (le  vole  et  d'élection  ;  2"  d'éligibililé  ;  3"  d'être  appelé  ou  iioiucié  auv  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  radminislralion,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4"  du  port  d'armes  ;  5"  de  vole  et  de  sullingc 
dans  les  délibérations  de  famille;  6°  d'èlre  tuteur,  curateur,  si  ce  n'esl  de  ses  cn- 
fanls  cl  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  1"  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
tians  les  actes  ;  8"  de  témoignage  en  justice,  aulremcnt  que  pour  y  faire  de  simple.^ 
déclarations.  (  (\)dc  pénal,  art.  !\2.  ) 


(  0-2  ) 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'mie  interdiction  absolue, 
s:uif  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours ,  5  compter  de  la 
notification  de  la  décision,  et  ne  sera  pas  suspensif. 

3*  section.  Des  instituteurs  communaux. 

Art.  29.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par. le  conseil  munici- 
pal de  chaque  commune.,  et  choisis,  soit  sur  une  liste  d'admissiljilité  dressée 
par  le  conseil  académique  du  département,  soit  sur  la  présentation  qui  est 
faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres  des  associations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  autorisées  par  l'État  ou  reconnues  comme  étaWissements 
d'utilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs 
appartenant  aux  cuites  non  catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à  la  loi,  ou  n'en 
avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomination,  après  le  délai  d'un  mois, 
par  le  conseil  académique. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  30.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander,  suspendre  avec 
ou  sans  privation  de  traitement,  pour  (;n  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois, 
ou  révoquer  l'inslituleur  communal. 

L'instituteur  révoqué  est  inciipable  d'exercer  la  profession,  d'instituteur, 
soit  public,  soit  libre ^  dans  la  même  commune. 

Le  conseil  académique  peut  frapper  l'instituteur  communal  d'une  inter- 
diction absolue,  mais  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  notification  de  la  déci- 
sion. Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

L'instituteur  sera  entendu  ou  dûment  appelé. 

En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur 
communal,  à  charge  d'en  rendre  compte,  dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  31.  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publiques,  les  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  l'enseignement  primaire  public  dans  les  écoles  désignées  à 
cet  effet ,  les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses  consacrées  à 
l'enseignement  et  autorisées  par  l'État  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utiUté  publique,  sont  dispensés  du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'é- 
poque fixée  pour  le  tirage ,  contracté  devant  le  recteur  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  primaire  public,  et  s'ils  réalisent 
cet  engagement. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer  aucune 
profession  commerciale  et  industrielle. 

Art.  33.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  publiques  auxquelles, 
d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  sont  nommi^s  et  révocables  par  l'instituteur,  arvec 
l'agrément  du  recteur  de  l'académie. 


(  93  ) 
Le  conseil  municipal  fixe  leur  traiteîncnt,  qui  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Arlicles  adoplés  dans  la  hcance  du  21  février. 

Art.  3/j.  Tout  département  sera  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des  in- 
stituteurs communaux,  en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  désignés  par  le  conseil  académique,  soit 
dans  les  écoles  normales  primaires  créées  à  cet  effet  par  le  département. 

Les  écoles  normales  pourront  être  supprimées,  soit  par  le  conseil  général 
du  département,  soit  par  le  ministre,  en  conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du 
conseil  académique. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  normales  sera  déterminé  par  un  règlement  délibéré  en  con- 
seil supérieur. 

Chap.  in.  —  Des  écoles  communales. 

Art.  35.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  pour  l'entretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  fxulté  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  entière- 
ment gratuites. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique,  à  la  condition  de  pourvoir  à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dans 
une  école  libre ,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y 
subvenir. 

La  commune  peut ,  avec  l'autorisation  du  conseil  académique ,  exiger  que 
l'instituteur  communal  donne  à  son  enseignement  les  développements  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  21. 

Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus  sont  professés  publi- 
quement, des  écoles  séparées  sont  établies  pour  les  enfants  appartenant  à 
chacun  de  ces  cultes. 

Art.  36.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un  local  convenable, 
tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école ,  le  mobilier  de  classe 
et  un  traitement. 

Art.  37.  A  dater  du  1"  janvier  1851,  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux se  composera  : 

1"  D'un  traitement  fixe  ou  rétribution  municipale  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  200  fr.  ; 

T  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

3"  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement  fixe,  joint  au 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteindra  pas  600  fr. 


(  D^i  ) 

Le  supplément  sera  calculé  d'apitis  le  lolal  de  la  rélribuUon  scolaire  pen- 
dant l'année  précédente. 

Art.  38.  Une  caisse  de  retraite  et  une  caisse  de  secours  seront  substituées 
par  un  règlement  d'administration  publique  aux  caisses  d'épargne  des  insti- 
tuteurs. 

Arl.  39.  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil  tnunicipal  déli- 
bère sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à 
défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finance,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mômes,  soit  en  se  réunissant  à 
d'autres ,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée , 
aux  dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources 
ordinaires  du  département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  impo- 
sition spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  con- 
seil, établie  par  arrêté.  Celte  imposition,  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances ,  ne  devra  pas  excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent  pas,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  accordera  une  subvention  sur  le  crédit  qui 
sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement  primaire  au  budget  de  TÉlaî. 

Chaque  année,  un  rapport,  annexé  au  projet  de  budget,  détaillera  l'emploi 
des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  ZiO.  La  rétribution  scolaire  sera  perçue  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  pubhques  directes,  sera  exempte  des  droits  de  timbre,  et  don- 
nera droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres  recouvrements;  il  est  interdit 
à  l'instituteur  communal  de  percevoir  lui-même  cette  rétrii)ution,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit. 

Chap.  IV.  —  Des  délégués  cantonaux,  et  des  autres  autorités  j^réposées  à 

l'enseignemen t  'primaire. 

Art.  Z|l.  Le  conseil  académique  du  département  désigne  plusieurs  délé- 
gués résidant  dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les  écoles  publiques 
et  libres  du  canton,  et  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à  la 
surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles.  Chaque  délégué 
est  en  relation,  tant  avec  le  conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports,  qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les 
besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  la  circonscriplion. 


(  95  ^ 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  a(:atlénii([uc ,  assislor  à  ses 
séances  avec  voix  consnltative. 

Les  délégués  se  réunissent  au  nuiins  une  fois  tous  le^  {.uns  iiidis  au  chef- 
lieu  de  canton,  sous  la  présidence  du  membre  du  conseil  général  élu  dans 
le  canton,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  aux  conseils  académiques,  ou 
pour  mander  devant  eux  les  instituteurs. 

Art.  /i2.  A  Paris,  les  délégués  de  chaque  arrondissement  se  réunissent  au 
moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire  et  un  adjoint ,  et  avec  un  curé  de 
l'arrondissement  et  un  ecclésiastique  désigné  par  l'archevêque ,  pour  s'en- 
tendre au  sujet  de  la  surveillance  locale ,  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant, 
pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique ,  pour  annuler 
ou  maintenir  la  suspension  provisoire  des  instituteurs,  prononcée  par  le 
maire ,  ou  pour  mander  devant  eux  les  instituteurs.  Le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  et  les  ministres  des  cultes  reconnus,  autres  que  le  culte 
catholique ,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles  suivies  par  des  enfants 
appartenant  à  ces  cultes,  assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  hS.  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l'enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école,  le  maire  et  le 
curé ,  pasteur,  ou  délégué  du  consistoire  Israélite. 

Dans  les  comnumes  de  population  mixte,  un  ministre  de  chacun  des  cultes 
aura  toujours  l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation  religieuse  des 
enfants  de  son  culte. 

Lorsque  des  écoles  séparées  existeront,  les  enfants  d'un  culte  ne  devront 
pas  ôtre  admis  dans  l'école  d'un  autre  culte,  sauf  le  vœu  formellement  ex- 
primé par  les  parents. 

Le  maire,  le  curé,  pasteur  ou  délégué  du  consistoire  Israélite  et,  dans 
les  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus ,  un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  commune  délégués  par  le  conseil  académique,  peuvent  s'entendre  avec 
les  délégués  cantonaux  pour  leur  surveillance  locale. 

Art.  tih.  Le  maire  dresse  chaque  année ,  de  concert  avec  les  ministres  des 
différents  cultes,  la  liste  des  enfanîs  qui  doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal , 
et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  Ii5.  Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  l'enseignement  religieux  de  l'école. 
L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Art.  /i6.  Le  conseil  académique  nomme  une  commission  d'examen  chargée 
déjuger  publiquement,  et  à  des  époques  déterminées  par  le  recteur,  l'apti- 
tude des  aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres,  et  choisit  son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'inslruclion  primaire,  un  ministre 
de  chacun  des  cultes  professés  dans  le  déparlcmenr,  et  deux  membres  de 
renseignement  public  ou  libre,  en  fonl  nécessairement  partie. 
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Art.  Zi7.  Le  conseil  académique  délivre  des  certificats  de  stage  aux  per- 
sonnes qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  dans  les 
écoles  publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Chap.  V.  —  Des  écoles  de  filles. 

Art.  ^8.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles  comprend , 
outre  les  matières  de  l'enseignement  primaire  des  garçons ,  les  travaux  à 
l'aiguille. 

Art.  Zi9.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  brevet  aux  institutrices 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  re- 
connues par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  laïques  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  50.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des 
écoles  de  filles  sera  l'objet  d'un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur.  Les 
autres  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  écoles  et  aux  instituteurs, 
sont  applicables  aux  écoles  de  filles  et  aux  institutrices. 

Art.  51.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  et  au-dessus  est  tenue  d'avoir 
au  moins  une  école  de  filles. 

Le  conseil  académique  désigne  parmi  les  communes  d'une  population  in- 
férieure ,  celles  qui  sont  également  tenues  d'avoir  une  école  de  filles.  Et ,  en 
cas  de  réunion  pour  l'enseignement  de  plusieurs  communes,  le  conseil  aca- 
démique pourra,  selon  les  circonstances,  décider  que  l'école  des  garçons  et 
l'école  des  filles  seront  dans  deux  communes  séparées.  Il  prend  l'avis  du 
conseil  municipal. 

Art.  52.  Aucune  école  primaire ,  publique  ou  libre ,  ne  peut ,  sans  Tau- 
torisation  du  conseil  académique ,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes ,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou  libre  de  filles. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  l'art.  36  sont  applicables  à  l'institutrice 
communale. 

Chap.  VI.  —  Institutions  complémentaires, 
1"  section.   Des  pensionnats  primaires. 

Art.  5Zi.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  comme  instituteur,  ou  trois  années  comme  maître  dans  un  pen- 
sionnat primaire,  et  remplissant  les  conditions  énumérées  dans  l'art.  23, 
peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire ,  après  avoir  déclaré  son  intention  au 
recteur  de  l'académie  et  au  maire  de  la  commune. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du  local  doivent  être  adressés 
au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académirjue  prescrira ,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  élèves ,  toutes  les  mesures  qui  seront  indiquées  dans  un  règle- 
ment d'administration. 
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Les  pensionnais  sont  soumis  aux  art.  26,  25,  26,  27  et  28  de  ia  loi ,  oi 
la  surveillance  des  autorités  qu'elle  institue. 

2*  section.  Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Art.  55.  Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales  pour  les 
adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans ,  pour  les  apprentis  au-dessus  de  douze 
ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de  diriger  les 
écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  56.  Nul  instituteur  libre  ne  peut  ouvrir  une  école  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis sans  en  prévenir  les  autorités ,  conformément  aux  art.  26  et  27. 

Art.  57.  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique ,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou  de  mé- 
thodes utiles  à  l'instruction  primaire  et  à  la  fondation  d'institutions  telles 
que  ; 

Les  écoles  du  dimanche , 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures , 

Les  classes  dans  les  hôpitaux , 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'art.  80. 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles , 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à  l'examen. 

Articles  adoptés  dans  la  séance  du  22  février. 
3"  section.  Des  salles  d'asile. 

Art.  58.  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  su- 
périeur, déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  conditions  d'ùge ,  d'apti- 
tude, de  moralité  et  de  nomination  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de 
la  direction  et  du  service ,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de 
ces  établissements. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  étabUes  par  les  art. 
28  et  30  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  l'enseignement  et  des 
exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques ,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  59.  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  secours  sur  les 
budgets  des  communes,  des  départements  et  de  l'État. 

ChAp.  VII.  —  Mesures  transitoires. 

Art.  60.  Le  ministre ,  sur  le  rapport  des  recteurs ,  déterminera  par  un 
règlement  à  quelle  classe  appartiendront  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  actuellement  en  exercice. 
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Art.  61.  Les  comités  actuels  coulinueiont  provisoirement  leurs  fonctions 
jnsqu'ù  la  constitution  des  autorités  instituées  par  la  présente  loi. 

Arliclcs  adoplés  dans  la  séance  du  23  février. 

Titre  111.  —  De  Vinstruction  secondaire. 

Chapitre  premier.  —  Des  établissements   iMrticuUers   d'instruction  se- 
condaire. 

Art.  62.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  n'ayant  en- 
couru aucune  des  incapacités  comprises  dans  l'article  2/i  de  la  présente  loi , 
pourra  former  un  établissement  d'instruction  secondaire,  sous  la  condition 
de  déposer  dans  les  mains  du  recteur  de  l'académie,  où  il  se  propose  de 
s'établir,  les  pièces  suivantes  ,  dont  le  recteur  lui  remettra  récépissé  : 

1"  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli ,  pendant  cinq  ans  au 
moins ,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre  ; 

T  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un 
jury  d'examen  dans  la  forme  déterminée  à  l'article  6/i; 

3"  Le  plan  du  local,  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Sur  la  proposition  des  conseils  académiques,  le  conseil  supérieur  pourra 
accorder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  63.  Les  certificats  de  stage  seront  délivrés  par  les  chefs  des  établisse- 
ments où  le  stage  aura  été  accompli. 

Tout  certificat  faux  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  160  du  Code 
pénal. 

Art.  6/4.  Tous  les  ans  le  ministre  nomme,  après  la  présentation  du  Conseil 
académique,  im  jury  de  sept  membres,  chargé  d'examiner  les  aspirants  au 
brevet  de  capacité. 

Le  recteur,  les  ministres  du  culte  et  le  fonctionnaire  de  l'enseignement  ou 
de  l'inspection,  membre  du  conseil  académique,  font  nécessairement  partie 
de  ce  jury. 

Le  programme  de  l'examen  sera  arrêté  par  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  65.  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  devant  laquelle  il  subira  son  examen. 

Tout  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trgis  mois  à  un  nouvel 
examen. 

Art.  66.  Pendant  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  requises  par 
Fart.  62,  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  république  pourront  se 
pourvoir  devant  le  conseil  académique  et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement, dans  l'inlérct  des  mœurs  publiques  ou  de  la  fanlé  dés  élèves. 
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Àpits  ce  délai ,  s'il  n'est  inlervemi  aucune  opposition,  iN'tablissemcnf 
pourra  être  ImiTiédiatenient  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononcera,  la  partie  en- 
tendue, sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi(pie. 

Art.  67.  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  public  ou  libre  d'in- 
siructioft  secondaire,  ou  d'y  être  employé,  quiconque  est  atteint  de  i'une  des 
incapacités  déterminées  par  l'ariîcle  2/i  de  la  présente  loi ,  ou  qui ,  ayant 
appartenu  à  l'enseignement  public,  a  été  interdit,  après  révocation,  par  le 
conseil  académique. 

Art.  6B.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  la 
présente  loi,  aura  ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à 
une  amende  de  100  à  1,000  fr.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
quinze  à  trente  jours,  et  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  fr. 

Les  ministres  des  différents  cultes  pourront  donner  l'instruction  secondaire 
à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques,  sans  être 
soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la  dé- 
claration au  conseil  académique,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé. 

Art.  69.  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur  d'un  établis- 
sement libre  d'instruction  secondaire,'  le  chef  dudit  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  conseil  académique,  et  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité. 

La  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours. 

Art.  70.  Tout  chef  d'établissement  libre  d'instruction  secondaire,  toute 
personne  attachée  à  l'enseignement  ou  à  la  surveillance  d'une  maison  d'é- 
ducation, peut,  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public,  ou  sur  la 
plainte  du  recteur,  être  traduit ,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité , 
devant  le  conseil  académique,  et  cire  interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à 
toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu ,  dans  les  quinze 
jours,  devant  le  conseil  sup>5 rieur. 

Art.  71.  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'État  un  local  et  une  subvention,  sans  que  cette  subven- 
tion puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de  l'établissement. 

Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner  leur  avis  préalable  sur 
l'opportunité  de  ces  subventions  :  en  cas  d'avis  défavorable  de  leur  part ,  le 
conseil  supérieur  peut  être  saisi  parla  commune  intéressée. 

Art.  72.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement  existantes  sont 
maintenues,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  h  Ui  surveillance  de 
l'État. 
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Il  ne  pourra  en  èlre  établi  de  nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Art.  73.  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction  secondaire 
libres,  maintenant  en  exercice,  continueront  d'exercer  leur  profession ,  sans 
être  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  62. 

Ceux  qui  ont  interrompu  l'exercice  de  leur  profession,  pourront  le  re- 
prendre, sans  être  soumis  à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans  ces  établisse- 
ments leui  sera  compté  pour  l'accomplissement  du  stage  prescrit  par  cet 
article. 

Chap.  il  —  Des  établissements  publics  (T instruction  secondaire. 

Art.  lU.  Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  les 
lycées  et  les  collèges  communaux. 

11  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  75.  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'État ,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes  ;  ils 
peuvent  être  subventionnés  par  l'État. 

Art.  76.  Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera ,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  devra  faire  les  dépenses  de  construction  et 
d'appropriation  requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections 
nécessaires  à  l'enseignement,  assurer  ren!relien  et  la  réparation  des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  devront  fournir 
le  local  et  le  mobilier  nécessaires ,  et  fonder  pour  dix  ans ,  avec  ou  sans  le 
concours  du  département,  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le 
ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  et  les  départements  seront  libres 
de  supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse.  Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  conserver  le  pensionnat,  le  local 
et  le  mobilier  resteront  à  sa  disposition,  et  ne  feront  retour  à  la  commune 
que  lors  de  la  suppression  de  cet  établissement. 

Art.  77.  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  devra  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  assurer 
l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes  ;  garantir,  pour  cinq  ans  au  moins,  le  traitement  fixe  du  prin- 
cipal et  des  professeurs,  lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire 
pour  la  commune ,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du  collège ,  de 
la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et  des  produits  du  pensionnat. 
Dans  le  délai  de  deux  ans ,  les  villes  qui  ont  fondé  des  collèges  commu- 
naux en  dehors  de  ces  conditions,  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  78.  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  chaque  collège  com- 
munal seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins  de  la  localité,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  conseil  académique. 
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Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  79.  Le  ministre  prononce  contre  les  membres  de  rinstriiclion  secon- 
daire publique,  suivant  la  gravité  des  cas  : 

1"  La  réprimande  devant  le  conseil  académique  ; 

2"  La  censure  devant  le  conseil  supérieur  ; 

3°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

Zi"  La  suspension  des  fonctions,  pour  un  temps  déterminé,  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  du  traitement  ; 

5"  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur  ou  de 
la  section  permanente. 

Articles  adoplés  dans  la  séance  du  2f)  février. 

Art.  80.  Les  cours  publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  secondaire  sont  soumis  aux  formalités  établies  par  la 
présente  loi  pour  les  écoles  primaires  ou  secondaires. 

Les  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés  de  l'enseignement,  dis- 
penser ces  cours  de  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et  spéciale- 
ment de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  55. 

Art.  81.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  diriger  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire  ou  secondaire,  aux  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Art.  82.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  exercera,  à  l'égard  de  cet  en- 
seignement, les  attributions  qui  appartenaient  au  conseil  de  l'Université,  et 
es  nouveaux  conseils  académiques,  les  attributions  qui  appartenaient  aux 
anciens. 

Art.  83.  Tous  les  fonctionnaires  actuels  de  l'administration  de  l'enseigne- 
ment continueront  leur  service  jusqu'au  1"  septembre  1850,  époque  à  la- 
quelle les  autorités  instituées  par  la  présente  loi  devront  entrer  en  exercice. 

La  loi  du  11  janvier  1850  est  prorogée  jusqu'au  1"  septembre  1850. 

Art.  84.  L'art  Zi63  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi  *. 

Art.  85.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi. 

L'assemblée  a  décidé  que  la  troisième  et  dernière  délibération  aurait  lieu 
dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  suivante. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprison- 
nement, même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  môme  au-dessous  de  16  fr.  ;  ils 
peuvent  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dcssoiis  des 
peines  de  simple  police  {Code  pénal ,  art,  /i63,  §  8). 

1850.  *  8 
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Nous  avons  eu,  comme  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  une  session 
ordinaire  d'examen  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  .lamais  peut-être  depuis 
longtemps,  les  candidats  n'avaient  montré  une  faiblesse  aussi  marquée. 
Malgré  les  courtes  mais  justes  observations  que  nous  avons  émises  au  sujet 
du  nouveau  programme,  les  aspirants  se  sont-ils  imaginé  que  l'examen  est 
devenu  illusoire  parce  que  les  matières  en  ont  été  réduites?  Mais  nous  les 
avons  avertis  que  les  termes  assez  vagues  de  ce  nouveau  programme  lais- 
saient au  jury  une  latitude  contre  laquelle  ils  devaient  se  tenir  en  garde,  loin 
de  se  laisser  aller  à  trop  de  confiance.  On  eut  dit,  à  voir  l'hésitation,  l'ignorance 
même  des  derniers  aspirants  qu'ils  s'étaient  crus  dispensés  de  toute  prépara- 
tion et  qu'ils  ne  regardent  plus  l'examen  que  comme  un  coup  de  dés.  A  tel 
point  que  plusieurs  d'entre  eux  balbutiaient  en  lisant  les  textes  grecs.  Com- 
ment donc  ainsi  prétendre  à  les  expliquer  ?  Mais  sans  parler  de  l'épreuve 
orale,  bien  qu'elle  ait  aussi  sa  valeur  et  ses  difficultés,  ce  qui  doit  engager 
les  candidats  à  ne  pas  la  négliger  imprudemment,  arrêtons-nous  à  la  version 
latine  qui  détermine  leur  admission  aux  autres  parties  de  l'examen.  Nous 
avons  sans  cesse,  depuis  plusieurs  années,  cherché  à  démontrer  toute  l'impor- 
tance de  l'épreuve  écrite  et  l'avantage  que  les  candidats  doivent  nécessaire- 
ment trouver  à  s'exercer  à  la  traduction.  Eh  bien  !  ils  semblent  se  rire  de  la 
version  latine  comme  du  reste.  Ou'ont-ils  imaginé,  ou  plutôt  qu'ont  imaginé 
les  entrepreneurs  de  préparation  au  baccalauréat?  Aux  jours  de  composition, 
ils  introduisent  dans  les  rangs  des  candidats  des  comparses  capables,  connus 
sous  le  nom  assez  spiritueldeverswnnaires.  Ceux-ci  font  rapidement  une  tra- 
«luction  satisfaisante,  qu'ils  communiquent  aux  candidats  sérieux,  et,  pour  leur 
propre  compte,  ils  remettent  à  l'examinateur  une  copie  habilement  défec- 
tueuse ;  car  ils  n'ont  qu'un  but,  celui  d'être  refusés,  afin  de  pouvoir  se  ren- 
dre plus  d'une  fois  utiles  à  de  nouveaux  candidats  et  à  ceux  qui  les  exploi- 
tent. Ce  que  nous  racontons  est  un  fait  constant  et  qui  s'est  révélé  à  l'une 
des  dernières  audiences  du  tribunal  de  commerce,  lequel  avait  à  juger  un 
différend  élevé  entre  deux  entrepreneurs  de  bacheliers.  Le  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent,  quoiqu'il  s'agît  d'une  somme  de  300  fr. ,  gagnée  par  les 
moyens  que  nous  venons  d'indiquer.  En  effet,  c^est  une  fraude  grave  qui  ne 
doit  être  punie  que  par  la  discipline  universitaire,  et  nous  espérons  qu'elle  le 
sera  sévèrement.  En  attendant,  la  révélation  de  ces  menées  scandaleuses  est 
un  avertissement  pour  l'examinateur  commis  à  la  surveillance  de  la  compo- 
sition, de  redoubler  d'attention,  et  d'empêcher  avec  le  plus  grand  soin  toute 
espèce  de  communication  entre  les  aspirants.  Voici  deux  versions  dictées 
pendant  la  session  de  janvier  : 

I. 

Carthagini  ingens  cral  terror,  quum circumferentem  arma  Scipionem,on>- 
nibus  fmitimis  raptim  perdomitis,  ipsam  Carlhaginem  repente  aggressurum 
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credcrenl.  Ilaquc  cl  mûri  reiiciebanliir,  piopugnaculisquc  aimabanlur  ;  il 
pro  se  quisquc,  quœ  obsidioni  lolerandae  sunl,  ex  agris  convehil.  Hara  men- 
tio  est  pacis,  frequenlior  legatorum  ad  Aiinibalem  arccsscndiun  miltcndo- 
rum.  Pars  maxima  classem,  quae  ad  commeatus  intercipiendos  parata  erat, 
mittere  suadent  ad  opprimendam  stationem  navium  Ulicœ  incautc  agentcm. 
Sed  quum  vident, classi  ut  felicissime  gerantiir  res,  parle  aliqiia  levari  Ulica; 
obsidionem  posse,  Carthaginem  vero  ipsam  qui  tucantur,  nequc  imperalo- 
rem  alium  ffuam  Aimibalem,  neque  exercilum  alium  quam  Annibalis  super- 
esse, deductae  staliin  naves  simul  et  legati  in  Italiam  profecti  :  omnia,  sti- 
mulante fortuna,  raptim  aguntur  ;  et  in  quo  quisque  cesset,  prodi  ab  se 
communem  salutem  putat.  Scipio  gravcm  jam  spoliis  mulfarum  urbiuni 
exercitum  trahens,  captivis  aliaque  prœda  in  vetera  castra  ad  Uticam  mis- 
ais, jam  in  Carthaginem  intentus,  occupât  relictum  fuga  custodum  Tuncta, 
qui  locus  et  ab  Carthagine  conspici,  et  prœbere  ipse  conspectum  quum  ad 
urbem,  tum  ad  circumfusum  mare  urbi  posset. 

II. 

Allas  mons  média  arenarum  consurgit  vastitate,  atque  ultra  nubes  caput 
condit.  Qua  ad  Oceanum  extenditur,  cui  a  se  nomen  dédit,  manat  fonlibus, 
nemoribus  inhorrescit,  rupibus  asperatur,  humo  nuda,  nec  herbida;  qua 
in  Africam  inclinât,  felix  nascentibus  quasi  sponte  frugibus,  arboribus  pro- 
ceris  opacissiraus,  et  ea  dives  herba  euphorbia,  cujiis  succus  ad  oculos  pro- 
ficit,  nec  mediocriter  percellit  vim  venenorum.  Vertex  semper  nivalis.  Saltus 
ejus  serpentes  et  ferœ,  et  cum  his  elephanti  occupaverunt.  Silet  per  diem 
universus,  nec  sine  horrore  secretus  est.  Lucet  nocturnis  ignibus,  et  mirum 
in  modum  personat  confusis  atque  incondilis  tinnitibus  per  oram  mariti- 
mam.  Habitatus  ante,  ut  indicat  loci  iacies  quondam  cultu  exercita,  in  qua 
usque  adhuc  vitis  et  palmae  exstat  vestigium.  Apex  Perseo  et  Herculi,  ut 
aiunt,  per  vins,  ceteris  inaccessus  ;  ita  fidem  ararum  inscriptio  palam  facit, 
Amnes  circa  eum  non  tacendi,  licet  separentur  amplioribus  intervallis.  Ul- 
tra adhuc  amnis  qui  atro  colore, cxit  per  intimas  et  exustas  solitudines, 
quœ  nunquam  ab  œstu  vindicantur.  Haec  de  Atlante  Hannonis  punici  libri  cl 
nostri  annales  prodiderunt  ;  Juba  ctiam  qui  utriusque  Mauritanie  regno  po- 
titus;  Suetonius  quoque  Paullinus  summam  huic  cognitioni  imposuit  manum, 
qui  ultra  Atlantem  primus  et  paene  solus  romana  signa  circumtulit. 


FAlXlë   OIVËUJU. 

M.  Cormenin  vient  de  publier,  sous  le  pseudonyme  bien  connu  de  Timon, 
une  brochure  intitulée  :  Liberté,  gratuité  et  publicité  de  l'enseignement. 
Dans  ce  pamphlet  politique,  où  le  projet  de  loi  en  discussion  est  passé  on 
revue  et  vivement  critiqué,  M.  Cormenin  émet  ses  idées  sur  renseignement. 
D'après  son  système,  rcxtcrnat  seul    devrait  subsister;    rinioruat  devrait 
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eue  supprimé.   Les  enfants  seraient  élevés  dans  leur  famille;    ils    iraient 
chercher  seulement  renseignement  à  Texternat. 


M.  Emile  Deschanel,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grand, 
et  maître  suppléant  de  conférences^à  TÉcole  normale,  vient  d'être  suspendu 
provisoirement  de  ses  fonctions,  et  cité  devant  le  conseil  académique,  à  Toc- 
casion  d'un  article  intitulé  :  Le  Catholicisme  et  le  Socialisme,  publié  dans 
le  recueil  La  Liberté  de  penser.  M.  Deschanel  vient  de  se  présenter  comme 
candidat  socialiste  aux  élections  du  10  mars. 


La  suppression  du  certificat  d'études  a  profondément  modifié  l'examen 
du  baccalauréat  es  lettres,  en  ce  sens  que  le  programme  officiel  de  18A9, 
conçu  en  termes  beaucoup  plus  généraux  que  les  précédents  programmes, 
a  rendu  plus  difficile  et  par  conséquent  plus  nécessaire  la  préparation  à  cet 
examen.  Aussi  les  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  ont-ils  plus  que  jamais 
besoin  de  recourir  à  un  guide,  qui,  par  la  sûreté  de  sa  méthode,  leur  ga- 
rantisse un  succès  complet  et  dans  leur  préparation  et  à  leur  examen.  Or, 
s'il  est  un  livre  qui  leur  offre  cette  garantie,  c'est  le  Manuel-Lefranc ,  qui 
compte  aujourd'hui  vingt-trois  éditions,  toutes  successivement  améliorées, 
et  qui,  depuis  son  apparition,  a  formé,  comme  on  l'a  dit,  presque  tous  les 
bacheliers  de  France.  Ce  qui  a  fait  le  succès  et  ce  qui  constitue  la  supério- 
rité incontestable  de  ce  Manuel,  c'est  que,  quoique  rédigé  par  plusieurs 
hommes  spéciaux,  il  a  été  soumis,  dans  toutes  les  parties  de  sa  rédaction,  à 
une  direction  unique,  celle  de  M.  Emile  Lcfranc,  qui  lui  a  imprimé  le  ca- 
chet d'un  excellent  esprit  méthodique.  Avec  le  Manuel-Lefranc ,  l'aspirant 
est  certain  de  trouver,  pour  les  diverses  matières  du  programme,  non-seu- 
lement toutes  garanties  de  science  et  d'exactitude,  mais  encore  et  surtout 
une  constante  uniformité  d'exposition  qu'il  chercherait  vainement  ailleurs, 
et  que  tous  les  bons  esprits  s'accordent  à  reconnaître  comme  l'élément  le 
plus  sûr  de  réussite  à  l'examen  du  baccalauréat.  Le  succès  non  interrompu 
et  toujours  croissant  de  ce  livre  prouve  surabondamment  la  vérité  de  cette 
assertion.  Mais  le  Manuel-Lefranc  ne  se  borne  point  à  lui-même  :  il  a  pour 
cortège  tout  ce  que  l'aspirant  peut  désirer  d'aides  et  de  ressources  pour  l'im- 
portante épreuve  du  baccalauréat  :  un  Mémento,  résumé  concis  et  substan- 
tiel de  toutes  les  questions  développées  dans  le  Manuel,  et  que  l'on  consulte 
toujours  avec  fruit  dans  la  semaine  qui  précède  l'examen  ;  un  Recueil  de 
Versions  dictées  à  la  faculté  de  Paris  et  dans  les  facultés  des  départements  ; 
une  triple  Bibliothèque,  grecque,  latine  et  française,  où  les  élèves  trouvent, 
pour  les  auteurs  grecs  et  latins,  une  traduction  inlralittérale  telle  qu'elle  est 
demandée  à  l'examen,  et,  pour  les  auteurs  français,  un  mode  d'explication 
tel  que  les  examinateurs  ont  coutume  de  le  demander  et  de  l'approuver  ; 
enfin  une  Bibliothèque  jihiloso'phique,  qui  renferme,  avec  des  analyses  et 
des  appréciations,  les  ouvrages  ou  extraits  d'ouvrages  prescrits  par  le  pro- 
gramme officiel  de  i8Zi9.  Il  ne  manque  rien  à  une  telle  collection,  et  le  succès 
ne  lui  manque  pas  non  plus. 
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TITREi»  HOMOBIFiatJEI». 

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  sur  le  rapport  du  ininisire 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Constant  Prévost,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  professeur  de 
géologie  à  la  faculté  des  sciences  depuis  1831,  chevalier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  183/i,  est  nommé  officier  du  môme  ordre. 

M.  Vincens  de  Gourgas,  inspecteur  de  l'académie  de  Montpellier,  comp- 
tant vingt-neuf  années  de  service,  successivement  maître  d'études,  censeur 
dans  les  lycées  de  Nantes,  Marseille,  Strasbourg  et  Lyon,  proviseur  des  lycées 
de  Tournon  et  de  Reims,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

M.  Jauffret,  officier  de  l'Université  depuis  douze  ans,  chef  d'une  institulion 
qui  s'est  constamment  signalée  par  les  succès  de  ses  élèves  et  par  la  bonne 
direction  tant  des  études  que  de  la  discipline,  est  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

VARIÉTÉS». 

État  de  la  législation  relative  aux  pensions  de  retraite  des  membres 

de  l'Université. 

(Suite  et  fin'.) 

Section  IL  —  Des  retenues  pour  les  caisses  de  retraite. 

La  retenue  du  vingt-cinquième,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les  traitements 
des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs,  pour  les  pensions  de  retraite,  aura 
lieu  sur  tous  les  traitements  de  l'Université  ^  {Décret  du  17  septembre  1808, 
art.  20.) 

1.  Voyez  page  80. 

2.  La  retenue  avait  été  précédemment  prescrite  à  l'égard  des  fonclionnaires  et 
professeurs  des  lycées;  le  décret  du  17  septembre  1808  a  fait  application  de  cette 
mesure  à  tous  les  membres  de  l'Université. 

On  croit  devoir  rappeler  les  dispositions  antérieures  à  ce  dernier  décret  : 
«  Il  sera  formé ,  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées 
et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  retenue  qui  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces 
tiaitements.  Ce  fonds  sera  alTecté  à  des  retraites  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  service  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté.  Ces  retraites  pourront  aussi  être 
accordées  pour  cause  d'infirmités  ,  sans  que  dans  ce  cas  les  vingt  années  d'exercice 
soient  exigées.  {Loi  du  11  floréal  an  X,  art.  42.) 

«  La  retenue  à  faire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  62  de  la  même 
loi  du  11  floréal  an  X ,  sur  les  traitements ,  pour  former  un  fonds  destiné  aux  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  des  professeurs  de  cluique  lycée,  sera  du  vingt-cinquième 
de  ces  traitements ,  et  le  montant  en  sera  placé  i\  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. »  {Arvcié  (hi  gouvernement  du  15  brumaire  an  XII,  art.  12.) 
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La  retenue  qui ,  confoiiuéiueul  aux  dispositions  de  l'article  /i2  de  la  loi  du 
11  flortîal  an  x  (!*'  mai  1802)  et  à  l'article  12  du  décret  du  15  brumaire 
au  XII  (7  novembre  1803),  doit  être  exercée  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique  ,  désignés  par  les  articles  123  du  décret 
du  17  mars  1808,  20  du  décret  du  17  septembre  de  la  même  année,  et  U  du 
décret  du  18  octobre  1810 ,  et  qui  était  fixée,  par  le  décret  du  15  brumaire 
an  XII,  au  vingt-cinquième,  sera,  à  l'avenir,  et  i^i  partir  du  1"  avril  1820, 
du  vingtième  des  mêmes  traitements.  {Ordonnance  du  19  avril  1820, 
art.  1".) 

Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  traitements  des  princi- 
paux* et  régents 2  des  collèges  communaux ^  sera  versé,  à  la  diligence  des 
recteurs,  dans  la  caisse  générale  de  VUnivérsité  (les  caisses  des  receveurs  des 
finances).  Il  formera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  un  fonds 
spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions  de  retraite  actuellement  existant.  Il 
sera  uniquement  destiné  à  acquitter  les  pensions  qui  seront  accordées  aux 
principaux  et  régents  des  collèges  communaux  K  (  Ordonnance  du  25  juin 
1823,  art.  5.) 

Une  retenue  de  5  p.  0;0  est  faite  pour  les  caisses  de  retraite  sur  les  traite- 
ments fixes  des  fonctionnaires,  professeurs,  régents  et  employés  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique ,  dont  les  services  sont  admis  par  les  lois  et 
règlements  comme  donnant  droit  à  la  pension  \  {Règlement  du  16  décembre 
18/41,  approuvé  par  le  roi,  art.  166.) 

Le  premier  mois  de  traitement  et  d'augmentation  de  traitement  est  re- 
tenu, en  outre,  pour  lesdites  caisses,  savoir  : 

Aux  professeurs  suppléants  et  fonctionnaires  des  facultés  ; 

Aux  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  ; 

Aux  professeurs  et  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie  ; 

Aux  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Aux  économes  et  premiers  commis  des  économats  des  collèges  royaux  ^  ; 

Aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Les  autres  membres  de  l'Université  ne  sont  soumis  qu'à  la  retenue  du 
premier  mois  d'augmentation  de  traitement.  {Règlement  du  16  décembre 
18/tl,  approuvé  par  le  roi,  art.  167.) 

Cette  retenue  (la  retenue  du  vingtième)  aura  lieu  chaque  année  sur  la  to- 


1.  Aumôniers. 

2.  Et  maîtres  d'études. 

3.  Et  des  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

4.  Et  aux  autres  fonctionnaires  rappelés  dans  la  note  2  de  la  page  80. 

5.  Et  qui  sont  énumérés  dans  la  note  2  de  la  page  80. 

«  A  partir  du  l'^'^  janvier  prochain ,  les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  seront  faites  sur  la  partie  du  traitement  des  professeurs  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  désignés  par  le  titre  de  traitement  supplémentaire ,  comme 
sur  le  traitement  fixe.  »  {Arrêté  du  21  novembre  183/i.) 

6.  Il  ftml  nécessairement  ajouter  à  cette  liste  les  commis  d'académies,  de  facultés, 
de  collèges. 
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taliltî  des  Irailements  qui  leur  (aux  principaux,  aumôniers,  régents  et  maîtres 
d'études  des  collèges  communaux)  seront  attribués  par  le  budget  du  collège 
communal ,  arrêté  par  notre  conseil  royal  do  l  instruction  publique  (de  TU- 
niversité),  en  exécution  de  Tarticlc  77  du  décret  du  17  mars  1808,  que  les- 
dits  traitements  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux  des  collèges,  sur  les 
fonds  alloués  par  les  communes,  sur  le  produit  du  pensionnat  ou  sur  les  ré- 
tributions payées  par  les  élèves  externes.  (  Ordonnance  du  25  juin  1823 , 
art,  2.) 

En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pensionnat  est  au 
compte  des  principaux,  leur  traitement  sera  évalué  à  un  quart  au-dessus  de 
celui  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué  dans  l'établissement  qu'ils  diri- 
gent. Leur  contribution  annuelle  au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d'après 
cette  évaluation  et  leur  tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulent  les  fonctions 
de  principal  et  de  régent ,  si  le  pensionnat  est  à  leur  compte. 

Lorsque  les  régents  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans  les  collèges 
communaux ,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera  évalué  à  un  tiers  en  sus 
pour  la  fixation  de  leur  contribution  annuelle  au  fonds  de  retraite.  {Ordon- 
nance du  26  juin  1823,  art.  3.) 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  régents  sont  acquittés  par  les 
principaux ,  la  retenue  sera  faite  par  le  principal  et  sera  par  lui  versée ,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre ,  dans  la  caisse  académique  du  collège  royal 
(du  receveur  des  finances). 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  principaux  et  régents  sont  acquit- 
tés par  la  caisse  municipale ,  les  régents  remettront  eux-mêmes  le  montant 
de  la  retenue ,  mois  par  mois  ou  trimestre  par  trimestre,  entre  les  mains  du 
principal ,  qui  en  fera  le  versement  dans  la  caisse  académique  (du  receveur 
des  finances),  comme  il  vient  d'être  dit,  en  y  joignant  la  retenue  qui  devra 
être  exercée  sur  son  propre  traitement. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  h  verser  dans  la 
caisse  académique  (du  receveur  des  finances)  les  produits  des  retenues  de 
l'école  qu'il  dirige,  perdra  le  droit  à  la  pension  pour  toutes  les  années  anté- 
rieures. Il  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui  aurait  manqué  pendant  six 
mois  à  faire  entre  les  mains  du  principal  le  versement  de  la  retenue. 

Toutefois ,  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits  par  arrêté  du 
conseil  royal,  après  avoir  restitué  les  sommes  qu'il  aurait  dû  verser.  {Même 
ordonnance ,  art.  A.) 

Lesdits  agrégés  (employés  dans  les  collèges  particuliers)  payeront,  en  con- 
séquence, chaque  année,  au  profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme 
égale  à  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titu- 
laires du  môme  ordre  attachés  au  collège  royal  de  l'académie  dans  laquelle 
est  situé  le  collège  particulier. 

Si,  dans  la  même  académie,  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de  dilTèrentes 
classes,  la  contribution  des  agrégés-professeurs  des  collèges  particuliers  sera 
réglée  d'après  la  retenue  à  laquelle  sont  soumis  les  traitements  des  profes- 
seurs du  collège  royal  de  la  classe  la  moins  élevée. 


(  108  ) 

A  Paris,  les  agrégés-professears  des  collèges  particuliers  payeront  une 
somme  t^gale  h  la  retenue  exercée  sur  les  traitements  des  professeurs  des 
collèges  royaux  de  ladite  ville.  {Même  ordonnance,  art.  8,  §§2,  3,  U.) 

En  raison  de  l'existence  de  plusieurs  caisses  de  retraite  pour  le  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  de  leur  spécialité  individuelle,  les  retenues 
destinées  à  les  alimenter  continuent  c\  être  déduites  des  états  de  payement , 
et  le  montant  en  est  directement  ordonnancé  par  le  ministre ,  au  nom  du 
caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  le  compte  de 
chaque  caisse  spéciale. 

Toutefois,  les  traitements  des  fonctionnaires,  professeurs,  régents,  maîtres 
et  employés  des  collèges  royaux  et  communaux,  des  professeurs  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie ,  et  des  directeurs  et  maîtres- 
adjoints  des  écoles  normales  primaires ,  étant  payés  sur  les  ressources  spé- 
ciales de  ces  établissements ,  les  'retenues  sont  versées  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  finances ,  au  compte  des  fonds  de  retraite  des  fonctionnaires 
de  l'Université ,  et  centralisées  au  trésor,  qui  en  effectue  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  mandats  directs  du  ministre  au  profit 
de  chaque  caisse.  {Règlement  du  16  décembre  18Ztl,  approuvé  par  le  roi, 
art.  168.) 

Section  III.  —  Du  cwnul  des  pensions  de  retraite  avec  un  traitement 

d'activité. 

Les  pensions  d'émérite  ne  pourront  pas  être  cumulées  avec  les  traitements 
attachés  à  une  fonction  quelconque  de  l'Université.  {Décret  du  17  mars  1808, 
art.  12Zt.) 

Pourront  se  cumuler  les  pensions  et  traitements  de  toute  nature  qui , 
réunis ,  n'excéderaient  pas  700  francs  ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  {Loi  du  15  mai  1818,  art.  13,  §  1"'.) 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruc- 
tion publique  (à  l'Université),  à  la  bibliothèque  royale,  à  l'Observatoire,  ou 
au  bureau  des  longitudes ,  pourront  (quand  elles  n'excéderont  pas  2,000  fr. 
et  jusqu'à  concurrence  de  celte  somme  si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité ,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent 
pas  ensemble  à  plus  de  6,000  francs.  {Loi  du  15  mai  1818,  art.  12,  §  2.) 

Section  IV.  —  Des  pensions  des  veuves  des  membres  de  l'Université. 

Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux  veuves  des  membres 
de  l'Université  mariées  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  dont  les  maris  vien- 
dront à  décéder  postérieurement  au  1"  juillet  1830.  {Ordonnance  du  1"  avril 
1830,  art.  1".) 

Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  auxquelles  les  décédés 
auraient  eu  droit.  {Même  ordonnance ,  art.  2.) 

Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des  pensions  et  des 
secours  sur  les  fonds  de  l'Université.  {Même  ordonnance,  art.  5.) 

(28  février.) 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


iS50.  —  jV'^S. 


Loi  sur  renseignement  (15  mars  1850). 
L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PPiEMŒR. 

DES   AUTORITÉS   PRÉPOSÉES   A   L'eNSEIGNEMENT. 

Chapitre  premier.  —  Du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  1".  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme 
il  suit  : 

Le  ministre ,  président  ; 

Quatre  archevêques  ou  évêqucs ,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Un  ministre  de  l'église  réformée ,  élu  par  les  consistoires  ; 

Un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  les  con- 
sistoires ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite ,  élu  par  ses  collègues  ; 

Trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs  collègues; 

Trois  membres  de  la  cour  de  cassation ,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut; 

Huit  membres  nommés  par  le  président  de  la  république ,  en  conseil  des 
ministres,  et  choisis  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Université , 
les  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs ,  les  recteurs  et  les  professeurs  des 
facultés  :  ces  huit  membres  forment  une  section  permanente  ; 
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Trois  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  président  de  la  répu- 
blique ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  président  de  la  république,  en 
conseil  des  ministres  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Ils  reçoivent  seuls  un  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  Zi.  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions  par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  lois,  de  r(;glements  et  de  décrets  relatifs  à  l'enseignement,  et  en 
général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

11  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens ,  aux  concours  et  aux  program- 
mes d'études  dans  les  écoles  publiques ,  à  la  surveillance  des  écoles  libres , 
et ,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements 
d'instruction  publique  ; 

Sur  la  création  des  facultés ,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  établissements  libres 
d'instruction  secondaire  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques ,  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
académiques  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  lA. 

Le  conseil  présente,  chaque  année,  au  ministre,  un  rapport  sur  l'état  général 
de  l'enseignement ,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  établis- 
sements d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Art.  6.  La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen  préparatoire  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  pohce ,  à  la  comptabilité  et  à  l'administra- 
tion des  écoles  publiques. 

Elle  donne  son  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre, 
sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  membres  du 
corps  enseignant. 

Elle  présente  annuellement  au  conseil  un  rapport  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques. 

Chap.  U.  —  Des  conseils  académiques. 

Art.  7.  11  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département. 

Art.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté  ,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par  un 
conseil  académique. 
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Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres 
de  l'enseignement  public. 

Ils  doivent  avoir  le  grade  de  licencié ,  ou  dix  années  d'exercice  comme 
inspecteurs  d'académie,  proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  professeurs  des 
classes  supérieures  dans  un  établissement  public  ou  libre. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  l'enseignement  ou  un 
inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évêque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  ; 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protestantes,  désigné  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  dans  les  départements  où  il  existe  une  église  léga- 
lement étabhe  ; 

Un  délégué  du  consistoire  Israélite  dans  chacun  des  départements  où  il 
existe  un  consistoire  légalement  établi  ; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel ,  dans  les  villes  où  siège  une 
cour  d'appel ,  et  dans  les  autres  le  procureur  de  la  république  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  ; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  cour  d'appel, 
un  membre  du  tribunal  de  première  instance ,  élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général ,  dont  deux  au  moins  pris 
dans  son  sein. 

Les  doyens  des  facultés  seront,  en  outre,  appelés ,  dans  le  conseil  acadé- 
mique ,  avec  voix  délibérative ,  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés 
respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité des  délibérations  du  conseil  académique. 

Art.  11.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  académique  est  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques ,  désignés  par  l'archevêque  ; 

Un  ministre  de  l'église  réformée ,  élu  par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  le  consis- 
toire ; 

Un  membre  du  consistoire  Israélite ,  élu  par  le  consistoire  ; 

Trois  inspecteurs  d'académie ,  désignés  par  le  ministre  ; 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre  ; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  ou  un  membre  du  parqiiel 
désigné  par  lui  ; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel ,  élu  par  la  cour  ; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tribunal; 
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Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  deux  membres  du  con- 
seil général  de  la  Seine,  pris  parmi  ceux  des  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis ,  tous  élus  par  le  conseil  général; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Les  doyens  des  facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le  conseil  acadé- 
mique avec  voix  délibérative ,  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés 
respectives. 

Art.  12.  Les  membres  des  conseils  académiques ,  dont  la  nomination  est 
faite  par  élection ,  sont  élus  pour  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  13.  Les  départements  fourniront  un  local  pour  le  service  de  Tadmi- 
nistration  académique. 

Art.  l/i.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 

Sur  l'étal  des  différentes  écoles  établies  dans  le  département  ; 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement ,  la  discipline  et  l'ad- 
ministration des  écoles  publiques  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  primaires  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires. 

11  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment public  secondaire  ou  supérieur,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre 
ou  le  recteur. 

Il  prononce ,  sauf  recours  au  conseil  supérieur  :  sur  les  affaires  conten- 
lieuses  relatives  à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les  facultés, 
à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  particuliers  et  à  l'exer- 
cice du  droit  d'enseigner  ;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres 
de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à  la  révocation ,  avec  inter- 
diction d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre,  de  chef  ou  professeur 
d'établissement  libre,  et,  dans  les  cas  déterminés  par  la  présente  loi,  sur 
les  affaires  disciplinaires  relalives  aux  instituteurs  primaires,  publics  ou 
libres. 

Art.  15.  Le  conseil  académique  est  nécessairement  consulté  sur  les  règle- 
ments relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées,  collèges  et  écoles  normales  pri- 
maires, et  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles  publiques  primaires. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire ,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  des  délégués  cantonaux. 

Il  détermine  les  Cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances, 
et  provisoirement,  établir  ou  conserver  des  écoles  primaires  dans  lesquelles 
seront  admis  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe ,  ou  des  enfants  appartenant 
aux  différents  cultes  reconnus. 

Il  donne  son  avis  au  recteur  suf  les  récompenses  à  accorder  aux  institu- 
teurs primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions  au  ministre,  et  distribue  les  récompenses 
accordées. 

Art.  16.  Le  conseil  académique  présente  chaque  année  au  ministre  et  au 
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conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  renseignement  dans  le  dépar- 
tement. 

I^s  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le  recteur   au  mi- 
nistre ,  qui  les  communique  au  conseil  supérieur. 

Chap.  III.  —  Des  écoles  et  de  l'inspection.. 

Section  l"'.  Des  écoles. 

Art.  17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secondaires  : 
1"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes ,  les  départements 
ou  rÉtat ,  et  qui  prennent  le  nom  ^'écoles  imbliques  ; 

2"  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions, et  qui  prennent  le  nom  (ï écoles  libres. 

Section  2''.   De  l'inspection. 

Art.  18.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique  ou  libre  est. 
«xercée: 

1°  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs; 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ; 

3°  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 

li"  Par  les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le  curé  ,  le  pasteur  ou  le  délé- 
gué du  consistoire  Israélite ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspecteront  que  les  écoles  spéciales 
à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour  leurs  coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  temporairement  Tin- 
spection  à  un  membre  du  conseil  académique. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis,  par  le  ministre ,  parmi 
les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  chefs  d'étabîissemcnls  secon- 
daires libres,  les  professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégories 
d'établissements,  les  agrégés  des  facultés  et  lycées,  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  sous  la  condition  commune  ù  tous  du  grade  de  licencié , 
ou  de  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choisis  par  le  ministre ,  soit 
dans  les  catégories  ci-dessus  indiquées ,  soit  parmi  les  anciens  inspecteurs 
généraux  ou  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire,  les  recteurs  et 
inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'Institut. 

Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur  général  sans  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  20.  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spécialement  confiée 
à  deux  inspecteurs  supérieurs. 

Il  y  a ,  en  outre ,  dans  chaque  arrondissement ,  un  inspecteur  de  rensei- 
gnement primaire ,  choisi  par  le  ministre  après  avis  du  conseil  académique. 
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Néanmoins ,  sur  l'avis  du  conseil  académique ,  deux  arrondissements  pour- 
ront être  réunis  pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  classement,  les  frais  de  tournée ,  l'avance- 
ment et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  21.  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exercera  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité ,  l'hygiène  et  la  salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas 
contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Art.  22.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire  qui  refusera 
de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  précédent ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
dissement, et  condamné  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  fr.  à  3,000  fr.  Si  le  refus  de  se 
soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dans  l'année ,  la  fermeture  de  rétablissement  pourra  être  ordonnée  par  le 
jugement  qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  du  chef  d'établisse- 
ment fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


TITRE  II. 

DE   l'enseignement   PRIMAIRE. 

Chap.  I".  —  Dispositions  générales. 

Art.  23.  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture  ; 

Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 
L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  ; 
Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle ,  applicables 
jiux  usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,   l'industrie  et  l'hygiène  ; 
L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire  ; 
Le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  2U.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  payer. 


(  no  ) 

Chap.  II.  —  Des  instituteurs. 

Section  1".  Des  conditions  d'exercice  de  la  profession  d  instituteur 
primaire  public  ou  libre. 

Art.  25.  Tout  Français,  âgé  de  vingt  et  «in  ans  accomplis,  peut  exercer 
dans  toute  la  France  la  profession  d'instituteur  primaire ,  public  ou  libre, 
s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certificat  de  stage  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  ù7,  par  le  diplôme  de  bachelier,  par  un  certificat  constatant 
qu'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'État ,  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  interdit  ni  révoqué ,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État. 

Art.  26.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être 
employés,  les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou 
pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  Zi2  du  Code  pénal', 
et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  art.  30  et  33  de  la  présente  loi» 

Section  2**.  Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs  libres. 

Art.  27.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre  doit  préalablement 
déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  dési- 
gner le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  profes- 
sions quMl  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre ,  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  l'académie,  au  procureur  de  la  république  et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  maire,  à  la  porte  de  la  mairie, 
pendant  un  mois. 

Art.  28.  Le  recteur ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la 
république  ou  du  sous-préfet,  peut  former  opposition  à  l'ouverture  de 
l'école ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques ,  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai,  contradictoirement  et  sans 
recours,  par  le  conseil  académique. 

Si  le  maire  réfuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard  par  ce 
conseil.  / 

1.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellcment  pourront,  dans  certains  cas,  inter- 
dire, en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivanls  : 
1°  de  vote  et  d'élection  ;  2"  d'éligibilité  ;  3°  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  radminislration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4°  du  port  d'armes  ;  5°  de  vote  et  de  sulfi-age 
dans  les  délibéi-ations  de  famille;  6"  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  en- 
fants et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ;  7"  d'être  expert  ou  employé  connue  témoin 
dans  les  actes  ;  8"  de  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations.  (  Code  pénal,  an.  42.  ) 
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A  défaut  d'opposition,  Técole  peut  être  ouverte  ù  rexpiration  du  mois, 
sans  autre  formalité. 

Art.  29.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  contravention  aux 
art,  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  28,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  50  fr.  à  500  fr. 

I/école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement  et  de  100  fr.  à 
1,000  fr.  d'amende  sera  prononcée  contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition 
formée  à  l'ouverture  de  son  école ,  l'aura  néanmoins  ouverte  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  celte  opposition  ,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  conseil 
académique  qui  aurait  accueilli  l'opposition. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école  les  personnes  qui ,  dans 
un  but  purement  charitable  et  sans  exercer  la  profession  d'instituteur, 
enseigneront  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  avec  l'autorisation  du  délégué 
cantonal. 

Néanmoins,  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

Art.  30.  Tout  instituteur  libre ,  sur  la  plainte  du  recteur  ou  du  procureur 
de  la  république,  pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  d'inconduite  ou  d'immoralité ,  devant  le  conseil 
académique  du  département,  et  être  censuré,  suspendu  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois ,  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  dans 
la  commune  où  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'une  interdiction  absolue. 
Il  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pubHque. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  de  la 
notification  de  la  décision,  et  ne  sera  pas  suspensif. 

Section  3".  Des  instituteurs  communaux. 

Art.  31.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil  munici- 
pal de  chaque  commune ,  et  choisis ,  soit  sur  une  liste  d'admissibilité  et 
(l'avancement  dressée  par  le  conseil  académique  du  département ,  soit  sur 
la  présentation  qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres  des  asso- 
ciations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à  la  loi,  ou  n'en 
avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  par  le  conseil  académique  , 
un  mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  au  maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de  l'instruction  pubHque. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer  aucune 
fonction  administrative  sans  l'autorisation  du  conseil  académique. 
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Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  est  absolument  interdite. 

Art.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander,  suspendre,  avec 
ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  six  mois,  ou  révoquer  l'instituteur  communal. 

L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'instituteur, 
soit  public,  soit  libre,  dans  la  rnome  commune. 

Le  conseil  académique  peut ,  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé , 
frapper  l'instituteur  communal  d'une  interdiction  absolue,  sauf  appel  devant 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  dans  le  délai  de  dix  jours ,  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur 
communal,  à  charge  de  rendre  compte,  dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  3Zi.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  publiques  auxquelles, 
d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  in  tituteurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de  dix-huit  ans ,  et  ne 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  l'art.  25. 

Us  sont  nommés  et  révocables  par  l'instituteur,  avec  l'agrément  du  recteur 
de  l'académie.  Les  instituteurs  adjoints  appartenant  aux  associations  reli- 
gieuses dont  il  est  parlé  dans  l'art.  31,  sont  nommés  et  peuvent  être  révo- 
qués par  les  supérieurs  de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des  instituteurs  adjoints.  Ce  traite- 
ment est  à  la  charge  exclusive  de  la  commune. 

Art.  35.  Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des  in- 
stituteurs communaux,  en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  désignés  par  le  conseil  académique,  soit 
aussi  dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet  par  le  département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil  général  du 
département.  Elles  peuvent  l'être  également  par  le  ministre,  en  conseil  su- 
périeur, sur  le  rapport  du  conseil  académique,  sauf,  dans  les  deux  cas,  le 
droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  normales  sera  déterminé  par  un  règlement  délibéré  en  con- 
seil supérieur. 

Chap.  IIL  —  Des  écoles  communales» 

Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines ,  pour  l'entretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  entière- 
ment gratuites ,  à  condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres  ressources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique ,  à  condition  qu'elle  pourvoira  à  l'enseignement  primaire  gratuit, 
dans  une  école  libre ,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état 
d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours  être  retirée. 
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Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus  sont  professés  publi- 
quement, des  écoles  séparées  seront  établies  pour  les  enfants  appartenant  à 
chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tart.  15. 

La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  académique,  exiger  que 
rinstituteur  communal  donne,  en  tout  ou  en  partie,  à  son  enseignement 
les  développements  dont  il  est  parlé  à  Fart.  23. 

Art.  37.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un  local  convenable , 
tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école ,  le  mobilier  de  classe 
et  un  traitement. 

Art.  38.  A  dater  du  1"  janvier  1851,  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux se  composera  : 

1°  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.  ; 

2°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

3°  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  au  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  fr. 

Ce  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  pen- 
dant l'année  précédente. 

Art.  39.  Une  caisse  de  retraite  sera  substituée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs. 

Art.  40.  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à 
défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à 
d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient  d'être  in- 
diquée, aux  dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les  tessources 
ordinaires  du  département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  impo- 
sition spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  con- 
seil, établie  par  un  décret.  Cette  imposition,  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ne  devra  pas  excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent  pas,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  accordera  une  subvention  sur  le  crédit  qui 
sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement  primaire  au  budget  de  l'État. 

Chaque  année,  un  rapport,  annexé  au  projet  de  budget,  fera  connaître 
l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  lii.  La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la  môme  forme  que  les 
contributions  publiques  directes  ;  elle  est  exempte  des  droits  de  timbi'e,  et 
donne  droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  l'insiituteur  communal 
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pourra  être  autorisé  par  le.  conseil  académique  à  percevoir  lui-même  la  rétri- 
bution scolaire. 

Ghap.  IV.  —  Des  délégués  cantonaux,  et  des  autres  autorités  préposées  à 

l'enseignement  primaire. 

Art.  /i2.  Le  conseil  académique  du  département  désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton ,  pour  surveiller  les  écoles  publiques 
et  libres  du  canton ,  et  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à  la 
surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  sont  rééligibles  et  révoca- 
bles. Chaque  délégué  correspond,  tant  avec  le  conseil  académique,  auquel 
il  doit  adresser  ses  rapports ,  qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'État  et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circon- 
scription. 

Il  peut ,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académique ,  assister  à  ses 
séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant  les  écoles  de  sa 
circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au  chef- 
lieu  de  canton ,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour 
convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique. 

Art.  Zi3.  A  Paris ,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondissement  par 
le  conseil  académique  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le 
maire,  un  adjoint ,  le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondissement  et  un  ecclé- 
siastique, ces  deux  derniers  désignés  par  l'archevêque ,  pour  s'entendre  au 
sujet  de  la  surveillance  locale  et  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au 
conseil  académique.  Les  ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus,  s'il 
y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  h 
ces  cultes ,  assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  ZiZi.  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l'enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école,  le  maire,  le 
curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  israélile,  et  dans  les  communes 
de  deiLX  mille  âmes  et  au-dessus ,  un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune 
délégués  par  le  conseil  académique. 

Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécialement  chargés  de  surveiller 
l'enseignement  religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  ministre  de  chaque 
culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation  religieuse 
des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les  enfants  d'un  culte 
ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'un  autre  culte  que  sur  la  volonté  for- 
mellement exprimée  par  les  parents. 

Art.  ^5.  Le  maire  dresse  chaque  année ,  de  concert  avec  les  ministres  des 
différents  cultes,   la  liste  des  enfants  qui  doivent  Otre  admis  graluiieraent 
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dans  les  écoles  publiques.  Celte  liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal , 
et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  Zi6.  Chaque  année  le  conseil  académique  nomme  une  commission 
d'examen  chargée  de  juger  publiquement,  et  à  des  époques  déterminées  par 
le  recteur,  l'aptitude  des  aspirants  au  brevet  de  capacité,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres ,  et  choisit  son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'instruction  primaire ,  un  ministre 
du  culte  professé  par  le  candidat,  et  deux  membres  de  l'enseignement  public 
ou  libre,  en  font  nécessairement  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'art.  23. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur  tout  ou  partie  des  autres 
matières  spécifiées  dans  le  même  article,  en  feront  la  demande  à  la  commis- 
sion. Les  brevets  délivrés  feront  mention  des  matières  spéciales  sur  lesquelles 
les  candidats  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Art.  txl.  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de 
stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au  moins 
les  matières  comprises  dans  la  première  partie  de  l'art.  23,  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Les  élèves-maîtres  sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  spécialement  sur- 
veillés par  les  inspectems  de  l'enseignement  primaire. 

Chap.  V.  —  Des  écoles  de  filles. 

Art.  Û8.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles  comprend , 
outre  les  matières  de  l'enseignement  primaire  énoncés  dans  l'art.  23,  les 
travaux  à  l'aiguille. 

Art.  Zi9.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement et  reconnues  par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  50.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institutrices,  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles  sera  l'objet  d'un  règlement  déli- 
béré en  conseil  supérieur.  Les  autres  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
aux  écoles*et  aux  instituteurs  sont  applicables  aux  écoles  de  filles  et  aux 
institutrices,  à  l'exception  des  art.  38,  39,  ^0  et  Zjl. 

Art.  51.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  population  et  au-dessus 
est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui  en  fournissent  les  moyens,  d'avoir  au 
moins  une  école  de  filles,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  15. 

Le  conseil  académique  peut,  en  outre,  obliger  les  communes  d'une  popu- 
lation Inférieure  à  entretenir,  si  leurs  ressources  ordinaires  le  leur  permettent, 
une  école  de  filles,  et,  en  cas  de  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'en- 
seignement primaire,  il  pourra,  selon  les  circonstances ,  décider  que  l'école 
des  garçons  et  l'école  des  filles  seront  dans  deux  communes  dilîérentcs.  11 
prend  l'avis  du  conseil  municipal. 
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Art.  52.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans  Tau- 
torisation  du  conseil  académique,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou  libre  de  filles. 

Chap.  VI.  —  Institutions  complémentaires. 

Section  1'".  Des  pensionnats  primaires. 

Art.  53.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice  comme  instituteur  ou  comme  maître  dans  un  pensionnat  pri- 
maire ,  et  remplissant  les  conditions  énumérées  en  l'art.  25,  peut  ouvrir  un 
pensionnat  primaire ,  après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur  de  l'aca- 
démie et  au  maire  de  la  commune.  Toutefois  les  instituteurs  communaux  ne 
pourront  ouvrir  de  pensionnat  qu'^avec  l'autorisation  du  conseil  académique, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du  local  doivent  être  adressés 
au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira ,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
sauté  des  élèves ,  toutes  les  mesures  qui  seront  indiquées  dans  un  règle- 
ment délibéré  par  le  conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  prescriptions  des  art.  26,  27,  28, 
29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la  surveillance  des  autorités  qu'elle  institue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  conditions  prescrites  par  le  chapitre  V  de  la  pré- 
sente loi. 

Section  2*^.  Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Art.  5/i.  Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  conmiunales  pour  les 
adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans ,  pour  les  apprentis  au-dessus  de  douze 
ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de  diriger  les 
écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55.  Les  art.  27,  28,  29  et  30  sont  applicables  aux  instituteurs  libres 
qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 

Art.  56.  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au  budget  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou  de  mé- 
thodes utiles  à  l'instruction  primaire  et  à  la  fondation  d'institutions  telles 
que  : 

Les  écoles  du  dimanche  ; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  ; 

Les  classes  dans  les  hôpitaux  ; 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'art.  77; 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles  ; 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à  Texamcn  de 
l'autorité  compétente. 
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Section  3*.  Des  salles  d'asile* 

Art.  57.  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  république  ,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  su- 
périeur, déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion de  ces  établissements,  ainsi  qu'aux  conditions  d'âge,  d'aptitude,  de 
moralité  des  personnes  qui  seront  chargées  de  la  direction  et  du  service 
dans  les  salles  d'asile  publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies  par  les  art. 
29,  30  et  33  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  l'enseignement  et  des 
exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques ,  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction  ou  du  service. 

Art  58.  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile  publiques 
seront  nommées  par  le  conseil  municipal,  sauf  l'approbation  du  conseil 
académique. 

Art.  59.  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  secours  sur  les 
budgets  des  communes,  des  départements  et  de  l'État. 

TITRE  III. 

DE   l'instruction   SECONDAIRE. 

Chapitre  premier.  —  Des  établissements   'particuliers   d'instruction  se- 
condaire. 

Art.  60.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  n'ayant  en- 
couru aucune  des  incapacités  comprises  dans  l'art.  26  de  la  présente  loi, 
peut  former  un  établissement  d'instruction  secondaire ,  sous  la  condition  de 
faire  au  recteur  de  l'académie  où  il  se  propose  de  s'établir  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  27 ,  et  en  outre  de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces 
suivantes  ,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

1°  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli ,  pendant  cinq  ans  au 
moins ,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre  ; 

2°  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un 
jury  d'examen  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  62  ; 

3''  Le  plan  du  local,  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en  donnera  avis  au  préfet 
du  département  et  au  procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'établissement  devra  être  fondé. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  académiques  et  l'avis  conforme 
du  conseil  supérieur,  peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  61.  Les  certificats  de  stage  sont  déhvrés  par  le  conseil  académique 
Sur  l'attestation  des  chefs  des  établissements  où  le  stage  aura  été  accompli. 
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'l'ouie  alleslaliou  laussc  sera  punie  des  peines  portées  en  l'ail.  IGO  du 
Code  pénal  *. 

Alt.  62.  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  présentation  du  conseil 
académique,  un  jury  chargé  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité. 
Ce  jury  est  composé  de  sept  membres,  y  compris  le  recteur  qui  le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat  et  pris  dans  le  conseil  aca- 
démique, s'il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le  jury,  sera  appelé  avec  voix  déli- 
bérative. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  instituera  des  jurys  spéciaux 
pour  l'enseignement  professionnel. 

Les  programmes  d'examen  seront  arrêtés  par  le  conseil  supérieur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  63.  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou  le  jury  académique  devant  lequel  il 
subira  son  examen. 

Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois  mois  à  un  nouvel 
examen,  sous  peine  de  nullité  du  diplôme  ou  brevet  indûment  obtenu. 

Art.  66.  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces  requises  par 
l'art.  60,  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  république  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  conseil  académique  et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement, dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  rétablissement 
peut  être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononce,  la  partie  entendue 
ou  dûment  appelée,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Art.  65.  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  public  ou  libre  d'in- 
struction secondaire,  ou  d'y  être  employé,  quiconque  est  atteint  de  l'une  des 
incapacités  déterminées  par  l'article  26  de  la  présente  loi ,  ou  qui ,  ayant 
appartenu  à  l'enseignement  public,  a  été  révoqué  avec  interdiction,  confor- 
mément à  l'article  IZi. 

Art.  66.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  la 
présente  loi,  aura  ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  déUt,  et  condamné  à 
une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'opposition  ou  contrairement  à  la  décision  du  conseil  académique 
qui  l'aurait  accueilli,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de  1,000  fr.  à  3,000  fr. 

Les  ministres  des  diiï'érenls  cultes  reconnus  peuvent  donner  l'instruction 
secondaire  à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques, 

d,  La  peine  est  un  emprisonnement  de  'Icux  à  cinq  ans,  {An.  160  du  C,  pcnah) 
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sans  ôlre  soumis  aux  prcscriplions  de  la  présente  loi,  à  la  condition  d'en 
faire  la  déclaration  au  recteur. 

Le  conseil  académique  veille  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 

Art.  67,  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur  d'un  établis- 
sement libre  d'instruction  secondaire,  le  chef  de  cet  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  conseil  académique,  et  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité. 

La  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours. 

Art.  68.  Tout  chef  d'étabhssement  libre  d'instruction  secondaire ,  toute 
personne  attachée  à  l'enseignement  ou  à  la  surveillance  d'une  maison  d'é- 
ducation, peut,  sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  du  recteur,  être  traduit, 
pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoraUté,  devant  le  conseil  académique,  et 
être  interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Gode  pénaL 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu ,  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  supérieur. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  69.  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'État  un  local  et  une  subvention,  sans  que  cette  subven- 
tion puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de  l'étabUssement. 

Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner  leur  avis  préalable  sur 
l'opportunité  de  ces  subventions. 

Sur  la  demande  des  communes ,  les  bâtiments  compris  dans  l'attribution 
générale  faite  à  l'Université  par  le  décret  du  10  décembre  1808,  pourront 
être  affectés  à  ces  établissements  par  décret  du  pouvoir  exécutif* 

Art.  70.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement  existantes  sont 
maintenues ,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de 
l'État. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Chap.  il  —  Des  établissements  publics  d'instruction  seccndaire. 

Art.   71.    Les  établissements  publics    d'instruction   secondaire  sont  les 
lycées  et  les  collèges  communaux. 
Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  72.  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'État ,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes. 

Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'État. 

Art.  73.  Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera ,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  érigé  en  lycée  devra  faire  les  dépenses  de  construction  et 
d'appropriation  requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobiUer  et  les  collections 
nécessaires  à  l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments. 
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Les  villes  qui  voiulionl  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  devront  fournir 
le  local  et  le  mobilier  nécessaires ,  et  fonder  pour  dix  ans ,  avec  ou  sans  le 
concours  du  département,  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le 
ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  et  les  départements  seront  libres 
de  supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conserver  le  pensionnat ,  le  local  et  le  mo- 
bilier resteront  à  sa  disposition,  et  ne  feront  retour  à  la  commune  que  lors 
de  la  suppression  de  cet  établissement. 

Art.  Ik.  Pour  établir  un  collège  communal ,  toute  ville  doit  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  :  fournir  un  local  approprié  a  cet  usage  et  en  assurer 
l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes  ;  garantir,  pour  cinq  ans  au  moins,  le  traitement  fixe  du  prin- 
cipal et  des  professeurs,  lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire 
pom'  la  commune ,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du  collège ,  de 
la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et  des  produits  du  pensionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans ,  les  villes  qui  ont  fondé  des  collèges  commu- 
naux en  dehors  de  ces  conditions  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  75.  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  chaque  collège  com- 
munal seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins  de  la  localité,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  conseil  académique. 

Art.  76.  Le  minisire  prononce  discipHnaircment  contre  les  membres  de 
l'instruction  secondaire  publique,  suivant  la  gravité  des  cas  : 

1"  La  réprimande  devant  le  conseil  académique  ; 

T  La  censure  devant  le  conseil  supérieur  ; 

3°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur  ; 

Zi°  La  suspension  des  fonctions,  pour  une  année  au  plus,  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

5"  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur  ou  de 
la  section  permanente. 

Le  ministre  j^eut  prononcer  les  mêmes  peines,  à  l'exception  de  la  mutation 
pour  un  emploi  inférieur ,  contre  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  que  sur  l'avis  con  - 
forme  du  conseil  supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans  les  formes  prévues  par  Part.  l/j. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  77.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  concernant  les  écoles  primaires 
et  secondaires  sont  applicables  aux  cours  publics  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement primaire  ou  secondaire. 

1850.  AO 
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Los  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés  de  renseignement,  dis- 
penser ces  cours  de  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  et  spéciale- 
ment de  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  5/i. 

Art.  78.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  diriger  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire  pu  secondaire,  aux  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Art.  79.  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publiques,  les  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  l'enseignement  primaire  public  dans  les  écoles  désignées  5 
cet  effet,  les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  les  élèves  de  Técole  normale  supérieure,  les  maîtres 
d'étude,  régents  et  professeurs  des  collèges  et  lycées ,  sont  dispensés  du  ser- 
vice militaire,  s'ils  ont ,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage ,  contracté  devant 
le  recteur  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public,  et  s'ils  réalisent  cet  engagement. 

Art.  80.  L'art  Zi63  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ^ 

Art.  81.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  qui  seront  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  82.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  83.  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction  secondaire 
OU  primaire  libres ,  maintenant  en  exercice,  continueront  d'exercer  leur 
profession ,  sans  être  soumis  aux  prescriptions  des  art.  53  et  60. 

Ceux  qui  en  ont  interrompu  l'exercice  pourront  le  reprendre,  sans  être 
soumis  à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans  ces  établisse- 
ments leur  sera  compté  pour  l'accomplissement  du  stage  prescrit  par  ledit 
article. 

Art.  8^  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  1"  septem- 
bre 1850. 

Les  autorités  actuelles  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  cette 
époque. 

Néanmoins,  le  conseil  supérieur  pourra  être  constitué,  et  il  pourra  être* 
convoqué  par  le  ministre  avant  le  1*'  septembre  1850,  et,  dans  ce  cas,  les  ar- 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprism- 
nemcnt,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  fr.  ;  ils 
peuvent  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police.  {Code  pénal .  art.  hOZ ,  §  8.) 
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licles  1,  2,  3,  Zj,  Tart.  5,  à  rexcoption  de  l'avant-tleini<;r  paragrapiie ,  1rs 
art.  6  et  76  de  la  présente  loi  deviendront  immédiatement  applicables. 

La  loi  du  11  janvier  1850  est  prorojçée  jusqu'au  l'^'  septembre  1850. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  supérieur  aurait  été  constitué  avant  celle  époque, 
rappel  des  instituteurs  révoqués  sera  jugé  par  le  ministre  de  Tinstruclion 
publique,  en  section  permanente  du  conseil  supérieur. 

Art.  85,  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  sa  section  permanente,  selon 
leur  compétence  respective,  exerceront,  à  l'égard  de  cet  enseignement,  les 
attributions  qui  appartenaient  au  conseil  de  l'Université,  et  les  nouveaux 
conseils  académiques,  les  attributions  qui  appartenaient  aux  anciens. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  les  19  janvier,  26  février  et 
15  mars  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

Bedeau  (le  général) ,  vice-président,  Arnaud  (de  l'Ariége) , 

LACAZE  ,    PEUPIN  ,   ClIAPOT,  BÉRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  jorésident  de  la  république , 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jmlicc, 

E.   BOUHER. 


ACTJËIi  DIVERS. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  18  jan- 
vier, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  la 
ville  d'Alais  est  autorisée  à  fonder,  dans  son  collège  communal,  sept  bourses 
et  demie  d'exlcrnat,  qui  pourront  être  divisées  en  trois  quarts  de  bourses  et 
demi-bourses. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  22  jan- 
vier, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
ville  de  Bédarieux  est  autorisée  à  fonder,  dans  son  collège  communal,  huit 
bourses  entières  d'externat. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  16  mars,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  la  collection 
plastique  et  épigraphique  rapportée  de  l'Asie  centrale  et  de  l'Asie  mineure 
par  ^].  Lottin  de  Laval ,  et  acquise  par  l'État ,  sera  déposée  au  musée  du 
Louvre  pour  faire  suite  à  la  galeiie  assyrienne. 
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Par  arrêté  du  ministre  de  l'insiruciion  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
11  mars,  il  est  formé,  auprès  du  ministère  de  l'instruction  publique,  une 
commission  à  l'effet  d'examiner  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  réclamations 
de  la  bibliothèque  nationale  relativement  à  l'irrégularité  apportée  dans  le 
dépôt  légal,  et  de  rechercher  les  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  par  M.  Berryèr, 
sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1850. 

Le  rapport  de  M.  Berryer  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1850  a  été  déposé  le  16  février.  Le  rapport  général  s'exprime  en  ces 
termes  au  sujet  du  ministère  de  l'instruction  publique  : 

«  Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  s'élève  à  19,977,906  fr.; 
il  comprend  Zi, 825, 700  fr.  de  dépenses  pour  les  écoles  primaires,  qui  n'y 
figurent  que  pour  ordre,  et  ne  sont  point  imputables  sur  les  fonds  généraux 
de  l'Etat.  La  charge  qui  pèse  sur  le  trésor  n'est  donc  que  de  15,152,206  fr.  ; 
elle  comprend  7,71/1,600  fr.  pour  les  dépenses  directes  et  spéciales  de  l'en- 
seignement primaire  et  de  l'enseignement  secondaire.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  possible  d'ajouter  aux  économies  que  nous  vous  avons  proposées 
sur  ces  deux  articles  ;  le  bienfait  des  premiers  enseignements  doit  être  éga- 
lement distribué  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  et  les  fonds  généraux 
du  budget  doivent  venir  en  aide  aux  sacrifices  que  font  les  communes  et 
les  départements,  suivant  les  besoins  et  leurs  ressources  financières. 

«  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  nous  fût  permis  de  diminuer  les  dépenses 
de  l'enseignement  supérieur  donné  par  les  facultés  à  Paris  et  dans  d'autres 
grands  centres  de  population,  où  tous  les  trésors  de  la  morale,  de  la  science, 
des  lettres  et  des  arts  doivent  être  ouverts  aux  jeunes  gens  qui,  en  sortant 
des  études  et  des  épreuves  de  l'enseignement  secondaire,  viennent  les  cher- 
cher, selon  la  nature  des  carrières  auxquelles  leurs  inspirations,  leurs  goûts 
et  leurs  e.-pérances  les  appellent.  Cependant,  dans  ces  doctes  établisse- 
ments comme  dans  les  vastes  et  riches  dépôts  des  musées  et  des  biblio- 
thèques, trop  d'emplois,  présentés  comme  des  emplois  actifs,  nous  ont  paru 
n'être  attribués  qu'à  titre  de  retraite  à  des  hommes  dignes,  d'ailleurs,  du 
plus  grand  intérêt.  Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  la  suppression  de 
ces  sinécures  abusives.  Peut-être  blâmera-t-on  notre  sévérité  dans  quelques- 
unes  de  ces  économies  ;  la  régularité  de  l'emploi  des  deniers  publics  nous 
les  a  commandées.  Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  que  la  dépense  de  cet 
important  ministère  puisse  subir  aujourd'hui  de  plus  grandes  réductions, 
sans  préjudice  pour  le  développement  des  connaissances  humaines,  que  nous 
devons  soutenir  et  encourager  de  plus  en  plus  chaque  jour,  » 
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Le  projet  primitif  du  budget  du  ministère  de  riuslructiou  publique  s'éle- 
vait à  21,056,816  fr.  ;  le  projet  rectifié,  à  21,355,256  fr.  La  commission  le 
ixîduit  au  chiffre  de  19,977,906  fr.  ;  soit  une  réduction  de  1,678,910  fr.  sur 
le  projet  primitif. 

La  note  particulière,  publiée  en  tête  du  budget  particulier  du  ministère  de 
Tinstruction  publique,  se  compose  des  deux  articles  suivants  : 

Chap.  VII.  — Facultés  de  théologie  catholique,  {Personnel.) 

«  Le  crédit  demandé  pour  la  faculté  de  théologie  catholique ,  à  Paris,  a 
pour  objet  le  traitement  de  sept  professeurs.  11  n'y  a  dans  la  faculté  de  théo- 
logie que  deux  professeurs  titulaires  en  activité  de  service  ;  les  cinq  autres 
places  sont  vacantes  :  elles  ne  pourraient  être  données  (lu'à  des  docteurs  en 
théologie.  En  ce  moment  les  chaires  sont  attribuées  à  des  personnes  qui 
n'ont  point  obtenu  le  doctorat,  et  qui  cependant  jouissent  du  traitement  fixé 
l)Our  les  professeurs  titulaires.  Les  cours  de  théologie,  dans  la  faculté  de 
Paris,  ne  sont  point  suivis  ;  cependant  la  commission  a  reconnu  qu'en  l'ab- 
sence de  professeurs,  les  chaires  pouvaient  être  occupées  par  des  suppléants  ; 
mais  elle  n'admet  pas  que  ces  suppléants,  qui  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tions sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  arriver  au  professorat,  doivent  jouir  du 
traitement  alloué  pour  des  professeurs  titulaires.  Elle  a,  en  conséquence, 
voté  à  l'unanimité  une  réduction  de  6,000  fr.  sur  cet  article  ;  cette  somme 
représente  le  traitement  de  deux  professeurs  en  litre.  » 

Chap.  xvii.  —  Dépenses  de  l'instruction  jyrimaire  imputables  sur  les  fonds 

de  l'Etat. 

«  Jusqu'au  jour  où  le  Iraitemenl  des  instituteurs  primaires  sera  définitive- 
ment fixé  par  la  nouvelle  loi  de  l'enseignement,  qui  doit  régler  aussi  le 
moyen  de  pourvoir  à  cette  dépense,  la  commission  du  budget  a  pensé  qu'il 
fallait  demeurer  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833  :  l'art.  13  de 
cette  loi  porte  qu'il  doit  être  pourvu  au  traitement  des  instituteurs  par  les 
revenus  particuliers  des  communes,  fondations,  donations  ou  legs.  En  cas 
d'insuffisance  de  ces  revenus,  il  doit  être  établi  dans  la  commune  une  impo- 
sition spéciale  qui  ne  peut  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière;  et  si  celte  imposition 
spéciale  est  insuffisante,  c'est  sur  les  fonds  départementaux  et  sur  une  im- 
position spéciale  votée  par  les  conseils  généraux,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  centimes  additionnels,  que  doit  être  acquitté  le  complément  du  traite- 
ment. La  subvention  de  l'Etat  ne  doit  être  appliquée  que  pour  subvenir  h 
l'insuffisance  de  toutes  ces  ressources.  C'est  pour  cette  subvention  éven- 
tuelle qu'il  est  demandé  au  paragraphe  I"  du  chap.  XVII  un  crédit  de 
800,000  fr.  Il  résulte  des  états  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  que  dans 
un  grand  nombre  de  départements  les  centimes  communaux  et  départe- 
mentaux ne  sont  pas  épuisés  pour  cette  dépense. 
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«  La  loi  du  7  juillet  18Zi8  a  ouvert  au  ministre  de  riustructiou  publique  un 
crédit  nouveau  destiné  à  augmenter  les  émoluments  des  instituteurs  pri- 
maires dont  le  traitement  fixe  et  éventuel  demeure  intérieur  à  600  fr.  Ce 
nouveau  crédit,  qui  ne  fut  que  de  995,000  fr.  pour  les  six  derniers  mois 
de  1848,  figure  aujourd'hui  dans  le  budget  pour  une  somme  de  3  millions. 
La  commission  a  pensé  qn'il  convenait  d'exiger  l'emploi  complet  des  cen- 
times communaux  et  départementaux  dans  toutes  les  localités  où  les  insti- 
tuteurs ne  jouissent  pas  du  revenu  total  de  600  fr.,  et  que  la  subvention  de 
l'Etat  ne  devait  être  appliquée  qu'en  second  ordre  à  ces  dépenses  locales. 
Celle  de  800,000  fr.  resterait  évidemment  insuffisante  ;  la  commission  du 
budget  propose  de  l'augmenter  d'une  somme  de  2  millions,  ce  qui  porte  à 
2,800,000  fr.  le  crédit  voté  à  l'article  des  dépenses  ordinaires;  en  consé- 
quence, elle  supprime  le  crédit  de  3  millions  porté  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  même  chapitre.  Le  concours  obligatoire  des  ressources  spéciales 
dos  communes  et  des  départements,  réunies  à  la  subvention  de  2,800,000  fr., 
présentera  une  somme  totale  plus  considérable  pour  remplir  les  intentions 
du  décret  de  IS/iS  en  faveur  des  instituteurs.  » 

Voici  les  principales  réductions  proposées  par  la  commission  sur  le  pro- 
jet rectifié  ^  : 

CiiAP.  L  —  Administration  centrale.  Personnel.  —  La  commission  pro- 
pose une  réduction  de  6^000  fr. 

Chap.  I  bis.  —  Indemnités  à  des  employés  supprimés.  —  Réduction  : 
900  fr. 

CiiAP.  IL  —  Administration  centrale.  Matériel.  —  Réduction  :  18,000  fr., 
sur  les  frais  de  chauffage  et  d'impression. 

Chap.  IV.  —  Services  généraux  de  V Université.  Réduction  :  5,000  fr., 
sur  les  traitements  des  employés  mis  en  disponibilité.  La  commission  se 
prononce  contre  un  système  régulier  de  mise  en  disponibilité. 

CiiAP.  V.  — Ecole  normale  supérieure. —  Réduction  :  3,280  fr.,  sur  les 
frais  de  cours,  de  manipulations,  etc. 

Chap  VL  —  Administration  académique.  — Réduction  :  2,/iOO  fr.,  sur 
anciennes  indemnités  de  logement  à  la  Sorbonne. 

Chap.  VIL  —  Facultés  de  Théologie.  —  Réduction  :  8,000  fr.,  sur  trai- 
tements fixes  de  professeurs  suppléants,  droits  de  présence  aux  examens, 
gages  de  gens  de  service,  etc. 

Chap.  IX.  —  Facultés  de  Médecine.  —  Réduction  :  31,500  fr.,  sur  trai- 
tements des  professeurs,  frais  de  cours,  etc.  Le  traitement  fixe  et  éventuel 
des  professeurs  de  la  faculté  de  Paris  serait  réduit  à  6,000  fr. 

Chap.  XML  —  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés.  —  Réduction  : 
20,000  fr.,  sur  les  remises  de  droits  d'examen,  inscriptions  et  diplômes. 

Chap.  XVL  —  Inspection  de  rinstruction  primaire.  —  Réduction  : 
35,000  fr.,  sur  frais  de  tournées,  etc. 

i .  Voir  ce  projet  de  budget,  pngo  29. 
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CiiAP.  XV 11.  — Dépenses  de  Vinsiruction  primaire,  imputables  sur  lis 
fonds  généraux  de  l'Etat,  —  Héduclioii  :  l,OOZi,000  fr.,  sur  les  dc'îpenses 
obligatoires  pour  les  déparlemcnts ,  etc. 

Chap.  XX.  —  Institut.  — Réduction  :  1,500  fr.,  sur  les  travaux  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

CiiAP.  XXIII.  —  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Réduction  :  5,570  fr., 
sur  traitements  d'employés  et  gratilications. 

Chap.  XXVII.  — Bibliothèques  publiques. — Réduction:  19,800  fr.,  sur 
le  service  général  des  bibliothèques,  et  par  la  suppression  des  secrétaires- 
trésoriers. 

Chap.  XXVI II.  —  Académie  de  médecine.  —  Réduction  :  2,500  fr.,  par 
suppression  d'employés. 

Chap.  XXIX.  — Ecole  des  chartes.  —  Réduction  :  1,600  fr.,  par  suppres- 
sion du  secrétaire-trésorier, 

Chap.  XXXI.  —  Souscriptions  littéraires.  —  Réduction  :  30,000  fr. 

Chap.  XXXII.  —  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres,  —  Ré- 
duction :  17,Zi00  fr. 

Chap.  XXXIV.  —  Voyages  et  missions  scientifiques.  —  Réduction  : 
50,800  fr.  La  commission  fait  observer  que  l'école  d'Athènes  ne  peut  con- 
tinuer de  figurer  sur  ce  chapitre  qui  n'est  que  pour  les  dépenses  tempo- 
raires. Elle  se  prononce  contre  les  lectures  publiques  du  soir. 

Chap.  XXXV.  —  Documents  inédits  de  l'histoire  nationale.  —  Réduction  ; 
30,000  fr. 


FAITS   DIVERS. 

I^a  troisième  déRbération  de  la  loi  sur  l'enseignement  a  commencé  le  lundi 
11  mars  à  l'assemblée  législative,  et  s'est  terminée  le  vendredi  15.  La  loi  a 
été  adoptée  par  399  vox  contre  237.  De  nombreuses  modifications  de  détail 
ont  eu  lieu.  La  modification  la  plus  grave  est  celle  qui  remplace,  pour  les 
recteurs,  le  grade  de  licencié  par  dix  années  d'exercice  dans  l'enseignement. 


Le  titre  de  recteur  honoraire  vient  d'être  retiré  à  M.  Boucley ,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Pau,  pour  s'être  inscrit  avec  ce  titre  en  tète  d'une 
liste  de  souscription  en  faveur  des  instituteurs  suspendus  par  le  préfet  des 
lîasses-Pyrénées. 

On  vient  d'ouvrir  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  une  nouvelle  salle 
d'exposition,  présentant  un  cabinet  de  physique  très-riche,  composé  d'in- 
struments fort  remarquables,  tantôt  par  le  travail,  tantôt  par  les  dimensions, 
quelquefois  aussi  par  leur  ancienneté. 
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La  commission  de  TAcadémie  des  inscriptions  cl  bcUes-lctlres,  chargée  de 
préparer  les  propositions  destinées  à  régulariser  les  travaux  de  l'école  fran- 
(^aise  d'AthCînes,  était  composée  de  MM.  Uaoul-Rochette ,  président,  Hase, 
Lebas,  Lenormant  et  Guigniaut,  rapporteur;  avec  l'assistance  de  MM.  Lan- 
glois,  président,  Guizot,  vice-président,  et  Walckenaer,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie.  Elle  vient  d'adresser  son  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes. 

Elle  a  déterminé  un  certain  nombre  de  sujets  et  do  questions  qui  pour- 
ront être  proposées  sur-le-champ  aux  travaux  des  élèves  de  la  deuxième  et 
de  la  troisième  année. 

La  commission  est  d'avis  que  les  élèves  actuellement  à  l'école,  dans  le 
cours  de  deuxième  année,  devront  être  tenus,  par  mesure  transitoire,  d'en- 
voyer chacun,  avant  le  1"  juillet  prochain,  un  mémoire  sur  les  résultats 
principaux  du  voyage  qu'ils  ont  annoncés  avoir  exécuté  en  Thessalie  et  en 
Macédoine,  en  Epire,  en  Arcarnanie  et  en  Etoile.  La  division  du  travail  et  le 
choix  particulier  des  sujets  sont  laissés  à  leur  disposition. 

Quant  aux  élèves  qui  pourront  être  désignés  pour  la  distinction  d'une  troi- 
sième année,  les  sujets  suivants  de  recherches  et  de  mémoires  leur  seraient 
proposées  : 

1"  Visiter  l'île  de  Patmos,  principalement  pour  faire  des  recherches  dans 
la  bibliothèque  du  monastère,  et  pour  y  dresser  le  catalogue  avec  la  de- 
scription exacte  et  complète,  accompagnée  d'extraits,  des  manuscrits  qui  s'y 
trouvent. 

2°  Faire  une  étude  et  une  description  complète  et  approfondie  de  l'acro- 
pole d'Athènes,  d'après  l'état  actuel  et  les  travaux  récents,  comparés  aux 
données  des  auteurs  anciens. 

3°  Explorer  l'île  d'Eubée  et  la  décrire  exactement  en  comparant  l'état 
actuel  avec  l'état  ancien  aux  diverses  époques  ;  en  étudier  et  en  exposer  les 
traditions  et  l'histoire. 

Il"  Etudier  et  éclaircir,  par  l'étude  des  lieux  et  par  Pexamen  des  tradi- 
tions et  documents  divers  de  l'antiquité,  le  mythe  de  Trophonius,  les  cultes 
et  les  rites  auxquels  il  pouvait  se  rattacher. 


On  lit  dans  le  Journal  du  Havre  :  «  Hier,  notre  ville  était  mise  en  émoi, 
émoi  très-pacifique,  du  reste,  et  très-flatteur  pour  ceux  qui  le  causaient, 
par  la  première  sortie  du  corps  de  musique  du  collège,  qui  a  traversé  nos 
rues  à  l'occasion  de  la  promenade  hebdomadaire  du  jeudi,  ouvrant  la  marche 
des  nombreux  élèves  de  cet  établissement,  et  entraînant  après  elle  des  flots 
de  curieux.  Trois  mois  ont  suffi  pour  créer  et  organiser  cette  fanfare,  et 
l'ensemble,  le  bon  goût,  la  vigueur  avec  lesquels  les  divers  morceaux  que 
nous  avons  entendus  ont  été  exécutés,  témoignent  heureusement  des  bonnes 
dispositions  et  de  l'application  de  ces  jeunes  musiciens.  IM.  le  maire  du 
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Havre,  accompagné  de  plusieurs  membres  du  conseil  municipal,  s'était 
rendu  au  collège  pour  visiter  l'établissement  et  présider  au  départ  de  cette 
petite  promenade.  Ses  éloges  se  sont  adressés  d'abord  au  professeur  de 
musique,  M.  Olivier  fils,  h  qui  revenait  le  mérite  de  cette  création  intéres- 
sante, et  ensuite  aux  élèves,  qui  ont  su  si  bien  mettre  à  profit  les  leçons  du 
professeur.  Le  public  a  donné  à  ces  louanges,  bien  méritées,  une  nouvelle 
consécration  :  non-seulement  il  a  applaudi  les  concertants,  mais  il  a  admiré 
Texcellente  tenue  de  ces  petits  pelotons  qui  défilaient  devant  lui  et  qui  mon- 
traient, par  leur  nombre  seul,  tous  les  progrès  qu'a  faits  notre  premier  éta- 
blissement universitaire  sous  la  direction  intelligente  de  son  nouveau  prin- 
cipal. Le  collège  du  Havre,  qui,  en  18A8,  comptait  90  élèves  à  peine,  en 
compte  aujourd'hui  190.  L'émulation  est  en  raison  du  nombre,  le  progrès 
en  raison  de  l'émulation  ;  désormais  le  succès  de  notre  collège  est  assuré.  » 


On  lit  dans  le  Breton  :  «  Hier,  à  huit  heures  du  soir,  M.  Grandin ,  insti- 
tuteur primaire  de' l'école  des  mousses,  rentrant  à  bord,  a  sauvé,  au  Fer- 
à-Cheval,  un  homme  ivre  et  un  enfant,  qui  tous  deux,  tombant  à  l'eau, 
allaient  se  noyer  infailhblement.  » 


M.  Legay,  proviseur  du  lycée  Bonaparte,  vient  de  faire  remettre  à  M.  le 
maire  du  1"  arrondissement,  une  somme  da  1,030  fr.  95  c,  produit  d'une 
collecte  en  faveur  des  pauvres ,  faite  parmi  les  fonctionnaires ,  employés  et 
élèves  de  l'établissement. 


La  Société  d'émulation  et  d'agriculture  du  département  de  l'Ain  ouvre  un 
concours  pour  la  composition  d'un  Petit  Manuel  de  morale  religieuse , 
destiné  à  l'instruction  du  jeune  âge  des  campagnes  et  des  villes.  L'auteur 
devra  rendre  attrayante  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion  et  de  la  morale 
par  des  faits  vrais  ou  supposés,  présentés  sous  forme  de  récits  ou  de  dia- 
logues ,  avec  un  style  simple ,  clair,  animé ,  dans  lequel  les  idées ,  les  senti- 
ments et  les  couleurs  seront  appropriés  aux  facultés  des  enfants  de  la  cam- 
pagne qui  savent  lire  couramment.  Il  s'attachera  particulièrement  à  faire 
ressortir  l'intérêt  que  l'on  trouve  à  bien  faire,  la  satisfaction  personnelle 
qu'on  en  retire ,  et  le  bien  général  qui  en  résulte.  Le  prix  sera  de  la  valeur 
de  500  fr.  L'ouvrage  restera  la  propriété  de  l'auteur  ;  mais  la  société  se 
réserve  la  faculté  d'en  faire  imprimer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
pour  l'usage  des  écoles  du  département.  Les  m.émoires  devront  être  adressés 
francs  de  port  au  secrétaire  de  la  société  avant  le  31  octobre  1850. 


L'académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  dans  sa  séance 
publique  du  1!\  août  1850,  décernera  les  prix  suivants  :  Pri.x  O'histnire. 
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Médaille  d'or  de  300  fr.  Mémoire  historique  sur  une  Famille  illustre,  un 
CJtâtcau,  une  Abbaye,  un  Chapitre  ou  xme  Eglise  de  la  province.  Sont 
exceptées  :  la  Ville  de  Graij,  les  Maisons  de  Joux  et  de  Montfaucon,  les 
Abbayes  de  Baume-les-Dames,  Cherlieu,  Favernay,  Lure,  Luxeuil  et  Saint- 
Claude,  sur  lesquelles  racadémie  a  des  renseignements  suffisants.  —  Prix 
d'éloquence.  Médaille  de  300  fr.  Eloge  de  Jean-Jacques  Boissard,  né  à 
Besançon ,  le  premier  qui  ait  fait  connaître  les  antiquités  romaines,  poëte 
latin  distingué.  On  ne  demande  point  aux  concurrents  la  vie  de  cet  anti- 
quaire célèbre,  mais  l'appréciation  de  ses  ouvrages  et  des  services  qu'il  a 
rendus  à  l'archéologie. —  Prix  de  poésie.  Médaille  de  200  fr.  Le  Cardinal  de 
Granvclle,  bienfaiteur  de  la  Franche-Comté. —  Prix  de  philosophie  morale. 
Médaille  de  300  fr.  Des  causes  qui  ont  altéré  Vesprit  de  famille  et  des  meil- 
leurs moyens  de  le  rétablir.  Les  concurrents  ne  signeront  point  leurs  mé- 
moires :  ili  y  attacheront  seulement  une  sentence  ou  devise  qu'ils  répéte- 
ront au  dos  d'un  billet  cacheté,  contenant  leur  véritable  nom  et  leur 
adresse.  Ces  mémoires  seront  envoyés  franc  de  port  au  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie,  avant  le  1"  juin  1850. 


Le  directeur,  les  membres  de  la  commission  consultative,  les  profes- 
seurs et  fonctionnaires  de  l'Institut  national  des  sourds-muets  viennent  de 
fonder  la  Société  centrale  d'éducation  et  d'assistance  pour  les  sourds-muets 
en  France.  Répandre  parmi  les  sourds-muets  le  bienfait  de  l'éducation; 
améliorer  leur  position  physique  et  morale  ;  leur  faciliter  l'apprentissage  et 
l'exercice  d'une  profession;  leur  procurer  des  moyens  d'existence  par  le 
travail;  les  maintenir  dans  les  salutaires  habitudes  d'une  vie  laborieuse  et 
chrétienne;  les  éclairer  sur  leurs  devoirs  de  citoyens;  défendre  leurs  inté- 
rêts ;  assurer  le  repos  de  leur  vieillesse  ;  les  assister  enfin  dans  toutes  les  si- 
tuations difficiles  où  ils  peuvent  se  trouver  placés  :  tel  est  le  but  patriotique 
de  l'œuvre.  De  nombreuses  et  puissantes  sympathies  ont  répondu  à  l'appel 
des  fondateurs.  M.  Dufaure  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  la  société  ; 
Mgr  l'archevêque  de  Paris  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  ont  accepté  la  pré- 
sidence honoraire.  MM.  Léon  de  Malevihe,  Baroche,  Baze,  Larabit,  de 
Melun ,  Peupin ,  représentants  ;  MM.  Ilyde  de  Neuville ,  ancien  ministre  ;  Du- 
rieu,  directeur  général  des  cultes;  l'abbé  Sibour,  vicaire  général;  de  hauts 
fonctionnaires,  des  chefs  d'administration,  des  inspecteurs  généraux,  des  pro- 
viseurs de  lycées,  des  magistrats,  des  sourds-muets  distingués,  ont  donné 
leur  adhésion  et  promis  leur  concours.  Ce  généreux  empressement  de  tant 
d'hommes  éminents  par  leurs  lumières,  leur  position  sociale  et  leur  dévoue- 
ment au  bien ,  assure  le  succès  de  l'œuvre. 


Le  P.  Girard,  de  Fribourg,  très-connu  par  ses  travaux  en  matière  d'édu- 
cation et  d'enseignement,  et  à  qui  l'Académie  française  a  décerné  un  prix,  il 
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y  a  quelques  années,  vient  de  mourir  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  à  la  suite 
d'une  attaque  de  goutte.  11  était  supérieur  du  couvent  des  Cordeliers  de  Fri- 
bourg. 

M.  Alexis  Monteil  vient  de  mourir  à  l'âge  de  quatre-vingt  un  ans.  Cet 
écrivain  était  principalement  connu  par  son  Histoire  des  Français  des  divers 
États,  ouvrage  qui  avait  mérité  à  son  auteur  le  second  prix,  institué  par 
M.  le  baron  Gobert  pour  l'ouvrage  le  plus  savant  sur  l'histoire  de  France. 


M.  Edouard  Biot,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
vient  de  mourir  à  Paris.  Il  était  âgé  de  quarante-sept  ans.  Il  appliquait  sa 
connaissance  de  la  langue  chinoise  aux  recherches  historiques.  Ses  mémoires 
sur  divers  points  de  l'histoire  des  sciences  de  la  Chine  avaient  aussi  secondé 
utilement  les  travaux  mathématiques  de  son  père  et  d'autres  savants. 


Sous  le  titre  de  Morale  sociale  ou  Devoirs  de  l'État  et  des  citoyens  en  ce 
qui  concerne  Impropriété  ,  la  famille,  la  liberté,  l'égalité,  l'organisation  du 
pouvoir,  la  silreté  intérieure  et  extérieure ,  M.  Adolphe  Garnier,  professeur 
à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  vient  de  publier  un  liyre  fort  remarquable 
sur  toutes  les  questions  qui  agitent  la  société  actuelle.  L'auteur  établit  qu'il 
n'y  a  de  réformes  durables  que  celles  qui  s'accomplissent  peu  à  peu  et 
démontre  qu'il  est  nécessaire  de  fonder  la  constitution  sociale  sur  la  con- 
naissance de  la  nature  de  l'homme  et  de  celle  de  ses  devoirs. 


M.  Beaumarchey,  professeur  au  collège  d'Aix,  a  publié  sous  le  titre 
iV Analyse  du  Discours,  un  traité  d'analyse  grammaticale,  logique  et  même 
littéraire,  qui  a  été  rédigé  d'après  les  principes  de  nos  meilleurs  grammai- 
riens. Dans  ce  touvrage  est  exposée  la  méthode  la  plus  propre  à  bien  préparer 
les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  et  primaire  à  l'intelligence  appro- 
fondie des  règles  rationnelles  et  usuelles  des  langues.  Ce  livre,  qui  a  déjà  reçu 
les  suffrages  les  plus  flatteurs,  a  été  adopté  dans  plusieurs  établissements,  et 
il  est  surtout  propre  à  servir  de  manuel  pour  les  maîtres,  à  cause  des  aperçus 
neufs  et  rigoureux  qu'il  renferme. 


Le  premier  numéro  des  Archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires, 
publiées  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique,  vient  de 
paraître.  Parmi  les  articles  qu'il  renferme,  on  remarque  deux  mémoires  de 
M.  Emile  Burnouf,  memlire  de  Técole  d'Athènes,  l'un  sur  le  vieux  Pnyx 
d'Athènes,  l'autre  sur  les  Propylées. 
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Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  publique  etd«s  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  de  Paris  : 

Collège  Rollin,  —  Sont  agréés  les  choix  faits  par  M.  le  directeur  du  collège 
R-ollin  pour  les  fonctions  ci-après  indiquées  : 

Première  chaire  de  matliématiques  élémentaires  :  M.  Suchet ,  en  rempla- 
cement de  M.  Laisné,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Chaire  de  seconde  :  M,  Boistel,  professeur  de  troisième,  en  remplacement 
de  M.  Legay,  décédé  ; 

Chaire  de  troisième  :  M.  Dubois,  professeur  de  quatrième  ; 

Chaire  de  quatrième  :  M.  Paret,  professeur  de  cinquième  ; 

Chaire  de  cinquième  :  M.  Jolly,  agrégé  des  classes  supérieures,  chargé 
d'une  division  de  quatrième. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Aire  (Pas-de-Calais).  —  M.  Martin,  régent  de  quatrième  au 
collège  d'xYurillac ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Aire, 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Devin,  qui  demeure  en  disponibihté ,  sur  sa 
demande. 

Collège  d'Arbois.  — M.  Romanet,  principal  du  collège  d'Arbois,  est  chargé 
de  nouveau,  outre  ses  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  rhétorique  et 
seconde  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Bonzou,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Domfront.  —  M.  Lair,  chargé  des  fonctions  de  principal  au  col- 
lège de  Domfront,  est  nommé  provisoirement  principal  dudit  collège,  en 
remplacement  de  M.  Halley,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Doué.  — M.  l'abbé  Boniface,  principal  du  collège  de  Doué,  est 
chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  septième  et  huitième 
audit  collège  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  classique,  en  remplacement 
de  M.  Dupont,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lannion.  —  M.  Legoff,  licencié  es  lettres,  secrétaire  de  l'aca- 
démie de  Rennes,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Lannion, 
en  remplacement  de  M.  Piche ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  du  Mans.  —  M.  Marty,  ancien  principal  du  collège  de  Pézenas, 
en  disponibihté ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  du  Mans, 
en  remplacement  de  M.  Dupré,  démissionnaire. 


(28  mars.) 
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DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
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ARRETES. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  au  concours  pour  Tadmission 
à  l'école  polytechnique  en  1850. 

Les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  concourir,  en  1850,  pour  l'admission 
à  l'école  polytechnique,  sont  prévenus  que  lesl  istes  d'inscription  sont  ou- 
vertes dans  les  préfectures. 

Chaque  candidat  devra  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du  département  où 
il  étudie. 

Les  listes  d'inscription  seront  closes  le  15  mai.  Nulle  inscription  supplé- 
mentaire ne  sera  admise. 

Programme  des  connaissances  exigées  pour  V admission  en  1850  ^ 

Les  connaissances  exigées  sont  : 

1°  L'arithmétique  complète ,  comprenant  la  théorie  des  proportions ,  des 
progressions ,  des  logarithmes ,  et  l'usage  des  tables  ;  l'exposiiion  du  système 
métrique. 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés  des  triangles 
sphériques  :  la  méthode  des  limites  sera  employée  exclusivement  dans  les 
démonstrations  relatives  à  la  mesure  du  cercle  et  des  corps  ronds. 

3°  L'algèbre ,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers 

1.  L'instruction  faisant  connaître  les  diverses  formalités  à  remplir  pour  le  concours 
et  pour  l'admission  à  l'école ,  sera  publiée  dès  qu'il  aura  été  statué ,  par  l'assemblée 
nationale ,  sur  la  question  de  gratuité  de  l'enseignement. 

1850.  10 
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degrés,  celle  des  équations  indéterminées  du  premier  degré  ;  lu  Ihéorie  dev 
exposants  fractionnaires  et  des  exponentielles  ;  la  démonstration  de  la  formule 
du  binôme  de  Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  et  posi- 
tifs ;  la  composition  générale  des  équations  ;  la  règle  des  signes  de  Descartes  ; 
la  détermination  des  racines  commensurables ,  celle  des  racines  égales  ;  la 
résolution  des  équations  binômes  et  trinômes  au  moyen  des  lignes  trigono- 
métriques  ;  la  décomposition  des  fractions  rationnelles  en  fractions  simples  ; 
la  résolution  par  approximation  des  équations  numériques  à  une  seule  in- 
connue par  la  méthode  de  Newton  K 

Ix"  La  trigonométrie  rectiligne  et  Tusage  des  tables  de  sinus;  les  quatre 
principales  formules  de  trigonométrie  sphérique,  sans  application  des  loga- 
rithmes ni  résolution  des  triangles. 

5"  La  statique ,  démontrée  d'une  manière  synthétique.  Composition  et  dé- 
composition des  forces  et  des  couples  ;  réduction  d'un  système  de  forces  à  un 
couple  et  à  une  force  ;  équations  d'équilibre  d'un  corps  solide  libre  ou  lié  à 
un  point  ou  à  un  axe  fixe  ;  centre  des  forces  parallèles  et  coordonnées  de  ce 
centre.  Détermination  du  centre  de  gravité,  du  triangle  et  de  la  pyramide. 
Équilibre  des  machines  simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil 
cl  les  moufles,  en  faisant  abstraction  du  frottement.  Rapport  qui  existe  dans 
cette  hypothèse  entre  les  espaces  parcourus  par  les  points  d'application  des 
deux  forces  lorsque  la  machine  est  mise  en  mouvement  :  en  conclure  l'égalité 
entre  le  travail  moteur  et  le  travail  résistant. 

6"  La  géométrie  analytique,  comprenant  la  discussion  complète  des  lignes 
représentées  par  les  équations  du  premier  et  du  second  degré  à  deux  incon- 
nues ,  et  les  propriétés  principales  des  sections  coniques  ;  les  équations  de  la 
ligne  droite  dans  l'espace;  l'équation  du  plan,  la  solution  des  problèmes  qui 
s'y  rapportent ,  et  la  transformation  des  coordonnées  ;  la  construction  des 
racines  réelles  des  équations  de  forme  quelconque  à  une  seule  inconnue. 

T  Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive ,  comprenant  : 

Les  questions  relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan. 

Les  plans  tangents  aux  cônes  et  aux  cylindres ,  menés  par  un  point  quel- 
conque ,  ou  parallèlement  à  une  droite  donnée. 

Le  plan  tangent  à  une  surface  de  révolution  dont  on  connaît  le  méridien, 
mené  par  un  point  de  cette  surface. 

Les  questions  suivantes  sur  l'intersection  des  surfaces  ; 

Construire  la  section  faite  par  un  plan  dans  un  cylindre  droit  vertical  ; 
mener  la  tangertte  à  la  courbe  d'intersection,  faire  le  développement  de  la 
surface  cylindrique  et  y  rapporter  la  courbe  d'intersection  ainsi  que  sa 
tangente. 

Construire  l'intersection  d'un  cône  droit  par  un  plan  perpendiculaire  à  l'un 
des  plans  de  projection  :  développement  et  tangente. 

Construire  la  section  faite  sur  la  surface  d'un  cylindre  oblique  par  un  plan 
perpendiculaire  à  ses  génératrices.  Mener  la  tangente  à  cette  courbe ,  faire  le 

1.  On  a  supprimé  l'climination  entre  les  équations  de  degrés  supérieurs  au  second. 
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développement  de  la  surface  cylindrique ,  ei  y  rapporter  la  courbe  qui  ser- 
vait de  base  ainsi  que  sa  tangente. 

Construire  l'intersection  d'une  surface  de  révolution  par  un  plan  et  la  tan- 
gente à  la  courbe  d'intersection.  Résoudre  cette  question  lorsque  la  ligne 
génératrice  est  une  droite  qui  ne  rencontre  pas  l'axe. 

Construire  l'intersection  de  deux  surfaces  cylindriques  ou  de  deux  surfaces 
coniques  et  la  tangente  à  cette  courbe. 

Construire  l'intersection  de  deux  surfaces  de  révolution  dont  les  axes  se 
rencontrent  et  dont  les  méridiens  sont  donnés. 

Les  candidats  devront  présenter  à  l'examinateur  les  épures  relatives  à 
toutes  ces  questions ,  revêtues  de  la  signature  de  leur  professeur. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  soumis  aux  épreuves  suivantes  : 

1°  Ils  feront  une  composition  mathématique  sur  des  sujets  rentrant  exclu- 
sivement dans  le  programme  de  géométrie  descriptive  qui  vient  d'être  indi- 
qué ;  elle  consistera  dans  l'épui-é  relative  à  la  question  proposée ,  avec  un 
texte  explicatif; 

2°  11  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle  rectiligne , 
pour  constater  qu'ils  savent  se  servir  des  tables  de  logarithmes  ;  il  sera  fait 
usage ,  pour  les  calculs ,  des  tables  à  sept  décimales  ; 

3"  Ils  traduiront ,  sous  la  surveillance  d'un  des  examinateurs ,  un  morceau 
d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  que  l'on  explique  en  rhétorique  ;  ils 
traiieront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition  donné; 

(f  Ils  copieront  une  académie  ombrée  au  crayon ,  d'après  un  modèle  qui 
leur  sera  remis  par  l'examinateur  ou  par  les  commissaires  délégués  ; 

5"  Les  candidats  feront  par  écrit  une  composition  sur  un  sujet  de  physique 
et  de  chimie  compris  dans  le  programme  suivant  : 

Propriétés  générales  des  corps.  —  Lois  de  la  pesanteur  déduites  de  l'ex- 
périence. —  Premiers  principes  d'hydrostatique.  —  Loi  de  Mariotte. Ba- 
romètre. —  Machine  pneumatique.  —  Poids  et  poids  spécifiques  ;  instru- 
ments propres  à  les  déterminer.  —  Thermomètres.  —  Exposition  des  lois 
de  la  chaleur  rayonnante.  —  De  la  chaleur  spécifique.  —  Tension  des  va- 
peurs. —  Hygromètre  à  cheveu  et  hygromètre  à  condensation. 

Attractions  et  répulsions  électriques.  —  Machine  électrique.  —  Condensa- 
teur, bouteille  de  Leyde,  électrophore.  —  Paratonnerres.  —  Description  de 
la  pile  voltaïque. 

Attractions  et  répulsions  magnétiques.  -^  Déclinaison  et  inclinaison  de 
l'aiguille  aimantée. 

Production  et  propagation  du  son.  —  Réflexion  du  son.  —  Intervalles  mu- 
sicaux. 

Propagation  de  la  lumière.  —  Ombre  et  pénombre.  —  Variation  de  l'in- 
tensité de  la  lumière  à  raison  de  la  distance  et  de  l'inclinaison  des  surfaces. 
—  Lois  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  simple.  —  ïMiroirs  et  lentilles 
sphériques;  formules  relatives  à  la  détermination  de  leurs  foyers.  —  Dis- 
persion de  la  lumière. 

Propriétés  des  corps  biniplcb  non  inclalhqucs  ;  leur  préparation. 
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6"  Les  candidats  devront  remettre  au  second  examinateur  les  épures  cfi* 
géométrie  descriptive  indiquées  ci-dessus,  ainsi  que  le  lavis  à  l'encre  de 
Chine  d'une  surface  cylindrique  de  12  centimètres  de  diamètre  sur  25  centi- 
mètres de  hauteur,  se  détachant  sur  un  fond  à  teinte  plate.  Tous  ces  dessins 
devront  être  revêtus  du  visa  du  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour 
chaque  épure. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances  exigées  par  le 
programme. 

Les  candidats  dont  les  connaissances  en  physique ,  en  littérature  et  en 
dessin  ne  seraient  pas  suffisantes,  seront  déclarés  inadmissibles. 

7°  Les  matières  des  épreuves  orales  seront  partagées  entre  les  deux  exa- 
minateurs de  la  manière  suivante  :  l'un  des  examens  portera  exclusivement 
sur  l'arithmétique,  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie; 
l'autre,  sur  la  géométrie ,  la  trigonométrie ,  la  géométrie  descriptive  et  la 
statique.  Il  y  aura  un  intervalle  obligatoire  de  quatre  jours  enti'e  les  deux 
examens  d'un  même  candidat. 


An'êlédu  ministre  de  la  guerre,  relatif  au  concours  pour  l'admission 
à  recelé  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 

Les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  concourir,  en  1850 ,  pour  l'admission 
à  l'école  spéciale  militaire  sont  prévenus  que  les  listes  d'inscription  sont  ou- 
vertes dans  les  préfectures. 

Chaque  candidat  devra  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du  département  où 
il  étudie. 

Les  listes  d'inscription  seront  closes  le  1"  mai.  Nulle  inscription  supplé- 
mentaire ne  sera  admise, 

Programme  des  connaissances  exigées  'poii/r  V admission  en  1850  *. 
1°  Compositions  écrites, 

i"  Épreuve  pour  le  dessin.  Les  candidats  exécuteront ,  d'après  un  modèle 
qui  sera  donné ,  l'esquisse  d'une  académie  et  en  ombreront  une  partie  :  trois 
heures  seront  consacrées  à  ce  dessin. 

2°  Un  calcul  numérique  conduisant  à  l'application  des  tables  de  loga- 
rithmes ,  et  le  développement  d'une  théorie  sur  une  partie  quelconque  des 
mathématiques  exigées  par  le  programme.  La  durée  de  cette  composition 
sera  de  trois  heures. 


1.  L'instruction  faisant  connaître  les  diverses  formalités  à  remplir  pour  le  concour» 
ou  pour  l'admission  à  l'école ,  sera  publiée  dès  qu'il  aura  été  statué,  par  l'assemblée 
nationale,  sur  la  question  de  gratuité  de  l'enseignement. 
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3*  Une  version  latine  de  la  force  de  celles  que  l'oTi  fait  en  seconde  dans  les 
lycées  nationaux,  une  narration  française  dont  le  sujet  sera  donné,  et  une 
dictée  contenant  les  principales  difficultés  de  la  langue  française.  L'écriture 
devra  être  lisible  et  correcte.  Le  temps  accordé  pour  ces  deux  compositions 
et  la  dictée  n'excédera  pas  trois  heures  et  demie. 

W  Un  thème  allemand ,  dont  l,e  texte  sera  en  rapport  avec  les  connais- 
sances exigées  des  candidats  dans  cette  langue ,  et  pour  lequel  il  sera  accordé 
une  heure  et  demie. 

Les  candidats  dont  les  compositions  ou  la  dictée  prouveraient  qu'ils  ne 
possèdent  pas  l'instruction  exigée  ne  seraient  pas  reçus  à  Vexamen  oral  du 
premier  degré.  Les  fautes  graves  d'orthographe  ou  de  langue  suffiraient 
pour  motiver  cette  exclusion,  applicable  de  droit  à  tout  candidat  qui  n'aura 
pas  fait  toutes  les  compositions  et  le  dessin, 

T  Examens  oraux. 

1"  L'arithmétique ,  comprenant  les  quatre  règles  fondamentales  ;  le  système 
complet  de  nouvelles  mesures,  les  propriétés  relatives  aux  puissances,  aux 
diviseurs  et  aux  multiples  des  nombres;  la  recherche  du  plus  grand  com- 
mun diviseur,  les  fractions  ordinaires  et  décimales  ;  l'extraction  des  racines 
carrées  et  cubiques  des  nombres  ;  les  proportions ,  progressions  et  loga- 
rithmes ,  la  construction  et  l'usage  des  tables ,  ainsi  que  leurs  principales 
applications  ;  on  insistera  sur  la  pratique  du  calcul  numérique, 

T  L'algèbre ,  comprenant  les  quatre  opérations  fondamentales ,  la  résolu- 
tion et  la  discussion  des  équations  du  premier  degré  à  une  et  plusieurs  in- 
connues, la  résolution  et  la  discussion  des  équations  du  deuxième  degré  h 
une  seule  inconnue. 

3"  La  géométrie  élémentaire,  comprenant,  1°  les  matières  renfermées 
dans  les  six  premiers  livres  de  la  géométrie  de  Legendre  ;  2"  dans  le  septième 
livre  du  même  ouvrage,  les  définitions  et  les  propositions!,  11,  111,  VU 
et  VU! ,  relatives  à  quelques  propriétés  de  la  sphère  ;  3"  les  matières  du 
huitième  livre ,  relatives  aux  trois  corps  ronds. 

Les  candidats  seront  appelés  à  faire  ressortir  les  lieux  géométriques  aussi 
souvent  que  les  questions  le  comportent. 

A"  La  trigonométrie  rectihgne ,  avec  l'usage  des  tables  trigonométriques. 

5"  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive ,  comprenant  la  ligne 
droite  et  le  plan.  On  insistera  sur  les  rabattements. 

Les  candidats  seront  tenus  d'expliquer  les  épures  suivantes  :  1°  le  rabatte- 
ment, sur  l'un  des  plans  de  projection ,  d'une  droite  située  dans  un  plan 
donné,  ce  plan  étant  perpendiculaire  aux  deux  plans  de  projection ,  perpen- 
diculaire à  l'un  d'eux ,  oblique  à  l'un  et  à  l'autre  ;  2"  l'intersection  de  trois 
plans,  en  y  joignant  les  différentes  vérifications  que  comporte  la  solution  ; 
3"  la  distance  d'un  point  à  une  droite  ;  A°  l'angle  de  deux  plans;  5"  par  une 
droite  tracée  dans  un  plan ,  faire  passer  un  plan  qui  fasse  avec  le  premier  un 
angle  donné  ;  6"  par  trois  points  donnés  dans  l'espace ,  faire  passer  une  cir- 
conférence et  déterminer  la  grandeur  du  rayon;  7"  la  plus  courte  distance 
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de  deux  droites  non  situées  dans  le  même  plan  ;  8"  la  réduction  d'un  angle  à 
rhorizon.  Ces  épures ,  signées  par  les  candidats  et  visées  par  leur  professeur 
de  mathématiques ,  seront  présentées  lors  des  examens  oraux  de  premier  et 
de  deuxième  degré. 

Les  candidats  qui  ne  répondront  pas  sur  leurs  épures  seront  considérés 
comme  ne  les  ayant  pas  faites. 

6"  La  cosmographie.  —  Mouvement  diurne  du  ciel.  —  Cercles  décrits  par 
les  étoiles.  —  Passiige  des  étoiles  au  méridien.  —  Jour  sidéral.  —  Hauteur 
du  pôle.  —  Points  cardinaux.  —  Manière  de  s'orienter  avec  l'étoile  polaire. 

—  Sphéricité  de  la  terre.  —  Axe  terrestre ,  équateur,  méridiens.  —  Lati- 
tudes et  longitudes.  — Globes  terrestres.  —  Cartes  géographiques.  — Rayon 
de  la  terre  supposée  sphériqiie.  —  Comment  on  a  reconnu  que  la  terre  n'est 
pas  uneCsphère  exacte.  —  Quantité  de  l'aplatissement  de  la  terre  aux  pôles. 

—  Mouvement  propre  du  soleil.  —  Écliptique  et  son  inclinaison  sur  l'équa- 
teur.  —  Points  équinoxiaux.  —  Points  solsticiaiix.  —  Tropiques.  Zodiaque. 

—  Inégalité  des  jours  et  des  nuits.  —  Saisons.  —  Inégalité  de  la  durée  des 
saisons.  —  Année  tropique.  Année  sidérale.  —  Inégalité  des  jours  solaires, 

—  Jour  moyen.  —  Calendrier.  —  Année  civile ,  julienne ,  grégorienne.  — 
Mouvement  propre  de  la  lune.  —  Inclinaison  de  l'orbite  lunaire  sur  l'éclip- 
tïque.  —  Durée  de  la  révolution  tropique  de  la  lune.  —  Explication  des 
phases  de  la  lune.  —  Syzygies  et  quadrature  de  la  lune.  —  Mois  lunaire.  — 
Pourquoi  la  lune  présente  toujours  la  même  face  à  la  terre.  —  Eclipses  de 
la  lune.  —  Éclipses  du  soleil.  —  Mouvernent  des  planètes.  —  Durée  de  la 
révolution  des  planètes  autour  du  soleil.  —  Distances  des  planètes  au  soleil. 

—  Des  satellites.  —  Anneau  de  Saturne.  — Des  comètes.  —  Énoncé  des  lois 
de  Kepler.  —  Prouver  que  la  terre  est  une  planète.  —  Comment  le  mouve- 
ment de  rotation  de  la  terre  explique-t-il  le  mouvement  diurne  apparent  du 
ciel?  —  Comment  le  mouvement  de  translation  de  la  terre  autour  du  soleil 
explique-t-il  l'inégalité  des  jours  ?  —  Précession  des  équinoxes.  —  Principe 
de  la  gravitation  universelle. 

7°  L'histoire  générale  de  la  France  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV  exclusi- 
vement. 

8°  Des  notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  politique  du  globe, 
comprenant  l'histoire  des  principales  découvertes  ;  plus  particulièrement  la 
géographie  de  l'Europe ,  et ,  dans  l'Europe ,  celle  de  la  France. 

9°  La  langue  allemande.  Les  candidats  devront  savoir  lire  couramment 
l'allemand  imprimé  et  écrit ,  et  l'écrire  facilement  sous  la  dictée  ;  connaître 
les  règles  principales  de  la  grammaire ,  et  répondre  en  allemand  à  quelques 
questions  simples  adressées  aussi  en  allemand  par  l'examinateur. 

Les  aspirants  sont  prévenus  que  toutes  les  parties  du  programme  étant 
également  obligatoires,  on  n'en  peut  considérer  aucune  comme  accessoire , 
et  que  les  compensations  ne  sont  pas  admises. 
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ACVEili   DIVERS. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  9  mars  185o, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André ,  existant  à  la 
Puye  (Vienne),  et  reconnue  par  ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  h 
fonder  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  un  établissement  de  religieuses  de  son 
ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer 
aux  statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  ordonnance  du  30  avril  1826. 
La  supérieure  générale  de  la  même  congrégatioiji  et  le  maire  do  Pau  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  d'une  rente 
de  cinq  cents  francs  sur  PÉtat ,  faite  par  le  sieur  Jean-François-Louis 
Cassan,  pour  procurer  à  la  ville  de  Pau  une  éduc.tion  chrétienne  et  gratuite. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du  20  mars  1850 ,  la  qualité 
de  membre  de  l'académie  de  médecine ,  conférée  au  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1820,  lui 
restera  acquise ,  et  il  en  conservera  le  titre  et  les  prérogatives  après  qu'il 
aura  cessé  d'exercer  les  fonctions  de  doyen. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  20  mars  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Providence ,  existant  à  Évreux  (Eure)  en  vertu  du 
décret  du  2  novembre  1810,  est  autorisée  à  former  dans  la  commune  de 
Grostheil  (même  département)  un  établissement  d'une  sœur  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  cette  sœur  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  même  décret.  Le  maire  de  la  commune  de  Gros- 
theil (Eure)  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  à  Évreux  (même  département)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  d'un  terrain  situé  à  Grostheil,  et  des  bâti- 
ments qui  y  sont  édifiés,  le  tout  estimé  3250  fr.,  ladite  donation  faite  à  la 
commune  de  Grostheil ,  par  la  demoiselle  Marie  Assire,  à  la  charge  d'alîec- 
ter  l'immeuble  donné  à  l'étabhssement  d'une  école  de  filles  sous  la  direction 
d'une  sœur  de  la  Providence  d'Évreux, 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  20  mars  18^0, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence ,  existant 
à  Portieux  (Vosges)  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21  janvier  IShi,  est  auto- 
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risée  à  fonder  dans  la  commune  de  Charette  (Saône-et-Loire)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  du  2  août  1816.  La  supérieure  générale  de  la  même 
congrégation  est  autorisée,  J**  à  vendre  sur  la  mise  à  prix  de  A,15Zi  fr.  10  c, 
montant  de  Testimation,  une  maison  avec  ses  dépendances  sise  à  Charette, 
provenant  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  les  sieur  et  dame  Perreney 
de  Grosbois;  2'  à  acquérir,  moyennant  une  somme  de  854  fr.,  une  parcelle 
de  terre  située  à  Charette,  dont  la  vente  a  été  consentie  par  le  sieur  Cabaut. 
Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  sera  employé,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  payement  du  prix  du  terrain  à  acquérir  du  sieur  Cabaut.  L'excédant  ser- 
vira, conjointement  avec  les  autres  ressources  de  la  congrégation,  à  faire 
construire,  sur  le  terrain  précité,  une  maison  destinée  à  l'établissement 
autorisé. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date 
du  25  mars  1850,  un  concours  sera  ouvert,  le  1"  juillet  1850,  devant  la 
faculté  de  droit  de  Dijon ,  pour  une  chaire  de  code  civil  et  une  place  de 
suppléant  vacantes  dans  cette  faculté ,  pour  une  chaire  de  code  civil  vacante 
à  la  faculté  d'Aix,  et  pour  une  place  de  suppléant  vacante  à  la  faculté  de 
Strasbourg.  Les  docteurs  en  droit  qui  voudraient  prendre  part  à  ce  concours 
devront  déposer  avant  le  31  mai  prochain,  au  secrétariat  de  la  faculté  de 
droit  de  Dijon ,  les  pièces  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'admis- 
sibilité prescrites  par  les  règlements. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
6  avril  1850,  il  est  institué  près  du  ministère  de  l'instruction  publique  ,  une 
commission  chargée  d'examiner  si  l'organisation  actuelle  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  ne  serait  pas  susceptible  de  quelques  modifications,  et 
notamment  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réduire  le  nombre  des  chaires  dont  ces 
écoles  sont  dotées,  en  considération  des  chaires  analogues  qui  existent  dans 
les  facultés  de  médecine  ou  des  sciences  près  desquelles  elles  sont  placées. 
Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  :  MM.  Thénard,  membre  de 
l'Institut,  chancelier  de  l'Université;  Maissiat,  représentant  du  peuple; 
Orfila ,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  conseiller  titulaire  de 
rUniversité;  Bérard,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  Bussy,  di- 
recteur de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  ;  Persoz ,  directeur  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg  ;  Milne-Edwards,  membre  de 
l'Institut ,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ;  Chevreul ,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  De  Jussieu,  membre 
dç  l'Institut ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 


Par  arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
11  avril  1850 ,  les  droits  de  présence  pour  les  concours  qui  seront  ouverts 
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dans  les  facultés  de  droit  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  au  président,  15  fr.  par 
séance;  pour  chaque  juge,  10  fr.;  pour  chaque  juge  adjoint,  10  fr.;  pour  le 
secrétaire ,  6  fr.  Pour  les  concours  qui  auront  lieu  dans  les  facultés  de  mé- 
decine, les  droits  de  présence  à  allouer  au  secrétaire  seront  pareillement  ré- 
duits à  6  fr.  par  séance. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
16  avril  1850,  l'indemnité  à  laquelle  auront  droit  à  l'avenir  les  juges  des 
concours  d'agrégation  ouverts  à  Paris  pour  l'enseignement  secondaire  est 
fixée  uniformément  à  la  somme  de  10  fr.  par  séance. 


Nouvelles  rectlflcations  au  projet  de  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  rinstruction  publique  pour  l'exercice  1850,  présentées  dans  la 
séance  du  28  mars  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Chap.  VL  —  Administration  académique. 

Crédit  porté  au  budget  rectifié.  50Zi,/i00  f.  00 

Augmentation  nécessitée  par  l'exécution  de  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement ,  pour  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année.  lZi/i,166    66 

Total  du  chap.  VI.     .     .     6Zi8,566  f.  66 

Les  traitements  des  préfets  ont  été  divisés,  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre ISZiB,  en  cinq  classes,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine,  qui  forme 
une  classe  à  part.  Le  traitement  le  plus  élevé  est  de  2û,000  fr.,  le  moins 
élevé  de  10,000  fr.  D'après  une  idée  communiquée  d'avance  à  la  commis- 
sion qui  a  préparé  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement ,  on  propose  d'adopter 
également  pour  les  recteurs  des  académies  la  répartition  des  traitements  en 
cinq  classes,  selon  l'importance  des  départements  et  des  villes  où  siégeront 
les  conseils  académiques. 

Les  traitements  des    3  recteurs  de  1"  classe  seraient  fixés  à  7,000  fr. 

Les  traitements  des  10  recteurs  de  2*    classe  seraient  fixés  à  6,500  fr. 

Les  traitements  des  11  recteurs  de  3*    classe  seraient  fixés  à  6,000  fr. 

Les  traitements  des  23  recteurs  de  k"    classe  seraient  fixés  à  5,500  fr. 

Les  traitements  des  38  recteurs  de  5'    classe  seraient  fixés  à  5,000  fr. 

Le  traitement  du  recteur  de  l'académie  de  Paris  serait  de  10,000  fr. 

Dans  cette  hypothèse ,  la  dépense  annuelle  pour  les  traitements  des  rec- 
teurs s'élèverait  à  Zi78,500  fr. 

Elle  est  aujourd'hui  de  116,000  fr. 


(  l/i6  ) 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  a'udjoiudre  à  chacun  des  86  recteurs  un  in- 
specteur d'académie.  Le  gouvernement  propose  de  réduire  ces  fonction- 
naires de  [i3  à  2U.  U  suffira ,  en  effet ,  de  placer  un  Inspecteur  dans  chacun 
des  départements  qui  comptent  des  étabhssements  d'instruction  supérieure 
ou  un  très-grand  nombre  d'écoles  primaires  et  secondaires.  Il  y  a  vingt  dé- 
partements dans  ce  cas.  Le  département  de  la  Seine ,  si  riche  en  établisse- 
ments d'instruction  publique  de  tout  genre ,  et  où  la  concurrence  des  éta- 
blissements particuliers  est  si  active ,  aurait  quatre  inspecteurs. 

Le  traitement  des  4  inspecteurs  de  Paris  dememerait  fixé  à  5,000  fr. 

Celui  des  8  inspecteurs  de  2*  classe  demeurerait  fixé  à  4,000  fr. 

Celui  des  12  inspecteurs  de  3"  classe  demeurerait  fixé  à  3,500  fr. 

La  dépense  annuelle  pour  les  traitements  des  inspecteurs  d'académie 
s'élèverait  à  94,000  fr. 

Elle  est  aujourd'hui  de  161,000 

Les  secrétaires  d'académie  seraient  partagés,  comme  les  recteurs,  en 
cinq  classes,  dont  le  traitement  serait  fixé  de  la  manière  suivante  : 


3    de  1'*  classe. 

2,400  fr 

10  de  2*  classe. 

2,200 

11  de  3'  classe. 

2,000 

23  de  4"  classe. 

1,800 

38  de  5'  classe. 

1,500 

Le  traitement  du  secrétaire  de  l'académie  de  Paris  serait  fixé ,  comme  il 
Test  aujourd'hui ,  à  4,000  fr. 

La  dépense  annuelle  pour  cette  catégorie  de  fonctionnaires  s'élè- 
verait à  153,600  fr. 

Elle  est  aujourd'hui  de  44,900 

On  propose  de  retrancher  du  budget  les  traitements  des  commis  d'acadé- 
mie, qui  figurent  aujourd'hui  pour  une  somme  de  28,200  fr.,  ainsi  qu'une 
somme  de  6,800  fr.  pour  dépenses  diverses  et  imprévues,  et  d'allouer  à 
chaque  recteur,  en  moyenne ,  pour  ses  frais  de  bureau  et  de  copistes ,  une 
somme  de  1,500  fr.,  ce  qui  donnera  annuellement  pour  les  86  académies 
iine  dépense  de  129,000  fr. 

Les  frais  de  bureau  des  académies,  les  traitements  des  commis,  les  dé- 
penses diverses  et  imprévues,  s'élèvent  aujourd'hui  à  111,500  fr. 

Les  frais  de  tournée  des  recteurs  et  inspecteurs  peuvent  être  fixés,  en 
moyenne,  par  académie,  à  800  fr.,  c'est-à-dire  à  une  somme  annuelle  de 
68,800  fr.  Ce  sera  une  très-légère  augmentation  sur  la  dépense  actuelle ,  qui 
est  de  68,000  fr. 

L'ensemble  du  chapitre  de  l'administration  académique  s'élè- 
verait à  926,900  fr. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  crédit  est  de  504,400 

L'augmentation  serait  donc  de  422,500  fr. 

Mais  comme  la  loi  sur  l'enseignement  n'est  exécutoire  qu'à  dater  du 
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4"  septembre  prochain ,  le  tiers  seulement  de  celte  augmentation  est  récla- 
mée pour  l'exercice  1850 ,  soit  lZi4,166  fr.  66  c. 

Le  tableau  ci-après  présente  tous  les  détails  de  la  dépense  de  Tadminis- 
tration  académique ,  telle  qu'elle  doit  résulter  de  la  loi  nouvelle  ,  et  justifie 
pleinement  la  demande  additionnelle  présentée  par  le  gouvernement  : 

Traitements  des  recteurs. 

I  recteur  de  l'académie  de  Paris. 
3  recteurs  de  1"  classe  à  7,000  fr. 
10  recteurs  de  2'  classe  à  6,500  fr. 

II  recteurs  de  3*  classe  à  6,000  fr. 
23  recteurs  de  Zi*  classe  à  5,500  fr. 
38  recteurs  de  5"  classe  à  5,000  fr. 
Traitements  des  inspecteurs. 
h  inspecteurs  de  l'*'  classe  (Paris)  à  5,000  fr. 
8  inspecteurs  de  2''  classe  à  Zi,000  fr. 
12  inspecteurs  de  3*  classe  à  3,500  fr. 

Traitements  des  secrétaires  d'académie. 

I  secrétaire  de  l'académie  de  Paris ,  à 
3  secrétaires  de  1"^*  classe  à  2,/iO0  fr. 
10  secrétaires  de  T  classe  à  2,200  fr. 

II  secrétaires  de  3*  classe  à  2,000  fr. 
23  secrétaires  de  Zi*'  classe  à  1,800  fr. 
38  secrétaires  de  5''  classe  à  1,500  fr. 

Matériel. 

Frais  de  bureaux  des  recteurs. 

Frais  de  tournées. 

Indemnité  aux  artistes  qui  étaient  logés  à  la  Sorbonne. 

Total.     . 

Chap.  XVI.  —  Inspection  de  Vinstruction  primaire. 

Crédit  porté  au  budget  rectifié. 

Augmentation  nécessitée  par  l'exécution  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement, pour  les  quatre  derniers  mois  de  l'année. 

Total  du  chap.  XVI.     .     .     . 

Aux  termes  de  la  nouvelle  loi ,  l'inspection  de  l'instruction  primaire  doit 
être  confiée  à  deux  inspecteurs  généraux  désignés  sous  le  titre  d'inspecteurs 
supérieurs  de  l'instruction  primaire,  et  à  des  inspecteurs  placés  au  chef-lieu 
de  chaque  arrondissement ,  au  lieu  d'inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs  au- 
jourd'hui placés  au  chef-lieu  du  département. 

Dans  l'état  actuel ,  les  inspecteurs  du  département  de  la  Seine  forment  une 
classe  à  part  ;  les  autres  inspecteurs  sont  divisés  en  trois  classes ,  et  les  sous- 
inspecteurs  on  deux  classes. 


10,000  fr. 

21,000 

65,000 

66,000 

126,500 

190,000 

20,000 

32,000 

Zl2,000 

6,000 

7,200 

22,000 

22,000 

/ll,ZiOO 

57,000 

129,000 

68,000 

3,000 

.     926,000  fr. 

're. 

623,600  f.  00 

77,066     66 

700,666     66 

(  UH  ) 

On  propose  de  maintenir  cette  division  de  classe  parmi  les  368  inspecteur» 
supérieurs  et  d'arrondissement  ;  en  conséquence  : 

Les  traitements  des  inspecteurs  supérieurs  (2)  seraient  fixés  à  6,000 


de  Paris      {U)      — 

6,000 

de  l"^*  classe  (32)    — 

2,000 

de  2"^  classe  (ZiO)     — 

1,800 

de  3**  classe  (50)    — 

1,600 

de  k"  classe  (70)     — 

l,ZiOO 

de  5*  classe  (170)  -- 

1,200 

La  dépense  totale  à  laquelle  donnerait  lieu  annuellement  celte  organisation 
s'élèverait  à  856,800  fr. 

Les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  ont  été  cal- 
culés jusqu'à  ce  jour,  en  moyenne,  à  1,000  fr.  par  fonctionnaire;  en  1869, 
il  y  a  eu  insuffisance  de  crédit.  Les  inspecteurs,  devant  être  placés  tous  au 
chef-lieu  d'arrondissement ,  auront  de  moins  grandes  distances  à  parcourir 
pour  l'inspection  des  écoles;  mais  ces  fonctionnaires  étant  plus  nombreux, 
chaque  école  sera  inspectée  plusieurs  fois  dans  l'année,  tandis  qu'aujour- 
d'hui chaque  école  n'est  inspectée  qu'une  fois  par  an  au  plus.  On  ne  croit 
donc  pas  qu'il  soit  possible  de  réduire  de  plus  de  200  fr.  par  fonctionnaire 
la  moyenne  des  frais  de  tournées ,  surtout  à  une  époque  d'organisation  nou- 
velle où  les  recteurs  et  les  conseils  académiques  croiront  devoir  recueillir 
fréquemment  des  renseignements  sur  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire de  leur  ressort.  Si,  d'ailleurs,  cette  prévision  dépassait  les  besoins, 
aux  termes  de  la  loi  de  finances ,  la  somme  disponible  en  fin  d'année  ferait 
retour  au  trésor. 

Le  budget  rectifié  demandait  pour  cette  dépense  une  somme  de  276,000  fr., 
y  compris  5,000  fr.  pour  frais  de  déplacements.  La  dépense  nouvelle  pour 
le  même  service ,  y  compris  10,000  fr.  de  frais  de  déplacement ,  s'élèverait 
à  308,800  fr.  *. 
Le  tableau  suivant  présente  les  détails  de  cette  dépense  ; 
2  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire,  à  6,000  fr.       12,000  fr. 
U  inspecteurs  pour  les  douze  arrondissements  de  Paris ,  à 
6,000  fr.  16,000 

32  inspecteurs  de  1'"=  classe ,  à  2,000  fr.  66,000 

60  inspecteurs  de  2"  classe,  à  1,800  fr.  72,000 

50  inspecteurs  de  3*  classe,  à  1,600  fr.  80,000 

70  inspecteurs  de  6'  classe,  à  1,600  fr.  98,000 

170  inspecteurs  de  5^  classe,  à  1,200  fr.  206,000 


1.  L'augmentation  de  crédit  nécessaire  pour  assurer  pendant  Tannée  le  service  de 
l'inspection  de  rinstruction  primaire,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  nouvelle  loi,  est  de 
231,200  fr.;  mais  celte  organisation  ne  devant  être  effectuée  qu'à  partir  du  1*'  sep- 
tembre 1850,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  au  budget  de  1850  que  le  tiers  de  ladite  somme , 
soit  77,066  fr.  66  c. 
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Frais  de  tournées  et  missions  extraordinaires  des  inspecteurs 
supérieurs.  G, 000 

Frais  de  tournées  et  missions  extraordinaires  des  inspecteurs 
ordinaires.  292,800 

Frais  de  déplacements.  10,000 


Total.     .     .     .     85/1,800 

CnAP.  XVII.  —  Instruction  primaire;  dépenses  imputables  sur  les  fonds 

généraux  de  lÉtat. 

Crédit  porté  au  budget  rectifié.  5,72Zi,000  fr. 

Augmentation  de  crédit  nécessitée  par  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  sur  l'enseignement ,  pour  les  quatre  der- 
niers mois  de  l'année  (article  2,  paragraphe  2  du  chap.  XVII).  10,000 

Total  du  chap.  XVII.     .     .     .     5,73Zi,000 


L'art.  56  de  la  loi  sur  l'enseignement  porte  ce  qui  suit  :  «Il  sera  ouvert 
chaque  année ,  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique ,  un  crédit 
pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou  les  méthodes  utiles  à  l'instruction 
primaire  et  à  la  fondation  d'institutions  telles  que  :  les  écoles  du  dimanche  ; 
les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  ;  les  classes  dans  les  hôpi- 
taux; les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'article  77;  les  biblio- 
thèques de  livres  utiles  ;  et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été 
soumis  à  l'examen.  » 

On  a  cru  ne  devoir  demander  à  cet  effet  pour  les  quatre  derniers  mois 
de  l'année  qu'une  somme  de  10,000  fr.  représentant  la  somme  annuelle  de 
30,000  fr.,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  subvenir  à  des  besoins  noliveaux,  aux- 
quels l'administration  de  l'instruction  publique  était ,  à  son  grand  regret , 
hors  d'état  de  pourvoir,  et  sur  lesquels ,  par  conséquent ,  elle  n'a  encore 
reçu  officiellement  que  des  documents  incomplets.  Des  intérêts  sociaux  très- 
sériehx  sont  engagés  dans  cette  question,  et,  selon  toutes  probabilités,  la 
somme  de  30,000  fr.  ne  sera  pas  annuellement  suffisante  pour  les  protéger 
convenablement.  Le  chiffre  de  30,000  fr.  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
définitif,  mais  il  est  suffisant  pour  servir  de  base  à  l'allocation  relative  aux 
quatre  derniers  mois  de  l'année  1850. 


Happort  de  M.  Berryer,  présenté  au  nom  de  la  commission  du  budget 
des  dépenses  dans  la  séance  du  lundi  15  avril ,  sur  les  nouvelles  recti- 
fications du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour 
l'exercice  1850. 

Vous  avez  soiis  les  yeux,  messieurs,  les  nouvelles  rectifications  qui  ont  été 
apportées  par  M.  k  ministre  de  l'instruction  publique  au  budget  de  ce  mi- 
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uistère  pour  assurer  rexécutiou  de  la  nouvelle  loi  sur  renseignement  public. 
Aux  termes  de  cette  loi,  le  chapitre  VI  du  budget,  qui  porte  en  titre 
Administration  académique  y  devait  recevoir  des  modifications  importantes. 

Le  nombre  des  recteurs  est  considérablement  augmenté ,  puisqu'il  doit  y 
avoir  un  recteur  par  département.  Nous  n'avions,  jusqu'à  ce  jour,  que  20 
recteurs.  D'un  autre  côté ,  le  nombre  des  inspecteurs  doit  être  diminué , 
puisque,  par  le  fractionnement  même  des  zones,  la  mission  dont  étaient 
chargés  les  inspecteurs  se  trouve  considérablement  affaiblie.  Enfin,  le  nom- 
bre des  secrétaires  d'académie  est  augmenté  en  proportion  de  l'accroissement 
du  nombre  même  des  académies. 

En  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a  pro- 
posé d'avoir  un  recteur  pour  l'académie  de  Paris.  Jusqu'à  ce  jour,  c'était  un 
inspecteur  général  qui  avait  le  titre  de  vice -recteur  pour  Paris,  et  qui  jouis- 
sait ,  à  ce  titre ,  avec  ses  fonctions  d'inspecteur  général ,  d'un  droit  de 
8,000  fr.  M.  le  ministre  a  proposé  de  donner  au  recteur  de  Paris  un  traite- 
ment de  10,000  fr.  Votre  commission  a  pensé  que  le  traitement  de  recteur  de 
l'académie  de  Paris  devait  être  maintenu  à  la  somme  de  8,000  fr.;  que  le 
vice-recteur  qui  existait  jusqu'à  ce  jour  remplissait  les  fonctions  de  recteur  ; 
que  ces  fonctions ,  quoique  le  titre  soit  changé ,  ne  sont  pas  plus  étendues ,  et 
que  véritablement,  elles  sont  exercées  à  Paris,  en  grande  partie,  par  le 
ministre ,  ou  du  moins  que  la  plus  grande  masse  des  affaires  vient  directe- 
ment au  cabinet  de  M.  le  ministre.  En  résumé ,  M.  le  ministre  proposait  pour 
le  recteur  de  l'académie  de  Paris  un  traitement  de  10,000  fr.;  votre  commis- 
sion vous  propose  de  le  maintenir  à  8,000  fr. 

Quant  aux  recteurs  des  départements  ,  il  doit  y  en  avoir  85.  M.  le  ministre 
proposait  de  les  diviser  en  cinq  classes.  La  première  classe  aurait  été  com- 
posée de  trois  recteurs,  qui  auraient  joui  chacun  d'un  traitement  de  7,000  fr. 
La  seconde  classe  serait  composée  de  10  recteurs,  qui  auraient  joui  chacun 
d'un  traitement  de  6,500  fr. 

Dans  ce  moment  il  n'y  a  en  France  que  20  recteurs ,  et  le  maximum  du 
traitement  de  recteur  est  de  6,000  fr.  Votre  commission  n'a  pas  admis  qu'il  y 
eût  aucune  raison ,  parce  que  la  circonscription  des  recteurs  est  restreinte , 
pour  donner  un  traitement  plus  élevé  que  le  traitement  maximum  à  aucun 
recteur  d'académie.  Elle  maintient  donc  pour  la  première  classe  le  traitement 
de  6,000  fr.  Riais ,  comme  elle  n'a  voulu  diminuer  la  position  d'aucun  des 
recteurs  des  académies ,  elle  maintient  dans  la  première  classe  18  recteurs , 
nombre  des  recteurs  existants  dans  les  départements,  et  elle  maintient  à 
6,000  fr.  leur  traitement  actuel ,  qui  sera  le  traitement  dont  ils  devront  jouir 
à  l'avenir. 

Nous  aurons  donc  une  première  classe  de  recteurs  au  nombre  de  18, 
nombre  égal  aux  recteurs  actuellement  existants,  et  nous  attribuons  à  cette 
première  classe  de  recteurs  non  pas  7,000  fr.,  non  pas  6,500  fr.  mais  seule- 
ment 6,000  fr.,  traitement  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Nous  avons  pensé  qu'il  sufBsait  d'avoir  trois  classes  de  recteurs ,  que  la 
seconde  classe  pouvait  être  composée  de  2k  recteurs  ,  et  qu'enfin  la  troisième 
classe  serait  composée  de  ho  recteurs. 
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Il  a  fallu  adopter  un  système  sur  celte  classification.  Nous  n'avons  pas  cm 
qu'il  fût  bon  de  former  la  classification  daus  un  système  de  localiti5s  ;  nous 
avons  cru  que ,  comme  dans  d'autres  parties  de  l'administration ,  il  valait 
mieux  que  les  classes  fassent  personnelles. 

En  effet ,  lorsqu'un  recteur,  jeune  encore ,  a  acquis ,  par  quelques  années 
le  droit  de  passer  dans  une  classe  supérieure  ;  lorsque ,  par  l'exercice  du  rec- 
torat ,  il  connaît  parfaitement  les  établissements  d'éducation  publique  et  pri- 
vée ;  lorsque,  dans  la  circonscription  de  son  rectorat ,  il  connaît  les  besoins, 
les  habitudes,  et  particulièrement  le  caractère  des  populations,  il  est  fâcheux 
que,  pour  lui  donner  un  légitime  avancement ,  on  le  fasse  aller  dans  un  pays 
nouveau ,  où  il  ne  connaît  encore  aucune  de  ces  conditions,  quant  à  la  na- 
ture des  établissements  et  quant  au  caractère  et  à  la  capacité  des  maîtres  qui 
y  sont.  Eu  conséquence,  nous  avons  cru  que  la  classification  devait  être  per- 
sonnelle et  qu'il  était  excellent  que ,  quand  un  recteur  avait  mérité  de  l'avan- 
cement ,  parce  qu'il  avait  profondément  étudié  tous  les  établissements  qui 
sont  dans  la  circonscription  de  son  rectorat ,  parce  qu'il  connaissait  tout  le 
personnel  de  ces  établissements-là ,  il  pût  passer  à  une  classe  mieux  rétri- 
buée, sans  quitter  le  lieu  qu'il  avait  étudié,  qu'il  connaissait,  où  il  était 
connu  lui-même ,  et  où,  par  sa  conduite  et  par  l'application  de  son  talent ,  11 
s'était  acquis  une  estime  au  milieu  de  laquelle  il  vivait,  dont  il  jouissait,  et 
qui  ajoutait  encore  à  l'autorité  de  ses  fonctions. 

Ces  raisons  ont  déterminé  votre  commission  à  faire  trois  classes  person- 
nelles. 

La  première  sera  donc  composée  de  18  recteurs,  puisqu'il  y  a  18  recteurs 
existants  dans  les  départements.  Ils  jouiront  d'un  traitement  de  6,000  fr., 
traitement  actuel ,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  diminuer  leur  existence 
acquise,  et  que  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  accroître  ce  trai- 
tement. 

La  deuxième  classe  sera  composée  de  24  recteurs,  qui  jouiront  d'un  trai- 
tement de  5,000  fr. 

Et,  enfin,  la  troisième  classe  des  recteurs,  qui  sera  celle  dans  laquelle  on 
débutera  dans  ces  fonctions,  sera  composée  de  /i3  recteurs,  qui  auront  un 
traitement  de  Zi,500  fr, 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  voulait,  pour  ces  dernières  classes, 
5,000  et  5,500  fr.;  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait,  dans  d'autres  services 
publics,  des  fonctions  comme  celles  d'ingénieur  de  troisième  classe,  par 
exemple ,  qui  ne  jouissent  que  d'un  traitement  de  Zi,500  fr.  Nous  avons 
donc  cru  que  les  recteurs  de  la  troisième  classe  pouvaient  être  assimilés,  au 
point  de  vue  du  traitement,  aux  ingénieurs  en  chef  de  troisième  classe  et 
recevoir  un  traitement  de  /i,500  fr. 

Nous  vous  proposons  donc  de  réduire  la  demande  de  M.  le  ministre ,  en 
ce  qui  concerne  les  recteurs,  savoir  :  pour  la  première  classe,  à  6,000  fr.; 
pour  la  deuxième,  à  5,000  fr.,  et  pour  la  troisième,  à  Zi,500  fr. 

Maintenant  les  inspecteurs. 

On  nous  demande  quatre  inspecteurs  pour  le  département  de  la  Seine. 
Nous  avons  reconnu  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  ces  quatre  inspecteurs,  en 
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r-aison  du  très-grand  nombre  d'établissements  qui  existaient  dans  ce  dépar- 
tement. 

M.  le  ministre  demandait  un  traitement  de  5,000  Ir.  pour  les  inspecteurs; 
mais  si  le  traitement  des  inspecteurs  a  été  élevé ,  ce  n'est  pas  dans  les  der- 
nières années  ;  nous  avons  donc  pensé  que  maintenir  le  traitement  ancien 
de  4,000  fr.  était  suffisant;  que,  d'ailleurs,  il  était  convenable  que  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ne  lût  pas  supérieur  à  celui  des  recteurs  de  troisième 
classe,  qui  est  de  Zi,500  fr.  En  conséquence  nous  limitons  à  4,000  fr.  le  trai- 
tement des  inspecteurs  de  Paris. 

Il  y  avait  Zi3  inspecteurs  de  départements;  on  en  réduit  le  nombre  à  20  ; 
c'est  la  proposition  du  ministre.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point ,  mais 
nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  le  traitement  qu'il  faut  leur  accorder. 
M.  le  ministre  propose  de  faire  trois  classes  d'inspecteurs  :  une  classe  pour 
Paris  et  deux  classes  pour  les  départements;  la  première  à  4,000  fr.,  les  deux 
autres  à  3,500  fr. 

Jusqu'en  1840 ,  tous  les  inspecteurs  jouissaient  d'un  traitement  de 
3,000  fr.;  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  faire  deux 
classes  de  ces  20  inspecteurs  de  départements ,  qu'ils  devaient  tous  former 
ime  même  classe ,  qu'il  fallait  les  ramener  au  bénéfice  du  traitement  qui 
avait  subsisté  jusqu'en  1840  ,  si  je  ne  me  trompe ,  et  qui  était  un  traitement 
de  3,000  fr.  Nous  avons  pensé  aussi  qu'il  fallait  bien  distinguer,  dans  le 
ministère  de  l'instruction  publique ,  les  fonctions  qui  ne  sont  que  des  fonc- 
tions administratives,  des  fonctions  qui  sont  des  fonctions  d'enseignement. 
C'est  la  carrière  administrative ,  dans  le  ministère ,  qui  est  suivie  par  les  in- 
specteurs, beaucoup  plus  que  la  carrière  de  l'enseignement,  quoiqu'il  faille 
assurément ,  pour  inspecteurs  de  l'université ,  pour  inspecteurs  d'acadé- 
mie ,  des  hommes  qui  soient  en  mesure  de  se  rendre  compte  de  l'état  des 
études ,  de  la  capacité ,  de  l'intelligence  ,  de  l'aptitude  et  de  l'application  des 
professeurs  ;  mais  enfin  c'est  un  début ,  c'est  une  entrée  que  la  fonction  d'in- 
specteur ;  et  nous  croyons  que  les  ramener  au  traitement  fixe  pour  une  classe 
unique  d'inspecteurs  de  départements  au  nombre  de  20,  les  ramener  au 
traitement  de  3,000  fr.  qui  a  été  celui  qu'ont  eu  les  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité jusqu'en  1846,  c'est  faire  un  acte  de  sagesse,  de  justice.  Nous  avons  donc 
écarté  encore,  à  cet  égard,  la  proposition  de  M,  le  ministre. 

Enfin,  messieurs,  j'arrive  aux  secrétaires. 

M.  le  ministre  propose  d'établir  cinq  classes  de  secrétaires  d'académie  ; 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  du  secrétaire  d'académie  de  Paris  ;  nous 
croyons  que  le  traitement  n'est  point  exagéré.  Ces  fonctions,  en  raison  de  la 
correspondance,  en  raison  des  détails  que  le  secrétaire  doit  transmettre  et 
au  ministre  et  au  recteur,  ces  fonctions,  dis-je,  sont  importantes.  Nous 
maintenons  le  crédit  proposé  par  M,  le  ministre,  qui  est  un  crédit  de  4,000  fr. 

Quant  aux  secrétaires  d'académie  de  département,  de  même  que  nous 
faisons  trois  classes  de  recteurs,  nous  faisons  de  même  trois  classes  de  secré- 
taires, et  nous  avons  adopté  les  chiffres  d'émoluments  qui  avaient  été  adoptés 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  sont  proposés  par  le  ministre.  Ainsi,  un  traitement 
de  2,000  fr.  pour  la  première  classe,  un  traitement  de  1,800  fr.  pour  la 
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seconde,  un  traitement  de  1,500  fr.  pour  la  troisième.  Nous  sommes  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  pour  la  fixation  de  ce  traitement. 

Il  y  aurait  donc  18  secrétaires  existants  aujourd'hui  et  jouissant  actuelle- 
ment d'un  traitement  de  2,000  fr.,  18  secrétaires  de  première  classe,  avec 
2,000  fr.;  il  y  en  aurait  2/i  de  deuxième  classe ,  nombre  égal  à  celui  des  rec- 
teurs de  deuxième  classe ,  et  Zi3  de  troisième  classe. 

Il  n'y  aura  plus  de  commis  d'académie  dans  cette  nouvelle  organisation. 

Quant  au  personnel,  voilà  les  réductions  que  votre  commission  vous 
propose. 

Quant  au  matériel,  il  a  pour  objet  les  frais  de  bureaux.  Les  frais  de  bu- 
reaux, messieurs,  étaient  assez  étendus  sous  les  derniers  rectorats.  Nous 
allons  avoir  86  recteurs;  la  circonscription  est  celle  du  département.  Le 
travail  des  bureaux  de  chacun  de  ces  recteurs  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
être  très-considérable  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  beaucoup  de  départements  dans  lesquels,  malheureusement» 
il  y  a  très-peu  d'établissements  d'enseignement  d'instruction  publique  ou  pri- 
vée ,  et  par  conséquent ,  le  travail  des  bureaux  des  recteurs  dans  ces  dépar- 
tements-là sera  peu  considérable.  Nous  avons  cru  devoir  donner  un  chiffre 
total  que  nous  déterminons  à  1,000  fr.  pour  chaque  rectorat.  Dans  cette 
somme,  Mi  le  ministre  jugera  combien  il  doit  accorder  aux  rectorats  plus 
importants  où  le  travail  est  plus  considérable  et  combien  il  doit  réduire 
dans  les  rectorats  où  le  travail  des  bureaux  n'est  presque  rien.  Nous  propo- 
sons donc  une  somme  de  86,000  fr.  pour  les  quatre-vingt-six  bureaux  de 
rectorat. 

Quant  aux  frais  de  tournée ,  M.  le  ministre  les  avait  estimés  à  la  somme 
de  68,800  fr.  Le  nombre  des  inspecteurs  étant  réduit,  les  frais  de  tournée 
pourront  être  au  moins  ce  qu'ils  étaient.  Nous  ne  voyons  donc  pas  de  raison 
de  changer  le  chiffre.  M.  le  mini-tre  n'ajoute  que  800  fr.  au  chiffre  de 
68,000  fr.,  aujourd'hui  porté  dans  le  budget;  nous  adoptons  ce  chiffre  de 
68,800  fr. 

Il'y  a  encore  les  dépenses  imprévues,  qui,  désormais,  seront  compléte- 
tement  écartées.  Reste ,  enfin ,  l'indemnité  aux  artistes  qui  étaient  logés  à 
la  Sorbonne.  Cette  indemnité  était  de  3,000  fr.  M.  David  ayant  refusé  sa 
part  d'indemnité,  qui  était  de  600  fr.,  le  crédit  reste  fixé  à  2,^00  fr. 
Voici  maintenant  les  résultats  : 

Le  recteur  de  l'académie  de  Paris ,  8,000  fr. 

Les  dix-huit  recteurs  de  première  classe ,  à  6,000  fr.,  108,000  fr. 

Les  vingt-quatre  recteurs  de  deuxième  classe,  à  5,000  fr.,  120,000  fr. 

Les  quarante-trois  recteurs  de  troisième  classe,  à  Zi,500  fr.,  193,500  fr. 

Pour  les  traitements  des  inspecteurs  de  première  classe  pour  Paris, 
Zi,000  fr.;  quatre  inspecteurs,  16,000  fr.;  et  vingt  inspecteurs  à  3,000  fr., 
60,000  fr.  —Total,  76,000  fr. 

Le  traitement  des  secrétaires  s'élève  à  87,700  fr.,  dans  la  proportion  que 
nous  avons  indiquée. 

Le  matériel  pour  les  frais  de  bureau  est  réduit  à  86,000  fr. 

Les  frais  de  tournée  sont  portés  à  68,800  fr. 
1850.  11 
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i:i,  enfin,  les  indeninilés  dues  pour  les  logement  de  laSorbonne,  2,Zj00  lï. 
Cela  lorme  une  somme  totale  de  750, ^lOO  fr.,  et  non  pas  925,000  fr., 
comme  le  demandait  le  ministre. 

]\laintenant,  messieurs,  une  explication.  Ces  modifications  ne  pourront 
recevoir  leur  application  qu'au  mois  de  septembre  prochain,  et,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  lieu  d'allouer  en  1850  les  accroissements  de  crédit  dont  il 
s'agit ,  que  pour  le  tiers  de  Tannée ,  c'est-à-dire  pour  quatre  mois. 

11  y  a  donc  à  faire  le  service  des  établissements  de  l'administration  acadé- 
mique pendant  huit  mois  de  l'année,  dans  les  termes  des  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  au  budget,  et  pour  les  quatre  autres  mois,  dans  les  termes 
des  modifications  que  nous  apportons  aujourd'hui. 

Dans  le  chapitre  qui  est  sous  vos  yeux ,  la  commission  vous  proposait  d'al- 
louer un  crédit  de  503,800  fr. 

Pour  les  deux  tiers  de  l'année ,  ce  serait  une  somme  de  335,866  fr,  66  c; 
pour  le  tiers  de  l'année ,  ce  dont  il  s'agit  par  la  proposition  nouvelle,  le  cré- 
dit doit  être  de  167,933  fr.  33  c.  Le  chiffre  entier,  dans  les  termes  des  pro- 
positions de  la  commission ,  serait  donc  de  619,333  fr.  32  c. 

Voilà  les  motifs  qui  déterminent  votre  commission  à  réduire  à  ce  chiffre  le 
crédit  définitif  du  budget.  Le  chiffre  que  nous  vous  proposons  comprend  le 
régime  pendant  huit  mois  dans  la  limite  des  crédits  du  budget  primitif,  et 
le  régime  pendant  quatre  mois  dans  la  limite  des  propositions  nouvelles 
modifiées  par  votre  commission. 

Au  chap.  XVI,  il  s'agit  de  l'inspection  de  l'instruction  primaire.  Le 
nombre  des  inspecteurs  peut  être  porté  à  362  dans  les  termes  de  la  loi  d'en- 
seignement, qui  dit  qu'il  pourra  y  avoir  un  inspecteur  par  arrondissement, 
mais  qu'il  y  aura  faculté  de  réunir  plusieurs  arrondissements  en  une  seule 
inspection.  Le  crédit  proposé  par  M.  le  ministre  est  consenti  par  votre  com- 
mission ,  qui  a  cependant  pensé  qu'elle  devait  changer  la  proportion  entre 
les  cinq  classes  d'inspecteurs  ;  elle  a  pensé  qu'il  devait  y  avoir  : 

20  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  de  première  classe ,  parce  qu'il 
y  a  en  ce  moment  20  inspecteurs  de  l'enseignement  qui  jouissent  d'un  trai- 
tement de  2,000  fr.; 

ZiO  inspecteurs  de  2*  classe  ; 

50  —        de  3*  classe  ; 

60  —        de  ù*  classe  ; 

130  —        de  5*  classe. 

Ce  changement  dans  la  proportion  des  classes  réduit  un  peu  le  crédit. 

Nous  faisons  porter  une  réduction  sur  un  autre  point. 

La  loi  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'au  mois  de  septembre,  elle  ne 
peut  pas  la  recevoir  plus  tôt.  D'ici  là  ou  à  cette  époque  même,  on  aura  diffi- 
cilement apprécié  le  nombre  des  arrondissements  qui  peuvent  être  réduits. 
Nous  avons  cru  devoir  fixer,  quant  à  présent ,  à  300  le  nombre  des  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire  ;  ils  sont  226  aujourd'hui  ;  nous  porterions 
leur  nombre  à  300,  et  nous  n'accorderions  de  crédit  que  jusqu'à  concur- 
rence de  300. 

Nous  avons  pensé  que  la  réduction  de  62  devait  porter  sur  la  quatrième  et 
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sur  la  cinquième  classe  ;  la  cinquième  se  trouverait  réduite  à  GO ,  et  la  qua- 
trième à  cinquante  inspecteurs. 

Kelativement  aux  fraLs  de  tournées,  il  nous  a  paru,  messieurs,  qu'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  à  la 
somme  de  6,000  fr. 

Quant  aux  inspecteurs  ordinaires ,  il  est  évident  que  les  circonscripiit.ns 
d'inspections  se  resserrei'ontdeplus  en  plus  ;  les  frais  de  tournées  doivent  être 
de  plus  en  plus  moins  considérables,  qu'il  y  aura  maintenant  plus  d'inspec- 
tions qui  se  feront  sans  dépenses  de  voitures ,  qui  se  feront  dans  des  pro- 
menades autour  du  centre  de  l'inspection  d'aj'rondissement ,  et  que  les  frais 
de  tournées  doivent  être  très-peu  considérables.  INous  en  avons  fait  la  réduc- 
tion ;  le  ministre  la  portait  à  la  somme  de  800  fr.  par  inspecteur.  Nous  avons 
cru  qu'en  prenant  pour  base  une  somme  de  600  fr.  pour  les  inspecteurs 
d'arrondissemenîs ,  nous  ne  présentions  pas  un  chiffre  inférieur  aux  besoins. 
Nous  proposons  donc  ia  somme  de  217,000  fr.  au  lieu  de  292,000  fr. 
demandés  pour  frais  de  tournées. 

Quant  aux  frais  de  déplacement ,  cette  question  a  paru  à  votre  commission 
de  telle  nature  qu'il  fallait  nécessairement  écarter  le  crédit  demandé  par  le 
ministre.  En  général,  dans  nos  administrations,  pour  que  les  hommes  nom- 
més se  rendent  à  leurs  postes ,  on  n'accorde  pas  de  frais  de  déplacement. 
Nous  n'avons  pas  jugé  qu'il  dût  en  être  accordé. 

S'il  est  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  certains  frais  doivent 
être  alloués,  les  frais  de  tournées  étant  un  chiffre  général  dans  lequel  le 
rtiinistre  peut  se  mouvoir,  il  pourrait  subvenir,  comme  frais  de  tournées,  au 
déplacement  que  la  situation  particulière  d'un  inspecteur  rendrait  indispen- 
sable. 

Nous  avons  donc  rejeté  ce  crédit ,  et  nous  proposons ,  pour  le  chap.  Vf 
le  chiffre  de  683,200  fr.,  au  lieu  de  86/i,800  fr. 

Nous  faisons  ici  la  même  opération  que  pour  le  chapitre  VI ,  c'est-à-dire 
que  nous  réduisons  à  un  tiers  le  crédit  qu'il  faut  allouer  pour  les  quatre  der- 
niers mois  de  l'année  seulement.  Nous  proposons  donc ,  pour  le  chapitre ,  le 
chiffre  de  227,739  fr. 

iMaintenant,  au  chap.  XVII,  il  n'y  a  pas,  de  la  part  de  votre  commission , 
d'observation  à  vous  présenter.  Ce  chapitre  demande  l'ouverture  d'un  crédit 
qu'il  n'a  pas  été  possible  à  M.  le  ministre  de  déterminer  d'une  manière  posi- 
tive. C'est  la  loi  même  qui,  dans  son  art.  56,  lui  enjoint  de  demander  l'ou- 
verture de  ce  crédit  :  «  Il  sera  ouvert,  chaque  année  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres ,  ou  les  mé- 
thodes utiles  à  l'instruction  primaire,  et  à  la  fondation  d'institutions.  »  M.  le 
ministre  demande  une  somme  de  30,000  francs  pour  ce  crédit  spécial.  Ce 
crédit  spécial  devra  figurer  à  l'art.  3  du  chapitre  XVIÏ.  Votre  commission 
n'avait  aucun  document,  comme  M.  le  ministre  n'avait  aucune  base  certaine 
pour  fixer  ce  chapitre  ;  c'est  une  évaluation.  Mais  la  dépense  étant  spéciale  , 
et  l'allocation  spéciale ,  on  verra  par  l'expérience  s'il  est  nécessaire  d'étendre, 
ou  s'il  est  possible  de  restreindre  ce  crédit  ;  provisoirement ,  nous  le  main- 
tenons à  la  somme  de  30,000  fr. 
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Discussion  du  projet  de  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'inslruc- 
lion  publique  pour  l'exercice  1850. 

La  discussion  du  projet  de  budget  des  dépenses  du  ministère  de  Tin- 
structioii  publique  pour  Texercice  1850  a  eu  lieu  le  1"  avril  et  les  jours  sui- 
vants. Les  chapitres  vi,  xvi  et  xvii,  portant  des  modifications  par  suite  de 
la  nouvelle  loi  sur  renseignement,  ont  été  votés  dans  la  séance  du  mardi  16 
avril.  Voici  les  chapitres  dans  lesquels  il  a  été  fait  des  modifications  au  projet 
de  budget  rectifié  ^  : 

Chap.  I.  —  Administration  centrale.  Personnel,  373,250  fi'.  —  Adopté 
avec  la  réduction  de  6,000  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Chap.  I  bis. — Indemnités  à  des  employés  supprimés,  12,000  fr. — Adopté 
avec  la  réduction  de  1,000  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

CïlAP.  n.  —  Administration  centrale.  Matériel,  98,000  fr.  —  Adopté  avec 
une  simple  réduction  de  8,600  fr. ,  acceptée  par  la  commission,  au  lieu  de 
celle  de  18,000  fr.  proposée. 

Chap.  IV.  —  Services  généraux  de  l'Université ,  122,000  fr.  —  Adopté 
avec  la  réduction  de  5,000  fr. ,  proposée  par  la  commission ,  et  une  nou- 
velle réduction  de  10,000  fr.  demandée  par  M.  Mortimer-Ternaux  sur  la 
somme  allouée  pour  les  fonctionnaires  non  employés. 

Chap.  V.  —  École  normale  supérieure ,  23/t,100  fr.  — Adopté  avec  la  ré- 
duction de  3,280  fr. ,  proposée  par  là  commission. 

Chap.  VL  —  Administration  académique.  —  Chiffre  du  chapitre  rectifié 
d'après  la  nouvelle  loi,  6â8,56ô  fr.  66  c.  —  Adopté  avec  une  réduction  de 
8,933  fr.,  proposée  par  la  commission. 

Par  suite  de  ce  vole ,  les  traitements  des  recteurs  sont  partagés  en  trois 
classes  personnelles,  non  basées  sur  les  localités  : 
1  recteur  du  département  de  la  Seine ,  à  8,000  fr. 

18  recteurs  des  départements,  de  première  classe,  à  6,000  fr. 

2/i  recteurs  de  deuxième  classe,  à  5,000  fr. 

/i3  recteurs  de  troisième  classe ,  à  û,500  fr. 

Les  secrétaires  d'académie,  qui  seront  nommés  par  le  minisire,  sont  éga- 
lement partagés  en  trois  classes  : 

1  secrétaire  d'académie  du  département  de  la  Seîne ,  à  Z|,000  fr. 

18  secrétaires  de  première  classe,  à  2,000  fr. 

2Zi  secrétaires  de  deuxième  classe,  à  1,800  fr. 

US  secrétaires  de  troisième  classe,  à  1,500  fr. 

Le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  est  réduit  à  2/t  ;  sur  ce  nombre  U 
appartiendront  au  département  de  la  Seine  et  20  aux  autres  départements. 
En  dehors  de  la  classe  exceptionnelle  de  Paris,  il  n'y  aura  qu'une  seule  classe 
et  un  même  traitement  pour  les  20  inspecteurs  des  départements. 
U  inspecteurs  d'académie  du  département  de  la  Seine,  à  Zj,000  fr, 

20  inspecteurs  d'académie  des  déparlements,  à  3,000  fr. 

1.  Voyez  le  projet  de  budget  rectifié,  page  25. 
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Chap.  vil. — FacuUcs  de  tliéoloyie,  120,100  Ir. —  Adoplc  avec  une 
simple  réduction  de  G, 800  fr. ,  acceptée  par  la  commission. 

Chap.  IX.  —  Facultés  de  médecine ,  725,9ZiO  fr.  — Adopté  avec  la  réduc- 
tion de  31,500  fr.  ,  proposée  par  la  commission. 

Ghap.  X.  —  Facultés  des  sciences,  Zi61,700  fr.  —  Adopté,  d'un  côté,  av^îc 
une  réduction  de  6,000  fr. ,  demandée  par  la  commission,  et  de  l'autre, 
avec  une  augmenlation  de  /i,000  fr. ,  ajoutée  pour  le  professeur  d'astronomie 
de  la  faculté  de  Toulouse. 

Chap.  Xf.  —  Facultéa  des  lettres,  ^71,696  fr.  —  Adopté, 

Il  est  expliqué  que  les  chaires  distinctes  de  littérature  latine  et  de  littéra- 
ture grecque  existantes  dans  les  facultés  des  départements ,  devront  être  réu- 
nies en  une  seule  à  la  première  extinction, 

Chap.  XIII.  —  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés,  91,000  fr. — 
Adopté  avec  la  réduction  de  20,000  fr. ,  proposée  par  )a  commission. 

Chap.  XVI.  —  Inspection  de  l'instruction  primaire. — Chiffre  du  chapitre 
j-ectifié  d'après  la  nouvelle  loi ,  700,666  fr.  66  c.  —  Adopté  avec  une  réduc- 
tion de  80,533  fr.  66  c,  proposée  par  la  commission.  Cette  diminution 
provient  principalement  du  nombre  des  inspecteurs  que  la  commission  porte 
provisoirement  à  300  au  lieu  de  362  demandé  par  le  ministre  conformément 
à  la  nouvelle  loi.  Les  inspecteurs  des  départements  seront  divisés  en  cin(^ 
classes  pour  les  traitements  : 

20  de  première  classe  à  2,000  fr. 

UO  de  deuxième  classe  à  1,800 

50  de  troisième  classe  à  1,600 

60  de  quatrième  classe  à  l,ZiOO 

130.  de  cinquième  classe  à  1,200 

Chap.  XVIT.  —  Dépenses  de  instruction  primaire  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  VÉtat.  —  Chiffre  du  chapitre  rectifié  d'après  la  nouvelle 
loi,  5,73A,000  fr.  —  Adopté. 

Chap.  XX.  —  Institut  national  de  France,  571,800  fr.  —  Adopté  avec  la 
réduction  de  1,500  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Chap.  XXIII.  —  Muséum  d'histoire  naturelle,  /i75,350  fr.~  Adopté  avec 
la  réduction  de  5,570  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Chap.  XXVII.  —  Services  des  bibliothèques  publiques,  217,300  fr.  — 
Adopté  avec  une  réduction  de  17,200  fr. ,  demandée  par  la  commission. 

Chap.  XXVIII.  —  Académie ^de  médecine,  Zi6,700  fr.  —  Adopté  avec  la 
réduction  de  2,500  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Chap.  XXIX.  —  École  des  Chartes,  35,Zi00  fr.  —  Adopté. 

La  commission  renonce  à  la  réduction  de  1,600  fr.  proposée  pour  sup- 
pression de  l'emploi  de  secrétaire-trésorier. 

Chap.  XXXI.  ~  Souscriptions  littéraires,  150,000  fr.  — Adopté  avec  une 
réduction  de  30,000  fr. 
Chap.    XXXII.  —   Encouragement'^    aiur   savants   et   tjcns   de   Ivttrv!^. 
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197,/i00  Ir.  —  Adopté  avec  la  réduction  do  i7,/iOO  Ir. ,  proposée  par  la  com- 
mission. 

Chap.  XXXIV.  —  Voyages  et  missions  scientifiques ,  112,000  fr. —  Adopté 
avec  la  réduction  de  50,800  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  la  question  de  Técole  d'Athènes,  dont  le  maintien 
est  laissé  à  l'appréciation  du  ministre  dans  la  limite  du  crédit  alloué.  Il  est 
seulement  demandé  que  cette  école  soit  l'objet  d'un  crédit  spécial,  s'il  y  a 
lieu  de  la  conserver. 

Chap.  XXXV.  —  Documents  inédits  de  l'histoire  nationale,  150,000  fr.  — 
Adopté  avec  la  réduction  de  30^000  fr. ,  proposée  par  la  commission. 

Chap.  XXXVIf.  —  Dépenses  de  Vinstruction  publique  en  Algérie > 
189,200  fr.  —  Adopté  avec  une  réduction  de  5,000  fr. ,  proposée  par 
jM.  llaudot  et  ayant  pour  effet  de  supprimer  la  place  d'inspecteur  de  l'instruc- 
tion secondaire. 


If  y  a  eu,  le  samedi  6  du  mois  d'avril,  devant  la  faculté  des  lettres  sié- 
geant à  la  Sorbomie,  un  examen  de  licence  dont  nous  avons  à  rendre  compte, 
selon  nos  habitudes.  Cet  examen  a  été ,  par  le  nombre  des  candidats,  un  des 
plus  remarquables  parmi  ceux  qui  ont  eu  lieu  à  cette  époque  de  l'année. 
Nous  voudrions  pouvoir  ajouter  quMl  ne  l'a  pas  été  moins  par  la  force  des 
candidats  ;  mais ,  de  quelques  renseignements  irréfragables  que  nous  avons 
obtenus,  il  ressortirait  que  les  compositions  écdtes  ont  été  généralement 
faibles  ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  l'élimination  même  résultante  de  cette  pre- 
mière épreuve.  Quant  à  la  partie  orale  de  l'examen ,  elle  a  été ,  comme  ont 
pu  en  juger  ceux  qui  y  ont  assisté,  ce  qu'elle  a  été  dans  presque  toutes  les 
sessions  précédentes,  c'est-à-dire  révélant  ici  de  l'instruction  et  du  travail  ;  là 
de  l'impéritie  et  de  la  négligence ,  et  cela  quelquefois  dans  le  même  candidat, 
selon  les  diverses  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen.  Il  est  extrêmement 
rare  enfin  qu'un  candidat  ait  assez  de  talent  ou  assez  de  bonheur  pour  pou- 
voir répondre  d'une  manière  également  satisfaisante  à  toutes  les  questions 
qui  lui  échoient. 

Ce  qui  nous  a  particulièrement  frappé  à  ce  dernier  examen,  outre  le 
nombre  des  candidats  qui  s'y  sont  présentés,  c'est  d'y  avoir  vu  plusieurs 
ecclésiastiques  dont  trois  appartiennent  à  l'école  secondaire  ecclésiastique 
fondée,  on  se  le  rappelle ,  sous  le  patronage  de  M.  Atfre ,  de  vénérable  mé- 
moire, et  dirigée  depuis  son  établissement  par  M.  l'abbé  Cruice.  Parmi  les 
autres  candidats,  il  en  est  un  qui  porte  un  nom  cher  à  l'Université.  Le  jeune 
Salvandy  ,^ qui  a  été  reçu  le  troisième  et  que  ses  compositions  écrites  auraient 
placé,  nous  a-t-on  dit,  au  premier  rang,  ne  paraît  pas  appelé  à  suivre  la 
carrière  de  l'instruction  publique;  mais  son  père,  dont  le  but  a  toujours  été 
d'entourer  cette  carrière  de  la  plus  haute  considération,  a  voulu  prouver, 
même  dans  sa  retraite,  en  quelle  estime  il  a  toujours  tenu  les  grades  univer- 
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silaires  en  engagcanl  son  (ils  dans  une  lutte  où  il  a  si  bien  réussi.  Le  jeune 
(le  Salvandy  a  pensé  sans  doute ,  et  avec  raison,  que  quelques  succès  qu'il  ait 
obtenus  au  concours  général ,  il  ne  pouvait  demander  un  meilleur  certificat 
de  ses  études  brillantes  que  le  diplôme  de  licencié. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  candidats  ont  été  nombreux;  il  s'en  est, 
en  effet,  présenté  Zi2.  Sur  ce  chiffre,  26  ont  été  éliminés  d'après  la  faiblesse 
de  leurs  compositions  écrites,  et  sur  les  16  restants,  1/j  ont  été  définitivement 
admis  comme  licenciés.  Le  jury,  présidé  par  M.  J.  V.  Leclerc,  doyen  de  la 
faculté,  était  composé  de  MM.  Saint-Marc  Girardin ,  Guigniaut,  Ozanam  cl 
Caboche. 

Voici  les  noms  des  IZi  candidats  reçus  et  classés  par  ordre  de  mérite  : 
MM.  l'abbé  Régnier  (Carmes),  Bertheaux,  de  Salvandy,  d'Aubigny ,  l'abbé 
Truel  (Carmes),  Chartier,  l'abbé  Gerin  (séminaire  de  Beauvais),  Gidel, 
Cbareaux  (école  norm.),  Delleury,  Rabalet,  Chasles,  Wicquot,  Vienne. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  textes  des  quatre  compositions. 

Dissertation  latine. 

Expendetur  quam  vere  aut  falso  judicaverit  veteres  M.  Aper  in  Dialogo  de 
oratoribus. 

Dissertation  française. 

Expliquer  cette  pensée  de  Pascal  :  «  Je  hais  également  le  bouffon  et  l'enflé  : 
on  ne  ferait  son  ami  ni  de  l'un ,  ni  de  l'autre.  » 

Vers  latins. 

IMajor  Pisonum  ob  dedicatam  sibi  patrique  suo  et  fratri  Artem  Poeticam 
lloratio  gratias  agit. 

Thème  grec. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  pendant  qu^elle  domina  avec 
tant  de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle  avait  vingt 
mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle  dis- 
puta l'empire  à  Lacédémone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile.  Elle  en  avait  vingt 
mille ,  lorsque  Démétrius  de  Plmlère  les  dénombra  comme  dans  un  marché 
on  comptait  les  esclaves.  Quand  Philippe  parut  aux  porles  d'Athènes,  elle 
n'avait  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir  dans  Démosthènes  quelle  peine  il 
fallut  pour  la  réveiller  ;  elle  craignait  le  roi  de  Macédoine  plutôt  comme  l'en- 
nemi dies  plaisirs  que  de  la  liberté.  Cette  ville  qui  avait  résisté  à  tant  de  dé- 
faites, qu'on  avait  vue  renaître  après  ses  destructions,  fut  vaincue  ù  Chéronée, 
et  le  fut  pour  toujours.  Qu'importe  que  Philippe  renvoie  tous  les  prisonniers? 
il  ne  renvoie  pas  des  hommes.  L'indépendance  avait  péri  avec  la  vertu. 
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FAITS»   DIVERS. 


On  lit  dans  le  Moniteur  :  «  M.  le  ministre  de  rinstniclion  publique  et  des 
cultes  vient  de  saisir  le  conseil  d'État  d'un  projet  de  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  détermine  le  mode  d'élection  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l'inslruction  publique.  M.  le  ministre  a  invité  le  conseil  d'État 
à  délibérer  d'urgence  sur  ce  projet.  » 


Le  résultat  du  dernier  concours  ouvert  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et 
transmis  au  ministre  de  l'instruction  publique  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  22  août  18/i3,  désigne  :  1°  Pour  la  chaire  d'histoire 
du  droit  à  la  faculté  de  Paris ,  M.  de  Valroger,  actuellement  professeur  de 
code  civil  à  la  faculté  de  Caen  ;  2°  pour  la  chaire  de  code  civil  à  la  faculté 
de  Toulouse ,  M.  Bressolles,  actuellement  suppléant  de  cette  faculté  ;  3"  pour 
la  place  de  suppléant  près  la  faculté  de  Paris,  ]\ï.  Colmet  de  Sànterre,  doc- 
teur en  droit;  4°  pour  la  place  de  suppléant  près  la  faculté  de  Toulouse, 
M.  Rataud,  docteur  en  droit.  L'institution  ne  sera  accordée  par  le  ministre 
qu'après  examen  des  procès- verbaux  du  concours  en  conseil  de  l'Université 
et  après  jugement  des  réclamations,  s'il  en  est  intervenu  dans  le  délai  de  dix 
jours. 

Le  concours  ouvert  devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  pour  la  chaire 
d'opérations  et  appareils  vacante  dans  cette  faculté ,  a  été  clos  le  21  mars 
1850.  Le  résultat  du  scrutin  transmis  au  ministre  de  l'instruction  pubhque, 
désigne  pour  cette  chaire  M.  le  docteur  Malgaigne.  L'institution  ne  pourra 
être  donnée  par  M.  le  ministre ,  qu'après  examen  des  procès- verbaux  du 
concours  en  conseil  de  l'Université,  et  après  le  jugement  des  réclamations, 
s'il  en  est  intervenu  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement. 


L'académie  des  beaux-arts  (section  d'architecture)  vient  de  procéder  au 
remplacement  de  M.  Debret.  Au  troisième  tour  de  scrutin ,  M.  Blouet  a  réuni 
22  suffrages ,  M.  Hittorf  12  ,  M.  de  Joly  3.  En  conséquence,  M.  Blouet  a  été 
nommé  en  remplacement  de  M.  Debi;et. 


L'académie  des  sciences  a  nommé  un  membre  libre  en  remplacement  de 
M.  Francœur.  La  commission  chargée  de  former  une  liste  de  candidats  por- 
tait en  première  ligne  M.  Ménard,  et  en  seconde  hgne,  ex  œquo,  MM.  Bussy, 
Vallée  et  Dubois  (d'Amiens).  Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Bussy,  direc- 
teur de  l'école  de  pharmacie,  a  réuni  32  suffrage  sur  60,  et  le  président  l'a 
proclamé  académicien  libre. 
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L'acadOmie  française  s'est  réunie  le  jeudi  27  mars  pour  procéder  au  rem- 
placement de  M.  Feletz.  Il  y  avait  32  volants;  majorité,  17.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Nisard  a  obtenu  16  voix;  M.  de  Montalembert,  11;  et  M.  Al- 
fred de  Musset,  5.  Au  deuxième  et  au  troisième  tour  de  scrutin,  même  ré- 
sultat. Au  quatrième  tour  de  scrutin  ,  le  nombre  des  volants  était  de  33  ;  la 
majorité  restait  toujours  à  17.  M.  Nisard  a  obtenu  16  voix  ;  M.  de  Monta- 
lembert, 12;  M.  Alfred  de  Musset,  5.  Après  un  cinquième  tour  de  scrulin  ♦ 
qui  n'a  rien  changé  à  la  répartition  des  votes ,  l'assemblée  s'est  séparée  en 
décidant  qu'elle  renvoyait  l'élection  au  mois  de  novembie  prochain. 


A  quel  régime  seront  soumis,  sous  la  nouvelle  loi,  les  pensionnats  de 
jeunes  demoiselles?  Telle  est  la  question  qui  nous  a  été  faile.  11  est  facile  d'y 
répondre.  L'art.  53,  elalif  aux  condilions  imposées  aux  pensionnats  pri- 
maires, porte  dans  un  dernier  paragraphe  que  ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  pensionnats  de  filles ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
conditions  prescrites  par  le  chap.  V  de  la  loi.  Lors  de  la  dernière  délibé- 
ration ,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  prit  la  parole  pour  fixer  le 
sens  dans  lequel  cette  disposition  de  la  loi  devait  être  entendue ,  et  il  s'ex- 
prima en  ces  termes  :  «  Je  crois  qu'il  est  bien  compris  que  l'article  s'apphque 
à  tous  les  pensionnats  de  filles ,  nonobstant  l'ordonnance  de  1820  qui 
attribue  aux  préfets  la  surveillance  des  pensionnats  de  demoiselles  :  en 
effet,  la  distinction  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secon- 
daire n'existe  pas  dans  cette  nature  d'enseignement.  »  M.  le  rapporteur 
a  répondu  :  «  La  commission  adhère  à  l'observation  qui  est  faite.  En  ellet, 
elle  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'enseignement  des  filles,  la  même 
division  à  faire  que  dans  l'enseignement  des  garçons.  11  n'y  a  pas  d'in- 
struction primaire  et  d'instruction  secondaire.  »  Il  résulte  évidemment  de 
ces  explications  que  les  pensionnats  de  jeunes  demoiselles  dirigés  par  des 
institutrices  laïques  ou  par  des  membres  de  congrégations  religieuses,  ces- 
seront de  dépendre  de  l'administra liOn  préfectorale  et  seront  placés  sous 
l'autorité  du  recteur  et  du  conseil  académique  de  chaque  département.  Con- 
formément à  l'art.  50 ,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  réglera 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institutrices,  à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  de  ces  établissements. 


Le  conseil  de  l'Université  vient  de  condamner  à  la  peine  de  la  réforme 
M.  Emile  Deschanel.  Voici  les  considérants  de  ce  jugement  : 

«  Vu  les  art.  L\l  du  décret  du  17  mars  1808  et  68  du  décret  du  15  novem- 
bre 1811 ,  ainsi  conçus  : 

»  Art.  Zi7.  Les  peines  de  discipline  qu'entraînera  la  violation  des  devoirs 
et  des  obligations,  seront  : 


(  1G2  ) 

»  La  rcfornie  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de  rémériial ,  avec  un 
traitement  moindre  que  la  pension  des  émérites. 

»  Art.  68.  Si  un  membre  de  TUniversilé  est  repris  pour  des  faits  portant 
scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient,  ou  blessant  la  délicatesse  et 
Thonncteté ,  il  sera  rayé ,  réformé ,  censuré  ou  réprimandé ,  selon  les  cas.  » 

«  Considérant  que  les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  les  fonc- 
tionnaires du  corps  enseignant ,  ont  des  obligations  spéciales ,  plus  étroites 
que  celles  des  autres  citoyens  ; 

«  Considérant  que  M.  Deschanel ,  professeur  divisionnaire  de  rhétorique  au 
lycée  Louis-le-Grand ,  a  manqué  au  respect  dû  aux  cultes  reconnus  par 
rÉtat ,  ainsi  qu'à  leurs  ministres ,  dans  une  publication  dirigée  contre  la  reli- 
gion et  contre  le  clergé  catholique ,  et  contenant  des  passages  dont  le  carac- 
tère est  manifestement  outrageux; 

«  Attendu  qu'un  tel  écrit  est  de  nature  à  porter  le  scandale  dans  l'établis- 
sement auquel  M.  Deschanel  appartient,  et  à  porter  atteinte  à  la  considération 
du  corps  enseignant  ; 

«  Déclare  M.  Deschanel  coupable  du  déli  prévu  dans  l'art,  kl  du  décret  du 
17  mars  1808,  et  spécialement  du  délit  prévu  dans  l'art.  68  du  décret  du 
15  novembre  1811 ,  et  le  condamne  à  la  peine  de  la  réforme.  » 


La  première  session  de  1850  tenue  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  pour  l'examen 
des  aspirantes  aux  brevets  de  maîtresse  d'études  et  aux  diplômes  de  maî- 
tresse de  pension  ou  d'institution ,  a  été  remarquable  par  le  nombre  des  can- 
didats qui  se  sont  présentés.  Pour  le  brevet  de  maîtresse  d'études  il  y  a  eu 
178  inscriptions  ;  122  aspirantes  ont  été  ajournées  et  56  admises.  Pour  le 
diplôme  de  maîtresse  de  pension,  il  y  a  eu  66  inscriptions;  50  aspirantes 
ont  été  ajournées  et  16  admises.  Pour  le  diplôme  de  directrice  d'institution, 
8  inscriptions ,  5  ajournées ,  3  admises.  A  la  même  session  de  18/|8 ,  la  pro- 
portion des  aspirantes  reçus  a  été  moins  faible. 


L'académie  des  jeux  Floraux  vient  de  terminer  le  jugement  des  ouvrages 
envoyés  au  concours  de  1850.  Trois  cents  pièces  de  poésie  ont  élé  présen- 
tées, mais  un  bien  petit  nombre  a  résisté  aux  épreuves  de  Pexamen  acadé- 
mique. Une  Épître  à  Fontenelle,  intitulée  les  Mondes,  a  obtenu  une  violette 
d'argent.  L'auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Jude  Patissié,  de  Lot-et-Garonne. 
V Hymne  à  la  Vierge  a  heureusement  inspiré  un  jeune  ouvrier  de  Toulouse, 
M.  Dauriac ,  ancien  élève  des  frères  et  de  l'école  des  arts  de  Toulouse.  Le  lis 
lui  a  été  décerné.  Le  prix  du  discours  en  prose  a  été  remporté  par  M.  Gabriel 
de  Bclcastel.  L'églantine  d'or ,  fleur  réservée  du  genre ,  est  la  juste  récom- 
pense de  son  œuvre ,  remarquable  par  l'éclat  et  le  mouvement  du  style  et 
l'élévation  des  idées. 


M.  Crochot ,  ancien  conseiller  de  préfecture  à  Auxerre ,  a  fondé  un  prix 
pour   un  travail  sur  un  sujet  de  morale.  Le  sujet  proposé  en  18/i9  était 
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l'obéissance  aux  lois.  En  niellant  celte  question  au  concours ,  la  comniissioi/ 
instituée  par  le  testateur  avait  annoncé  son  but  :  c'était  d'obtenir  un  petit 
livre  qui ,  distribué  à  profusion ,  pût  produire  sur  les  esprits  une  impression 
salutaiie.  Ce  travail  devait  être  conçu  et  écrit  de  telle  sorte,  que  la  lecture  en 
fût  intéressante  et  accessible  à  toutes  les  intelligences.  Ce  but  et  ces  condi- 
tions ont  été  perdus  de  vue  par  la  plupart  des  concurrents,  et  sur  70  mé- 
moires qui  ont  été  présentés ,  aucun  n'a  obtenu  le  prix.  Le  sujet  est  donc 
remis  au  concours  sous  les  mêmes  conditions  et  avec  le  même  but  que  précé- 
demment. De  nouveaux  candidats  sont  admis  à  concourir.  Les  mémoires 
devront  être  envoyés  à  la  préfecture  de  l'Yonne  avant  le  1"  janvier  1851.  Ils 
porteront  une  épigraphe  qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  renfermant 
le  nom  de  l'auteur.  Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  800  fr. 
L'ouvrage  couronné  deviendra  la  propriété  du  département  de  l'Yonne. 


La  législature  de  la  Nouvelle-Galles  méridionale  (Océanie)  a  décidé  de 
créer  à  Sydney  une  université  et  elle  a  voté  30,000  liv.  sterl.  (750,000  fr.) 
pour  construire  le  palais  nécessaire  à  cet  établissement,  et  5,000  liv.  sterl. 
(125,000  fr.)  pour  les  meubles.  A  cette  université  il  y  aura  d'abord  des 
chaires  de  langues  classiques ,  de  mathématiques ,  de  chimie ,  d'histoire  na- 
turelle ,  de  physique ,  de  mécanique ,  de  physiologie  et  de  sciences  médicales. 
Plus  tard  on  y  ajoutera  des  chaires  d'histoire ,  de  philosophie ,  d'économie 
politique,  etc.  Le  professeur  de  langues  classiques  sera  en  même  temps  rec- 
teur de  l'université  et  aura  pour  ces  doubles  fonctions  un  traitement 
annuel  de  800  Hv.  sterl.  (20,000  fr.).  Les  autres  professeurs  auront  chacun 
des  appointements  de  3  à  ZiOO  liv.  sterl.  (7,500  à  10,000  fr.).  En  outre  cha- 
que professeur  obtiendra  100  liv.  sterl.  (2,500  fr.),  à  titre  d'indemnité  de 
logement,  jusqu'à  ce  que  des  appartements  puissent  leur  être  accordés  gra- 
tuitement dans  le  palais  de  l'université.  Les  professeurs  qui  viendraient  de 
l'Europe  auront  100  liv.  sterl.  (2,500  fr,)  pour  frais  de  voyage.  Le  gouver- 
nement de  la  Nouvelle-Galles  espère  qu'en  accordant  ces  émoluments  con- 
sidérables, il  se  présentera  pour  occuper  les  chaires  des  hommes  d'un  savoir 
distingué. 

]\L  Passerai  de  Silans ,  ancien  membre  de  la  chambre  des  députés ,  vient 
de  doter  sa  ville  natale  d'un  établissement  remarquable  et  utile.  Il  a  voulu 
que  l'instruction  de  la  jeunesse  y  fût  et  pour  toujours  gratuite,  et  il  a  versé 
à  cet  clîet  la  somme  de  ZiO,000  fr.  à  M.  le  supérieur  de  la  congrégation  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  résidant  à  Paris,  à  la  charge  par  lui  de 
remplir  ses  intentions  et  sa  volonté.  Depuis  quelques  années,  trois  membres 
de  cette  congrégation,  d'un  mérite  reconnu,  dirigent  l'école  communale  à  la 
satisfaction  générale.  Aussi  le  conseil  municipal  et  la  ville  tout  entière, 
reconnaissanl  le  bienfait  de  M.  de  Silans ,  viennent  d'exprimer  à  ce  généreuv 
bienfaiteur  leur  vive  reconnaissance,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  fait  verbalenionl 
et  par  écrit.  Une  dernière  délibéralion  du  conseil  municipal  et  des  |)lus  fort 
imposés,  lui  votant  des  remerciements,  a  été  prise  en  date  du  2^  mars  et 
lui  a  été  adressée.  {Courrier  de  rAin.) 
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M.  Meunier ,  qui  renonça ,  en  IS^Zi ,  à  la  direction  de  l'école  normale  de 
l'Eure,  pour  ouvrir  une  école  privée  à  Paris,  où  il  rédige  un  journal  d'en- 
seignement ,  annonce ,  dans  le  dernier  numéro ,  qu'il  est  traduit  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  Les  motifs  de  ces  poursuites 
sont ,  dit-il,  que ,  dans  son  journal,  «  il  prodigne  à  ses  collègues  les  conseils 
«  les  plus  coupables;  qu'il  y  professe  les  théories  les  plus  subversives;  qu'il 
«  y  fait  appel  aux  plus  mauvaises  passions  ;  qu'il  y  enseigne  les  doctrines  les 
«  plus  contraires  à  l'ordre  public,  au  respect  dû  à  la  loi  et  aux  institutions 
«  du  pays  ;  enfin ,  que  la  religion  et  la  morale  y  sont  également  outragées.  » 
Cinq  articles  de  ce  journal  sont  particulièrement  incriminés  ;  ces  articles  sont 
intitulés  :  1"  aux  curés  des  campagnes  ;  2"  croisade  contre  les  instituteurs  ; 
3°  le  clergé  et  la  république  ;  U"  que  doivent  faire  les  instituteurs  ;  5°  aux 
instituteurs  du  peuple.  La  peine  requise  contre  M.  Meunier  est  l'interdiction 
à  toujours  de  l'exercice  de  sa  profession.  M.  Meunier  compte  prendre  lui- 
même  la  parole  pour  se  justifier.  M.  Théodore  Bac ,  représentant  du  peuple, 
complétera  sa  défense.  Le  tribunal  a  remis  le  jugement  de  cette  affaire  au 
lundi  22  avril. 


M.  Laboulaye ,  ancien  maître  élémentaire  du  lycée  de  Strasbourg ,  et  sus-r 
pendu  de  ses  fonctions  par  arrêté  du  9  juillet  18/i9 ,  a  été  cité  à  comparaître 
le  21  du  mois  de  février  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  répondre  à  la  prévention  d'avoir  tenu  sans  autorisation  une  école  de 
répétition.  L'affaire  appelée  à  l'audience  du  28  février,  il  intervint  un  juge- 
ment qui  ordonna  certaines  justifications.  A  l'audience  du  U  avril ,  présent 
mois ,  le  ministère  public  était  en  mesure  de  satisfaire  aux  dispositions  du 
jugement  du  28  février;  mais,  dans  l'intervalle,  M.  Laboulaye  avait  été  élu 
représentant  par  le  département  du  Bas-Pxhin.  Le  fait  de  cette  nomination 
apportant  un  obstacle  à  l'action  du  ministère  public,  et  sur  ses  réquisitions 
conformes ,  le  tribunal  s'est  dessaisi.  Dans  ces  circonstances ,  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Colmar  vient  de  demander  à  l'assemblée 
nationale,  pour  rendre  son  couis  à  la  justice,  de  l'autoriser,  conformément  à 
l'art  37  de  la  constitution ,  à  continuer  les  poursuites  commencées  contre 
M.  Laboulaye ,  5  raison  du  fait  susmentionné ,  d'avoir  tenu  une  école  sans 
autorisation. 


Plusieurs  réunions  illicites,  dites  de  Y  Association  fraternelle  des  institu- 
teurs et  institutrices  démocrates-socialistes ,  avaient  eu  lieu  dans  ces  der- 
niers temps,  malgré  la  défense  réitérée  de  l'autorité  qui ,  leur  trouvant  un 
caractère  politique ,  a  dû  faire  fermer  le  local.  Un  procès-verbal  de  la  contra- 
vention a  été  dressé  et  envoyé  au  procureur  de  la  république ,  qui  a  fait  diri- 
ger des  poursuites  judiciaires  contre  trois  membres  du  comité.  Les  choses  en 
étaient  là  à  la  lin  de  la  semaine  dernière,  quand  le  préfet  de  police  apprit 
que,  nonobstant  la  défense  elles  poursuites,  une  nouvelle  réunion  devait  avoii 
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lieu  chez  l'un  des  adhérenls,  M.  X...,  ex-professeur  de  philosopliie  à  Tou- 
louse. Sur  Tordre  du  prt^fet,  un  commissaire  de  police  sVst  pn-sonté  chez 
M.  X...,  et  a  annoncé  aux  membres  qui  s'y  trouvaient  réunis,  qu'en  pré- 
sence du  flagrant  délit ,  il  les  déclarait  prisonniers.  Ils  ont  été  mis  ù  la 
disposition  de  la  justice  qui  a  commencé  immédiatement  l'instruction. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  soumettre  à  la  sanction  du  présiden 
de  la  république  un  rapport  concernant  les  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, qui  ont  été  signalés  au  gouvernement  pendant  le  premier  trimestre 
de  1850.  Parmi  les  honorables  citoyens  qui  ont  obtenu  des  médailles,  on 
remarque  deux  instituteurs  primaires  : 

M.  Rolland ,  instituteur  communal  à  Arsac  (Gironde) ,  s'est  dévoué ,  le 
25  décembre  18/i9  ,  pour  retirer  des  flammes  une  jeune  fdle  qui  aurait  in- 
failliblement péri.  Le  président  de  la  république  lui  a  décerné  une  médaille 
d'argent  de  deuxième  classe. 

Le  frère  Anthyme ,  directeur  de  l'école  chrétienne  communale  à  Saint- 
Ambroix  (Finistère) ,  a  reçu  également  une  médaille  d'argent  de  deuxième 
classe.  Le  26  novembre  18/i9,  un  enfant  de  cinq  ans,  tombé  dans  un  tor- 
rent ,  n'a  échappé  à  une  mort  certaine  que  par  le  courageux  dévouement 
du  frère  Anthyme,  qui,  bien  que  ne  sachant  pas  nager,  n'a  pas  hésité  à  se 
jeter  dans  le  goufl"re  où  cet  enfant  avait  disparu. 


On  lit  dans  VUnivers  :  uVUnion  franc-comtoise  continue  la  publication 
de  souscriptions  recueillies  pour  la  création  de  collèges  catholiques  dans  le 
diocèse  de  Besançon.  Les  souscripteurs  s'engagent  à  payer  leur  cotisation 
pendant  six  ans.  Le  chifl"re  des  souscriptions  monte  déjà  à  16,63/i  fr.  C'est 
ainsi  qu'en  s'aidant  soi-même  on  parvient  à  obtenir  des  résultats.  Nous  ne 
saurions  donner  trop  de  publicité  à  de  pareils  exemples.  » 


Le  premier  volume  du  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothè- 
ques publiques  des  départements,  publié  sous  les  auspices  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  vient  de  paraître.  La  publication  de  ce  volume  est  le 
commencement  d'exécution  du  grand  travail  prescrit  par  l'ordonnance 
royale  du  3  août  ISAl,  et  qui  doit  comprendre  la  description  générale  de 
tous  les  manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques  des  départements.  Le 
volume  que  nous  annonçons  comprend  :  le  catalogue  des  manuscrits  de 
Laon,  rédigé  par  M.  Félix  Ravaisson  ;  celui  des  manuscrits  des  deux  biblio- 
thèques de  la  ville  et  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  rédigé 
par  M.  Libri,  avec  le  concours  des  conservateurs  de  ces  bibliothèques, 
MM.  Blanc  et  Kiihnliollz;  celui  des  manuscrits  d'Alby,  rédigé  par  M.  Li- 
bri, et  revu  par  M.  FéUx  Ravaisson,  ainsi  que  les  deux  précédents  ;  en- 
fin, un  appendice  composé  d'ouvrages  ou  morceaux  inédits  tirés  de  divers 
manuscrits  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Laon'  et  de  celle  de  la  faculté 


(   IGO  ^ 

de  médecine  (le  Montpellier.  ï.es  notices  des  manuscrils  grecs  qui  se  trou- 
vent dans  la  bibliolhiîque  de  la  faculté  de  médecine  de  iVIontpellier  sont  en- 
tièrement dues  à  iVI.  Hase  ;  les  notices  et  traductions  des  manuscrits  orien- 
taux de  la  même  bibliothèque,  à  M.  Reinaud;  le  commentaire  du  manuscrit 
latin,  cote  A63,  de  la  bibliothèque  de  Laon^  à  M.  Victor  Le  Clerc,  qui  a  aussi 
fourni,  pour  les  différents  catalogues  dont  ce  premier  volume  est  formé, 
de  nombreuses  rectifications  ou  additions.  Les  tables  qui  terminent  le  vo- 
lume ont  été  faites  par  M.  Taranne,  Tun  des  secrétaires  des  comités  histo- 
riques du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  bibliothécaire  à  la  biblio- 
thèque Mazarinc.  La  suite  du  vaste  recueil  dont  nous  présentons  les  premiers 
résultats  se  poursuit  avec  activité.  Les  matériaux  des  tomes  II  et  IIL  sont 
presque  entièrement  préparés,  et  le  tome  II  va  être  mis  sous  presse  très- 
prochainement.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pai'  radministralion  pour  que 
cette  importante  publication,  qui  a  été  retardée  par  des  circonstances  im- 
prévues, ne  soit  plus  interrompue.  {Journal  de  l'instruction  'publique.) 


L'examen  préparatoire  pour  l'admission  au  cours  de  l'école  normale  des 
salles  d'asile  aura  lieu  le  3  mai  1850.  Les  personnes  qui  désirent  suivre  le 
cours  devront  se  faire  inscrire ,  pour  cet  examen ,  à  la  Sorbonne,  Elles  peu- 
vent, dès  à  présent,  prendre  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'admission 
gratuite,  comme  externe  et  boursière,  ou  comme  pensionnaire,  soit  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique ,  soit  à  l'école  normale ,  rue  Neuve-Saint- 
Paul  ,  «"  12. 


TITRES»  UOIVORIFIQUES». 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  l'abbé  Jardet ,  principal  du  collège  d'Aurillac,  est  nommé  officier  de 
l'Université. 

M.  Féval ,  instituteur  du  degré  supérieur  à  Limoges ,  est  nommé  officier 
d'académie. 


IVOMIMATIOMIS. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  des  académies  : 

Inspection  de  Vacadémie  de  Montpellier.  —  M.  Bouchez,  inspecteur 
de  première  classe  à  Nancy,  est  transféré  avec  le  même  titre  dans  l'acadé- 
mie de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Zevort ,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

Inspection  de  Vacadémie  de  Nancy.  —  M.  Zevort ,  inspecteur  d'acadé- 


(  167  ) 

mie  de  clcuxièino  classe  à  Monlpellicr,  est  transfère;  avec  le  mAme  titre  dans 
l'académie  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Boucliez ,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  de  l'instruction  primaire  : 

Inspection  de  l'Aisne.  —  M.  Assier  de  Pompigiian,  licencié  en  droit,  est 
nommé  sous-inspecleur  de  l'instruction  primaire  de  deuxième  classe,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  en  remplacement  de  M.  Pitolet,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

Inspection  de  r Algérie.  —M.  Martin,  ancien  inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire,  est  nommé  sous-inspecteur  à  Oran  (Algérie) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Lacombe. 

Inspection  de  VArdèche.  —  M.  Mestepès ,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dans  le  déparlement  de  la  Haute-Marne ,  est  nommé  sous-inspecteur 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  en  remplacement  de  M.  Grante,  qui  re- 
çoit une  autre  destination. 

M.  Gibert,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
des  Basses-Alpes ,  est  nommé  sous-inspecteur  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche, en  remplacement  de  M.  Andant,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Inspection  des  Basses-Alpes.  —  M.  Lisle,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dïns  le  département  du  Var,  est  nommé  inspecteur  de  troisième 
classe  dans  le  déparlement  des  Basses- Alpes ,  en  remplacement  de  M.  Clio- 
quet ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Grante ,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  déparlement 
de  l'Ardèche,  est  nommé  sous-inspecteur  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  en  remplacement  de  M.  Gibert,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Inspection  des  Basses-Pyrénées.  —  M.  Andant,  sous-inspecteur  de  l'in- 
slruclion  primaire  dans  le  département  de  l'Ardèche,  est  nommé  sous- 
inspecteur  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  en  remplacement  de 
M.  Archu. 

Inspection  du  Calvados,  —  M.  Verrié-Lemercier ,  bachelier  es  lettres ,  est 
chargé  provisoirement  des  fonctions  de  sous-inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  du  Calvados,  en  remplacement  de  M.  Lemonnier, 
appelé  à  d'autres  fonctions, 

Inspection  de  la  Charente-Inférieure.  —  M.  Guillemin ,  maître  adjoint  h 
l'école  normale  primaire  de  Melun ,  est  chargé  provisoirement  des  fonctions 
de  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Labraud,  en  congé. 

Inspection  de  la  Haute-Marne.  —  M.  Mettas ,  sous-inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  dans  le  département  de  l'Oise ,  est  nommé  sous-inspecteur 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  en  remplacemeni  de  M.  Mestepès, 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 
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M.  Hugoimenc,  inspecteur  de  rinstriiction  primaire  de  deuxième  classe, 
dans  le  département  du  Loiret ,  est  nommé  inspecteur  de  deuxième  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  Fernandez, 
décédé. 

Inspection  du  Loiret.  —  M.  Choquct,  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
de  troisième  classe,  dans  le  déparlement  des  Basses- Alpes,  est  nommé  in- 
specteur de  deuxième  classe  dans  le  département  du  Loiret,  en  remplacement 
de  M.  Hugounenc,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Perrot,  docteur  en  médecine,  ancien  régent,  est  nommé  sOLS-inspec- 
teur  de  l'instruction  piimaire  dans  le  département  du  Loiret,  en  remplace- 
ment de  M.  Berger ,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Inspection  de  l'Oise.  —  M.  Merpaut ,  sous-inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire de  deuxième  classe  dans  le  département  dé  l'Oise ,  est  promu  à  la 
première  classe ,  en  remplacement  de  M.  Mettas,  qui  a  reçu  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Brouville ,  maître-adjoint  à  l'école  primaire  supérieure  de  Verdun ,  est 
nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  deuxième  classe ,  dans 
le  département  de  l'Oise. 

Inspection  de  Seine-et-Oise. — M.  Deplanque,  économe  de  l'école  norriiale 
primaire  de  Versailles,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  en  remplacement  de  M.  Regnault , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  du  Var.  —  M.  Pitol  't ,  sous-inspecteur  dans  le  département 
de  l'Aisne,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  deuxième 
classe  ,  dans  le  département  du  Var,  en  remplacement  de  M.  Lisle ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  écoles  normales  primaires  : 

École  normale  primaire  d'Agen.  —  M.  Pratz ,  ancien  directeur  de  l'école 
moyenne  de  Fribourg  (Suisse) ,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique ,  est 
chargé  provisoirement  de  la  direction  de  l'école  normale  primaire  d'Agen, 
en  remplacement  de  i\l.  Lévèqiie. 

École  normale  primaire  d'Aix.  —  M.  Pin,  directeur  de  l'école  normale 
de  Barcelonnelte  (Basses-Alpes) ,  est  nomnaé  maître  adjoint  à  l'école  normale 
primaire  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  Escoffier,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

École  normale  primaire  de  Barcelonnelte.  —  RI.  Escoffier,  licencié  ès- 
sciences  mathématiques,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  d'Aix, 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Barcelonnette ,  en  rem- 
placement de  M.  Pin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Parthenay. — M.  Lemonnier,  sous-inspecteur 
primaire  dans  le  département  du  Calvados ,  est  nommé  directeur  de  l'école 
normale  de  Parthenay  (Oeux-Sèvres) ,  en  remplacement  de  M.  Quillet, 
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l'ar  anêlé  du  minislrc  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  lieu  dans  les  facultés  de  tliéologie  : 

Faculté  de  théologie  de  Paris.  —  M.  Tabbé  Marct,  doctoiir  en  th(^ologie, 
aciueliement  charge  de  la  chaire  de  dogme  à  la  faculté  de  théoloipc  de  Paris, 
est  nommé  professeur  de  ladite  chaire. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  o»i  lieu  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
i)liarmacie  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen.  —  M.  Vastel , 
l)rofesseur  de  pathologie  interne  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Caen ,  est  nommé  directeur  de  ladite  école,  en  remplacement 
(1(;  M.  Raisin. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille.  —  M.  Ro- 
iîerty,  suppléant  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Mar- 
seille, est  nommé  professeur  d'histoire  naturelle  médicale  à  celle  école .  en 
romplacement  de  M.  Yvan  ,  élu  représentant  du  peuple. 


Par  arrêtés  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Charlemagne.  —  !\r.  Bonnet ,  économe  du  lycée  de  Besançon  ,  est 
nommé  économe  du  lycée  Charlemajfne ,  en  remplacement  de  M.  Pront , 
(iécédé. 

Lycée  Saint-Louis.  —  M.  Fabre ,  agrégé  divisionnaire  de  mathématiques 
élémentaires  au  lycée  de  Saint-Louis ,  est  nommé  professeur  divisionnaire  de 
mathématiques  élémentaires  audit  lycée.  Il  jouira,  en  cette  qualité,  de  tous 
ios  avantages  réservés  aux  professeurs  divisionnaires. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes  ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Besançon.  —  M.  Volkt,  économe  an  lycée  de  Brest,  est  nommé 
économe  au  lycée  de  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Bonnet. 

Lycée  de  Brest.  —  M.  Raynaud,  premier  commis  d'économat  au  lycée  de 
Nantes,  est  nommé  provisoirement  économe  du  lycée  de  Brest,  en  remplace- 
ment de  M.  Voile  t. 

Lycée  de  Poitiers.  —  M.  Rodier,  écon'ome  du  lycée  de  Rennes,  est  nommé 
(■•conome  du  lycée  de  l^oiliers ,  en  remplacement  de  M.  Berlin. 

Lycée  de  Bennes.  — M.  Berlin,  économe  du  lycée  de  Poitiers,  esl  nommé 
«'•conome  dn  lycée  de  Rennes ,  en  remplacement  de  M.  Rodier. 

1850.  I*-! 
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Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes,  les  noniî- 
iiations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Aix.  —  M.  Bérard,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  collège 
de  Grasse,  est  nommé  provisoirement  sous-principal  du  collège  d'Aix,  en 
remplacement  de  M.  Houcayrol ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Fratini ,  ancien  régent  d'histoire  du  collège  d'A- 
jaccio,  principal  du  collège  de  Carpentras,  reprendra,  sur  sa  demande,  la 
chaire  d'histoire  du  collège  d'Ajaccio,  en  remplacement  de  M.  Mille-Noé, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Albi.  —  ÎM.  Labat ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Saint-Gau- 
dens,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  d'Albi,  en 
remplacement  de  M.  Bascou ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Auxonne.  —  M.  Humbert ,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Vassy,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Auxonne,  en  remplacement  de  M.  Dole,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Cherbourg, — M.  Lebarbé,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Lisîeux ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  coUége 
de  Cherbourg ,  en  remplacement  de  M.  Jacob ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
Collège  de  Carpentras.  — M.  Roucayrol,  sous- principal  du  collège  d'Aix  ^ 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Carpentras,  en  remplace- 
ment de  M.  Fratini ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  Bellet,  maître  d'étude  au  collège  de  La 
Réole,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de  Dra- 
guignan, en  remplacement  de  M.  Manas,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Grasse.  —  M.  Mille-Noé ,  régent  d'histoire  au  collège  d'Ajaccio, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Grasse,  en 
remplacement  de  M.  Bérard ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Guèret.  —  M.  Bonaventure ,  licencié  es  lettres ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  philosophie  au  collège  de  Guèret,  en  remplacement 
de  M.  Bardolet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Ldsieux.  —  M.  Jacob,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Cîierbourg,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Lisieux,  en  remplacement  de  M.  Lebarbé,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Pamiers.  —  M.  Fauré  ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Pa- 
miers,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  audit  collège,  en  rem- 
placement de  M.  Peyronnet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Gaudens.  — M.  Bascou,  régent  de  sixième  au  collège 
d'Albi ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Saint- 
Gaudens  ,  en  remplacement  de  M.  Labat,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  de  Sarlat.  — M.  Bardolet,  licencié  è^  lettres,  régent  de  philoso- 
phie au  collège  de  Guèret,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique 
et  seconde  au  collège  de  Sarlat ,  en  remplacement  de  M.  lleboul ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
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ï>êance  publique  annuelle  de  l'acadéune  des  sciences. 

La  séance  publique  annuelle  de  racadémie  des  sciences  a  eu  lieu  le  lundi 
h  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Pouillet,  de  la  classe  des  sciences 
physiques. 

La  séance  a  commencé  par  la  proclamation  des  prix  décernés  pour  les 
années  18/i6,  18Zi7  et  I8Z18,  Tacadémie  n'ayant  pas  eu  de  séance  publique 
l'année  dernière. 

Classe  des  sciences  mathématiques.  —  Grand  prix  de  mathématiques,  — 

L'académie  avait  proposé,  pour  l'année  18Zi6,  comme  sujet  de  prix  la 
question  suivante  :  «  Perfectionner  dans  quelque  point  essentiel  la  théorie 
des  fonctions  abéliennes ,  ou  plus  généralement  des  transcendantes  qui  ré- 
sultent de  la  considération  des  intégrales  de  quantités  algébriques.  » 

Elle  a  reçu  deux  pièces  qui  ont  été  inscrites  sous  les  n"'  1  et  2.  Le  mé- 
moire n"  2  traite  spécialement ,  mais  avec  profondeur,  des  fonctions  abé- 
liennes les  plus  simples.  Il  porte  l'épigraphe  suivante  :  «  Das  Wenige  ver- 
schwindet  leicht  dem  Blich ,  etc.  »  L'académie  lui  accorde  le  prix.  L'auteur 
ile  ce  mémoire  est  M.  George  Koesenhain ,  professeur  de  mathématiques  à 
l'université  de  Breslau.  Le  mémoire  n"  1 ,  qui  porte  pour  épigraphe  :  «  Les 
méthodes  générales  sont  le  plus  souvent  les  plus  faciles  et  les  plus  fécondes,  » 
obtient  une  mention  honorable. 

L'académie  avait  remis  au  concours,  pour  i8/|6,  une  qiiestion  de  mé- 
canique céleste  qu'elle  avait  déjà  prise  deux  fois,  sans  succès,  comme 
sujet  de  grand  prix,  dans  les  années  précédentes;  mais  dont  elle  avait,  en 
dernier  lieu,  étendu  l'énoncé  de  manière  à  donner  aux  concurrents  toute  la 
latitude  possible.  Elle  demandait  de  ;  «  Perfectionner,  dans  quelque  point 
essentiel,  la  théorie  des  perturbations  planétaires.  » 

Deux  pièces  sont  parvenues  à  l'académie  et  ont  été  inscrites  sous  les 
n"'  1  et  2.  Elle  accorde  le  prix  au  mémoire  n"  2,  dont  l'épigraphe  est  :  Non 
tanta,  quanta,  et  qui  montre  une  tentative  de  progrès  que  l'avenir  pourra 
féconder.  L'auteur  de  la  pièce  couronnée  est  M.  liansen ,  directeur  de  l'ob- 
servatoire de  Seeberg,  près  de  Gotha. 

Prix  d'astronomie  fondé  par  M.  de  Lalande.  —  La  médaille  fondée  par 
M.  de  Lalande  est  décernée,  pour  l'année  1846,  à  M.  Galle,  astronome  de 
roi)servatoire  de  Berlin ,  pour  la  découverte  qu'il  a  faite ,  le  23  sep- 
tembre 1846,  de  la  planète  Neptune,  d'après  les  indications  de  M.  le  Verrier. 

RI.  Hcncke,  de  Driessen  (Prusse),  qui  avait  déjà  enrichi  l'astronomie  de  la 
planète  Astrée,  a  découvert,  le  1*'  juillet  18/|7,  une  seconde  planète  que 
l'on  a  nommée  Héhé,  M.  Ilind ,  directeur  de  l'observatoire  fondé  à  Londres 
par  AL  Bishop,  a  découvert  dans  la  même  année  deux  nouvelles  planètes  : 
Iris,  le  lo  août,  et  Flore,  le  18  octobre.  Le  prix  de  Tannée  18/i7  est  partage 
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entre  MiM.  llencke  et  Hiiid.  L'académie  décerne  à  ces  deux  infatigables  astro- 
nomes deux  médailles  de  cinq  cent  soixante-sept  francs. 

Le  prix  de  l'année  18/i8  est  accordé  à  M.  Graham,  astronome  attaché  à 
l'observatoire  de  Mackree ,  fondé  en  Irlande  par  M.  Coopcr,  pour  la  décou- 
verte qu'il  a  faite,  le  26  avril  18Zi8,  de  la  nouvelle  planète  qui  a  été  nommer 
Métis. 

Prix  de  mécanique  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  La  commission  ilc 
l'académie  chargée  de  l'examen  des  ouvrages  adressés  au  concours,  pour  le 
prix  de  mécanique  des  années  18Zi7  et  18/i8  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d;' 
décerner  ce  prix. 

Prix  de  statistique  de  la  fondation  Montyon.  —  Pour  le  concours  de 
Tannée  18/i7,  l'académie  partage  le  prix  entre  MM.  Bobierre  et  Moride,  de 
Nantes,  pour  leurs  études  chimiques  des  cours  d'eau  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  considérés  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  de  l'hygiène  ci 
de  l'industrie;  2"  M.  Schnitzler,  professeur  à  Strasbourg,  pour  la  statistique', 
générale  de  la  France,  comparée  aux  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 
Elle  accorde  une  mention  honorable  à  M,  Ad.  de  Wate ville ,  pour  son  Essiii 
statistique  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris  et  de  toute  !a 
France. 

Pour  le  concours  de  1868,  l'académie  décerne  le  prix  à  M.  Fournel, 
ingénieur  en  chef  des  mines,  pour  un  manuscrit  sur  la  liichesse  générale  de 
l'Algérie,  ouvrage  composé  de  trois  volumes  in-Zi°  et  d'un  atlas. 

Dans  le  nombre  des  mémoires  et  ouvrages  envoyés  à  l'académie  pour  le 
concours  de  statistique  de  18/|8,  plusieurs  ont  parliciilièrement  iixé  son 
attention  : 

1°  Les  auteurs  de  Patria  ou  la  France  ancienne  et  moderne ,  morale  et 
matérielle  ;  collection  encyclopédique  et  statistique  de  tons  les  faits  relatifs  à 
l'histoire  physique  et  intellectuelle  de  la  France  et  de  ses  colonies.  MM.  Bra- 
vais, Paul  Gervais ,  Jung,  Léon  et  Ludovic  Lalanne,  le  Ghruelier,  Charles 
Martins,  Raulin,  etc.,  ont  consacré,  dans  cet  ouvrage,  des  articles  remar- 
quables à  l'exposition  scientifique  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  puissance, 
à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  France.  L'académie  leur  décerne  une  mé- 
daille de  trois  cent  soixante  francs. 

2"  M.  Moreau  de  Jonnès ,  aujourd'hui  membre  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  correspondant  de  l'académie  des  sciences  lorsqu'il 
lui  a  envoyé  une  statistique  de  l'agriculture  de  la  France.  L'académie  consi- 
dérant que  cet  ouvrage  est  un  véritable  manuel  théorique  et  pratique,  ei 
même  un  modèle  excellent  et  parfait  de  statistique  officielle  et  administrative, 
lui  décerne  une  médaille  de  trois  cent  soixante  francs. 

3"  M.  Lepage,  ouvrier  typographe,  compositeur  d'imprimerie  à  Nancy,  et 
M.  Ch.  Charton,  ont  adressé  une  statistique  historique  et  administrative  du 
déparlement  des  Vosges,  en  deux  volumes  in-8",  remarquable  par  tous  Us 
détails  d'hisloire  générale  et  parliculière,  considérée  s(his  les  dilTérculs 
points  de  vue  et  rapports  d'administration,  de  population,  d'industrie,  de 
<'ommerce,  de  statistique  scioiiiilique ,  d'histoire  naturelle ,  enfin  de  tons  l'V'^ 
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sujets  divers  qui  présenleul  quelque  iulérèt.  L'académie  décerne  à  MM.  Henri 
Lepage  et  Ch.  Cliarton  une  médaille  de  deux  cents  francs. 

PiHx  fondé  par  M"^  de  Laplace.  —  Ce  prix ,  consistant  dans  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  Laplace,  est  décerné  chaque  année  au  premier  élève 
sortant  de  l'école  polytechnique,  Il  a  été  donné  à  M.  CouUard-Dcscos  (Auhin- 
Émile),  sorti  lepremierde  l'école  polytechnique,  le  15  septembre  18^7,  et  entré 
à  l'école  des  mines;  et  à  M.  Dubois  (Edouard),  sorti  de  l'école  polytechnique 
le  premier  de  la  promotion  de  l'année  18Zi8,  et  entré  à  l'école  des  mines. 

Classe  des  sciences  phijsiques.  —  Grand  prix  des  sciences  naturelles.  — 

L'académie  avait  adopté  pour  sujet  du  grand  prix  des  sciences  naturelles 
en  1847  :  «  L'étude  des  mouvements  des  corps  reproducteurs  ou  spores  des 
algues  zoosporécs  et  des  corps  renfermés  dans  les  anthéridies  des  crypto- 
games, telles  que  charas,  mousses,  hépatiques  et  fucacées.  »  Elle  a  reçu 
trois  mémoires  écrits  en  français.  Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1,  ayant 
pour  épigraphe  :  Etiam  capillus  unus  hahet  umbram  suam,  ne  traite  pas  la 
question  posée.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2, 
ayant  pour  épigraphe  :  «  Dans  l'étude  des  phénomènes  de  la  vie,  les  plus 
belles  découvertes  ne  peuvent  que  reculer  la  diflTiculté;  la  vie  elle-même 
sera  toujours  un  mystère.  »  L'auteur  a  compris  nettement  la  question  ;  il  sait 
le  point  d'où  il  doit  partir,  celui  auquel  il  doit  tendre.  Le  mémoire  inscrit 
sous  le  n°  3  a  pour  épigraphe  :  «  Non  fingendum  aut  excogitandum ,  sed 
inveniendum.  »  L'auteur  a  pris  pour  objet  de  ses  études  les  algues  d'eau 
douce  de  nos  environs  et  les  algues  marines  de  la  Manche,  et  a  suivi  exac- 
tement le  programme  tracé  par  l'académie.  L'académie  accorde  le  grand 
prix  au  mémoire  n°  3  ;  mais  elle  pense  en  même  temps  que  le  mémoire  n"  2' 
mérite  un  autre  prix,  auquel  elle  alloue  une  somme  de  2,000  fr.  Elle  or- 
donne l'impression  des  deux  mémoires  dans  le  Recueil  des  savants  étran- 
gers. L'auteur  du  mémoire  n"  3  est  M.  Gustave  Thurct.  Les  auteurs  du 
mémoire  n"  2  sont  MM.  Derbès  et  Solicr,  de  Marseille. 

Prix  de  physiologie  expérimentale.  —  Le  nombre  des  mémoires  présentés 
au  concours  pour  l'année  18/i6  a  été  peu  considérable  ;  l'académie  n'a  cru 
devoir  accorder  une  mention  qu'à  deux  de  ces  pièces  :  la  pri'uiière  est  un 
travail  de  M.  Sappcy,  sur  l'appareil  respiratoire  des  oiseaux  ;  le  second  mé*- 
moire  est  le  travail  de  M.  Coste ,  relatif  à  l'instinct  que  les  épinoches  dé- 
ploient dans  la  construction  de  leur  nid. 

Le  prix  pour  l'année  18/i8  est  décerné  à  un  de  ces  travaux  comme  il  s'en 
fait  et  comme  il  ne  peut  s'en  faire  que  très-raremenî.  C'est  que  la  physio- 
logie expérimentale  ne  saurait  toujours  marcher  isolée  ;  elle  a  souvent  besoin 
du  concours  des  autres  sciences  physiques.  Le  mémoire  couronné  contieni 
la  découverte  aussi  importante  qu'inattendue  de  la  fonction  du  pancréas 
dans  l'acte  si  compliqué  et  encore  si  peu  connu  de  la  digestion.  L'auteur  de 
ce  travail  remarquable  est  M.  le  docteur  Bernard,  déjà  lauréat  de  racadomic 
pour  d'autres  recherches  très- intéressantes  de  physiologie  expérimentale. 

Pour  l'année  18/47,  l'acadénue  ne  croit  pas  devoir  décerner  le  prix;  mais 
elle  accorde  une  mention  honorable  aux  recherches  expérimentales  de 
M.  Brown  Séquart  sur  les  f(»nctions  du  système  nerveux,  et  particulièrement 
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sur  io.  niouvcnient  de  Tiris  tlaiib  les  animaux  vcrlébrés,  ainsi  que  pour  les 
observations  curieuses  qu'il  a  faites  sur  les  usages  de  la  moelle  allongée  et  de 
la  moelle  épinière. 

Prix  relatifs  aux  arts  insalubres.  —  L'académie  accorde  à  M.  Leclaire, 
entrepreneur  de  peinture  en  bâtiments  à  Paris,  un  prix  de  2,500  fr.,  1"  pour 
avoir  rendu  possible,  depuis  iShli,  l'emploi  économique  du  blanc  de  zinc 
dans  la  peinture  en  bâtiments,  à  l'exclusion  de  la  céruse  et  de  tout  siccatif  à 
base  de  plomb  ;  2"  pour  avoir  démontré  par  des  travaux  en  grand  le  bon 
usage  de  la  peinture  au  blanc  de  zinc. 

Elle  donne  un  prix  de  2,500  fr.  à  M.  Rocher,  pour  avoir  introduit  dans  la 
marine  de  France  des  appareils  perfectionnés,  réalisant  tous  les  avantages 
d'une  distillation  économique  et  fournissant  ainsi  aux  marins  et  passagers 
une  quantité  d'eau  douce  et  salubre ,  suffisante  à  tous  les  besoins. 

M.  le  secrétaire  général  proclame  ensuite  les  prix  mis  au  concours  pour 
les  années  1850,  1851,  1852,  1853  et  185Zi. 

Sciences  r)iathématiques.  —  Grand  prix  de  mathématiques,  proposé 
pour  1850.  —  Les  travaux  récents  de  plusieurs  géomètres  ayant  ramené  l'at- 
tention sur  le  dernier  théorème  de  Fermât,  et  avancé  notablement  la  question, 
même  pour  le  cas  général,  l'académie  propose  de  lever  les  dernières  difficultés 
qui  restent  sur  ce  sujet.  Elle  met  donc  au  concours ,  pour  le  grand  prix  de 
mathématiques  à  décerner  en  1850,  le  problème  suivant  :  «  Trouver  pour  un 
exposant  entier  quelconque  n  les  solutions  en  nombres  entiers  et  inégaux 
de  l'équation  cc"-j-?/"=2">  ou  prouver  qu'elle  n'en  a  pas.  »  Le  prix  consistera 
en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  arrivés  au  secrétariat  de  l'académie  avant  le  l''"  octobre  1850.  Les 
noms  des  auteurs  seront  contenus  dans  un  billet  cacheté  qui  ne  sera  ouvert 
que  si  la  pièce  est  couronnée. 

Grand  iwix  de  mathématiques ,  proposé  pour  18Zi8 ,  remis  au  concours 
pour  1853.  —  L'académie  avait  proposé,  comme  sujet  de  prix,  la  question 
suivante  :  «  Trouver  les  intégrales  des  équations  de  l'équilibre  intérieur  d'un 
corps  solide  élastique  et  homogène  dont  toutes  les  dimensions  sont  finies, 
par  exemple,  d'un  parallélipipède  ou  d'un  cylindre  droit,  en  supposant 
connues  les  pressions  ou  tractions  inégales  exercées  aux  difTérents  points  de 
sa  surface.  »  Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  en  temps  utile,  et  la  commission 
ne  l'a  pas  jugé  digne  du  prix.  Mais  considérant  que  le  temps  a  pu  manquer 
aux  concurrents,  et  que  la  question  est  d'une  grande  importance,  l'académie 
la  remet  au  concours ,  dans  les  mêmes  termes ,  pour  1853.  Le  prix  con- 
sistera en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  pièces  re- 
latives à  ce  concours  devront  être  remises  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  l*'"  novembre  1852. 

Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  18^i7,  et  remis  au  concours 
pour  185^. — L'académie  avait  proposé  comme  sujet  de  grand  prix  pour  18/i7 
la  question  suivante  :  «  Établir  les  équations  des  mouvements  généraux  de 
l'atmosphère  terrestre ,  en  ayant  égard  à  la  rotation  de  la  terre ,  à  l'action 
calorifique  du  soleil,  et  aux  forces  attractives  du  soleil  et  de  la  lune.  »  Une 
seule  pièce  est  parvenue  au  secrétariat,  et  elle  n'a  pas  paru  mériter  le  prix. 
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L'académie  remet  la  même  question  au  concours ,  dans  les  mêmes  temies, 
pour  185Zi.  Les  auteurs  sont  invit(îs  à  faire  voir  la  concordance  de  leur  théo- 
rie avec  quelques-uns  des  mouvements  almosphc^riques  les  mieux  constatés. 
Lors  même  que  la  question  n'aurait  pas  été  entièrement  résolue,  si  l'auteur 
d'un  mémoire  avait  fait  quelque  pas  important  vers  la  solution,  l'académie 
pourrait  lui  accorder  le  prix.  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  trois  mil!e  francs.  Les  pièces  du  concours  devront  être  remises 
au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1*'  janvier  185Z|, 

Prix  extraordinaire  sur  V application  de  la  vapeur  à  la  navigation, 
proposé  pour  1836,  remis  successrvement  à  1838,  à  18A1,  à  18/iZi,  à  18/i8, 
enfin  à  1853.  —  Un  prix  de  six  mille  francs  a  été  fondé  en  183/i  par  le 
ministre  de  la  marine  (M.  Charles  Dupin)  pour  être  décerné  par  l'aca- 
démie des  sciences,  «  au  meilleur  ouvrage  ou  mémoire  sur  l'emploi  le  plus 
avantageux  de  la  vapeur  pour  la  marche  des  navires ,  et  sur  le  système  de 
mécanisme ,  d'installation ,  d'arrimage  et  d'armement  qu'on  doit  préférer 
pour  cette  classe  de  bâtiments.  »  L'académie,  parmi  les  pièces  envoyées  au 
concours  de  18/i8,  n'en  a  trouvé  aucune  digne  du  prix  ;  elle  remet  le  concours 
à  la  séance  publique  de  1853.  Les  mémoires  devront  être  remis  au  secré- 
tariat de  l'Institut  avant  le  1"  décembre  1852. 

Prix  d'astronomie,  fondé  par  M.  de  Lalande.  —  La  médaille  fondée  par 
M.  de  Lalande ,  pour  être  accordée  annuellement  à  la  personne  qui ,  en 
France  ou  ailleurs  (les  membres  de  l'Institut  exceptés) ,  aura  fait  l'observa- 
tion la  plus  intéressante ,  le  mémoire  ou  le  travail  le  plus  utile  aux  progrès 
de  l'astronomie ,  sera  décernée  dans  la  prochaine  séance  publique.  La  mé- 
daille est  de  la  valeur  de  635  fr. 

Prix  de  mécanique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  M.  de  Montyon  a  fondé 
un  prix  annuel  en  faveur  de  celui  qui,  au  jugement  de  l'académie  des 
sciences ,  s'en  sera  rendu  le  plus  digne ,  en  inventant  ou  en  perfectionnant 
des  instruments  utiles  aux  progrès  de  l'agriculture ,  des  arts  mécaniques  ou 
des  sciences.  Ce  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Prix  de  statistique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  Parmi  les  ouvrages  qui 
auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  questions  relatives  à  la  statistique  de  la 
France,  celui  qui,  au  jugement  de  l'académie,  contiendra  les  recherches  les 
plus  utiles,  sera  couronné  dans  la  prochaine  séance  publique.  On  considère , 
comme  admis  à  ce  concours ,  les  mémoires  envoyés  en  manuscrit ,  et  ceux 
qui,  ayant  été  imprimés  et  publiés,  arrivent  à  la  connaissance  de  l'académie. 
Le  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  équivalent  à  la  somme  de  cinq  cent 
trente  francs. 

Prix  fondé  par  M""'  de  Laplace.  —  Madame  de  Laplace  a  fondé  à  perpé- 
tuité un  prix  consistant  dans  la  collection  complète  des  ouvrages  de  Laplace. 
Ce  prix  est  décerné ,  chaque  année ,  au  premier  élève  sortant  de  l'école 
polytechnique. 

Classe  des  sciences  i^hysiques.  —  Grand  prix  des  sciences  physiques,  pro- 
posé  pour  1853.  —  «  Étudier  les  lois  de  la  distribution  des  corps  organisés 
fossiles  dans  les  dilTérents  terrains  sédimentaires  suivant  leur  ordre  de  su- 
perposition. Discuter  la  quesllon  de  leur  apparition  <i  de  leur  disparition 
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successive  ou  siinultajiée.  liecLercher  la  nature  des  rapporls  qui  existent 
entre  l'état  actuel  du  règne  organique  et  ses  étals  antérieurs.  »  L'académie 
désirerait  que  la  question  fut  traitée  dans  toute  sa  généralité,  mais  elle  pour- 
rait couronner  un  travail  comprenant  un  des  grands  embranchements  ou 
même  seulement  une  des  classes  du  règne  animal,  et  dans  lequel  l'auteur 
apporterait  des  vues  à  la  fois  neuves  et  précises,  fondées  sur  des  observations 
personnelles  et  embrassant  essentiellement  toute  la  durée  des  périodes  géolo- 
giques. Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille 
francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'académie  avant 
le  1"  janvier  1853. 

Prix  de  physiologie  expérimentale,  fondé  par  M.  de  Montyon.  — 
M.  de  Montyon  a  fondé  un  prix  de  physiologie  expérimentale  à  décerner 
chaque  année  par  l'académie  des  sciences.  L'académie  annonce  qu'elle  adju- 
gera une  médaille  d'or  de  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs  à  l'ouvrage, 
imprimé  ou  manuscrit,  qui  lui  paraîtra  avoir  le  plus  contribué  aux  progrès 
de  la  physiologie  expérimentale.  Le  prix  sera  décerné  dans  la  prochaine 
séance  publique.  Les  ouvrages  ou  mémoires  présentés  par  les  auteurs 
doivent  être  envoyés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"'  avril  de  chaque 
année. 

Prix  Cuvier.  —  La  commission  des  souscripteurs  pour  la  statue  de 
Cicorges  Cuvier,  ayant  offert  à  l'académie  une  somme  résultant  des  fonds  de 
la  souscription  restés  libres,  avec  l'intention  que  le  produit  en  fût  affecté  à 
un  prix  qui  porterait  le  nom  de  prix  Cuvier,  et  qui  serait  décerné  tous  les 
trois  ans  à  l'ouvrage  le  plus  remarquable ,  soit  sur  le  règne  animal ,  soit  sur 
la  géologie ,  et  le  gouvernement  ayant  autorisé  celle  fondation ,  l'académie 
annonce  qu'elle  décernera ,  dans  la  séance  publique  de  1851 ,  un  prix  (sous 
le  nom  de  prix  Cuvier)  à  l'ouvrage  qui  sera  jugé  le  plus  remarquable  entre 
tous  ceux  qui  auront  paru  depuis  la  mort  de  ce  grand  naturaUsle,  soit  sur  le 
règne  animal,  soit  sur  la  géologie.  La  valeur  de  ce  prix  sera  de  quinze 
cents  francs. 

M.  Velpeau  a  lu  ensuite  une  notice  pleine  d'intérêt  sur  l'éthérisalion  et 
les  moyens  anesthésiques  dont  la  médecine  et  la  chirurgie  ont  tiré  un  parli 
précieux  dans  le  traitement  de  certaines  maladies,  et  notamment  dans  celles 
dont  la  douleur  est  le  principal  symptôme. 

M.  Flourens,  secrétaire  perpétuel,  a  terminé  la  séance  par  la  lecture  d'un 
éloge  historique  de  M.  Benjamin  Deless.nt,  ancien  académicien  libre.  11  a 
retracé  ,  dans  un  style  à  la  fois  élégant  et  simple,  la  vie  si  belle  et  si  bien 
remplie  de  M.  Benjamin  Delessert,  comme  savant,  comme  philanthrope  et 
comme  citoyen. 
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DECRETS. 

Décret  du  président  de  la  république ,  relatif  â  rexécutlon  de  l'art.  1 
de  la  loi  sur  l'enseignement  (8  mai  1850). 

Rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique. 

Monsieur  le  président , 

La  loi  organique  du  15  mars  1850,  relative  à  renseignement,  n'est  cxécu- 
loirc  qu'à  dater  du  1"  septembre  prochain.  Mais  l'art.  Si  de  cette  loi  auto- 
rise le  gouvernement  à  convoquer  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique avant  cette  époque,  s'il  le  juge  nécessaire.  Tour  que  cette  faculté  ne 
soit  pas  illusoire  et  puisse  être  exercée  en  vue  d'un  besoin  donné,  il  importe 
de  régler  dès  aujom-d'hui  le  mode  de  ^nomination  des  membres  de  la  haute 
magistrature  préposée  par  la  nouvelle  loi  à  la  surveillance  de  l'enseignement 
national. 

Quoique  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  j'ai  pensé  qu'une  question  aussi 
grave  devait  être  soumise  à  l'examen  du  conseil  d'Etat.  Il  s'agit ,  en  effet ,  de 
l'exercice  de  droits  et  de  l'accomplissement  de  devoirs  tout  à  fait  nouveaux. 
Les  formes  d'une  élection  multiple ,  qui  n'a  pas  de  précédents  dans  notre  lé- 
gislation ,  et  dont  les  conséquences  intéressent  à  un  si  haut  degré  l'éducation 
de  la  jeunesse  et  l'avenir  du  pays ,  ne  sauraient  être  entourées  de  garanties 
trop  sérieuses. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  règlement  que  le 
conseil  d'Etat  a  préparé  à  cet  effet  sur  mon  initiative. 

L'examen  le  plus  rapide  des  dispositions  de  l'art  1"  de  la  loi  du  15  mars  1850 
amène  à  reconnaître  la  nécessité  de  conditions  dilfércntcs  pour  les  diverses 
1850.  13 
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cUcclionsque  suppose  l'organisation  définilive  ilu  conseil  sup»hieur  de  Tin- 
str  lie  lion  publique. 

D'un  côté ,  sont  des  autorités  ecclésiastiques  préposées  à  des  circonscrip- 
tions embrassant  tout  le  territoire  de  la  république,  autorités  qui  n'ont  pres- 
que jamais  été  réunies  en  assemblée  générale ,  trop  éloignées  les  unes  des  au- 
tres pour  concerter  aisément  les  choix  qu'elles  sont  appelées  à  faire ,  et  pour 
qui ,  d'ailleurs ,  la  délibération  préparatoire  sur  les  formes  de  cette  élection 
serait ,  dans  l'état  de  leurs  relations  actuelles,  entièrement  impossible. 

De  l'autre  côté ,  sont  des  corps  dont  les  membres  ont  l'habitude  de  se 
réunir  et  de  délibérer  en  commun ,  et  dont  l'autorité  s'exerce  sous  la  con- 
dition de  celte  réunion  même. 

De  cette  diversité  profonde  dans  les  situations  dérivait  la  nécessité  de  règles 
différentes.  S'il  était  possible  de  renvoyer  aux  dispositions  de  leurs  règle- 
ments ou  usages  intérieurs  le  conseil  d'Etat ,  la  cour  de  cassation  et  l'Institut 
habitués  à  des  élections  ayant  quelque  analogie  avec  celle  qui  va  leur  être 
demandée,  il  devenait  au  contraire  indispensable  de  prévoir  avec  détail 
et  presque  avec  minutie  les  formes  de  l'élection /les  évêques  et  des  membres 
des  consistoires  ;  non  pour  imposer  des  entraves  aux  autorités  religieuses  dans 
l'exercice  du  droit  que  la  loi  nouvelle  leur  confère ,  mais  pour  parer  aux 
conséquences  de  l'isolement  qui  ne  leur  permet  pas  de  suivre  à  cet  égard  un 
règlement  déHbéré  entre  elles  et  pour  assurer  d'avance  l'émission  régulière 
et  secrète  ainsi  que  la  constatation  loyale  de  leur  vote. 

L'art.  1*'  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelle  à  faire  partie  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  quatre  archevêques  ou  évêques  élus  par  leurs 
collègues.  Bien  que  rehaussée  par  les  témoignages  de  confiance  qu'elle  sup- 
pose ,  la  mission  des  prélats  qui  auront  été  ainsi  désignés  conservera  en  réa- 
lité ,  comme  celles  des  membres  des  consistoires ,  du  conseil  d'Etat,  de  la 
cour  de  cassation  et  de  l'Institut ,  un  caractère  individuel.  Une  élection  que 
le  législateur  paraît  avoir  considérée  surtout  comme  un  moyen  d'assurer 
des  choix  indépendants  et  exempts  du  soupçon  même  des  influences  poli- 
tiques ,  sans  qu'elle  dût  toutefois  constituer  une  délégation  de  pouvoir  véri- 
table ,  ne  réclame  impérieusement  ni  un  concert  officiel  et  préalable ,  ni  ces 
conditions  rigoureuses  de  majorité  adoptées  dans  les  élections  d'un  autre 
ordre. 

La  forme  à  suivre  dans  le  choix  des  évêques  appelés  au  conseil  supérieur 
a ,  du  reste ,  été  indiquée  par  le  rapporteur  de  la  commission  de  l'assemblée 
nationale. 

«  Dans  la  pensée  du  gouvernement  et  de  la  commission  (disait  l'honorable 
«  M.  Beugnot,  Rapport  du  6  octobre  18Zi9 ,  page  19) ,  les  archevêques  et  les 
«  évêques  procéderaient  par  lettres  adressées  au  ministre  de  l'instruction 
«  publique  à  la  nomination  de  leurs  délégués.  » 

Dans  la  séance  du  7  février  1850 ,  l'honorable  rapporteur  confirmait  cette 
pensée  en  disant  :  «  Il  est  bien  entendu  que  les  évêques  nommeront  leurs 
«  collègues  par  correspondance  ;  qu'ils  adresseront  au  ministre  de  l'instruc- 
«  tion  publique  les  noms  des  quatre  évêques  qui  doivent  entrer  dans  le 
«  sein  du  conseil  supérieur.  » 
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Aucune  objection  n'a  élé  développée  c.onlre  celle  inlerprélalion  pendant 
les  trois  délibérations  qui  ont  précédé  le  vote  détinitil"  de  la  loi.  Le  conseil 
d'État  s'est  donc  parfaitement  conformé,  monsieur  le  président,  à  Tintentiondu 
législateur,  en  proposant  le  mode  de  nomination  déterminé  par  l'article  1*' 
du  projet  de  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  voire  adoption. 

Dans  ce  système,  les  suffrages  sont  recueillis  par  correspondance,  et, 
comme  ils  sont  adressés  au  ministre  sous  enveloppe  cachetée,  il  n'y  a  aucun 
danger  qu'ils  puissent  être  altérés  ou  soustraits.  Toutes  les  précautions  sont 
prises,  en  outre  ,  pour  assurer  le  secret  des  votes.  Si  les  formalités  minu- 
tieuses de  l'art.  2  ne  paraissaient  pas  encore  suffisantes,  j'aurais  soin  dans 
la  circulaire  que  j'adresserai  à  MM.  les  évêques  de  leur  recommander 
quelques  précautions  propres  à  empêcher  le  seul  inconvénient  qui  pourrait 
rester  à  craindre,  c'est-à-dire  l'ouverture  anticipée  et  involontaire  qui  pour- 
rait être  faite  au  ministère  de  l'instruction  publique  des  dépèches  contenant 
les  enveloppes  et  bulletins  désignés  en  Tarlicle  2. 

Le  dépouillement  et  la  constatation  des  votes  sont  confiés  (art.  3)  à  une 
commission  dont  la  composition  offre  non-seulement  les  sûretés,  mais 
encore  le  caractère  spécial  que  l'épiscopat  peut  désirer.  Les  décisions  rie 
cette  commission  trouveront ,  en  outre ,  une  garantie  morale  dans  la  com- 
munication des  procès-verbaux  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Le  conseil  d'État  a,  du  reste,  formellement  écarté,  après  discussion, 
l'idée  d'un  recours  ou  d'une  voie  contentieuse  quelconque,  en  pareille 
matière. 

Les  conditions  énoncées  par  l'article  Zi,  et  généralement  empruntées  aux 
règles  de  toutes  les  élections  par  scrutin  de  Hste  sont  si  simples  qu'il  est  inu- 
tile de  les  discuter. 

Quant  à  la  fixation  du  nombre  de  suffrages  nécessaires  pour  la  validité  de 
l'élection ,  j'ai  dû ,  ainsi  que  le  conseil  d'État ,  me  préoccuper  de  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  faire   recommencer  une  opération  qui   suppose  le 
concours  de  personnes  placées  souvent  à  des  distances  considérables   du 
centre  où  elle  aboutit.  Demander  un  nombre  déterminé  de  suffrages,  c'était 
supposer  la  possibilité  d'abstentions  nombreuses  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
prévoir.  Exiger  que  l'élu  réunît  la  majorité  absolue ,  c'est-à-dire  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés,  c'était  courir  le  risque  de  n'arriver  que  diffi- 
cilement à  un  résultat ,  car  on  doit  prévoir,  dans  une  élection  de  ce  genre, 
Téparpillement  possible  des  voix.  La  condition  de  la  majorité  relative  paraît 
d'ailleurs  suffisante  par  la  double  considération  du  poids  imposant  de  chaque 
suffrage  et  de  la  haute  dignité  de  chaque  candidat.  Par  suite  de  celte  combi- 
naison, un  scrutin  unique  amènera  nécessairement  un  résultat,  si,  comme 
le  propose  l'article  5 ,  conformément  aux  règles  de  la  préséance  ecclésias- 
tique, au  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'archevêque  d'abord,  et,  au  besoin, 
ensuite  Tévêque  le  plus  ancien  de  consécration ,  et  subsidiairement  enfin , 
l'évêque  le  plus  âgé  obtiennent  la  préférence. 

Les  articles  5,6,  7  et  8  renferment  des  dispositions  analogues  pour  la 
nomination  des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui 
doivent  être  choisis  par  les  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  et  de 
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rÉglise  réformée.  Ce  sont  les  mêmes  garanties  et  les  mêmes  précautions. 
Elles  assuroronl,  sans  aucun  doute ,  la  sincérité  el  la  régularité  de  ces  diffé- 
rents scrutins. 

La  disposition  spéciale  des  premiers  paragraphes  de  rarlicle  7  était  toute- 
fois nécessaire  pour  garantir  l'autorité  du  vote  des  consistoires  qui  consti- 
tuent ici  des  unités  électorales  dont  la  formation  régulière  et  le  vœu  caracté- 
risé importent  essentiellement  à  la  validité  de  l'élection. 

Les  corps  divers  qui  ont  des  représentants  au  sein  du  conseil  supérieur, 
comme  Tépiscopat  et  les  consistoires  protestants ,  mais  qui  sont  placés  dan» 
des  situations  complètement  différentes ,  devront ,  d'après  le  projet  de  règle- 
ment rédigé  par  le  conseil  d'État,  procéder  aux  élections  qui  les  concernent 
dans  des  formes  appropriées  à  leur  constitution  et  à  leurs  usages. 

Les  conditions  fondamentales  de  l'élection  faite  par  le  consistoire  central 
Israélite  sont  réglées  par  l'article  10.  Le  nombre  des  membres  de  ce  consis- 
toire est  si  limité  qu'il  était  indispensable  d'exiger,  pour  une  élection  sé- 
rieuse ,  que  la  moitié  plus  un  y  eût  pris  part. 

Quant  au  conseil  d'État ,  à  l'Institut  et  à  la  cour  de  cassation ,  dont  le  par- 
quet ne  doit  pas  être  séparé  pour  cette  élection  spéciale,  d'après  les  expli- 
cations catégoriques  données  à  cet  égard  par  le  rapporteur  de  la  commission 
devant  l'assemblée  législative,  il  est  sans  doute  difficile  de  penser  que  les 
élections  de  ces  corps  puissent  avoir  lieu  convenablement  sous  des  conditions 
moins  rigoureuses  (notamment  pour  le  nombre  des  votants  et  pour  la  majo- 
rité à  obtenir)  que  celles  expressément  indiquées  pour  le  consistoire  central 
Israélite.  Mais  ces  corps  peuvent  s'imposer,  s'ils  le  jugent  bon,  des  conditions 
plus  étroites,  plus  minutieuses,  et  comme  ils  ont  d'ailleurs  des  règlements  ou 
usages  qui  s'appliquent  en  tout  ou  en  partie  aux  élections  auxquelles  ils  vont 
être  appelés,  il  paraît  sans  inconvénient  sérieux,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  qu'ils  puissent  régler  par  eux-mêmes,  sous  l'influence  de  ces  précé- 
dents, les  formes  de  leur  élection.  L'article  1*'  réserve  donc  simplement  au 
gouvernement  le  droit  de  provoquer  leur  action  à  l'époque  et  pour  le  terme 
qu'il  jugera  convenable. 

Déterminé  par  ces  raisons  diverses,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  président, 
de  soumettre  à  votre  adoption  le  projet  de  règlement  délibéré  par  le  conseil 
d'État. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président ,  l'hommage  de  mon  respect. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  y 
E.  DE  Parieu. 

Décret  du  président  de  la  république. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'art.  1*'  et  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  SU  de  la  loi  du  15  mars 

1850; 
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Le  conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

An.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  de  membres  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique ,  le  ministre  informe  les  archevêques 
et  évêques  diocésains,  les  consistoires  de  l'Église  réformée  et  ceux  de  la  con- 
fession d'AugsJjourg,  le  consistoire  central  Israélite ,  le  conseil  d'État,  la  cour 
de  cassation  et  l'Institut  national,  du  nombre  de  membres  qu'ils  ont  à  élire 
et  de  l'époque  à  laquelle  doit  se  faire  l'élection. 

Art.  2.  Le  ministre  envoie  à  chaque  archevêque  ou  évêque  un  bulletin  de 
vote  et  une  enveloppe  préparée  à  cet  effet. 

L'archevêque  ou  évêque  met  sous  l'enveloppe  cachetée,  sans  signe  exté- 
rieur, le  bulletin  exprimant  son  vote. 

La  dépêche  portant  envoi  de  ce  bulletin  est  adressée  au  ministre  ;  mais  elle 
n'est  décachetée  qu'en  présence  de  la  commission  désignée  dans  l'article 
ci-après. 

Les  bulletins  envoyés  postérieurement  à  l'époque  indiquée  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

La  commission,  après  avoir  décacheté  la  dépêche,  en  extrait  l'enveloppe 
contenant  le  bulletin ,  et  le  dépose  immédiatement  dans  une  urne. 

Art.  3.  Le  dépouillement  des  votes  est  fait  par  une  commission  composée 
du  ministre  président  et  de  deux  archevêques  ou  évêques  par  lui  désignés. 
11  peut  être  adjoint  à  la  commission  un  secrétaire  sans  voix  délibérative. 

Art.  û.  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  contiennent  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire. 

Lorsque  le  nombre  des  noms  inscrits  sur  un  bulletin  est  supérieur  à  celui 
des  membres  à  élire ,  les  derniers  noms  ne  sont  pas  comptés  dans  la  suppu- 
tation des  votes. 

Art.  5.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  la  préférence  se  détermine  entre  les  arche- 
vêques et  évêques ,  par  le  rang  d'ancienneté ,  et  par  l'âge ,  si  le  rang  d'an- 
cienneté est  le  même. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  membres  à  élire ,  si  l'un  des  élus  déclare  ne  pas 
accepter,  l'archevêque  ou  évêque  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  eux 
est  appelé  au  conseil  supérieur. 

Art.  6.  L'assemblée  des  consistoires  de  l'Éghse  réformée  et  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  a  lieu  le  même  jour  dans  toute  la  France. 

Un  intervalle  de  quinze  jours  au  moins  doit  s'écouler  entre  l'avis  donné 
par  le  ministre  aux  présidents  des  consistoires  et  le  jour  de  la  réunion. 

La  convocation  adressée  au  président  de  chaque  consistoire  est  transmise 
immédiatement  par  lui  à  tous  les  membres  du  consistoire. 

Art.  7.  Les  consistoires  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  que  si  au 
moins  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  les  composent  sont  présents. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret;  elle  n'est  valable  qu'autant  que  le  can- 
didat réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
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Dans  la  huitaine,  le  président  du  consistoire  adresse  au  ministre  une 
expédition  de  la  délibération. 

Art.  8.  Le  dépouillement  de  ces  délibérations  est  fait  par  une  commission 
composée  du  ministre  président  et  d'un  pasteur  de  chacune  des  deux  com- 
munions désigné  par  lui.  11  peut  être  adjoint  à  la  commission  un  secrétaire 
sans  voix  délibérative. 

Art.  9.  L'élection  des  membres  du  conseil  supérieur  a  lieu  à  la  majorité 
d€s  suffrages  exprimés. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  la  préférence  se  détermine  entre  les  pasteurs 
par  le  rang  d'ancienneté ,  et  par  l'âge ,  si  le  rang  d'ancienneté  est  le  même. 

Art.  10.  Le  consistoire  central  Israélite  ne  peut  procéder  à  l'élection  qu'au- 
tant que  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  le  composent  sont  présents. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  11.  Le  conseil  d'État,  la  cour  de  cassation  et  l'assemblée  générale  de 
l'Institut  procèdent  à  la  nomination  des  membres  dont  l'élection  leur  est 
attribuée  conformément  à  leurs  règlements  ou  usages  intérieurs. 

Art.  12.  Les  procès-verbaux  des  commissions  désignées  dans  les  art.  3  et 
8 ,  et  ceux,  des  élections  faites  par  le  conseil  d'État ,  la  cour  de  cassation , 
l'Institut  et  le  consistoire  central  Israélite ,  sont  communiqués  par  le  ministre 
au  conseil  supérieur  lors  de  sa  première  réunion. 

Art.  13.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  8  mai  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république ,  relatif  aux  votes  des  conseils 
municipaux  pour  le  traitement  des  instituteurs  communaux  (20  avril 
1850). 

Rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique. 

Monsieur  le  président , 

L'art.  38  de  la  loi  du  15  mars  dernier  porte  ce  qui  suit  : 

«  A  dater  du  1"  janvier  1851 ,  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
se  composera  : 

«  1°  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.; 

«  2"  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  ; 

«  3"  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement  joint  au  pro- 
duit de  la  rétribution  bcolaire  n'atteint  pas  600  fr.; 
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«  Ce  siippléïuenl'sera  calculé  d'après  le  total  de  la  lélribulion  scolaire  i)cii- 
dant  Tannée  précédente.  » 

Les  conseils  municipaux,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  doivent 
régler  leur  budget  dans  leur  session  annuelle  du  mois  de  mai.  On  ne  peut 
attendre  le  mois  de  mai  1851  pour  organiser  un  état  de  choses  qui  doit  com- 
mencer au  1*'  janvier  de  la  même  année  ;  il  importe  donc  de  prescrire,  dès 
à  présent,  des  mesures  pour  préparer  l'exécution  de  cette  disposition  de  la  loi, 
et  pour  mettre  les  conseils  municipaux  en  demeure  de  délibérer,  dans  le  cou- 
rant du  mois  prochain ,  sur  les  voies  et  moyens  qu'ils  auront  à  prendre  pour 
assurer  les  traitements  des  instituteurs  primaires  pendant  l'année  1851.  D'un 
iiiitre  côté ,  les  conseils  généraux  qui  dresseront  les  budgets  départementaux 
au  mois  d'août  et  qui  auront  à  voter,  dans  cette  session,  les  dépenses  de 
l'instruction  primah-e ,  pour  Tannée  1851 ,  devront  être  également  mis  en 
position  de  connaître  la  quotité  du  déficit  que  laisseront  les  ressources  com- 
munales ,  et,  par  conséquent,  de  fixer  le  montant  du  prélèvement  qu'ils 
devront  opérer  pour  combler  le  déficit,  tant  sur  leurs  revenus  ordinaires 
que  sur  les  deux  centimes  qu'ils  seront  autorisés  à  s'imposer. 

Mais  pour  que  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  puissent 
voter  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  dans  les  limites  fixées  par 
Tart.  UO  de  la  loi,  la  somme  qu^'exigera  l'entretien  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires en  France,  il  est  indispensable  qu'ils  connaissent,  d'une  manière 
positive ,  le  total  du  produit  de  la  rétribution  scolaire.  Ce  produit,  réuni  au 
traitement  fixe,  est,  en  elFet,  la  l3ase  du  supplément  qui  doit  être  accordé 
aux  instituteurs  recevant  moins  de  600  fr.,  supplément  qui  fait  partie  du 
traitement  de  l'instituteur  et  que  TEtat  ne  devra  compléter  qu"'après  l'épuise- 
ment des  revenus  ordinaires  et  des  centimes  spéciaux  des  communes  et  des 
dépar'.ements.  Ici  se  présente  une  difficulté  sur  laquelle  je  dois  appeler  votre 
attention ,  difficulté  qui  ne  me  paraît  pas.  heureusement  insurmontable. 

La  loi ,  ainsi  que  je  viens  de  le  rappeler,  dit  que  ce  supplément  sera  cal- 
culé d'après  le  total  de  la  rétribution  pendant  Tannée  précédente,  d'où  il 
suit  que  la  base  du  supplément  dont  jouiront  les  instituteurs  en  1851 ,  de- 
vrait être  le  produit  de  la  rétribution  en  1850.  Mais  il  est  impossible  d'ap- 
précier d'une  manière  certaine,  dès  le  mois  de  mai  1850,  le  produit  d'une 
rétribution  en  cours  de  perception ,  due  et  recouvrable  par  mois ,  et ,  par 
conséquent,  essentiellement  variable;  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  fixer  le 
traitement  de  1851  d'après  le  produit  de  18Z|9,  alors  que  la  loi  se  sert  de  ces 
termes:  pendant  l'année  précédente.  Agir  ainsi,  ne  serait-ce  pas,  d'une 
part,  s'exposer  à  commettre  de  nombreuses  erreurs,  et,  de  l'autre ,  mécon- 
naître l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi ,  qui  a  entendu  donner  une  base  certaine 
et  incontestable  à  la  fixation  du  traitement  des  instituteurs  communaux?  Il 
me  paraît  que  la  loi  sera  plus  réguHèrement  exécutée  si ,  au  lieu  d'agir  dès 
le  mois  de  mai  1850  par  prévision,  les  conseils  municipaux  prennent  pour 
base  de  leurs  opérations  le  produit  de  la  rétribution ,  non  pendant  l'an- 
née 18Û9,  mais  pendant  une   année  complète,  c'est-à-dire  du  mois  de 
mai  18/i9  au  mois  de  mai  1850.  Les  conseils  municipaux  tenant  compte  ainsi 
de  la  situation  réelle  des  choses  pourront  voter  avec  certitude  les  ressources 
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donl  la  loi  leur  permet  de  disposer,  il  est  inutile ,  au  reste,  de  faire  remar- 
quer qu'en  élevant  le  minimum  de  traitement  des  instituteurs  communaux , 
le  gouvernement  et  l'assemblée  n'ont  point  entendu  décourager  les  disposi- 
tions favorables  des  conseils  municipaux  qui,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1833,  avaient  trouvé  des  ressources  suffisantes  pour  assurera  leurs  insti- 
tuteurs un  traitement  plus  considérable. 

Telle  est  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  approuver  provisoirement.  Des  dispositions  définitives 
seront  adoptées  dans  le  règlement  d'administration  publique  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi ,  sur  lequel  le  conseil  d'État  sera  appelé  à  délibérer,  règle- 
ment qui ,  vu  la  proximité  de  la  session  des  conseils  municipaux ,  n'aurait  pu 
être  publié  en  temps  utile. 

Quant  aux  conseils  généraux  qui  seront  appelés ,  dans  leur  session  du  mois 
d'août,  à  voter  le  budget  départemental  de  l'instruction  primaire,  ils  se  trou- 
veront en  présence  d'une  difficulté  sur  laquelle  je  dois  également  appeler 
votre  attention.  Beaucoup  de  conseils  généraux  ne  sont  dans  la  nécessité  d'af- 
fecter aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire  qu'une  partie  des 
deux  centimes  spéciaux  que  la  loi  de  1833  les  oblige  à  voter. 

Ces  dépenses  obligatoires  comprennent  les  traitements  des  instituteurs  et  les 
frais  de  location  de  maisons  d'école,  l'entretien  des  écoles  normales  primai- 
res ,  les  menues  dépenses  des  comités  et  des  commissions  d'examen  ;  mais 
après  avoir  pourvu  à  celte  partie  obligatoire  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire ,  un  certain  nombre  de  conseils  généraux  affectent  quelquefois  le  res- 
tant disponible  de  ces  centimes  à  des  dépenses  non  obligatoires,  quoique  d'une 
utilité  incontestable.  C'est  ainsi  que  ,  sans  y  être  contraints  par  la  loi ,  ces 
conseils  fournissent  à  des  communes  pauvres  les  moyens  de  construire  des 
écoles  de  garçons  ou  de  filles  et  des  salles  d'asile ,  qu'ils  font  distribuer  des 
livres  dans  les  écoles ,  qu'ils  accordent  des  encouragements  aux  bons  institu- 
teurs et  des  secours  à  ceux  d'entre  eux  que  Tage  et  ks  infirmités  éloignent 
des  écoles ,  et  qui  restent  privés  de  toute  ressource  précisément  au  moment 
où  ils  deviennent  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  existence.  La  loi  nouvelle , 
en  imposant  aux  conseils  généraux  l'obligation  de  compléter  jusqu'à  600  fr. 
les  traitements  des  instituteurs,  aura  pour  résultat  d'épuiser  les  deux  cen- 
times dans  quelques  départements ,  et ,  par  conséquent ,  de  laisser  en  souf- 
france d'autres  parties  du  service  qui ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire ,  quoique 
non  obligatoires ,  n'en  sont  pas  moins  dignes  du  plus  grand  intérêt. 

J'aime  à  croire  que  les  conseils  généraux ,  placés  dans  cette  situation, 
s'empresseront  de  suppléer,  sous  ce  rapport ,  au  déficit  de  leurs  ressources , 
en  portant,  comme  déjà  quelques-uns  le  font,  à  la  section  des  dépenses  fa- 
cultatives ,  celles  des  dépenses  non  obligatoires  de  l'instruction  primaire  qui 
excéderaient  les  deux  centimes  spéciaux ,  et  qui ,  par  cette  raison  ne  pour- 
raient plus  figurer  à  la  cinquième  section  du  budget  départemental. 

J'aurai  soin  d'ailleurs  d'accorder,  comme  par  le  passé ,  et  conformément 
à  la  loi ,  sur  les  fonds  de  l'État ,  aux  communes  et  aux  départements  les 
subventions  dont  jls  auront  besoin  pour  acquitter  celles  de  leurs  dépenses 
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réputées  jusqu'ici  obligatoires  ,  et  qui,  après  l'épuisement  de  leurs  revenus 
ordinaires  et  de  leurs  centimes  spéciaux ,  resteraient  encore  en  souffrance. 
Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  l'hommage  de  mon  respect. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes , 

E.    DE   PARIEU. 

Décret  du  président  de  la  république. 

Le  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Dans  leur  session  du  mois  de  mai  prochain  ,  les  conseils  muni- 
cipaux voteront  sur  leurs  revenus  ordinaires ,  et ,  à  défaut  de  ces  revenus  , 
sur  leurs  trois  centimes  spéciaux ,  les  fonds  nécessaires  :  1°  pour  assurer  le 
traitement  des  instituteurs  communaux  pendant  l'année  1851 ,  lequel  traite- 
ment fixe  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.;  2°  pour  élever  à  600  fr.,  pendant 
la  même  année  ,  le  revenu  des  instituteurs  communaux ,  dont  le  traite- 
ment fixe  réuni  au  produit  de  la  rétribution  mensuelle ,  n'atteint  pas  cette 
somme. 

Art.  2.  Les  maires  des  communes  devront  se  faire  remettre  par  le  percep- 
teur le  rôle  de  la  rétribution  mensuelle  perçue  pour  chaque  instituteur, 
depuis  le  1"  mai  18Zi9  jusqu'au  1"  mai  1850. 

Ce  rôle  servira  de  base  pour  la  fixation ,  par  le  conseil  municipal ,  du 
complément  de  traitement  qu'il  y  aura  lieu  d'allouer  à  l'instituteur. 

Art.  3.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  l'entretien 
des  écoles  et  des  traitements  des  instituteurs,  pendant  l'année  1851,  seront 
immédiatement  envoyées  par  les  maires  aux  sous-préfets  qui  les  transmet* 
Iront,  avec  leurs  observations,  au  préfet,  avant  le  l*'juin. 

Les  préfets  soumettront  sommairement  ces  délibérations  aux  conseils 
généraux ,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  16 
juillet  1833. 

Art.  /i.  A  défaut  des  ressources  municipales,  les  conseils  généraux  devront 
voler  dans  leur  session  prochaine  ,  soit  sur  leurs  revenus  ordinaires,  soit  sur 
leurs  deux  centimes  spéciaux ,  la  somme  nécessaire  :  1°  pour  compléter, 
pendant  l'année  1851,  à  200  fr.,  les  traitements  fixes  des  instituteurs; 
T  pour  compléter,  pendant  la  même  année,  au  minimum  de  600  fr.,  le 
revenu  des  instituteurs  dont  le  traitement  réuni  au  produit  de  la  rétribution 
scolaire  n'atteint  pas  cette  somme. 

Art.  5.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  l'intérieur 
et  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-INational ,  le  20  avril  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
E.   DE  Parieu. 
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DCcrct  du  président  de  la  république ,  approuvant  les  statuts  de  la 
communauté  des  Dames  religieuses  bénédictines  de  Saint-Désir,  éta- 
blie â  Lisieux  (5  mars  1850). 

Le  président  de  la  république  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  l'ordonnance  du  11  septembre  1816,  qui  autorise  la  communauté  des 
bénédictines  de  Saint-Désir,  à  Lisieux  ; 

Vu  la  loi  du  2U  mai  1825  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  Tévêque  de  Bayeux  aux  statuts  de  cette  com- 
munauté ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  bénédictines  de  Saint-Désir,  gouver- 
née par  une  supérieure  locale ,  est  soumise ,  pour  le  spirituel ,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  ^as  aux  lois  de  l'État,  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  la  république,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  statuts  de  la  communauté  des  dames  religieuses  bénédictines 
de  Saint-Désir,  autorisée  par  ordonnance  du  11  septembre  1816,  établie  à 
Lisieux  (Calvados),  gouvernée  par  une  supérieure  locale,  et  ayant  pour  but 
l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  de  leur  sexe,  l'éducation  des 
jeunes  demoiselles,  et  dont  la  maison  est,  en  outre,  un  lieu  de  retraite  pour 
les  dames  âgées,  sont  approuvés.  Ces  statuts  ,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret ,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil 
d'État  ;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du 
conseil ,  sur  la  pièce  enregistrée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  5  mars  1850.  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république,  portant  autorisation  de  la  con- 
grégation des  Dames  de  la  Sainte-Union,  établie  a  Douai  (13  avril 
1850). 

Le  président  de  la  république , 

Siu*  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Lnion, 
établie  à  Douai  (Nord),  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 
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Vu  les  pièces  et  renscigiieinenis  constalanl  que  celte  congrégalioii  est  éta- 
blie de  fait  dans  cetle  ville,  antérieurement  à  Tannée  1825  ; 

Vu  les  statuts  de  cet  établissement ,  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État , 
en  vertu  du  décret  en  date  de  ce  jour  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Douai ,  du  Ik  août  18/i3  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville  ; 

V^u  l'avis  du  cardinal  archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université ,  du  21  décembre  18Zi9  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire,  et  l'ordonnance  du 
23  juin  1836,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union ,  établie  à  Douai 
(Nord),  et  gouvernée  par  une  supérieure  générale ,  est  autorisée,  à  la  charge 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  décret  de 
ce  jour. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  13  avril  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Farieu. 


Décret  du  président  de  la  république ,  approuvant  les  statuts  de  la 
congrégation  des  Dames  de  la  Sainte-Union ,  établie  à  Douai  (13  avril 
1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  la  loi  du  2Zi  mai  1825  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  le  cardinal  archevêque  de  Cambrai  aux  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Union,  établie  à  Douai; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  religieuse  des  dames  de  la  Sainte-Union , 
gouvernée  par  une  supérieure  générale ,  est  soumise ,  pour  le  spirituel ,  à  la 
juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État,  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  de  la  république ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Les  statuts  de  la  congrégalion  des  dames  de  la  Sainte-Union , 
établie  à  Douai  (Nord) ,  et  ayant  pour  but  de  procurer  une  éducation  chré- 
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tienne  et  complète  aux  jeunes  personnes,  de  donner  Tinslruclion  gratuite 
aux  jeunes  filles  indigentes,  et  de  leur  apprendre,  en  outre,  des  états  ma- 
nuels, sont  approuvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés,  et  tels  qu'ils  sont  an- 
nexés au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil  d'État. 
Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'État,  sur  la  pièce  enregistrée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  13  avril  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  président  de  la  république ,  relatif  à  l'admission  des  cava- 
liers élèves  instructeurs  â  l'école  de  cavalerie  de  Sauraur  (29  avril 

1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  l'art.  24  de  l'ordonnance  du  7  novembre  18/i5,  portant  réorganisation 
de  l'école  de  cavalerie  ; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre , 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  recrutement  des  cavaliers  élèves  instructeurs  de  l'école  de 
cavalerie  est  entièrement  réservé  aux  brigadiers  ou  cavaliers  détachés  des 
régiments  de  cavalerie  et  du  corps  des  équipages  militaires. 

Art.  2.  Les  dispositions  antérieures,  contraires  au  présent  décret,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  avril  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

D'Hautpoul. 


Décret  du  président  de  la  république ,  supprimant  les  hôpitaux  mili- 
taires de  perfectionnement  et  d'instruction  (23  avril  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  l'ordonnance  du  12  août  1836  ; 

Vu  l'ordonnance  du  6  février  1839  ; 

Vu  la  décision  royale  du  17  décembre  1860; 

Vu  l'ordonnance  du  19  octobre  IS/il  : 
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Considéranl  que  les  hôpitaux  militaires  d'instruction  et  de  perfectionne- 
ment, qui  occasionnent  une  dépense  annuelle  fort  élevée,  ne  répondent  pas 
au  but  de  leur  institution  ,  quant  au  niveau  des  éludes  et  quant  à  la  pratique 
de  la  discipline  militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  1".  L'hôpital  militaire  de  perfectionnement  du  Val-de-Grâce  et  les 
hôpitaux  d'instruction  de  Lille ,  de  INIetz  et  de  Strasbourg  cesseront  de  fonc- 
tionner comme  établissements  d'instruction ,  à  dater  du  1"  mai  1850. 

Art.  2.  A  compter  dudit  jour,  les  ofTiciers  de  santé  de  divers  grades  atta- 
chés à  ces  établissements  seront  exclusivement  rendus  au  service  courant,  et 
les  élèves  seront  et  demeureront  licenciés. 

Art.  3.  Il  est  accordé  à  titre  d'indemnité  de  licenciement, 

Savoir  : 

1°  Aux  élèves  de  l'hôpital  de  perfectionnement ,  la  continuité ,  pendant  un 
an ,  de  la  subvention  de  six  cents  francs  que  leur  attribue  le  tarif  annexé  h 
l'ordonnance  du  19  octobre  18/il  ; 

T  Aux  élèves  de  1"  et  de  2*  division  ou  hôpitaux  d'instruction  de  Lille , 
de  Metz  et  de  Strasbourg,  la  jouissance ,  pendant  un  an ,  de  la  subvention  de 
i!iOO  fr.  attribuée ,  par  le  tarif  susdaté ,  aux  élèves  de  1'*  division. 

Art.  U.  Les  élèves  liés  au  service  militaire  seront  maintenus ,  pendant  un 
délai  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  ans,  en  position  de  congé,  afin  de  pou- 
voir continuer  leurs  études  médicales,  mais  sous  la  condition  dç  justifier, 
chaque  année,  du  nombre  d'inscriptions  qu'ils  auront  prises,  soit  dans  les 
facultés  de  médecine ,  soit  dans  les  écoles  secondaires. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

D'Hautpoul. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  fixant  le 
programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  normale  supérieure 
pour  le  concours  de  l'année  1850  (1"  mai  1850). 

L'école  normale  supérieure  est  destinée  à  former  des  professeurs  pour  les 
diverses  parties  de  l'enseignement  public. 

Dans  les  deux  premières  années ,  les  élèves  doivent  avoir  obtenu  le  grade 
de  licencié  soit  es  lettres,  soit  es  sciences;  ils  se  présentent  au  concours 
d'agrégation  à  la  fin  de  la  troisième  année. 
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Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  supérieure  sont  données  au  concours  ; 
elles  sont  entitrement  gratuites. 

Les  élèves  dont  les  père ,  mère  ou  tuteur  ne  résident  point  à  proximité  de 
Paris,  doivent  avoir  un  correspondant  désigné  par  eux,  auquel  le  directeur 
de  Técole  fait  toutes  les  communications  qui  peuvent  les  intéresser. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  réglé  chaque  année  par  le 
ministre,  selon  les  besoins  de  l'enseignement. 

Les  inscriptions  pour  le  concours  ont  lieu  du  15  juin  au  15  juillet.  Un  re- 
gistre est  ouvert  à  cet  effet  au  chef-lieu  de  toutes  les  académies  de  la  répu- 
blique. 

Les  pièces  à  produire  par  le  candidat  pour  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  constatant  qu'au  1"  janvier  de  l'année  dans  la- 
quelle il  se  présente  il  était  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  ou  de  vingt-troi» 
ans  au  plus  ; 

2"  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3°  Si  l'élève  est  majeur,  l'engagement  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'in- 
struction publique  ;  en  cas  de  minorité ,  une  déclaration  du  père  ou  tuteur, 
dûment  légalisée,  et  l'autorisation  à  contracter  cet  engagement  ; 

W  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  auquel  il 
peut  avoir  appartenu  ; 

5°  Un  certificat  d'études ,  constatant  qu'il  a  fait  ou  qu'il  a  terminé  son 
cours  d'études  classiques ,  y  compris  la  philosophie,  et ,  s'il  se  destine  à  l'en- 
seignement des  sciences,  son  cours  de  mathématiques  spéciales  et  son  cours 
de  physique. 

Avant  le  1"  août ,  la  décision  prise  en  conseil  de  l'Université  sur  les  can- 
didats inscrits  est  notifiée  aux  recteurs ,  qui  en  donnent  immédiatement  avis 
aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

Le  concours  d'admission  à  l'école  normale  supérieure  se  compose  de  deux 
séries  d'épreuves  ;  les  unes  portent  sur  la  totalité  des  candidats  autorisés  à 
concourir,  et  déterminent  au  préalable  l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité 
de  chacun  d'eux  ;  les  autres  ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles, 
pour  décider  de  leur  admission  définitive. 

Les  épreuves  d'admissibilité  sont  subies  dans  les  académies  où  les  inscrip- 
tions ont  eu  lieu  ;  elles  commencent  le  5  août ,  et  doivent  être  terminées  au 
plus  tard  le  10.  Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  sont 
faites  chacune  le  même  jour,  durant  le  même  espace  de  temps ,  sur  le  même 
sujet,  dans  toutes  les  académies. 

Ces  compositions  pour  la  section  des  lettres  sont  : 

Une  dissertation  philosophique  en  français , 

Un  discours  latin , 

Un  discours  français , 

Une  version  latine , 

Un  thème  grec , 

Une  pièce  de  vers  latins. 
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fiOs  compositions  pour  la  section  des  sciences  sont ,  avec  la  dissertation  de 
philosophie  et  la  version  latine  imposées  aux  candidats  des  lettres  : 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  matiiématiqucs  ; 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  en  vertu  de  cette  première  série  d'é- 
preuves sont  convoqués  par  les  recteurs  à  l'eflet  de  se  trouver  présents  à 
l'école  le  15  octobre ,  heure  de  midi.  Ils  y  justifieront  des  pièces  suivantes  : 

1"  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ou  le  diplôme  de  bachelier  es 
sciences ,  selon  la  section  d'études  à  laquelle  ils  se  destinent  ; 

2°  L'engagement  légalisé  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public  ; 

3"  L'engagement  légalisé  des  père ,  mère  ou  tuteur,  de  restituer  à  l'Étal  le 
prix  de  la  pension  dont  il  aura  joui ,  dans  tous  les  cas  où  l'élève  serait ,  par 
son  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'engagement  de  se  vouer  pour  dix 
ans  à  l'enseignement  public. 

Si  l'élève  est  majeur  au  moment  de  son  admission ,  ou  s'il  atteint  sa  ma- 
jorité durant  son  séjour  à  l'école ,  il  s'oblige  solidairement  avec  ses  parents 
à  faire ,  auxdits  cas  ,  le  remboursement  du  prix  de  la  pension. 

Si  l'élève  est  majeur,  et  jouit  de  ses  biens ,  il  contracte  seul  les  engage- 
ments pécuniaires. 

Tout  engagement  fait  pour  un  concours  n'est  plus  valable  pour  un  autre, 
dans  le  cas  où  le  candidat  s'y  présenterait  de  nouveau. 

Les  candidats  qui  n'auront  point ,  au  15  octobre ,  produit  lesdites  pièces, 
ne  pourront  être  admis  à  subir  la  seconde  série  d'épreuves,  qui  a  pour  ré- 
sultat le  rejet  ou  l'admission  définitive. 

Ces  dernières  épreuves  consistent ,  pour  la  section  des  lettres ,  en  expli- 
cations et  interrogations  sur  les  textes  des  auteurs  étudiés  dans  les  classes, 
et  sur  les  notions  ordinaires  de  philosophie ,  de  rhétorique  et  d'histoire  ; 
pour  la  section  des  sciences ,  en  interrogations  sur  les  matières  comprises 
dans  le  cours  de  première  et  de  deuxième  année  de  mathématiques  et  de 
physique  des  lycées. 

En  outre ,  les  candidats  admissibles  pour  la  section  des  sciences  exécute- 
ront dans  une  salle  commune ,  sous  la  surveillance  d'un  des  membres  de  la 
commission  d'examen ,  une  épure  sur  l'une  des  questions  de  géométrie 
descriptive. 

Les  mêmes  candidats  copieront  une  tête  au  trait ,  sous  la  surveillance  du 
maître  de  dessin  de  l'école. 

Toutes  les  épreuves  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  qui,  en  vertu  de  cette  dernière  série  d'épreuves  ,  se  trouve- 
ront portés  sur  la  liste  d'admission  par  ordre  de  mérite ,  seront  admis  défi- 
nitivement comme  élèves  de  l'école  normale  supérieure. 

Paris,  le  1"  mai  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes , 

E.    DE    PARIEU. 
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ClRCUIiAIRES. 

Circulaire  du  minisire  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec» 
leurs,  relative  aux  Ccoles  d'apprentis  (11  janvier  1850). 

Monsieur  le  recteur,  depuis  quelques  années  il  a  été  organisé,  dans  di-^ 
verses  localilés,  des  écoles  destinées  à  donner  l'instruction  primaire  aux 
jeunes  enfants  placés  en  apprentissage  ou  employés  dans  les  fabriques  et  les 
manufactures.  Ces  écoles  sont  ordinairement  ouvertes  le  soir,  seul  moment 
de  la  journée  où  puissent  les  fréquenter  les  pauvres  enfants  qui ,  sans  ce  se- 
cours, resteraient  privés  de  l'instruction  la  plus  élémentaire.  Une  telle  insti- 
tution mérite  toute  la  sollicitude  et  tout  le  concours  de  l'autorité  supérieure. 
D'une  part ,  en  effet ,  les  enfants  apprentis  et  ouvriers  y  viennent  puiser  les 
premières  et  indispensables  connaissances.  D'autre  part ,  ces  écoles  contre- 
balancent l'influence  pernicieuse  que  trop  souvent  la  fréquentation  des  ate- 
liers exerce  sur  l'enfance. 

Je  désire ,  monsieur  le  recteur,  que  vous  m'adressiez  les  renseignements 
les  plus  complets  concernant  le  nombre  de  ces  écoles  qui  existent  dans  votre 
académie ,  les  localités  où  elles  sont  établies ,  le  nombre  d'enfants  qui  en 
suivent  les  cours ,  la  direction  qui  leur  est  donnée  et  les  résultats  produits 
jusqu'à  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  votre  académie  ne  posséderait  aucun  établissement  de  ce 
genre ,  vous  auriez  à  me  faire  connaître  vos  vues  sur  les  localités  où  il  serait 
nécessaire  d'en  former,  et  sur  les  moyens  qui  pourraient  être  employés  afin 
d'assurer  cette  utile  création. 

Je  vous  prie ,  en  outre ,  de  vouloir  bien  me  transmettre  des  renseigne- 
ments exacts  sur  les  écoles  de  même  nature  qui  sont  déjà  ou  qui  pourraient 
être  ouvertes  le  dimanche  pour  les  apprentis  et  les  adultes. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  11  janvier  1850. 

Le  ministre  de  iinstruction  publique  et  des  cultes , 
E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  rinlerprétation  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  août 
1849,  sur  l'école  d'administration  (19  janvier  1850). 

Monsieur  le  recteur,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  de  l'article  2  de 
la  loi  du  9  août  18/i9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  élèves  faisant  actuellement  partie  de  l'école  d'administration,  seront 
«  admis  à  suivre  les  cours  des  facultés  de  droit  et  de  médecine ,  auquel  cas 
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<i  le  temps  qu'ils  ont  passé  à  l'écolo.  d'udmiiilslralioii  seia  compté  pour  si\ 
«  inscriptions  aux  élèves  de  la  première  promotion ,  et  pour  quatre  aux  élèves 
«  de  la  seconde.  » 

J'ai  reconnu ,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université ,  et  m'êîre  re- 
porté à  la  discussion  de  la  loi  qui  en  déleimine  l'esprit  et  la  portée ,  que 
l'assemblée  nationale  avait  entendu  accorder  aux  élèves  de  récol.)  d'admi- 
nistration ,  comme  dédommagement  du  préjudice  que  leur  a  causé  leur  sé- 
jour à  l'école,  les  espérances  qu'ils  auraient  pu  concevoir  ne  s'étant  pas 
réalisées,  six  inscriptions  aux  élèves  de  la  première  promotion  et  quatre  à 
ceux  de  la  seconde ,  indépendamment  des  inscriptions  qu'ils  auraient  prises 
antérieurement  à  la  loi ,  lesquelles  demeurent  bonnes  et  valables. 

D'après  ces  dispositions,  les  élèves  de  la  première  promotion  qui  auraient 
pris  huit  inscriptions  en  droit  ou  en  médecine,  et  qui  aspireraient  au  docto- 
rat dans  ces  deux  ordres  de  facultés ,  vseront  admis  à  prendre  immédiatement 
leur  quinzième  inscription.  Les  élèves  des  deux  promotions  devant,  dans 
tous  les  cas,  jouir  du  bénéfice  des  inscriptions  que  leur  concède  la  loi ,  une 
somme  égale  au  prix  de  celles  dont  ils  n'aupient  pas  à  se  pourvoir,  leur 
sera  remboursée  sur  les  droits  qu'ils  auront  antérieurement  acquittés.  Ainsi 
un  élève  de  la  première  promotion  ,  qui  aspirerait  seulement  à  la  licence  eu 
droit  et  qui  aurait  huit  inscriptions,  pourra  se  présenter  immédiatement  aux 
dernières  épreuves  de  ce  grade  et  prétendre  ,  en  outre ,  au  remboursement 
de  deux  inscriptions.  Les  élèves  qui  s'en  tiendraient  aux  inscriptons  déjà 
prises  par  eux  auront  droit ,  suivant  le  cas ,  au  remboursement  des  frais  de 
six  ou  de  quatre  inscriptions.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  qui  prendront 
de  nouvelles  inscriptions ,  on  se  bornera  à  relater  sur  le  registre  le  nombre 
des  inscriptions  antérieures,  celles  qui  leur  sont  concédées  par  la  loi  du 
9  août,  et  enfin  les  nouvelles,  dont  ils  auront  nécessairement  à  acquitter  le 
prix.  Les  inscriptions  concédées  ne  donnent  lieu  à  aucune .  opération  de 
comptabilité  ;  elles  seront  sur  le  registre  l'objet  d'une  simple  mention.  Les 
remboursements  à  faire  aux  élèves  qui  n'auraient  pas  à  compter  comme 
temps  d'études  la  totalité  des  inscriptions  qui  leur  sont  concédées,  seront 
opérés  sur  des  étals  dresés  dans  la  forme  ordinaire  et  appuyés ,  conformé- 
ment à  la  nouienclature,  de  certificats  des  secrétaires  agents-comptables 
éminçant  le  montant  et  la  date  des  versements. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  recteur,  de  communiquer  ces  dispositions  h 
MM.  les  doyens  des  facultés  de  votre  académie ,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  ponctuellement  exécutées. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  11  janvier  1850. 

J,e  viinisitre  de  l'imtniction  publique  et  des  cultes, 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré-* 
sidents  des  sociétés  savantes ,  concernant  le  service  d'échange  et  de 
transmission  de  leurs  publications  (20  janvier  1850). 

Monsieur  le  président ,  j'ai  eu  roccasion  de  remarquer  que  les  envois  des 
publications  qui  me  sont  transmises  par  les  sociétés  savantes,  pour  être  réex- 
pédiées ensuite  aux  sociétés  qui  correspondent  entre  elles  par  Tintermédiaire 
de  mon  département ,  ne  me  parvenaient  pas  toujours  d'une  manière  com- 
plète, ou  bien  qu'une  partie  des  exemplaires  dont  ces  envois  se  composent 
arrivaient  à  mon  ministère  avec  des  bandes  d'adresses  déchirées ,  et  souvent 
même  sans  aucune  espèce  d'indication.  D'autre  fois  encore,  ces  bandes 
portent  une  autre  désignation  que  celle  du  président  de  la  société ,  qui  seule 
peut  donner  la  franchise  de  port;  et  il  faut  alors  que  recUficalion  soit  faite 
dans  mes  bureaux  de  ces  adresses  irréguhères,  pour  que  les  paquets  qui 
m'ont  été  transmis  soient  admis  par  la  poste  et  dirigés  vers  leurs  destination. 

Pour  régulariser  et  assurer  complètement  le  service  d'échange  établi  entre 
les  sociétés  savantes ,  service  dont  l'utilité  est  aujourd'hui  vivement  appré- 
ciée par  ces  compagnies ,  je  crois  devoir,  monsieur  le  président ,  vous  indi- 
quer quelques  mesures  qui  me  paraissent  de  nature  à  prévenir  toute  erreur 
à  l'avenir,  et  dont  l'observation  rendra  plus  sûre  et  plus  prompte  la  réexpé- 
dition des  envois  transmis  à  mon  département.  Ces  mesures  sont  les  sui- 
vantes : 

1"  Les  bandes  qui  enveloppent  les  publications  adressées  aux  sociétés 
savantes  devront  toujours  être  à  l'adresse  du  président  de  la  société  à 
laquelle  ces  publications  seront  destinées  ; 

2°  Ces  bandes  d'adresse  devront  être  maintenues  par  une  ficelle  croisée 
sur  l'exemplaire ,  de  manière  à  garantir  la  bande  de  toute  déchirure  ; 

3°  Chaque  envoi  devra  toujours  être  annoncé  par  une  lettre  d'avis  renfer- 
mant la  liste  des  destinataires,  afin  qu'il  soit  possible  de  vérifier  le  nombre  des 
exemplaires  transmis  et  quels  sont  les  exemplaires  manquants,  si  l'envoi 
n'est  pas  parvenu  complet; 

Zi°  Lorsque  l'envoi  à  transmettre  sera  composé  de  mémoires  formant  des 
volumes,  il  sera  nécessaire  de  le  diviser,  s'il  est  considérable,  et  de  m'adres- 
ser  successivement,  jour  par  jour,  des  paquets  de  dix  à  douze  exemplaires; 

5°  Enfin ,  je  rappelle  que  les  sociétés  qui  désirent  profiter  de  l'avantage 
qui  leur  est  offert  de  correspondre  gratuitement  sous  mon  couvert ,  doivent , 
aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  27  juillet  18/i5,  joindre  à  leurs 
envois  deux  exemplaires  des  publications  transmises,  pour  le  bureau  des 
compagnies  savantes  de  mon  ministère.  Cette  communication  est  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'elle  peut  seule  me  mettre  à  portée  de  suivre  les  travaux 
des  sociétés,  d'en  apprécier  l'importance  et  de  désigner  celles  qui  me  pa- 
raissent dignes  de  participer  aux  encouragements  dont  je  dispose. 


(    1  !'•->  ) 
Je  vous  prie  ,  monsieur  le  président,  do  vouloir  bien  donner  connaissance 
de  celte  lettre  au  bureau  de  la  société  que  vous  présidez,  et  je  vous  serai 
très-obligé  de  veiller  à  ce  que  les  envois  que  vous  aurez  à  faire  sous  mon 
couvert  soient  préparés  conformément  aux  présentes  indicnijons. 

Agréez ,  etc. 

Paris ,  le  20  janvier  1 850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

K.    DE    PARIF.r. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  bourses  communales,  départementales  et  natio- 
nales (23  janvier  1850). 

Monsieur  le  recteur,  par  sa  circulaire  du  3  aoîit  dernier,  en  vous  adres- 
sant, avec  ses  instructions ,  des  exemplaires  de  la  loi  du  27  novembre  18/i8, 
du  règlement  d'administration  publique  du  25  juillet  18Zi9  et  des  arrêtés  du 
28  du  même  mois  concernant  la  collation  des  bourses  communales,  départe- 
mentales et  nationales  dans  les  lycées  et  collèges ,  mon  prédécesseur  vous 
invitait  à  lui  communiquer  les  observations  que  pourrait  vous  suggérer  l'ap- 
plication des  différentes  prescriptions  de  la  loi  et  du  règlement  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  de  MM.  les  recteurs  ont  répondu  à  cette  invitation  en  accusant 
réception  de  la  circulaire  précitée.  l\Iais  aujourd'hui  que  la  législation  nou- 
velle a  été  une  première  fois  partout  praliquée,  les  fonctionnaires  qui  ont 
été  chargés  de  l'exécuter  se  trouvent  plus  à  même  de  se  former  une  opinion 
sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  de  ce  régime,  au  double  point  de 
vue  de  l'institution  des  bourses  comme  des  intérêts  des  familles,  soit  que 
celles-ci,  sans  invoquer  de  services  publics,  présentent  leurs  enfants  au 
concours,  soit,  au  contraire,  qu'elles  prétendent  à  des  bourses  concédées 
pour  services  rendus  à  l'État.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  me  faire 
part  de  vos  observations  à  ce  su'et,  et  de  m'indiquer  les  modifications  qui 
vous  paraîtraient  devoir  être  introduites  dans  le  règlement  d'administration 
publique.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  l'époque  qui  a  été 
déterminée  pour  les  concours  et  pour  les  examens.  L'expérience  a  prouvé 
qu'en  procédant  à  ces  opéralions  du  1"  au  10  septembre,  comme  le  veut 
l'art.  17  ,  on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  mettre  les  nouveaux  boursiers 
à  même  d'entrer  au  Ijcée  ou  collège  qui  leur  est  désigné,  dès  le  commen- 
cement de  l'année  classique.  Le  laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  clôture 
des  opérations  et  l'ouverture  des  classes  est  surtout  insuffisant  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  rectifier  ou  de  régulariser  les  pièces  que  les  candidats  sont  tenus  de 
produire ,  ou  même  d'annuler  des  épreuves  et  de  les  recommencer.  Je 
désire  que  vous  me  fassiez  savoir  à  quelle  époque,  selon  vous,  il  faudrait 
placer  l'inscription  et  les  concours  et  examens  pour  obvier  à  ce  grave  incon- 
vénient ,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  des  services  auxquels  parti- 
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cipent  les  divers  membres  dont  les  jurys  communaux  et  départementaux  sont 
composés.  Vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître ,  dans  le  cas  où  votre  avis 
serait  d'avancer  cette  époque ,  si  vous  pensez  être  en  mesure  de  fournir  à 
MM.  les  préfets ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  18  du  règle- 
ment, avec  autant  de  certitude  que  possible ,  l'état  des  bourses  communales 
et  départementales  vacantes  au  moment  du  concours  ou  qui  devraient  deve- 
nir libres  pour  le  1*'  octobre. 

Il  est  indispensable  que  votre  réponse  me  parvienne  le  1*'  février  au  plus 
tard.  C'est  la  limite  du  délai  que  je  fixe  à  MM.  les  préfets ,  en  les  invitant 
aussi  à  m'adresser  leurs  observations  sur  la  législation  nouvelle  concernant 
les  bourses. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  23  janvier  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Pariku. 
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Circulah'e  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  aux  bourses  communales,  départementales  et  natio- 
nales (23  janvier  1850). 

Monsieur  le  préfet,  par  sa  circulaire  du  3  août  dernier,  en  vous  adressant, 
avec  ses  instructions,  des  exemplaires  de  la  loi  du  27  novembre  18^8,  du 
règlement  d'administration  publique  du  25  juillet  18/i9  et  des  arrêtés  du  28  du 
même  mois  concernant  la  collation  des  bourses  communales,  départemen- 
tales et  nationales  dans  les  lycées  et  collèges,  mon  prédécesseur  vous  invi- 
tait à  lui  communiquer  les  observations  que  pourrait  vous  suggérer  l'appli- 
cation des  différentes  prescriptions  de  la  loi  et  du  règlement  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  de  MM.  les  préfets  ont  répondu  à  cette  invitation  en  accusant 
réception  de  la  circulaire  précitée.  Mais  aujourd'hui  que  la  législation  nou- 
velle a  été  une  première  fois  partout  pratiquée,  les  fonctionnaires  qui  ont  été 
chargés  de  l'exécuter  se  trouvent  plus  à  même  de  se  former  une  opinion  sur 
les  avantages  et  sur  les  inconvénients  de  ce  régime,  au  double  point  de  vue 
de  l'institution  des  bourses  comme  des  intérêts  des  familles,  soit  que  celles-ci, 
sans  invoquer  de  services  publics,  présentent  leurs  enfants  au  concours, 
soit ,  au  contraire ,  qu'elles  prétendent  à  des  bourses  concédées  pour  ser- 
vices rendus  à  l'État.  Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  me  faire  part  de  vos 
observations  à  ce  sujet,  et  de  m'indiquer  les  modifications  qui  vous  paraî- 
traient devoir  être  introduites  dans  le  règlement  d'administration  publique. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  l'époque  qui  a  été  détermi- 
née pour  les  concours  et  pour  les  examens.  L'expérience  a  prouvé  qu'en  pro- 
cédant à  ces  opérations  du  1"  au  10  septembre ,  comme  le  veut  l'article  17, 
on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  mettre  les  nouveaux  boursiers  à  même 
d'entrer  au  lycée  ou  collège  qui  leur  est  désigné ,  dès  le  commencement  de 
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rannéc  classique.  Le  laps  de  lenips  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de  ces  opé- 
rations et  l'ouverture  des  classes  est  surtout  insuffisant,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
rectifier  ou  de  régulariser  les  pièces  que  les  candidats  sont  tenus  de  produire, 
ou  même  d'annuler  des  épreuves  et  de  les  recommencer.  Je  désire  que  vous 
me  fassiez  savoir  à  quelle  époque  il  faudrait,  selon  vous,  placer  l'inscription, 
les  concours  et  les  examens  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient ,  tout  en 
tenant  compte  des  exigences  des  services  auxquels  participent  les  divers 
membres  dont  les  jurys  communaux  et  le  jury  départemental  sont  composés. 
Six  membres  désignés  par  le  conseil  général ,  et  pris  dans  son  sein ,  étant 
appelés  par  l'article  7  à  faire  partie  de  ce  dernier  jury,  vous  aurez  notam- 
ment à  vous  préoccuper  des  moyens  d'aplanir  les  difficultés  résultant  du 
défaut  de  coïncidence  entre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral et  l'époque  qui  serait  choisie  pour  le  concours  et  les  examens  devant  te 
jury  départemental ,  et  vous  voudrez  bien  m'indiquer  ces  moyens. 

Il  est  indispensable  que  votre  réponse  me  parvienne  le  l*"^  février  au  plus 
tard.  C'est  la  limite  du  délai  que  j'assigne  à  MM.  les  recteurs  des  académies, 
en  les  invitant  aussi  à  m'adresser  leurs  observations  concernant  la  législation 
sur  les  bourses. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  23  janvier  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 
E.   DE  Parieu. 


Circulaire  du  minisire  de  rinslriictioii  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  au  mode  de  payemeut  du  traitement  des  fonction- 
naires. (2Zi  janvier  1850). 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  de  l'article  101  du  règlement  du  1"  no- 
vembre 1812 ,  les  professeurs  des  lycées  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  classique  ont  droit,  pendant  la  durée  des  vacances, 
aux  traitements  affectés  h.  leur  chaire. 

D'après  les  règles  de  la  comptabilité ,  les  traitements  fixes  doivent  être 
payés  par  douzième  échu  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  les  traitements  éven- 
tuels, ainsi  que  le  boni,  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Toutefois,  dans  beau- 
coup de  lycées ,  on  paye  aux  professeurs ,  à  l'époque  de  la  distribution  des 
prix ,  la  partie  de  leurs  traitements  afférente  aux  temps  des  vacances. 

Cet  usage  est  non-seulement  une  dérogation  aux  règles  de  la  comptabilité, 
mais  il  constitue,  en  outre,  une  infraction  à  la  loi  qui  interdit  le  cumul. 

En  effet,  lorsqu'un  professeur  reçoit  une  nouvelle  destination   et  passe 
dans  un  lycée  où  la  rentrée  a  lieu  avant  celle  de  rétablissement  qu'il  quitte 
il  touche  deux  traitements  pendant  l'espace  qui  s'écoule  depuis  le  jour  de  la 
rentrée  du  lycée  où  il  est  nouvellement  attaché,  jusqu'au  jour  do  la  rentrée 
du  lycée  où  il  était  précédemment. 


(  19B  ) 

Après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université  ,  j'ai  reconnu  que  cet  état 
de  choses  ne  pouvait  pas  être  maintenu,  et  j'ai  décidé,  les  16  novembre  et 
7  décembre  18/i9  : 

1°  Que  les  traitements  devaient  être  acquittés  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements ,  et  que  tout  autre  mode  de  payement  pouvait  engager  lu 
responsabilité  des  comptables  ; 

T  Que,  conformément  aux  principes  établis  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées  ne  pouvaient  pas  recevoir  deux 
traitements  pour  le  même  laps  de  temps. 

En  conséquence ,  les  traitements  tant  fixes  qu'éventuels  des  fonctionnaires 
et  professeurs  des  lycées  ne  devront  être  payés  à  l'avenir  que  par  douzièmes 
et  par  trimestres  échus,  ou  par  fractions,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  temps  des 
vacances. 

Si  les  fonctionnaires  ou  professeurs  sont  transférés  dans  un  lycée  où  la 
rentrée  ait  lieu  plus  tôt  que  dans  l'établissement  qu'ils  quittent,  ils  ne  seront 
pas  payés  à  partir  de  leur  installation ,  mais  seulement  à  dater  du  jour  où  ils 
auront  cessé  de  recevoir  le  traitement  de  leurs  anciennes  fonctions.  Si ,  au 
contraire,  la  rentrée  a  lieu  plus  tard,  ils  auront  droit,  conformément  aux 
règlements  en  vigueur,  pendant  l'espace  qui  s'écoulera  entre  les  deux  ren- 
trées, à  une  indemnité  égale  à  la  partie  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient. 

La  faculté  d'opter  pour  le  traitement  le  plus  élevé  est  laissée  aux  fonc- 
tionnaires et  professeurs.  Ainsi,  si  un  fonctionnaire  reçoit,  dans  l'établisse- 
ment auquel  il  est  récemment  attaché,  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui 
était  attribué  à  ses  fonctions  précédentes ,  il  pourra  demander  à  être  payé 
dans  le  nouveau  lycée  à  partir  du  jour  de  son  installation,  et  il  reversera 
alors ,  dans  la  caisse  du  lycée  auquel  il  appartenait ,  la  partie  de  traitement 
qu'il  se  trouvera  avoir  reçue  en  trop.  Ce  versement  donnera  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  quittance  à  souche,  qui  sera  représentée  au  besoin  à  MM.  les 
proviseurs. 

Afin  d'éviter  toute  contestation  sur  la  date  du  jour  où  le  payement  des 
traitements  des  professeurs  transférés  devra  être  opéré,  MM.  les  proviseurs, 
avant  de  faire  dresser  les  états  d'émargement,  s'informeront  auprès  de  leurs 
collègues  de  l'époque  à  laquelle  ces  professeurs  ont  cessé  de  recevoir  leurs 
traitements. 

Je  vous  recommande  expressément  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.       * 

Paris,  le  2Zi  janvier  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au\  rec- 
teurs, relative  aux  comptes  des  C'coles  normales  primaires  (31  jan- 
vier 1850.) 

Monsieur  le  recteur,  l'ordonnance  du  7  juillet  18û^ ,  étendant  aux  écoles 
normales  primaires  les  dispositions  de  l'arlicle  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
a  chargé  les  conseils  de  préfecture  de  l'apurement  des  comptes  des  économes 
de  ces  établissements,  lorsque  la  recette  n'excède  pas  30,000  francs,  et  la 
cour  des  comptes  elle-même  de  l'apurement  des  comptes  excédant  30,000  fr. 
de  recette. 

Cette  mesure  est  mise  à  exécution  depuis  le  1"  janvier  18Zi5 ,  et,  tous  les 
ans ,  à  cette  époque ,  les  comptes  de  deniers  et  de  matières ,  avec  pièces  à 
l'appui ,  sont  adressés  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  d'où  ils  sont 
transmis  soit  au  conseil  de  préfecture ,  soit  à  la  cour  des  comptes ,  après 
examen  sommaire.  Cet  examen ,  qui  entraîne  un  grand  déplacement  de 
pièces ,  et  qui  a  lieu  entre  la  vérification  faite  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'école  normale  et  la  vérification  définitive  faite  soit  par  le 
conseil  de  préfecture ,  soit  par  la  cour  des  comptes ,  n'est  pas  nécessaire  ;  il 
n'en  résulte  aucun  bien ,  et  cet  excès  de  la  centralisation  est  une  occasion  de 
retards  qu'il  convient  d'éviter. 

J'ai  décidé ,  en  conséquence ,  qu'à  l'avenir  et  à  partir  de  cette  année ,  les 
comptes  seront  directement  envoyés  par  vous  aux  conseils  de  préfecture  ou  à 
la  cour  des  comptes  par  l'intermédiaire  de  INI  M.  les  préfets  des  départements. 
Cette  détermination  est  surtout  fondée  sur  l'assurance  qu'aujourd'hui  la 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires  étant  bien  comprise  par  les 
directeurs-économes  et  par  les  commissions  de  surveillance ,  vous  n'aurez 
plus  qu'à  veiller  à  l'exécution  des  règlements. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  31  décembre  18Zi6 ,  les  comptes  de  deniers 
et  de  matières  des  écoles  normales  primaires  établis  par  les  directeurs-éco- 
nomes pour  la  gestion  de  18/i9  doivent  déjà  être  sous  les  yeux  des  commis- 
sions de  surveillance ,  qui  en  termineront  l'examen  vers  la  fin  du  mois.  Vous 
pourrez  donc  être  en  mesure,  dans  les  premiers  jours  de  février,  de  les 
envoyer  à  MM.  les  préfets,  après  avoir  eu  préalablement  le  soin  de  vous 
assurer  qu'aucune  pièce  n'y  manque. 

Toutefois ,  mon  département  ne  pouvant  rester  étranger  aux  opérations  de 
comptabilité  qui  concernent  les  écoles  normales  et  à  la  situation  financière 
et  matérielle  de  ces  établissements  sous  ses  divers  aspects ,  vous  voudrez 
bien  continuer  à  m'adresser  : 

1"  Une  copie  des  comptes  de  deniers  ; 

T  Une  copie  du  compte  de  matières  ; 

3"  Une  copie  de  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  relative 
à  ces  comptes  ; 

U°  Le  bordereau  des  rentes  des  écoles  normales  arrêté  au  31  décembre  de 
chaque  année  ; 
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5*  Enfui  le  procès-verbal  dn  récoleinent  d'inventaire  du  mobilier  des 
écoles  normales,  avec  l'état  estimatif  des  objets  vendus  ou  achetés  dans 
Tannée. 

Quant  au  compte  d'administration  qui  embrasse  un  exercice  entier,  vous 
m'en  ferez  parvenir  une  expédition  aussitôt  qu'il  aura  été  arrêté ,  et  vous  y 
joindrez  le  rapport  de  l'ordonnateur  des  dépenses. 

Le  même  envoi  sera  fait  par  vous  à  M.  le  préfet  du  département ,  qui  doit 
soumettre  ces  documents  au  conseil  général  en  même  temps  que  le  budget 
de  l'année  suivante. 

C'est  ordinairement  dans  les  délibérations  qu'elles  prennent  au  sujet  des 
comptes  des  écoles  normales  que  les  commissions  de  surveillance  font  leurs 
propositions  sur  l'emploi  du  boni  réalisé  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. Je  désire  qu'il  en  soit  toujours  ainsi  ;  mais  en  même  temps  je  crois 
devoir  vous  prier  de  rappeler  à  ces  commissions  que  le  boni  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  énumérées  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 18/i2.  Tout  autre  emploi  ne  saurait  être  approuvé. 

Je  vous  envoie  quinze  exemplaires  de  la  présente  circulaire  pour  vos 
bureaux,  les  commissions  de  surveillance  et  les  directeurs  des  écoles  nor- 
males primaires. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  31  janvier  1850. 

Lç  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
K.  DE  Pariiu;. 


Circulaire  du  mlnislre  de  l'instrucUon  publique  et  des  cultes  aux 
préfets,  relative  aux  voles  des  conseils  municipaux  pour  le  traite- 
ment des  instituteurs  communaux  (27  avril  1850). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  transmets  un  décret  de  M.  le  président  de  la 
république,  relatif  à  l'exécution  des  articles  36,  37,  38  et  ZiO  de  la  loi  du 
15  mars  dernier  sur  l'instruction  publique.  Ces  arlicles  concernent  l'entre- 
tien des  écoles  primaires  publiques  et  les  traitements  des  instituteurs  com- 
munaux ;  ils  indiquent  les  voies  et  moyens  destinés  à  pourvoir  à  cet  ordre  do 
dépenses. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  conseils  municipaux  règlent 
les  budgets  des  communes  dans  leur  session  annuelle  du  mois  de  mai.  Les 
dispositions  linancières  résultant  de  la  loi  du  15  mars  précitée  devant  ctrr 
mises  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1851,  il  est  indispensable  qu'elles 
soient ,  d^s  celte  année ,  arrêtées  par  ces  conseils.  L'article  1"  du  décret 
dispose  ,  en  conséquence ,  que  ,  dans  la  session  du  mois  de  mai  prochain . 
les  conseils  municipaux  voteront  sur  leurs  revenus  ordinaires,  et,  à  défaut 
de  ces  revenus,  sur  leurs  trois  centimes  spéciaux,  les  fonds  nécessaires  • 
1°  pour  assurer  le  traitement  fixe  des  instituteurs  communaux  pendant 
Vannée  1851,  lec^nel  trailen)ent  ne  peut  rtre  inférieur  à  200  francs;  2"  pour 


I 
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élever  à  600  francs  pendant  la  même  année  le  revenu  des  insliluteurs  com- 
munaux dont  le  traitement  fixe ,  réuni  au  produit  de  la  rétribution  men- 
suelle n  atteint  pas  cette  somme. 

Selon  les  prescriptions  de  la  loi  (article  37),  ce  supplément  doit  être  cal- 
culé d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  pendant  Tannée  précédente.  Il 
résulte  de  cette  disposition  que  la  base  du  supplément  dont  jouiront  les 
instituteurs  en  1851  devrait  être  le  produit  de  la  rétribution  en  1850.  Mais 
il  est  évident  que  le  produit  d'une  rétribution ,  due  et  recouvrable  par  mois, 
ne  peut  être  connu  d'une  manière  certaine  qu'à  la  fin  de  l'année ,  et  qu'il  est 
impossible  d'en  faire  dès  le  mois  de  mai  une  évaluation  même  approxima- 
tive. D'un  autre  côté  ,  on  ne  peut  fixer  le  traitement  de  1851  d'après  le  pro- 
duit de  18Zi9,  alors  que  la  loi  se  sert  de  ces  termes  :  pendant  l'année  précé- 
dente. Pour  parer  à  cette  difficulté ,  il  a  dû  être  décidé  que  les  conseils 
municipaux  prendraient  .pour  base  de  leurs  opérations  le  produit  de  la  rétri- 
bution du  mois  de  mai  18Zi9  au  mois  de  mai  1850  :  tel  est  le  but  de  l'article  2 
du  décret.  11  y  a  lieu  d'espérer  qu'en  fixant  les  traitements  de  leurs  institu- 
teurs pour  l'année  1851,  les  conseils  municipaux  se  pénétreront  bien  de  la 
pensée  qui  animait  l'assemblée  nationale  lorsqu'elle  a  voté  ces  dispositions 
de  la  loi ,  et  qu'ils  s'efforceront  de  s'y  associer  en  ce  qu'elle  a  de  favorable  à 
des  fonctionnaires  dignes  d'intérêt ,  qui  ont  eu  longtemps  à  souffrir  de  la 
faiblesse  de  leurs  ressources.  En  élevant  le  minimum  de  leur  traitement  à 
600  francs,  l'assemblée  nationale  a  manifesté  l'espérance  que  ce  minimum 
continuerait  d'être  dépassé  dans  un  grand  nombre  de  communes.  Je  partage 
cet  espoir  et  je  ne  doute  pas  que,  partout  où  l'instituteur  jouit  en  ce  mo- 
ment d'un  revenu  de  plus  de  600  francs ,  les  conseils  municipaux  ne  cbant 
geront  rien  aux  dispositions  bienveillantes  dont  ces  maîtres  ont  été  l'obje- 
jusqu'à  ce  jour. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  présenter  des  considérations  dans 
ce  sens  aux  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans  votre  dépar- 
tement ;  j'ai  la  ferme  confiance  que  ces  assemblées  éclairées  les  accueilleront 
avec  faveur,  et  qu'elles  se  montreront  jalouses  de  seconder  le  sentiment  dont 
l'assemblée  nationale  a  été  le  légitime  interprète. 

L'article  3  du  décret  indique  les  mesures  à  prendre  pour  la  transmission  , 
qui  doit  vous  être  faite  avant  le  1"  juin,  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux. J'appellerai  ultérieurement  et  d'une  manière  spéciale  votre  atten- 
tion sur  les  autres  dispositions  du  décret  qui  concernent  les  obligations 
imposées  aux  départements  par  les  articles  35  et  ZiO  de  la  loi  du  15  mars. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien  prendre ,  sans  délai , 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prescriptions  de  la  loi ,  et  les  disposi- 
tions du  décret  rendu  pour  en  faciliter  l'exécution,  soient  fidèlement  ob- 
servées. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  27  avril  1850. 

Le  ininistrr  de  l'instruclion  publique  et  des  euUes, 

E.    DE    Py\RlEi;, 
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Décision  du  conseil  de  l'Université,  portant  interdiction  des  Exercices 
de  vocabulaire  dans  les  écoles  normales  primaires  (15  janvier  1850). 

Le  conseil. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de ,  concernant  les  Exercices  de  voca- 
bulaire introduits  dans  l'école  normale  primaire  de...., 

Considérant  qu'une  analyse  grammaticale  bien  faite  comprend  tout  ce  qui 
peut  utilement  s'enseigner  sur  cette  matière  dans  les  écoles  primaires, 

Estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  les  écoles  normales  primaires 
le  nouvel  objet  d'études  dont  il  s'agit. 

(Délibération  approuvée  par  le  ministre.) 


ACTES»   Ë>IVERg». 

Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  Ix  février  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le 
conseil  général  du  déparlement  du  Tarn  est  autorisé  à  créer  cinq  bourses 
entières  du  prix  de  quatre  cents  francs  l'une,  et  divisibles  en  demi-bourses  et 
trois  quarts  de  bourses.  Ces  bourses  seront  réparties  entre  les  collèges  d'Albi, 
de  Castres  et  de  Gaillac ,  savoir  :  collège  d'Albi ,  deux  bourses  entières  ; 
collège  de  Castres ,  deux  bourses  entières  ;  collège  de  Gaillac ,  une  bourse 
entière. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  6  février  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
l'académie  nationale  de  médecine  est  autorisée  à  accepter,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  rente  de  six  cents  francs  quatre  pour  cent  inscrite 
au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  le  legs  de  vingt  mille  francs  qui  lui  a 
été  fait  par  feu  M.  Ch.  Lefèvre,  pour  la  fondation  d'un  prix  triennal  à  dé- 
cerner au  meilleur  ouvrage  contre  la  mélancolie. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  6  mars  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  conseil 
général  du  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à  créer,  dans  le 
lycée  de  Chaumont,  trois  bourses  entières  du  prix  de  600  francs  l'une,  sus- 
ceptibles d'être  divisées  en  demi-bourses,  et  all'ectées  à  chacun  des  arrondis- 
sements du  département.  Une  allocation  de  dix-huit  cents  francs  sera  porté* 
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aiinuelleinenl  au  budgel  des  dépenses  dépaitemeiilales ,  pour  i'entrelieu  de 
cette  fonda  lion. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  18  mars  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  à  la  charge  des  départe- 
ments, pour  l'exercice  18/i8,  formant  le  chapitre  xi  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  sont  définitivement  réglées,  conformément  aux  résultats 
et  décisions  exprimés  aux  comptes  départementaux,  entendus,  débattus,  et 
priivisoirement  arrêtés  par  les  conseils  généraux  dans  leur  dernière  session. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  9  avril  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instraction  publique  et  des  cultes ,  )a 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant  à  Évron  (Mayenne),  en  vertu 
du  décret  du  13  novembre  1810,  est  autorisée  à  fonder,  à  Champigné 
(Maine-et-Loire),  un  étabUssement  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres 
dudit  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  le  même  décret.  La  supérieure  générale  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  charité  d'Évron ,  le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  Champigné ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  le  legs  de  trois  mille  francs  fait ,  à  titre  gratuit ,  par  la  dame 
Pauline-Louise  de  Lescat ,  veuve  du  sieur  Louis-André  de  la  Forest-d'Ar^ 
maillé,  à  l'établissement  de  sœurs  du  même  ordre,  autorisé  à  Champigné. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  29  avril  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  supérieur 
général  de  l'institut  des  frères  de  Saint-Yon,  dits  des  écoles  chrétiennes,  et  le 
maire  de  la  ville  d'Étampes  (Seine-et-Oise),  dans  l'intérêt  de  l'instruction  des 
enfants  pauvres  de  cette  ville ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  la  donation  entre  vifs  que,  par  actes  publics,  en  date  des  21  février 
et  19  juin  18/|9,  la  demoiselle  Émélie-Calheiine  Poilloue  de  Bonnevaux  a 
faite,  en  faveur  de  l'institut  des  frères,  d'une  maison  située  à  Étampes 
(Seine-et-Oise),  à  la  charge  de  fonder  dans  cette  ville  une  école  perpétuelle 
et  gratuite ,  destinée  aux  enfants  pauvres. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  29  avril  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le 
supérieur  général  des  frères  de  Saint-Yon ,  dits  des  écoles  chrétiennes,  est 
autorisée  à  accepter,  au  nom  de  son  institut,  le  legs  d'une  somme  de  mille 
francs,  fait  par  Madame  veuve  de  Dreux-Brézé,  aux  termes  d'un  testament 
olographe,  en  date  du  15  mars  18/|8,  en  faveur  du  noviciat  des  frères 
desdites  écoles. 
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Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  2  mai  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  ville 
d'Ancenis  est  autorisée  à  concéder  à  Mgr  Tévêque  de  Nantes  les  bâtiments 
affectés  au  collège  communal  d'Ancenis,  à  la  charge  d'y  établir  une  école 
secondaire  privée  et  sous  la  réserve  de  tous  droits  résultant,  au  profit  de 
l'Université,  des  termes  des  décrets  du  11  mai  1807  et  du  11  décembre  1808; 
et  en  outre  à  la  charge  par  ladite  ville  d'Ancenis  de  pourvoira  tous  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  desdits  bâtiments. 


Par  divers  arrêtés,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  les  ou- 
vrages suivants  ont  été  autorisés  pour  l'enseignement  universitaire  : 

L'ouvrage  intitulé  :  Abécédaire  à  Vusage  des  salles  d'asile,  édité  par 
IM"*^  Levrault ,  est  admis  pour  les  établissements  d'instruction  primaire. 

L'ouvrage  intitulé  :  Abrégé  de  l'Histoire  sainte,  de  M.  Lenoël,  est  Jidmis 
pour  les  établissements  universitaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  Œuvres  choisies  d'Etienne  Pasquier,  accompagnées 
de  notes  et  d'une  étude  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages  ,  par  M.  Feugère ,  profes- 
seur au  lycée  Louis-le-Grand ,  est  admis  pour  être  placé  dans  les  biblio- 
thèques des  lycées  et  collèges  et  pour  être  donné  en  prix. 

L'ouvrage  intitulé  :  Traité  élémentaire  de  Cosmographie ,  rédigé  d'après 
le  programme  universitaire,  par  M.  Amiot,  professeur  de  mathématiques  au 
lycée  Saint-Louis,  est  admis  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 


A^liE:ilBL.Ë:Ë   iWATIOx'VAIiE:  L.É€.iIS»L<ATfiVE. 

Projet  de  budget  portant  lixation  du  hiulget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  rexcrcice  1851,  présenté  par  M.  Achille  Fould,  ministre 
desfliianccs,  le  jeudi  h  avril  1850. 


M.  Achille  Fould,  ministre  des  finances,  a  présenté  à  rassemblée  natio- 
nale législative  le  jeudi  k  avril ,  le  projet  de  budget  des  dépenses  et  recette^r 
de  l'exercice  1851. 
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L'étal  A,  annexé  au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenser, 
présente  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses  de  rinstruction  publique. 

Administration  centrale. 

Chap.  1".  Personnel.    ., 373,250  fr. 

Chap.  1  bis.  Indemnité  aux  employés  supprimés  et  aux  em- 
ployés auxiliaires 11,100 

Chap.  2.  Matériel 90,000 

Chap.  3.  Membres  de  la  section  permanente  du  conseil  su- 
périeur de  rinstruction  publique  et  inspecteurs  généraux.  226,000 
Chap.  Zi.  Services  généraux  de  l'instruction  publique.   .     .  107,000 

Chap.  5.  École  normale  supérieure 230,820 

Chap.  6.  Administration  académique 925,300 

Instruction  supérieure. 

Chap.     7.  Facultés  de  théologie 115,660 

Chap.     8.  Facultés  de  droit 776,700 

Chap.     9.  Facultés  de  médecine 702,Zi/iO 

Chap.  10.  Facultés  des  sciences 470,700 

Chap.  11.  Facultés  des  lettres Zi72,696 

Chap.  12.  Écoles  supérieures  de  pharmacie J6/i,000 

Chap.  13.  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés  (re- 
mises ,  accroissement  des  collections  et  bibliothèques).     .  7J  ,100 

Instruction  secondaire. 

Chap.  l/i.  Frais  généraux 87,000 

Chap.  15.  Lycées  et  collèges  communaux 2,319,200 

Instruction  prim aire. 

Chap.  16.  Inspection 85Zt,800 

(îhap.  17.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget 5,/il2,Zil6 

Chap.  18.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux   /i,/i3I,000 

Chap.  19.  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales 
des  écoles  normales  primaires 500,000 

Sciences  et  Lettres. 

Chap.  20.  Institut  de  France 570,300 

Chap.  21.  Collège  de  France 180,000 
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Chap.  22.  Muséum  d'iiistoire  naturelle Zt69,780 

Chap.  23.  Établissements  astronomiques 121,760 

Chap.  2A.  Bibliothèque  nationale  (dépenses  ordinaires,  cours 

d'archéologie 289,000 

Chap.  25.   Bibliothèque  nationale    (crédit    extraordinaire, 

annuité) 60,000 

Chap.  26.  Bibliothèques  publiques 217,300 

Chap.  27.  Académie  nationale  de  médecine.  .     .^  .     .     .  /iZi,200 

Chap.  28.  École  des  chartes 35,400 

Chap.  29.  École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes, 

cours  d'arabe  vulgaire  à  Marseille 55,800 

Chap.  30.  Souscriptions  littéraires 120,000 

Chap.  31.  Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens 

de  lettres 180,000 

Chap.  32.  Sociétés  savantes ,  35,000 

Chap.  33.  Voyages  et  missions  scientifiques  (école  française 

d'Athènes.  Lectures  publiques  du  soir) 61,200 

Chap.  3/i.  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de 

l'histoire  nationale 120,000 

Chap.  35.  Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère.  750,000 

Chap.  36.  Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie.  .  18/i,200 
Chap.  37.  Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  construction 

d'un  édifice  destiné  au  service  de  l'instruction  publique 

(loi  du  20  février  18^9) 37,500 

Chap.  38.  Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 


Total  des  dépenses  de  l'instruction  publique.     .    21,872,622 

Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes ,  présente  trois 
articles  relatifs  à  l'instruction  publique.  Voici  ces  articles  : 

«Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1851 ,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois, il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
nmnicipaux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

w  Art.  25.  Les  articles  131  et  137  du  décret  du  17  mars  1808  *  sont  et  de- 
meurent abrogés. 

4.  Voici  le  texte  des  deux  articles  dont  l'abrogation  est  demandée  : 

Art.  131.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre,  cl 
appartenant  k  l'instruction  publique ,  formeront  l'apanage  de  l'Université  impériale. 

Art.  437.  L'Université  est  antorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs  qui  lui  seront 
iaits,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique. 
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«  Les  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers  qui  appartenaient  à  l'U- 
niversité feront  retour  au  domaine  de  TÉtat. 

«  La  rente  cinq  pour  cent,  de  cinq  cent  vingt-trois  mille  quatre  cent 
trente-trois  francs  (523,Zi33  fr.),  inscrite  au  nom  de  TUniversité,  est  annulée 
et  sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

«  Art.  26.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affectées  à  des  établissements 
d'instruction  publique. 

«  Ces  établissements  continueront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois.  » 

L'état  C ,  annexé  au  projet  de  loi ,  mentionne  parmi  les  produits  et  reve- 
nus dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  de  l'État ,  les  rétributions 
suivantes  : 

«  Rétributions  imposées  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9  juin  1803)  et  par  les  décrets  du  Zi*  jour  complémentaire  an  12  (21  sep- 
tembre 180Zi)  et  du  17  février  1809  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

«  Kétributions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal  an  11  (11  avril  1803), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  suivant  (13  août  de  la  même 
année)  et  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  18ZiO,  aux  élèves  des  écoles 
de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles.  » 

Ces  produits  sont  estimés  à  la  somme  de  1,788,703  francs. 

Sont  également  comptés  pour  règle  au  budget  des  recettes  les  produits 
éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire  et  les  ressources 
spéciales  des  écoles  normales  primaires. 


BACCAIiAURÉAT  EiS  Lil^TTRËS. 

La  session  d'examen  pour  le  baccalauréat ,  qui  a  lieu  chaque  année  au 
mois  d'avril ,  a  été  close  sans  offrir  rien  de  remarquable.  Le  nombre  des 
candidats  a  été  à  peu  près  le  même  que  les  années  précédentes  à  pareille 
époque.  Quant  aux  résultats,  ils  sont  également  presque  identiques.  La 
capacité  des  aspirants  ne  dénote  pns  des  progrès  bien  sensibles,  quoique, 
par  suite  de  l'application  du  nouveau  programme,  les  études  préparatoires 
soient  de  beaucoup  simpHfiées,  au  moins  sous  le  rapport  de  l'unité.  Peut- 
être  faut-il  savoir  mieux  aujourd'hui  que  sous  le  régime  de  l'ancien  pro- 
gramme; mais  aussi  les  matières  de  l'examen  sont  restreintes;  la  mémoire 
des  candidats,  la  faculté  qui  jusqu'alors  les  servait  le  mieux,  est  soumise  à 
un  travail  moins  pénible,  et  l'on  peut  espérer  que ,  avec  le  temps,  la  partie 
orale  de  l'examen  deviendra  plus  satisfaisante. 

La  version  latine  cessera-t-elle  d'être  l'écueil  redoutable?  ceci  est  moins 
aisé  à  résoudre.  Nous  avons,  dans  notre  dernier  compte  rendu  des  examens, 
signalé  les  abus  qui  existaient  et  qui  visaient  à  rendre  cette  épreuve  illu- 
soire. Nous  ne  savons  pas  encore  si  la  faculté  est  parvenue  à  les  faire  cesser 
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complc^teinenl  ;  mais  nous  sommes  certain  qu'elle  y  continuera  tous  ses 
efforts.  La  composition  est  et  sera  toujours  la  meilleure  preuve  de  quelquo 
connaissance  positive,  et  pour  cela  elle  doit  porter  avec  elle  un  caractère 
d'authenticité.  Kous  exhortons  de  nouveau  les  aspirants  à  ne  pas  compter 
sur  les  ruses  et  les  moyens  que  les  habiles  pourraient  leur  faire  accepter, 
mais  à  se  préparer  sérieusement  eux-mêmes  à  cette  partie  de  Texamen  à 
côté  de  laquelle  la  partie  orale  n'est  plus  qu'un  jeu.  Ce  sera  sans  doute  un 
travail  de  quelques  mois  pour  ceux  qui  n'auront  qu'ébauché  leurs  études  ; 
pour  ceux  qui  les  auront  complétées,  ce  ne  sera  rien.  Nous  continuerons  d'ai- 
der les  uns  et  les  autres,  en  reproduisant,  à  chaque  session,  le  texte  de 
quelques-unes  des  versions  qui  auront  été  dictées  par  la  faculté  de  Paris.  Eu 
voici  deux  de  la  session  d'avril  : 

1. 

Félix  qui  potuit  boni 
Fontem  visere  lucidum  1 
Félix  qui  potuit  gravis 
Terrae  solvere  vincula  ! 
Quondam  funera  conjugis 
Vates  ihreicius  gemens , 
Infernas  adiit  domos  ; 
lllic  blanda  sonantibus 
Chordis  carmina  temperans , 
Ditem  fletibus  invocat. 
Slupet  tergeminus  novo 
Captus  carminé  janitor  ; 
Uhrices  scelerum  deae 
Jam  mœstae  lacrimis  madent  ; 
Tandem  :  «  Vincimur,  arbiter 
Umbrarum  miserans  ait  : 
Donamus  comitem  viro 
Emptam  carminé  conjugem  ; 
Sed  lex  dicilur  haec  tibi , 
Ne ,  dum  Tartara  liqueris , 
Fas  sit  lumina  flectere  :  » 
Legem  non  lenuit  miser. 
Hœc  te  fabula  respicit , 
Quicumque  in  superum  diem 
Mentem  toUere  non  times , 
Ne ,  dum  tendis  ad  aethera , 
Rétro  lumina  flexeris. 

II. 

Non  facile  dicam  utros  peccare  validius  putem,  quibus  omnia  sua  placent, 
an  quibus  nihil.  Accidil  enim  etiam  ingeniosis  adolescenlibus ,  ul  lis  niliil 
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unquam  sii  salis ,  ut  omnia  si^mper  mutent ,  ut  deiilque  taceanl  nimia  bene 
dicendi  cupiditate.  Qua  de  rc  memini  narrasse  mihi  Julium  Secundum , 
aequalem  meum ,  atque  a  me  familiarilcr  amatum ,  mirae  facundiœ  virum , 
infînitœ  tamen  curœ,  quid  esset  sibi  a  patruo  suo  dictum.  Is  fuit  Juliiis 
Florus,  in  eloqucnlia  Galliarum  princeps,  atque  inler  paucos  disertus. 
Quum  ille  Secundum  nostrum,  scliolae  adliuc  operalum,  Irislem  forte  vi- 
disset,  interrogavit ,  quae  causa  frontis  tam  obduclae.  Nec  dissimulavit  ado- 
lescens  tertium  jam  diem  esse,  ex  quo  materiae  ad  scribendum  destinatae 
omni  labore  non  inveniret  exordium  ;  quo  sibi  non  praesens  tantum  dolor, 
sed  etiam  desperalio  in  posterum  fieret.  Tum  Florus  arridens  :  a  Numquid 
tu,  inquit,  melîus  dicere  vis  quam  potes?  »  Ita  se  res  habet  :  curandum  est 
quidem  ut  quam  optime  dicamus  ;  pro  facultate  tamen  dicendum  est. 

QUINTILIEN,  liv.  X,  ch.  3. 


FAIT!»   DlVfiRIS. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  publique ,  Tlnstitut  doit 
fournir  son  contingent  dans  la  composition  du  grand  conseil.  En  conséquence, 
rinslitut  a  nommé  une  commission  composée  de  trois  membres  et  chargée 
de  faire  à  ce  sujet  un  travail  préparatoire  :  ces  commissaires  sont  MM.  Gui- 
zot ,  Thiers  et  Flourens. 


La  commission  chargée  de  Texamen  de  la  demande  en  poursuite  de  M.  La- 
boulaye ,  représentant  du  peuple ,  pour  ouverture  illégale  d'un  établissement 
d'instruction  publique,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites ,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  commencement  d'exécution ,  mais  sim- 
plement annonce  d'une  prochaine  ouverture  d'établissement. 


Le  concours  ouvert  le  11  mars  1850  devant  la  faculté  de  médecine  de 
Montpelher,  pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales, 
vacante  dans  cette  faculté,  a  été  clos  le  26  avril  dernier.  Le  résultat  du 
scrutin  transmis  immédiatement  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes ,  conformément  aux  dispositions  des  règlements  sur  le  concours 
dans  les  facultés  de  médecine,  désigne  pour  cette  chaire  M.  le  docteur 
Jaumes.  L'institution  ne  pourra  être  donnée  par  M.  le  ministre  qu'après 
examen  des  procès-verbaux  du  concours  en  conseil  de  l'Université ,  et  après 
jugement  des  réclamations ,  s'il  en  est  intervenu  dans  le  délai  fixé  par  les 
règlements. 


On  lit  dans  le  Moniteur  :  «  Un  honorable  représentant ,  dans  la  séance  du 
l/i  mai  de  l'assemblée  nationale ,  a  fait  allusion  à  un  virement  irrégulier  de 
1850.  15 
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fonds  pratiqué ,  avant  iSliS  ,  sur  la  partie  des  crédits  alloués  par  le  budger 
à  Técole  de  médecine  de  Paris,  et  qui  aurait  été  couvert  par  des  quittances 
ticlives,  avec  l'assentiment  du  ministre  de  cette  époque.  C'est  un  devoir 
rigoureux  pour  l'administration  actuelle,  devoir  qu'elle  remplit  avec  plaisir, 
d'attester  que  rien  dans  les  pièces  de  celte  affaire,  ni  dans  la  correspondance 
qui  s'en  est  suivie  entre  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  la  cour  des 
comptes,  ne  permet  de  faire  remonter  la  responsabilité  de  l'irrégularité 
commise  jusqu'à  l'honorable  ministre  alurs  chargé  du  département  de  l'in- 
struction publique.  » 

Le  Moniteur  catholique  a  publié  la  lettre  suivante,  adressée  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  à  tous  les  évêques  de  France  après  l'adoption  de  la  loi 
organique  de  l'enseignement  par  l'assemblée  législative  :  «  Monseigneur,  j'ai 
su  que  plusieurs  de  nos  vénérables  collègues  avaient  la  bonté  de  songer  à 
moi  pour  le  conseil  central  de  l'instruction  publique  ,  tel  que  la  loi  récente 
sur  l'enseignement  vient  de  le  constituer.  Je  suis  on  ne  peut  plus  reconnais- 
sant de  ces  intentions  pleines  de  bienveillance;  mais  je  dois  déclarer  qu'il  ne 
me  serait  pas  possible  d'accepter  ce  mandat.  J'ai  pour  cela  de  nombreux 
motifs  qu'il  serait  superflu  d'exposer  ici.  » 


M.  l'archevêque  de  Paris  vient  de  fonder  une  société  charitable  d^ encoura- 
gement pour  les  écoles  chrétiennes  libres.  En  voici  les  statuts  : 

§  1*'.  11  est  fondé  à  Paris  une  société  charitable  dite  d'Encouragement 
pour  les  écoles  chrétiennes  libres. 

Son  action  tout  d'abord  sera  bornée  à  Paris.  Plus  tard,  on  pourra  fonder 
des  sociétés  analogues  dans  les  départements ,  pu  en  encourager  la  fondation. 

§  2.  La  société  d'encouragement  a  pour  but  : 

1°  D'ouvrir  des  écoles  religieuses  pour  les  garçons  et  pour  les  filles ,  dans 
les  quartiers  qui  en  manquent.  Les  écoles  seront  ou  gratuites  ou  payantes , 
selon  les  quartiers.  Si  elle  ne  pouvait  pas  toujours  ouvrir  des  écoles  là  où  il 
serait  nécessaire  d'en  établir,  la  société  pourra  aider  a  leur  ouverture.  Elle 
pourra  aussi  soutenir  les  écoles  chrétiennes  existantes  dont  le  sort  serait 
menacé  faute  de  ressources. 

2°  De  fonder  des  externats  secondaires  ou  d'aider  à  leur  fondation. 

3"  De  constituer  une  école  normale  où  se  formeront  pour  les  écoles  libres 
des  maîtres  ecclésiastiques  et  laïques. 

W  De  fonder,  quand  ce  serait  possible,  des  cours  de  haut  enseignement 
pour  couronner  le  système  des  écoles  libres. 

§  3.  Les  ressources  de  la  société  lui  viennent  : 

1"  Des  cotisations  annuelles  de  ses  membres  fondateurs  ; 

2°  Des  dons  et  souscriptions  qu'elle  peut  recevoir. 

Pour  être  membre  fondateur,  il  faut  s'engager  à  payer  au  moins  200  fr. 
par  an  pendant  cinq  ans. 
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§  à»  La  société  csl  placée  sous  le  patronage  et  la  présidence  de  l'archc- 
vôque  de  Paris. 

Les  curés  des  douze  arrondissements  de  la  ville  en  sont  mcml>res  de  droit. 

La  société  agit  et  s'administre  par  un  comité. 

Les  membres  de  ce  comité ,  au  nombre  de  douze ,  sont  nommés  pour  cinq 
ans.  Ils  sont  choisis  dans  le  sein  de  la  société  ou  en  dehors. 

Tous  les  trois  mois ,  le  comité  rend  compte  de  ses  opérations  à  la  société 
réunie  en  assemblée  générale. 


Deux  Instituteurs  privés,  MM,  Perrot,  rue  Bréda,  21,  et  Lefrançais,  rue 
de  rOuest,  36,  membres  tous  deux  de  l'association  fraternelle  des  instituteurs 
démocrates -socialistes,  ont  été  traduits,  le  lundi  22  avril,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine ,  siégeant  en  chambre  du  conseil ,  aux  termes  de  Part.  7  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  qui  prononce  contre  les  instituteurs  privés,  convaincus 
d'inconduile  ou  d'immoralité ,  Pinterdiclion  de  l'exercice  de  leur  profession  à 
terme  ou  à  toujours.  L'inculpation  dirigée  contre  MM.  Perrot  et  Lefrançais 
était  tirée  de  leur  participation  à  la  rédaction  d'un  programme  d'éducation 
démocratique  et  sociale ,  dans  lequel  se  trouvaient  de  graves  atteintes  à  la 
morale  et  à  la  religion.  MM.  Perrot  et  Lefrançais  avaient  été  déférés  au  tri- 
bunal par  décision  du  comité  central  de  Pinstruction  primaire.  Le  tribunal  a 
prononcé  contre  MM.  Perrot  et  Lefrançais  la  peine  de  l'interdiction  à  tou- 
jours de  Pexercice  de  leur  profession. 


L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  vient  de  procéder  au  rempla- 
cement de  M.  Edouard  Biot.  Le  nombre  des  votants  était  de  37  ;  majorité 
absolue,  19.  M.  Vincent  a  obtenu  23  suffrages;  M.  Floquet,  11  ;  M.  Wallon, 
3.  En  conséquence ,  M.  Vincent  a  été  nommé  membre  de  l'Institut,  en  rem- 
placement de  M.  Edouard  Biot. 


L'académie  des  jeux  Floraux  vient  de  procéder  à  la  distribution  annuelle 
des  prix.  La  séance  a  commencé ,  suivant  Piisage ,  par  l'éloge  de  Clémence 
Isaure  ,  confié  cette  année  à  M.  Lébraly,  maître  es  jeux.  Cet  éloge ,  qui  est 
écrit  en  vers,  a  été  lu,  en  l'absence  de  l'auleur,  par  M.  de  Barbot.  Ensuite 
a  commencé  la  lecture  du  rapport  sur  le  concours  de  l'année.  Pendant  cette 
lecture ,  une  députation  de  l'académie  s'est  rendue ,  musique  en  tète ,  à 
l'église  de  la  Daurade,  pour  recevoir  les  fleurs  d'or  et  d'argent  qui  avaient 
été  déposées  dès  le  matin  sur  le  maître-autel.  Le  passage  du  cortège  à  tra- 
vers les  rues  dé  la  ville  avait  attiré  une  foule  considérable.  Les  habitants 
de  Toulouse  ne  voient  pas  sans  un  sentiment  d'orgueil  survivre  à  toutes  les 
secousses  politiques  cette  noble  et  libérale  institution  que  les  siècles  ont  con- 
sacrée. Au  retour  de  la  députation,  la  distribution  des  prix  a  commencé. 
M.  Gabriel  de  Belcaslel,  de  Toulouse,  a  obtenu  l'églantine  d'or  réservée, 
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pour  le  prix  du  discours  en  prose  ;  M.  Jude  Patissié,  de  Tonneins,  déjà  cou- 
ronné plusieurs  fois  par  l'académie ,  a  obtenu  une  violette  réservée ,  pour 
une  épître  intitulée  les  Mondes;  M.  Dauriac,  jeune  ouvrier,  de  Toulouse, 
auteur  d'une  hymne  à  la  Vierge,  ayant  pour  litre  :  Amour  et  grandeur  de 
Marie,  a  remporté  le  prix  du  genre. 


M.  Gay-Lussac,  une  des  plus  grandes  renommées  scientifiques  du  dix - 
neuvième  siècle,  vient  de  mourir  à  Paris,  où  il  s'était  fait  transporter  du 
Limousin  il  y  a  deux  mois.  Il  était  âgé  de  soixante  et  onze  ans.  Sa  santé, 
jusque-là  fort  robuste,  s'était  altérée  depuis  six  mois,  et  presque  dès  le 
début,  cette  maladie  ne  laissa  plus  d'espoir.  Peu  d'hommes  ont  eu  une  vie 
aussi  utile  et  marquée  par  des  travaux  aussi  nombreux.  Il  n'est  pas  de 
branche  des  sciences  physiques  et  chimiques  qui  ne  lui  doive  quelque  dé- 
couverte importante.  Tantôt  seul ,  tantôt  collaborateur  d'hommes  éminents, 
et  particulièrement  de  M.  Thénard  et  de  M.  Alexandre  de  Humboldt,  il  a 
porté  successivement  partout  son  esprit  investigateur.  Élève  de  l'école  poly- 
technique, il  y  fut  distingué  par  les  savants  illustres  qui  y  dirigeaient  l'en- 
seignement, notamment  par  Berthollet,  et  il  ne  tarda  pas  à  y  devenir  lui-même 
professeur  de  chimie.  Il  faisait  en  même  temps  le  cours  de  physique  générale 
au  collège  de  France,  et  il  occupait  aussi  la  chaire  de  chimie  au  Jardin-des- 
Plantes,  où  il  y  a  peu  d'années  il  fut  victime  d'un  accident  en  pleine  leçon. 
C'était  la  seule  chaire  qu'il  eût  conservée  ;  il  s'était  démis  des  deux  autres  il 
y  a  longtemps.  Opérateur  extrêmement  habile  et  ingénieux,  il  avait  fait  une 
grande  quantité  d'analyses  et  d'expériences.  Il  était  ainsi  parvenu ,  seul  ou 
avec  des  collaborateurs ,  à  découvrir  des  lois  générales  dans  la  composition 
des  corps,  particulièrement  dans  le  règne  animal  et  le  règne  végétal.  Il  avait 
de  même  posé  plusieurs  des  lois  générales  qui  régissent  les  phénomènes  de 
la  physique.  Les  méthodes  dont  il  a  eu  l'initiative  et  les  appareils  qui  lui  sont 
dus,  et  dont  se  servent  les  savants  dans  leurs  recherches ,  les  manufacturiers 
dans  leurs  labeurs,  les  agents  du  fisc  quand  ils  ont  à  déterminer  avec  jus- 
tesse des  quantités  de  matière  imposable ,  seraient  bien  longs  à  énumérer.  Il 
n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  son  baromètre,  de  son  alcoomètre, 
de  sa  méthode  pour  essayer  les  matières  d'argent.  Il  avait  été  fort  jeune  élu 
membre  de  l'académie  des  sciences.  Il  était  peu  de  membres  de  sociétés 
savantes  qui  n'eussent  tenu  à  honneur  de  l'inscrire  parmi  leurs  associés. 


M.  Ducrotay  de  Blain ville,  membre  de  l'académie  des  sciences,  section 
d'anatomie  et  de  zoologie,  et  successeur  de  G.  Cuvier  dans  la  chaire  d'ana- 
tomie  comparée  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris ,  a  été  trouvé  mort, 
mercredi  1"  mai ,  dans  un  wagon  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  au  départ  du 
soir.  La  science  fait  en  lui  une  grande  perte.  Quoique  âgé  de  soixante  et  treize 
ans ,  il  avait  conservé  une  vigueur  peu  commune.  Il  se  livrait  avec  une  in- 
fatigable activité  à  des  travaux  sur  les  fossiles ,  et ,  dans  la  semaine  pré- 
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cddente,  il  travaillait  encore  à  son  laboratoire  avec  toute  Tardcur  de  la 
jeunesse.  C'est  en  se  livrant  à  ses  recherches  qu'il  y  a  quelques  jours  il 
éprouva  une  sorte  de  défaillance  dont  il  se  remit  bientôt  en  attribuant  à  la 
chaleur  la  cause  de  son  indisposition ,  et  en  refusant  positivement  de  prendre 
aucune  précaution.  11  allait  en  Angleterre,  parfaitement  rassuré  sur  sa  santé, 
lorsque  la  mort  est  venu  le  frapper  subitement. 


M.  Guigniaut  continue  avec  une  admirable  persévérance  le  vaste  travail 
qu'il  a  entrepris  sur  les  Religions  de  l'antiquité,  d'après  l'ouvrage  de  Creuzer, 
et  il  touche  presque  au  terme  de  cette  œuvre  importante.  Le  neuvième  vo- 
lume vient  de  paraître.  L'ouvrage  en  comprendra  dix  :  tome  I"  en  2  parties 
(Introduction  et  religion  de  l'Inde,  de  la  Perse  et  de  l'Egypte,  avec  notes  et 
éclaircissements)  ;  tome  II  en  3  parties  (religions  de  l'Asie  occidentale,  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie,  notes  et  éclaircissements)  ;  tome  III  en  3  parties  (Héros 
et  Démos,  mystères  de  Bacchus  et  de  Gérés,  notes  et  éclaircissements,  avec 
une  récapitulation  générale  et  des  tables)  ;  tome  IV  en  2  parties  (explication 
des  planches,  et  planches  gravées  au  trait ,  au  nombre  de  300,  comprenant 
1,200  sujets,  et  formant  une  nouvelle  Galerie  mythologique ,  la  plus  com- 
plète qui  existe). 

M.  Joly ,  professeur  à  l'athénée  de  Bruxelles ,  vient  de  publier  un  Exposé 
méthodique  et  raisonné  de  géographie  physique  et  politique ,  qui  mérite  une 
mention  spéciale.  M.  Joly  s'est  trouvé  dans  une  position  exceptionnelle  pour 
s'occuper  à  fond  de  l'étude  de  la  géographie  :  il  a  été  chargé  uniquement  de 
l'enseignement  de  cette  branche  au  lycée  de  Bruxelles.  Alors  il  s'est  de- 
mandé pourquoi  les  jeunes  gens  ont  tant  de  peine  à  apprendre  même  les  choses 
essentielles  de  la  géographie  et  ne  peuvent  jamais  les  retenir  longtemps.  11 
a  reconnu  que  c'est  parce  qu'on  manque  de  méthode  et  qu'on  ne  sait  pas  re- 
lier les  données  entr'elles.  Il  a  compris  qu'on  ne  peut  parvenir  à  trouver  les 
liens  des  choses  que  par  une  méditation  profonde  du  sujet  et  en  cherchant 
toujours  la  raison  de  chaque  fait.  Son  ouvrage  est  le  fruit  d'une  longue  et 
persévérante  étude;  il  contient  d'abord  toutes  les  améliorations  qu'ont 
amenées  les  progrès  de  cette  science.  Mais  en  outre  il  comprend  une  infinité 
d'aperçus  neufs  sur  les  lois  qui  régissent  les  faits  de  la  géographie.  Tous  ces 
aperçus  sont  toujours  basés  sur  l'étude  la  géographie  physique.  Cette  marche 
a  produit  des  résultats  surprenants. 


TITREUi  HOIVOBIFIQIJES». 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomi- 
nation suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Charles  Jourdain,  agrégé  des  facultés  des  lettres,  licencié  en  droit, 
officier  de  l'Université ,  ancien  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Reims 
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et  au  collège  Stanislas,  auteur  de  divers  ouvrages ,  chef  du  cabinet  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes  depuis  le  20  décembre  18/i8,  est 
nommé  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 


IVOm^ATIOIVS. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  des  académies  : 

Académie  de  Montpellier,  —  M.  Leroy,  agrégé  de  grammaire ,  professeur 
de  quatrième  au  lycée  de  Rennes ,  est  nommé  inspecteur  d'académie  de  troi- 
sième classe,  et  attaché  en  cette  qualité  à  l'académie  de  Montpellier,  en  rem- 
placement de  M.  Bouchez ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Académie  de  Nancij,  —  M.  Bouchez ,  inspecteur  d'académie  de  première 
classe,  est  maintenu  sur  sa  demande,  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de 
l'académie  de  Nancy ,  en  remplacement  de  M.  Zevort,  qui  ne  s'est  pas  rendu 
à  son  poste. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  de  l'instruction  primaire  : 

Inspection  du  Gard.  —  M.  Guibert ,  sous-inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  du  Gard,  est  nommé  inspecteur  de  troisième 
classe  dans  le  même  département ,  en  remplacement  de  M.  Valz ,  démission- 
naire. 

Inspection  de  la  Manche,  —  M.  Marie ,  instituteur  à  Garentan ,  est  chargé 
provisoirement  des  fonctions  de  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire 
dans  le  département  de  la  Manche ,  en  remplacement  de  M.  Bouché,  décédé. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomi- 
nation suivante  a  eu  heu  dans  les  écoles  normales  primaires  : 

École  normale  primaire  de  filles  de  Lons-le-Saulnier.  —  M"*  Missie,  sous- 
directrice  à  l'école  normale  primaire  d'institutrices  de  Lons-le-Saulnier,  est 
nommé  directrice  de  cet  établissement ,  en  remplacement  de  M""*  Lepagnez , 
révoquée. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pubhque  et  des  cultes,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  heu  dans  l'école  normale  des  salles  d'asile  : 

École  normale  des  salles  d'asile.  —  M.  l'abbé  Flandrin ,  premier  aumô- 
nier du  lycée  Napoléon ,  est  nommé  vice-président  de  la  commission  de  sur- 
veillance près  l'école  normale  des  salles  d'asile  instituée  à  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  de  Beauvais,  curé  de  Saint-Jacques ,  démissionnaire. 
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Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  lieu  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Malgaigne  (Joseph-François),  docteur 
en  médecine ,  est  institué  en  qualité  de  professeur  d'opérations  et  appareils 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 


Par  arrêtés  du  minisire  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Bonaparte.  —  M.  Witcomb,  agrégé,  est  chargé  de  renseignement 
de  la  langue  anglaise  au  lycée  Bonaparte,  en  remplacement  de  M.  Fleming, 
démissionnaire. 

Lycée  Napoléon.  —  La  deuxième  division  de  la  classe  de  philosophie  nu 
lycée  Napoléon  est  et  demeure  supprimée ,  et  TNl.  Kastus,  chargé  de  celte  se- 
conde division ,  est  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  delà  pré- 
sente année  classique. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Arles.  —  M.  de  Virieu ,  ancien  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Lure ,  en  disponibilité ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
mathématiques  au  collège  d'Arles ,  en  remplacement  de  M.  Raynaud ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bayeux.  —  M.  Moularde ,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Bernay,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  élémentaires 
au  collège  de  Bayeux ,  en  remplacemeut  de  M.  Mourière ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Bernay.  —  M.  Voisin,  régent  de  septième  au  collège  de  Bernay, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  quatrième  audit  collège, 
on  remplacement  de  M.  Boisard ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mourière ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bayeux ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bernay,  en  rempla- 
cement de  M.  Moularde ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Blaye.  —  M.  Vicule ,  régent  d'histoire  au  collège  de  Tarbes,  en 
congé,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Blaye,  en  rempla- 
cement de  M.  Lusson ,  appelé  à  d'aulres  fonctions. 

Collège  de  Dax.  —  IM.  l'abbé  Buffe ,  principal  du  collège  d'Embrun ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Dax ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Huet,  qui  demeure  en  disponibihté. 

Collège  de  Digne.  —  M.  Maurel,  maitre  d'étude  au  lycée  d'Avignon,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Digne , 
en  remplacement  de  M.  Dehoey ,  démissionnaire. 
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Collège  d'Embrun.  —  M.  Lusson,  principal  du  collège  de  Blaye,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Embrun ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Buffe ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Falaise.  —  M.  Martin ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Vire  »  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au  collège  de  Falaise , 
en  remplacement  de  M.  Lemonnier,  admis  à  la  retraite. 

Collège  du  Quesnoy.  —  M.  Vermeille ,  bachelier  es  sciences ,  régent  de 
cinquième  et  sixième  au  collège  de  CharoUes ,  en  congé ,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  mathématiques ,  au  collège  du  Quesnoy ,  en  remplace- 
ment de  M.  Charrée  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  —  M.  Leclercq ,  régent  de  sep- 
tième au  collège  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  est  nommé  provisoirement 
régent  de  cinquième  et  sixième  au  même  collège,  en  remplacement  de 
M.  Letellier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sarlat,  —  M.  Morel,  licencié  ès-lettres,  ancien  maître  d'études 
au  lycée  de  Nantes,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  de  Sarlat ,  en  remplacement  de  M.  Bardolet ,  révoqué  de 
ses  fonctions. 

Collège  de  Valenciennes.  —  M.  Charrée ,  bachelier  es  sciences  physiques , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Valen- 
ciennes ,  en  remplacement  de  M.  Sueur,  qui  a  abandonné  son  poste. 

Collège  de  Vassy.  —  M.  Dole,  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Auxonne,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Vassy,  en  remplacement  de  M.  Humbert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Verdun.  —  M.  Janin,  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de 
rhétorique  au  collège  de  Verdun ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhé- 
torique audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Vadbois,  décédé. 

M.  Aubert,  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de  seconde  au  collège  de 
Verdun,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  audit  collège,  en  rem- 
placement de  M.  Janin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Rebstock,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  collège 
de  Verdun,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Aubert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vire.  —  M.  Letellier,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège 
de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième 
au  collège  de  Vire,  en  remplacement  de  M.  Martin,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


(16  mai.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRIJCTfON  PUBUOIH- 


i^50.  —  IV"  fl. 


Loi  portant  fixai  Ion  du  budget  des  dépenses  de  rexercice  1850 

(15  mai  1850). 

Fi'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*'.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 
quatre  cent  soixante  et  un  millions  quatre  cent  quatre-»vingt-onze  mille  sepi 
cent  quatre-vingt-huit  francs  (l,/i61491,788  fr.)  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exercice  1850 ,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

Art.  9.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu'un 
'ledit  préalable  ait  été  ouvert  par  une  loi. 

Toute  dépense  non  accréditée  ou  porlion  de  dépense  dépassant  le  crédit 
sera  laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant. 

Art.  13.  Pourront  seuls  donner  ouverture ,  en  1850,  à  des  crédits  supplé- 
mentaires, pour  insuffisance  d'allocations  dûment  justifiée,  les  services  dont 
la  nomenclature  suit  : 


Ministère  de  l'instruction  publique. 

V  Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 

2°  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  dos  collèges  ; 

1850.  Iti 
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3°  Comploment  du  traitement  des  instituteurs  primaires  à  la  charge  do 
l'État. 
U"  Prix  de  l'Institut  et  de  l'académie  nationale  de  médecine. 

Art.  ili.  Tous  les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  resteront  disponibles 
par  suite  de  vacances  d'emploi  feront  retour  au  trésor. 

Les  ministres ,  à  la  fin  de  chaque  semestre ,  feront  dresser,  dans  leurs  dé- 
partements respectifs ,  un  état  des  emplois  civils  dont  la  vacance  aura  été 
constatée  pendant  le  semestre;  ces  étals  énonceront  la  durée  de  chaque 
vacance  et  le  montant  des  crédits  devenus  disponibles.  Ils  seront  immédia- 
tement adressés  au  ministre  des  finances  et  transmis  à  la  cour  des  comptes. 

Art.  15.  Une  loi  générale  sur  les  pensions  civiles  qui  doivent  être  inscrites 
au  trésor,  ou  mises  à  la  charge  des  caisses  de  retraite  subventionnées  par 
l'État,  sera  présentée  dans  le  délai  d'une  année. 

Art.  16.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  il  ne 
sera  accordé  de  pension ,  à  la  charge  des  caisses  de  retraite  subventionnées 
par  l'Étal ,  qu'en  proportion  des  fonds  rendus  Hbres  par  des  extinctions ,  et 
sans  pouvoir  excéder  les  crédits  alloués  au  budget  de  Tannée. 

Art.  18.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'en  1860, 
il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  divers  grades  de  la  Légion  d'honneur,  qu'une 
nomination  sur  deux  extinctions. 

Celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  nominations  faites  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  19.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sera  appelé  à  don- 
ner son  avis  préalable  sur  les  impressions  ou  souscriptions  pour  des  ouvrages 
concernant  la  httérature,  l'histoire  ,  la  science  elles  arts,  et  qui  devront  être 
payées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  Tinstruction 
publique. 
•     ••••••> 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  15  mai  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 
Général  Bedeau  ,  vice-président  ;  Lacaze  , 

ChAPOT,  PeUPIN  ,  HeECKEREN  ,  BÉRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  rcpnbliqîie , 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
E.  Rouher. 
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F.TAT    A.  BUDGET  GÉNI^RAl,  DES  DÉPENSES  DE  i/eXERCICÊ  1850. 

MINISTÈRE    DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE   ET   DES   CULTES. 

Première  partie. — Dépenses  de  V instruction  publique. 
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NATUIŒ  DES  DÉPENSES. 


Administration  centrale. 

Personnel 

Indemnité  aux  employés  supprimés 

Matériel .' 

Université. 

Conseillers  de  l'Université  et  inspecteurs  généraux.  . 

Services  généraux  de  l'Universilé 

Ecole  normale  supérieure 

Administration  académique 

Facultés  de  théologie 

Facultés  de  droit 

Facultés  de  médecine 

Facultés  des  sciences 

Facultés  des  lettres 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie 

Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés  (Remises , 

accroissement  des  collections  et  bibliothèques).     . 

Instruction  secondaire  (Frais  généraux) 

Instruction  secondaire  (Lycées  et  collèges  )  .      .     . 

Instruction  primaire  (Inspection) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  généraux  du  budget) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  départementaux) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 

ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires). 

Sciences  et  Lettres. 


Montant 

fies 

crédits  accordés. 


Institut  de  France 

Collège  de  France 

Ecole  d'administration 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques 

Bibliothèque  nationale  (Dépenses  ordinaires.— Cours 

d'archéologie) 

bibliothèque    nationale   (Crédit   extraordinaire.  — 

Annuité) 

Bibliothèques  publiques 

Académie  nationale  de  médecine 

Ecole  des  chartes 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours 

d'arabe  vulgaire  à  Marseille 

Souscriptions 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de 

lettres 

Sociétés  savantes 


376, 250  fr. 
1 1 ,000 
86,000 


226,000 
107,000 
230,820 
639,333 
115,660 
770,700 
694,4i0 
465,700 
471,696 
16i,000 

71,000 

87,000 

2,310,200 

620,133 

5,220,000 

4,325,700 

.500,000 


570.300 
180,000 


Report 


460,780 
12ï,760 

289,000 

60,000 

199.900 

1-4, '200 

35.500 

55,800 
120,000 

180.000 
35,000 

19,853,772 
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NATURE  DES  DEPENSES. 


Report  : 

Voyages  et  missions  scientifiques;  lectures  publiques 
du  soir 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire nationale .    .     . 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  minisfère.    .     . 

Dépenses  de  l'instruflion  publique  en  Algérie.     .     . 

Publication  des  œuvres  de  Fermai 

Dépenses  des  exercices  clos 

Tolal  des  dépenses  de  l'instruction  publique  : 


Montant 

des 

crédits  accordés, 


19,853,772 

61,200 

120,000 

500,000 

184,200 

14,000 

Mémoire. 


20,733,372 


DECRETS. 

Décret  du  président  de  la  république ,  relatif  aux  nouvelles  académies 

(27  mai  1850). 


Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Monsieur  le  président , 

Les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement  dis- 
posent qu'il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département ,  el  que 
chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté ,  si  le  ministre  le 
juge  convenable  ,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1850 ,  l'assemblée  nationale  a  fixé  le 
chiffre  des  traitements  des  recteurs  institués  par  la  loi  nouvelle  et  des  se- 
crétaires d'académie  ;  elle  a ,  de  plus ,  alloué ,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement, les  fonds  nécessaires  pour  vingt-quatre  emplois  d'inspecteurs 
d'académie. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  rhonn<nir  de  soumettre  à  votre  signature  a 
pour  objet  de  déterminer  le  chef-lieu  de  chaque  académie ,  de  répartir  les 
inspecteurs  entre  les  départements,  et  enfin  de  régler,  conformément  au 
vote  récent  de  l'assemblée  nationale ,  les  traitements  des  différents  fonction- 
naires de  l'administration  académique. 

Après  un  examen  attentif,  j'ai  pensé  qu'il  était  conforme  h  l'esprit  de  la 
loi  du  15  mars  1850  et  à  la  bonne  administration  de  l'instruction  pubfique 
de  placer  le  chef-lieu  académique  au  chef-lieu  même  du  département.  C'est 
à  ce  centre  qu'aboutissent  toutes  les  affaires  administratives,  et  en  généra! 
aussi  la  plupart  des  relations  et  des  intérêts.  Le  conseil  du  département  y 
siège ,  ainsi  que  le  préfet  et  les  principales  autorités.  Le  recteur  y  trouvera 


Tappui  qui  lui  esl  si  nécessaire  ,  et  les  conseils  académiques  se  recruteront 
plus  aisément  d'hommes  spéciaux.  Trois  exceptions  seraient  faites  à  cette 
règle  générale  :  elles  s'expliquent  par  une  possession  antérieure ,  justifiée 
d'ailleurs  par  d'autres  circonstances  locales  ou  par  des  considérations  tirées 
d'anciens  souvenirs  littéraires  et  scientifiques  dont  la  tradition  ne  doit  pas  se 
perdre. 

Ainsi  le  chef-lieu  académique  du  déparlement  du  Nord  serait  maintenu 
dans  la  ville  de  Douai ,  ancien  siège  d'une  université  et  d'une  faculté  des 
lettres,  en  possession  depuis  plus  de  quarante  ans  d'un  siège  académique  et 
qui,  après  avoir  été  le  chef-Ucu  administratif,  est  restée  le  chef-lieu  judi- 
ciaire du  déparlement  du  Nord,  et  a  toujours,  d'ailleurs,  élé  considérée 
comme  une  ville  d'étude. 

11  était  difficile  de  transporter  à  Marseille  le  chef-lieu  du  déparlemenl  des 
Bouches-du-Rhône,  et  d'en  déshériter  la  ville  d'Aix,  qui  compte  dans  son 
sein  un  archevêché,  une  faculté  de  théologie,  une  faculté  de  droit,  une 
faculté  des  lettres,  et  qui  peut  invoquer  à  bon  droit  sa  vieille  renommée 
littéraire. 

Riche  en  souvenirs  religieux  et  universitaires ,  la  ville  de  R^ims  a  des 
motifs  presque  équivalents  à  alléguer  pour  conserver  le  chef-lieu  acadé- 
mique du  département  de  la  Marne.  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  centrale 
que  Ghûlons ,  elle  est  cependant  la  ville  la  plus  importante  du  département. 
C'est  le  siège  d'un  archevêché  et  le  chef-lieu  judiciaire  de  la  Marne.  Celle 
ville  renferme  un  grand  nombre  d'établissements  d'instruction  publique,  et 
notamment  un  lycée.  Enfin,  ce  qui  est,  à  mes  yeux,  la  raison  déterminante 
dans  ce  cas  comme  dans  les  précédents,  c'est  l'importance  d'une  possession 
acquise,  qui,  bien  que  plus  récente  ici  qu'à  Aix  et  à  Douai,  conduit  cepen- 
dant naturellement  à  conserver  au  chef  lieu  d'une  circonscription  aujour- 
d'hui composée  de  plusieurs  départements  le  siège  d'une  académie  réduite 
pour  l'avenir  aux  confins  d'un  teul. 

La  répartition  des  vingt-quatre  inspecteurs  d'académie  entre  les  départe- 
ments a  été  réglée  d'après  la  considération  des  établissements  d'instruction 
secondaire  ou  supérieure  qui  s'y  trouvent  actuellement.  Le  département  de 
la  Seine,  qui  en  comple  un  si  grand  nombre,  aurait  quatre  inspecteurs.  L'n 
seul  serait  attaché  à  chacun  des  onze  départements  qui  possèdent  plusieurs 
facultés.  Neuf  autres  déparlements,  qui  sont,  par  le  nombre  et  rimportance 
combinés  de  leurs  établissements  d'inistruclion  publique,  dans  des  conditions 
particulières ,  auraient  aussi  chacun  un  inspecteur.  Mais  il  est  évident  que 
cette  répartition  ne  saurait  être  déHnilive  :  elle  est  naturellement  subordonnée 
aux  effets  de  la  loi  nouvelle  et  aux  conséquences  que  la  libre  concurrence 
peut  avoir  relativement  aux  établissements  d'instruction  publique. 

Je  me  suis- conformé,  pour  la  fixation  du  traitement  des  recteurs,  et  des 
secrétaires  d'académie ,  aux  observations  présentées  par  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  et  qui  ont  obtenu  l'assentiment  unanime  de  l'assem- 
blée nationale. 

La  commission  du  budget,  en  proposant  à  l'assemblée  le  vole  de  ce  crédit, 
a  exprimé  formellement  le  vn'u  que  les  rôdeurs  et  les  secrétaires  d'académie 
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fassent  partagés  en  trois  classes  ;  que  Ja  classe  lut  attachée  à  la  personne 
et  non  pas  à  la  résidence,  et  qu'ainsi  les  fond  ion  n  aires  de  l'administration 
académique  pussent  recevoir  sans  déplacement,  et  dans  les  lieux  mêmes  où 
ils  ont  acquis  des  titres  à  l'estime  publique,  un  légitime  avancement.  Le 
gouvernement  doit  s'associer  complètement  à  ce  vœu  et  entrer  de  plus  en 
plus  dans  cette  voie  salutaire. 

La  règle  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  sanction  aura  pour  effet 
immédiat  d'attacher  les  fonctionnaires  aux  localités  qui  les  connaissent  le 
mieux ,  et  de  mettre  fin  à  cette  mobilité  trop  fréquente  qui  brise  sans  cesse 
les  bonnes  traditions  administratives  et  fait  obstacle  à  tout  progrès  durable. 

Veuillez  agréer ,  etc. 

E.  DE  Parieu, 


Décret  du  présideiil  de  la  république. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  les  articles  7,  8  et  8/i  de  la  loi  du  15  mars  1850 , 

Décrète  : 

xVrt.  1".  Le  chef-Ueu  de  chaque  académie  est  placé  au  chef-Heu  du  dépar- 
tement. 

Néanmoins,  le  chef-lieu  de  l'académie  de  la  Marne  est  placé  à  Reims; 
celui  de  l'académie  des  Bouches-du-Rhône ,  à  Aix  ;  celui  de  l'académie  du 
Nord,  à  Douai. 

Art.  2.  Un  inspecteur  d'académie  est  attaché  à  chacune  des  académies 
dont  les  noms  suivent  : 

Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Doubs,  Côte-d'Or,  Gard,  Haute-Garonne, 
Gironde,  Hérault,  llle-et-Vilaine ,  Isère,  Maine-et-Loire,  Marne,  Meurthe, 
Nord ,  Pas-de-Calais ,  Bas-Rhin ,  Seine-Inférieure ,  Seine-et-Oise ,  Somme  , 
Vienne. 

Quatre  inspecteurs  d'académie  sont  attachés  à  l'académie  de  la  Seine. 

Art.  3.  Le  traitement  du  recteur  de  l'académie  de  la  Seine  est  fixé  à 
8,000  fr. 

Les  recteurs  des  autres  académies  sont  partagés  en  trois  classes ,  de  la 
manière  suivante  : 

18  recieurs  de  1'*^  classe,  à  6,000  fr.; 

2/i  recteurs  de  2*  classe,  à  5,000  fr.; 

/i3  recteurs  de  3*  classe,  à  Zi,500  fr. 

Les  traitements  des  inspecteurs  d'académie  sont  lixés  de  la  manière 
suivante  : 

Inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  Zj,000  fr.; 

Inspecteurs  des  autres  académies,  3,000  fr. 

Le  frailement  d'.\  ^^ecrétaire  de  Tacadémie  de  Paris  est  lixé  à  ^,000  fr. 


\ 
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Les  autres  sccrélaires  d'académie  sont  partagés  ca  trois  classes,  de  la 
manière  suivante  : 

18  secrétaires  d'académie  de  1"  classe ,  à  2,000  fr.  ; 

2Zi  secrétaires  d'académie  de  2'=  classe,  à  1,800  fr.  ; 

/i3  secrétaires  d'académie  de  3*  classe,  à  1,500  fr. 

Art.  li.  La  classe  des  recteurs  et  des  secrétaires  d'académie  est  attachée  à 
la  personne  et  non  pas  à  la  résidence. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  exécutoires  à  partir  du 
1"  septembre  prochain. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  27  mai  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte.. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Pari  EU. 


ARRÊTAIS. 

Arrêté  du  ministre  de  rinstruction   publique  et  des  cultes,   relatif 
aux  concours  dans  les  facultés  de  droit  (16  mai  1850). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes ,  grand  maître  de  l'Université , 

Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  12  (13  mars  ISOZj)  ; 

Vu  l'art.  57  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  les  statuts  des  31  octobre  1809,  1*'  mai  1810 ,  10  mai  1825,  29  juin 
18Alet  22  aoatl8/i3; 

Vu  les  arrêtés  spéciaux ,  relatifs  aux  concours  dans  les  facultés  de  droit , 
rendus  en  18/i7  et  18Zi9  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  dans  un  statut  général  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  régler  la  forme  des  concours,  et  qu'il  importe  aussi 
de  réduire  la  candidature  définitive  à  un  nombre  restreint  de  concurrents  ; 

Le  conseil  de  l'Université  entendu , 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  pour  les  concours  dans  les  facultés  de 
droit  : 

Titre  premier.  —  Mesures  préliminaires. 

%  1*'".  Atinonce  des  concours. 

Art.  l*''.  Lorsque,  une  chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant 
étant  vacante ,  il  y  aura  lieu  d'y  pourvoir  par  un  concours ,  le  ministre , 
grand  maître  de  l'Université  ,  déterminera ,  par  un  arrêté .  l'époque  à  la- 
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quelle  le  concours  devra  coiiiniencer,  soit  qu'il  ail  lieu  devaiil  la  faculté  où 
la  vacance  est  ouverte,  soit  qu'il  ait  élé  transféré  dans  une  autre,  confor- 
mément au  statut  du  31  octobre  1809. 

Art.  2.  Pourront  être  comprises  dans  un  seul  concours ,  soit  plusieurs 
chaires,  soit  plusieurs  places  de  suppléant  vacantes  dans  la  même  faculté  ou 
appartenant  à  des  facultés  différentes. 

Art.  3.  L'arrêté  du  ministre  sera  adressé  à  tous  les  recteurs  des  acadé- 
mies ,  et  des  affiches  conformes  seront  apposées  dans  l'étendue  de  chaque 
ressort  académique. 

L'annonce  du  concours  sera,  en  outre,  insérée  au  Moniteur, 

Art.  h.  Le  délai  entre  l'insertion  au  Moniteur  et  le  jour  fixé  pour  le  com- 
mencement des  épreuves  devra  être  de  trois  mois  au  moins. 

Pourra  être  compris  dans  ce  délai  le  temps  des  vacances ,  si  le  concours 
a  été  officiellement  annoncé  avant  le  1"'  septembre. 

§  2.  Conditions  d'admissibilité  au  concours. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours, 

S'il  n'est  citoyen  français , 

S'il  ne  jouit  des  droits  civils , 

S'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur  en  droit  obtenu  devant  une  des 
facultés  de  la  république  , 

Et  s'il  n'est  âgé ,  pour  une  chaire  de  professeur,  de  trente  ans  accomplis  ; 
pour  une  place  de  suppléant ,  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  sauf  au  ministre, 
grand  maître  de  l'Université ,  à  accorder  des  dispenses  d'âge ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  l'instruction  publique ,  ou ,  en  cas  d'urgence ,  de  la 
section  permanente  du  conseil. 

Art.  6.  Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours  indiqueront  les 
qualités  exigées  des  aspirants  et  la  forme  dans  laquelle  ils  devront  en  jus- 
tifier, 

§  3.  Inscription  des  asjnrants. 

Art.  7.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la  faculté  trente 
jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée  pour  l'ouverture  du  con- 
cours. Chaque  concurrent,  en  se  faisant  inscrire,  produira  son  acte  de  nais- 
sance et  son  diplôme  de  docteur  ou  son  acte  d'institution  comme  professeui 
dpns  une  faculté  de  droit. 

Art.  8.  Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours ,  la  liste  des  aspi- 
rants inscrits  sera  close  provisoirement,  en  séance  de  la  faculté,  et  trans- 
mise immédiatement ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  ministre ,  qui  l'arrêtera 
définitivement ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'instruction  publique , 
ou ,  en  cas  d'urgence ,  de  la  section  permanente. 

Elle  sera  renvoyée  au  recteur,  de  manière  que  chaque  aspirant  admis  à  se 
présenter  au  concours  puisse  être  prévenu  dix  jours  au  moins  avant  le  com- 
mencement des  épreuves, 
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Titre  II.  —  Organisation  dujurij. 

Art.  9.  Le  jury  se  composera  des  professeurs  litulaircs  de  la  faculté  de- 
vant laquelle  le  concours  est  ouvert,  et  des  juges  adjoints  que  le  niinislre, 
grand  maître  de  l'Université ,  pourra  choisir,  selon  les  cas,  parmi  les  pro- 
fesseurs titulaires  des  autres  facultés  de  droit,  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines, les  membres  de  Tlnstitut,  les  conseillers  d'État,  les  docteurs  en 
droit  et  les  avocats  inscrits  depuis  vingt  ans  sur  le  tableau  de  leur  ordre. 

Art.  10.  Le  nombre  des  juges  devra  être  de  sept  au  moins ,  non  compris 
le  président.  Les  professeurs  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le  concours 
devront  se  trouver  en  majorité.  Néanmoins,  lorsque  les  chaires  de  plusieurs 
facultés  de  droit  seront  mises  au  concours  devant  une  seule  d'entre  elles,  la 
majorité  des  professeurs  s'entend  de  tous  les  professeurs,  soit  de  la  faculié 
devant  laquelle  le  concours  est  ouvert,  soit  des  autres  facultés  qui  s'y  trou- 
vent représentées. 

En  cas  d'empêchements  légitimes  survenus  pendant  la  durée  du  concours, 
le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges,  non  compris  le  président. 

Art.  11.  Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux  parents  ou 
alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

Devra  se  récuser  tout  parent  ou  allié,  au  même  degré,  d'un  des  can- 
didats. 

Art.  12.  Le  ministre  nomme  le  président  du  concours,  qui  doit  être 
choisi,  conformément  à  l'art.  92  du  décret  du  17  mars  1808  et  aux  art.  26 
et  27  du  statut  du  31  octobre  1809,  soit  parmi  les  membres  du  conseil  de 
l'instruction  publique,  soit  parmi  les  inspecteurs  généraux  des  études,  soit 
parmi  les  juges  mentionnés  à  l'art.  9. 

Art.  13.  Le  président  a  la  direction  et  la  police  du  concours;  il  prononce 
sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

Art.  ik.  Le  secrétaire  de  la  faculté  rédige  les  procès-verbaux  de  chaque 
séance,  en  donne  lecture  à  la  séance  suivante  ,  et  les  fait  signer  par  chacun 
des  juges. 

'JiTRE  111.  —  Formes  du  concours. 

§  1".  Séance  d'ouverture. 

Art.  15.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'ouverture  du  concours. 

Art.  16.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  première  séance,  il  sera  fait  un 
appel  de  tous  les  candidats  qui  se  présentent  au  concours.  Chaque  aspirant 
écrira  lui-même,  sur  un  registre,  son  nom  et  son  adresse.  Si  le  concours 
comprend  une  ou  plusieurs  chaires  et  une  ou  plusieurs  suppléances,  le 
candidat  déclarera  provisoirement  pour  quelle  place  il  entend  concourii. 
Aucune  autre  déclaration  ne  sera  admise,  et  le  registre  sera  clos  par  le  pré- 
sident. 
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roui  aspiruiil  qui  ne  se  sera  pas  piésenlé  à  celle  séance  sera  exchi  du 
concours. 

Art.  17.  Dans  cette  première  séance,  les  concurrents  proposeront,  s'il  y  a 
lieu,  les  récusations  motivées  qu'ils  auraient  à  exercer,  et  sur  lesquelles  il 
sera  statué  par  les  juges  non  récusés ,  sauf  recours  au  conseil  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  18.  Si,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation  ,  le  nombre  des 
juges  se  trouvait  réduit  au-dessous  de  sept ,  il  en  sera  immédiatement  ré- 
féré au  ministre,  et  il  sera  sursis  au  commencement  des  épreuves  jusqu'à  ce 
que  le  jury  ait  été  complété. 

Art.  19.  Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les 
diverses  séances  du  concours. 

Art.  20.  Dans  tout  concours,  il  y  aura  deux  ordres  d'épreuves,  des 
épreuves  de  candidature  et  des  épreuves  définitives. 

§  2.  Épreuves  de  candidature. 

Art.  21.  Les  épreuves  de  candidature  dans  les  concours  pour  les  chaires 
sont  : 

1"  Deux  compositions  écrites  ayant  pour  oÎ3Jet,  l'une  une  question  de  droit 
romain  ,  l'autre  une  question  de  droit  civil  français.  Les  compositions  de 
droit  romain  sont  écrites  en  latin. 

S'il  se  trouve  au  concours  une  chaire  ayant  pour  objet  un  autre  enseigne- 
ment quç  celui  du  Code  civil  ou  du  droit  romain ,  les  candidats  qui  voudront 
se  réserver  la  faculté  d'option  feront ,  en  outre ,  une  composition  sur  la  ma- 
tière de  l'enseignement  spécial  de  cette  chaire. 

2"  Deux  leçons  publiques,  dont  une  sur  une  matière  de  Code  civil,  et 
l'autre  sur  la  malière  de  l'enseignement  de  la  chaire  mise  au  concours. 

Si  cette  chaire  a  pour  objet  l'enseignement  du  Code  civil,  les  candidats 
feront  une  leçon  sur  une  matière  de  Code  civil  et  une  leçon  sur  une  matière 
de  droit  romain. 

Chacune  de  ces  deux  leçons  sera  faite  après  quatre  heures  de  préparation. 
Dans  tous  les  cas,  la  leçon  de  Code  civil,  commune  à  tous  les  candidats, 
sera  la  première  dans  cet  ordre  d'épreuves. 

Art.  22.  Les  épreuves  de  candidature ,  dans  les  concours  pour  les  places 
de  suppléants,  seront  celles  qui  sont  fixées  par  l'article  précédent  pour  les 
chaires  de  Code  civil. 

Art.  23.  11  sera  choisi  par  les  juges  du  concours  trois  sujets  pour  chaque 
composition.  Le  candidat  le  plus  âgé  tirera  au  sort  le  sujet  qui  devra  être 
traité. 

Art.  2à.  Tous  les  concurrents  seront  réunis,  pour  chaque  composition, 
dans  une  même  séance. 

Art.  25.  Le  temps  que  les  juges  accorderont  pour  chaque  composition 
sera  de  six  à  sept  heures. 
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I>eiidant  ce  temps,  les  concurrenls  seront  renfermés  dans  une  salle,  sous 
la  surveillance  de  deux  juges  désignés  par  le  président. 

Les  concurrents  ne  pourront  correspondre  avec  personne,  ni  se  procurer 
d'autre  secours  que  les  lois  fraïK^.aises  et  les  textes  du  droit  romain. 

Chaque  concurrent  déposera  sa  composition,  signée  de  lui,  visée  et  pa- 
rafée par  les  deux  commissaires,  dans  une  l)oîte  qui  sera  scellée  du  sceau  du 
président. 

Art.  26.  Sur  la  copie  qu'il  en  prendra ,  au  jour  désigné  par  le  président , 
chaque  concurrent  fera  imprimer  sa  composition,  et  en  déposera,  dans  un 
délai  fixé  par  les  juges,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  que  tous  les  juges  et  tous  les  concurrenls  aient  deux 
exemplaires  de  chaque  composition ,  et  que  le  président  puisse  envoyer  cinq 
exemplaires  au  minisire  de  l'instruction  publique. 

Le  président  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  vérifier  la  con- 
formité des  imprimés  avec  le  manuscrit  déposé  ,  et  apposera  son  visa  sur 
chaque  exemplaire. 

Art.  27.  Pour  l'épreuve  des  leçons,  les  juges  choisiront  des  sujets  en 
nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des  concurrents.  Chaque  sujet  sera  mis 
dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau  du  président ,  mais  sans  désignalion 
extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  placés  dans  une  urne  et  tirés  par  les  concurrents, 
en  présence  les  uns  des  autres. 

A  l'instant  même,  le  secrétaire  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  du 
concurrent  auquel  il  sera  échu.  Un  autre  des  concurrenls  y  apposera  son 
cachet. 

Art.  28.  Il  ne  sera  fait  qu'une  leçon  chaque  jour  par  le  même  concur- 
rent. 

Il  sera  fait  quatre  leçons  par  séance. 

Chaque  leçon  sera  de  trois  quarts  d'heure. 

Les  candidats  ne  pourront  s'aider  que  de  simples  et  brèves  notes. 

Art.  29.  Le  tirage  au  sort  des  matières  à  traiter  par  chaque  concurrent 
dans  les  épreuves  des  compositions  et  leçons  aura  lieu  en  présence  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  la  faculté ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  fait  en 
présence  de  tous  les  juges. 

Art.  30.  Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  concurrenls  feront 
leurs  leçons. 

Les  concurrents  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  soutenir  toutes  les 
épreuves  aux  jours  et  heures  indiqués. 

Art.  31.  Si  un  concurrent  ne  pouvait,  par  un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté ,  subir  ou  achever  une  épreuve  aux  jours  et  heures  indi- 
qués ,  les  juges  pourront  accorder  un  délai. 

Le  délai  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  excéder  cinq  jours ,  à  moins  que  celui 
qui  demanderait  un  plus  long  ou  un  second  délai  ne  justifie  en  même  temps 
de  l'adhésion  unanime  des  autres  candidats  à  sa  demande. 

Art.  32.  Chaque  candidat  peut  concourir  pour  plusieurs  chaires  du  même 
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rnseigiicmoni  t'I  pour  pluîiieuis  suppléances,  ^u\  im  ptHil  clL^llnilivoniciil 
concourir  à  la  l'ois  pour  une  suppléance  et  pour  une  chaire. 

An.  33.  Si  le  concours  comprend  plusieurs  chaires  de  divers  enseigne- 
ments, ou  s'il  comprend  une  ou  plusieurs  suppléances  et  une  ou  plusieurs 
chaires,  chaque  candidat  devra,  immédiatement  après  la  clôture  de  Tépreuve 
commune  des  leçons  sur  le  Code  civil ,  faire  son  option  définitive  pour  la 
chaire  spéciale  ou  pour  les  chaires  de  même  enseignement,  pour  la  sup- 
pléance ou  pour  les  suppléances  auxquelles  il  aspire. 

La  faculté  d'option  pour  une  chaire  d'enseignement  spécial  n'existera 
qu'en  faveur  des  candidats  qui  auront  pris  part  à  l'ordre  correspondant  de 
composition  écrite  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  en  l'art.  21. 

Sont  considérées  comme  chaires  d'enseignement  spécial  celles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  le  Code  civil  ou  le  droit  romain. 

Si  le  concours  comprend  seulement  des  chaires  de  Code  civil,  des  chaires 
de  droit  romain  et  des  suppléances,  l'option  défniitive  des  candidats  inscrits 
pour  ces  diverses  places  sera  retardée  jusqu'à  la  clôture  de  toutes  les  épreuves 
de  candidature. 

§  3.  Candidature  définitive. 

Art.  3Zj.  Immédialcmenl  après  la  clôture  des  épreuves  préparatoires  et 
l'option  définitive  des  candidats,  les  juges  nommeront ,  s'il  y  a  heu,  d'après 
le  mérite  des  aspirants,  trois  candidats  qui  seront  seuls  admis  aux  épreuves 
définitives  pour  chaque  chaire. 

Les  professeurs  titulaires  des  facultés  de  droit  qui  auront  pris  part  au 
concours  seront  admis  de  plein  droit  el  sans  jugement  préalable  aux  épreuves 
définitives. 

Si  une  seule  suppléance  est  mise  au  concours ,  les  juges  choisiront  trois 
candidats  définitifs;  si  le  concours  comprend  plusieurs  suppléances,  le 
nombre  des  candidats  définitifs  sera  double  du  nombre  des  suppléances  mises 
au  concours. 

Si  des  chaires  de  même  enseignement  sont  vacantes  dans  la  même  faculté, 
le  nombre  des  candidats  définitifs  sera  seulement  de  deux  pour  chaque 
place. 

Art.  35.  L'admission  des  candidats  aux  épreuves  définitives  aura  lieu  par 
la  voie  du  scrutin  secret. 

Il  sera  ouvert  un  scrutin  pour  chaque  candidat  à  nommer. 

Art.  36.  Si  les  deax  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majorité 
absolue ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  concurrents  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Dans  le  scrutin  de  ballottage ,  la  voix  du  président ,  en  cas  de  partage ,  est 
prépondérante. 

Art.  37.  La  liste  des  candidats  définitifs ,  p  >ur  la  chaire  et  pour  les  sup- 
pléances, sera  formée  par  ordre  alphabétique  el  sans  aucune  indication  du 
nombre  de  suflVagcs  obtenus  par  chaque  candidat.  Elle  sera  signée  par  le 
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président  et  déposée  au   secrétariat  de  la  faculté,  où  chaque  concurrent 
pourra  en  prendre  connaissance. 

§  U.  Épreuves  spéciales  et  définitives. 

Art.  38.  Les  épreuves  définitives,  danslesconcourspour  les  chaires,  sont  : 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  tiré  de  la  matière  de  renseigne- 
ment auquel  le  candidat  aspire  ; 

2"  Deux  leçons  publiques  sur  un  sujet  également  tiré  de  la  matière  de 
renseignement  de  la  chaire  mise  au  concours  ; 

3°  Des  argumentations. 

Art.  39.  Les  épreuves  définitives,  dans  les  concours  pour  les  places  de  sup- 
pléant, sont  : 

V  Une  composition  sur  une  des  matières  de  l'enseignement  pour  la 
licence,  à  l'exception  du  Code  civil  et  du  droit  romain  ; 

T  Une  leçon  de  Gode  civil  sur  un  sujet  qui  sera  commun  aux  candidats 
qui  ont  oplé  pour  la  même  ou  les  mêmes  suppléances  ; 

3°  Des  argumentations. 

Art.  ZjO.  Pour  les  compositions  et  pour  les  leçons,  on  se  conformera  aux 
dispositions  des  art.  21,  23,  2Zi,  25,  2G,  27,  28,  29,  30. 

Seulement  le  sujet  de  la  leçon  sera  tiré  au  sort  vingt-quatre  heures  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

A  l'égard  des  leçons  qui,  à  chaque  séance,  devront  porter  sur  un  sujet 
commun  à  certains  candidats,  le  président  du  concours  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  candidats  qui  n'auront  pas  satisfait  à  celte  épreuve 
n'assistent  point  aux  leçons  de  leurs  compétiteurs. 

Art.  Zil.  Tous  les  candidats  soutiendront  successivement  deux  épreuves 
d'argumentation. 

Les  candidats  aux  chaires  de  Gode  civil  soutiendront  l'argumentation  d'a- 
bord sur  une  matière  de  droit  romain ,  ensuite  sur  une  matière  tirée  de  l'en- 
seignement de  la  chaire  à  laquelle  ils  aspirent. 

Les  argumentations  soutenues  par  les  aspirants  à  toutes  les  autres  chaires 
porteront ,  la  première ,  sur  une  matière  de  Gode  civil  ;  la  seconde,  sur  une 
matière  tirée  de  l'enseignement  de  la  chaire  mise  au  concours. 

Art.  42.  Pour  le  choix  des  matières,  les  juges  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  29. 

Art.  l\3.  Les  paquets  cachetés  contenant  les  sujets  seront  ouverts  en  pré- 
sence des  concurrents ,  de  manière  que  chaque  candidat  ne  connaisse  le 
sujet  qui  lui  est  échu  que  six  jours  francs  avant  chaque  épreuve. 

Art.  UU.  Ghaque  sujet  se  composera  d'un  litre  du  Digeste,  pour  Targu- 
mentation  de  droit  romain ,  et  d'un  sujet  lire  du  Gode  civil  ou  de  la  matière 
de  l'enseignement  de  la  chaire  mise  au  concours ,  pour  les  autres  argumen- 
tations. 

Art.  /i5.   Quarante-huit  heures  au  moins  avant  chaque  épreuve  d'argu- 
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mentation,  le  soutenant  déposera  au  secrétariat  les  thèses  imprimées  qu'il  se 
proposera  de  soutenir. 

Ces  thèses  seront  distribuées  aux  juges  le  jour  de  l'épreuve. 

Les  argumentants  pourront  d'ailleurs  proposer  au  soutenant  d'autres 
questions  sur  la  matière,  sans  communication  préalable. 

Art.  U6.  Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  candidats  soutiendront 
l'épreuve  de  l'argumentation. 

Art.  Zi7.  Dans  chaque  épreuve  d'argumentation,  il  y  aura  deux  ou  trois 
argumentants ,  selon  les  cas. 

La  durée  de  l'épreuve  sera  d'une  heure  et  demie ,  et  se  partagera  égale- 
ment entre  les  argumentants. 

Il  sera  soutenu  deux  épreuves  d'argumentation  par  séance. 

Titre  IV.  —  Jugement  du  concours. 

Art.  àS.  Après  la  clôture  des  épreuves ,  il  sera  immédiatement  procédé  à 
la  nomination  par  la  voie  du  scrutin. 

Les  juges  devront,  pour  l'appréciation  du  mérite  des  concurrents,  tenir 
compte  et  des  épreuves  du  concours ,  et  des  titres  antérieurs  qui  peuvent 
résulter  des  ouvrages  et  des  travaux  scientifiques  de  chaque  candidat. 

Art.  U9.  Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majorité 
absolue ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Dans  le  scrutin  de  ballottage ,  la  voix  du  président ,  en  cas  de  partage  ,  est 
prépondérante. 

Art.  50.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée ,  le  jugement  sera  en- 
voyé directement  par  le  président  au  ministre ,  grand  maître  de  l'Université, 
qui  le  fera  rendre  public  par  la  voie  du  Moniteur. 

Seront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement,  les  procès- verbaux  do 
toutes  les  séances  du  concours ,  signés  par  tous  les  juges,  et  cinq  exemplaires 
de  chaque  composition  imprimée. 

Le  tout  sera  communiqué  au  conseil  de  l'instruction  publique. 

Art.  51.  Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves  pourra  se  pour- 
voir contre  les  résultats  du  concours,  mais  seulement  pour  violation  des 
formes  prescrites.  Les  réclamations  seront  adressées  au  ministre  et  jugées  en 
conseil  de  l'instruction  publique. 

Elles  ne  pourront  être  formées  que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inser- 
tion au  Moniteur,  plus  un  jour  par  dix  myriamètres  de  distance  de  Paris  à 
!a  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu. 

Art.  52.  L'institution  nécessaire  au  candidat  désigné  par  le  jury,  pour 
chaque  place  mise  au  concours,  ne  pourra  être  donnée  par  le  ministre 
qu'après  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  ou  après  le  rejet  des  réclamations , 
s'il  en  est  intervenu. 

Art.  53.  Si  la  nomination  est  infirmée  ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  con- 
cours devant  celle  des  facultés  de  droit  que  désignera  le  ministre. 
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Celle  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  ire  les  concurrents  qui 
auronl  pris  part  au  concours  dont  les  effets  sont  annuhîs. 

Art.  5/i.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  des  règlements  antérieurs 
relatifs  aux  concours  dans  les  facultés  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1850. 

Le  ministre  de  Vinstrnction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstructioii  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
la  répartition  des  bourses  nationales  des  lycées  entre  les  départe- 
ments {'2k  mai  1850). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  les  articles  11,  12  et  31  du  règlement  d'administration  publique  du 
25  juillet  18/i9,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  novembre  18Z|8,  relative  au 
mode  de  distribution  des  bourses  dans  les  lycées  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juillet  18Zi9  ; 

Le  conseil  de  l'Université  entendu , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  bourses  nationales  entretenues  dans  les  lycées 
reste  fixé,  pour  la  présente  année,  à  mille  quarante,  non  compris  les 
bourses  du  lycée  d'Alger  et  celles  qui  sont  réservées  pour  les  élèves  des 
colonies. 

Art.  2.  La  moitié  de  ces  bourses,  soit  cinq  cent  vingt  bourses,  demeure 
répartie  entre  tous  les  départements ,  conformément  ù  la  colonne  n"  1  du 
tableau  ci-annexé. 

Art.  3.  Le  nombre  des  bourses  présumées  disponibles  au  commencement 
de  la  prochaine  année  scolaire  est  de  deux  cents. 

La  moitié  de  ces  bourses ,  soit  cent ,  est  répartie  entre  les  déparlements 
conformément  à  la  colonne  n  "  3  du  même  tableau. 

Fait  ^  Paris,  le  2/i  mai  1850. 

Le  ministre  de  Vinstmctionimblique  et  des  cultes;, 

£,    DE  PAKIEU. 
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Arrêté  tlii  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes,  relatif 
A  Tépoquc  de  la  nomination  des  membres  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  (2/i  mai  1850). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstriiction  publique  et 
des  cultes, 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  15  mars  1850  , 

Vu  les  art.  1  et  5  du  règlement  d'administration  publique  du  8  mai  1850, 
Arrête  ; 

Les  difTérenls  corps  chargés  d'élire  les  membres  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  procéderont  à  cette  élection  aux  époques  ci-après 
déterminées. 

Les  archevêques  et  évêques  transmettront  les  bulletins  contenant  l'expres- 
vsion  de  leurs  votes  du  1"  au  27  juin  inclusivement. 

Le  jour  de  l'élection  à  faire  par  le  consistoire  central  Israélite  est  fixé  du 
1"  au  10  juin  ; 

Celui  de  l'éleciion  des  consistoires  de  l'Église  réformée  et  de  la  confession 
d'Augsbourg,  au  17  juin. 

L'éleciion  par  le  conseil  d'État  aura  lieu  du  1"  au  10  juillet; 

Celle  des  membres  êhoisis  par  la  cour  de  cassation ,  du  10  au  20  juillet  ; 

L'élection  par  l'assemblée  générale  de  l'Institut,  du  20  au  30  juillet. 

Fait  à  Paris ,  le  2U  mai  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics ,  fixant  les  conditions  du  con- 
cours d'admission  à  l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne  pour  l'année 
scolaire  1850-1851. 

L'école  des  mineurs  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  destinée  à  former  des  di- 
recteurs d'exploitation  et  d'usines  minéralurgiques  et  des  conducteurs  garde- 
mines. 

L'enseignement  est  gratuit.  Il  a  pour  objet  : 

L'exploitation  des  mines ,  la  connaissance  des  principales  substances  miné- 
rales et  de  leur  gisement,  ainsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  traiter;  les 
éléments  de  mathématiques ,  les  notions  les  plus  essentielles  sur  la  résis- 
tance ,  la  nature  et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les  constructions 
relatives  aux  mines,  usines  et  voies  de  transport,  la  tenue  des  livres  en  par- 
tie double  ;  la  levée  des  plans  et  le  dessin. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont  délivrés,  à  leur  sortie  de 
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récole,  aux  élèves  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  capacllé  cl  leur 
bonne  conduile. 

Mode  et  conditions  d'admission. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  des  mineurs  de  Saint- 
Éliennc  sont  : 

La  langue  française , 

L'arithmétique , 

Le  système  légal  des  poids  et  mesures , 

La  géométrie  élémentaire, 

L'algèbre,  jusques  et  y  compris  les  équations  du  deuxième  degré, 

Les  éléments  du  dessin  linéaire. 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  que  celles  men- 
tionnées au  programme  pourront  demander  qu'elles  soient  constatées  par 
l'examinateur. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  seize  ans  ni  après 
vingt-cinq  ans  révolus  K 

Ils  devront  justifier,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Us  devront  prouver  aussi  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole. 

Pour  être  admis  à  concourir  aux  places  annuellement  vacantes  à  l'école 
des  mineurs,  les  candidats  subiront  an  examen  préalable  devant  un  ingé- 
nieur des  mines  désigné  à  cet  elîet. 

Seront  réputés  admissibles  et  dispensés  en  conséquence  de  l'épreuve  préa- 
lable les  candidats  qui  auront  subi  l'examen  d'admission  à  l'école  poly- 
technique. 

Le  concours  définitif  aura  lieu  à  Saint-Étienne  devant  le  conseil  .de  l'école 
constitué  en  jury  d'examen.  Les  candidats  déclarés  admissibles  sei^^nt  infor- 
més directement  de  l'époque  à  laquelle  s'ouvrira  le  concours.  L'admission 
des  élèves  sera  prononcée  par  le  ministre ,  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite 
dressée  par  le  jury  d'examen. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets  nécessaires 
à  leur  instiuction. 

Les  examens  préalables  seront  ouverts  du  1"  août  au  15  septembre  de 
cette  année. 

Un  avis  officiel,  inséré  dans  les  journaux  des  départements,  indiquera  les 
jours,  au  nombre  de  dix  au  moins,  choisis  par  les  ingénieurs,  dans  la 
période  mentionnée  plus  haut,  pour  examiner  les  candidats. 

Si,  par  une  circonstance  imprévue,  l'un  des  examinateurs  désignés  se 
trouvait  empêché  de  procéder  aux  examens  préalables,  il  serait  suppléé  par 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  localité. 


1.  Aux  termes  du  décret  du  7  octobre  1849,  les  militaires  et  marins,  sortant  des 
corps  dp  l'armop,  ponvcnt  cnneourir  jtjsqu'à  l'ilge  de  vinst-hull  ans. 
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circulaire  du  inîuisirc  de  riuslruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  rétablissement  des  comptes  de  dépenses  de 
rinstruciion  supérieure  (7  fcWrier  1850). 

IMonsiciir  le  rectciir,  aux  termes  du  règlement  du  11  novembre  1826, 
«irticles  279  et  suivants,  les  doyens  doivent  établir  dans  le  courant  du  mois 
de  février  de  chaque  année,  au  plus  tard,  le  compte  général  des  dépenses 
de  la  faculté  pendant  l'année  précédente,  et  le  transmettre  sans  délai  au  rec- 
teur, qui  l'adresse  au  ministre ,  après  l'avoir  fait  examiner  par  le  conseil 
académique. 

Je  vous  transmets  ci-joints  des  cadres  pour  ces  comptes.  Vous  voudrez 
bien  en  faire  parvenir  un  exemplaire,  en  même  temps  que  la  présente  circu- 
laire, à  chacun  de  MM.  les  chefs  des  étabhssements  d'instruction  supérieure 
de  votre  ressort  académique. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qu'une  colonne  spéciale  est  destinée  à  l'in- 
scription de  tous  les  crédits  alloués,  soit  par  le  budget  de  la  faculté,  soit 
par  des  décivSions  postérieures,  et  que  ces  crédits  doivent  être  mentionnés 
d'une  manière  distincte.  Pour  le  personnel ,  on  rendra  compte  individuelle- 
ment des  allocations ,  c'est-à-dire  qu'en  regard  du  nom  et  de  la  qualité  de 
chaque  professeur,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  inférieur,  on  relatera 
la  somme  allouée  pour  payer  le  traitement  de  l'année.  Pour  le  matériel ,  les 
crédits  y  seront  relatés,  comme  au  budget ,  par  nature  de  service. 

A  la  suite  de  chaque  allocation ,  devront  être  portés  dans  les  autres  co- 
lonnes les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'établissement ,  pour 
services  foits  ou  fournitures  livrées  du  l**"  janvier  au  31  décembre,  les 
payements  effectués  à  cette  dernière  époque  et  les  sommes  qui  resteraient  à 
payer  pour  solde.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  montant  des  payements  ef- 
fectués ou  des  sommes  restant  à  payer  doit  toujours  être  égal  aux  droits 
constaté?. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  on  fera  connaître,  pour  chaque  ayant 
droit,  la  durée  du  service,  le  traitement  brut  allèrent  au  service  fait,  la 
retenue  pour  le  fonds  de  retraite  et  le  net  à  payer. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  comptes  établis  d'après  les  indi- 
cations qui  précèdent,  et  conformément  au  modèle  ci-annexé,  me  par- 
viennent avant  le  15  mars  de  chaque  année,  avec  le  rapport  du  doyen,  les 
délibérations  du  conseil  académique ,  et  pour  les  facultés  de  médecine ,  de 
l'assemblée  de  la  faculté,  auxquelles  ils  auront  donné  lieu. 

Je  dois  insister,  en  terminant ,  sur  la  nécessité  de  ne  dépasser,  sous  aucun 
î»rétexte  ,  les  crédits  ouveris,  et  de  ne  pas  les  détourner  de  la  destinaiion 
qu'ils  doivent  recevoir.  Toute  dépense  faite  sans  autorisation ,  quelle  qu'en 
puisse  être  l'utilité  ,  enga  îe  gravement  la  responsabilité  des  doyens  et  peut 
être  laissée  à  leur  charge.  Ces  fonctionnaires  ne  doivent  pas  compter  sur  des 
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ij'ilocations  «uppIémenUtircs  iiltc'rioures  pour  racquilUîinenl  de  ces  dt-ponse.';, 
l/administration  centrale  connaît  seule  TenoeniLle  des  besoins  et  des  res- 
sources; elle  seule  est  en  mesure  d'élablir  la  situation  du  crédit  législatif 
porté  au  budget  pour  le  service  des  foculiés,  et  il  peut  arriver  que  cette 
situation  ne  lui  permette  pas  d'allouer  des  fonds  pour  des  dépenses  utiles 
irrégulièrement  faites  ;  les  fonctionnaires  qui  les  auraient  ordonnées  de- 
vraient alors  nécessairement  les  acquitter  de  leurs  deniers.  Ils  ne  pourraient 
songer  à  les  solder  au  moyeu  d'économies  sur  les  allocations  de  l'exercice 
suivant.  Ces  économies,  en  admettant  qu'elles  ne  fussent  pas  nuisibles  au 
service,  ne  procureraient  aucune  ressource  pour  le  payement  des  dépenses 
arriérées,  la  confusion  des  exercices  étant  une  irrégularité  grave  que  les  lois 
et  règlements  de  iinances  interdisent  formellement. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  7  février  1850. 

Le  minlslre  de  Vinslruciion  publique  et  des  cultes^ 

E.    DE   PAR[EU. 


CIrculiUre  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurg ,  relative  à  l'interprétation  de  l'article  2101  du  Code  civil 
«n  ce  qui  concerne  les  créances  des  lycées  (18  février  1850). 

Monsieur  le  recteur,  l'article  2101  du  Code  civil,  qui  détermine  les 
créances  privilégiées ,  y  comprend  les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  ou  à  la  famille  pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de  pen- 
sion et  les  marchands  en  gros. 

Par  analogie,  on  a  dû  considérer  les  créances  des  lycées  comme  jouissant 
d'un  privilège  égal  à  celui  des  créances  des  maîtres  de  pension  ;  on  a  même 
demandé  qu'une  certaine  extension  fût  donnée  à  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 2101,  en  appliquant  le  privilège  à  la  totalité  de  la  créance  des  lycées. 

Je  suis  informé  que  des  tribunaux  de  commerce ,  se  fondant  précisément 
sur  le  texte  même  de  l'article  précité  du  Code  civil ,  ont  refusé  d'appliquer 
le  privilège  à  la  totalité  de  la  créance  des  lycées,  et  ont  déclaré  qu'ils  na 
l'admettraient  que  pour  la  partie  afférente  aux  subsistances  fournies. 

J'ai  reconnu  en  conseil  de  l'Université',  le  li  janvier  dernier,  que  l'inter- 
prétation donnée  par  les  tribunaux  est,  en  eftet ,  la  seule  que  puisse  recevoir 
l'article  2101,  en  ce  qui  concerne  les  créances  des  lycées,  et  que  ces  établis- 
sements n'avaient  le  droit  de  réclamer  le  privilège  que  pour  les  fournitures 
de  subsistances  faites  aux  élèves. 

En  conséquence ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'invoquer  le  bénéfice  dudit  article, 
l'administration  collégiale  fera  établir,  sur  un  bordereau  séparé,  le  dé- 
compte exact  des  frais  de  nourriture  dus  par  les  élèves.  Pour  le  surplus  de 
sa  créance,  le  lycée  sera  classé  dans  la  catégorie  des  créanciers  ordinaires. 

Telle  est,  Monsieur  le  recteur,  la  marche  qu'il  conviendra  de  suivre,  à 
l'avenir ,  pour  la  rentrée  des  créances  de  cette  nature. 
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Je  vous  Irausniets  plusieurs  exemplaires  de  la  présente  circulaire;  vous 
voudrez  bien  en  adresser  aux  proviseurs  des  lycées  de  voire  ressort ,  et 
\eiller  i^  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  18  février  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.    DE    PARIEU. 


Circulaire  du  uiinislrc  de  rinstructloji  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  la  manière  dont  doit  s'exercer  la  retenue  du 
vingtième  sur  les  traitements  des  principaux  de  collèges  (19  février 

1850). 

Monsieur  le  recteur,  des  diflTicultés  se  sont  élevées  dans  quelques  acadé- 
mies sur  le  mode  à  suivre  pour  l'application  de  la  retenue  aux  traitements 
des  principaux  de  collèges  communaux  qui  ont  le  pensionnat  à  leur  compte, 
ou  qui  remplissent  en  même  temps  les  fonctions  de  régent. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  termes  de  l'arrêté  du  13  décembre  1825, 
qui  établit  des  règles  fixes  et  invariables  pour  l'exercice  de  celte  retenue.  Cet 
arrêté,  qui  annule  toutes  les  dispositions  précédentes,  porte  : 

Article  1".  M  Les  sommes  allouées  temporairement  aux  fonctionnaires  des 
«  collèges  communaux ,  indépendamment  des  traitements  qui  leur  sont  assi- 
«  gnés  par  les  budgets ,  ne  seront  pas  passibles  de  la  retenue,  » 

L'article  2  admet  une  exception  en  faveur  des  principaux  et  régents  qui 
rempliraient  en  même  temps  les  fonctions  d'aumônier.  Ainsi  donc ,  et  dans 
ce  cas  seulement ,  la  retenue  du  vingtième  sera  faite  sur  chacun  des  deux 
traitements.  ]\!ais  alors  la  surévaluation  du  quart  pour  les  principaux  et  du 
tiers  ou  du  dixième  pour  les  régents  n'aura  lieu  que  sur  le  traitement 
primitif. 

D'après  l'arlicle  3 ,  l'application  de  la  retenue  aux  principaux  qui  ont  le 
pensionnat  à  leur  compte  doit  être  réglée  conformément  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  royale  du  25  juin  1823.  Le  traitement  à  attribuer  aux  prin- 
cipaux qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ne  peut  être  inférieur  à  celui  du  régent 
le  mieux  rétribué,  surévalué  du  quart.  Toutefois,  si  le  traitement  fixé  par 
le  budget  surpasse  celui  du  régent  le  mieux  rétribué,  surévalué  du  quart, 
la  retenue  doit  être  opérée  sur  la  somme  allouée  par  le  budget,  mais  sans 
aucune  surévaluation. 

Je  vous  ferai  observer,  en  outre.  Monsieur  le  recteur,  que,  pour  certains 
collèges,  les  principaux  ne  font  pas  connaître  si  des  régents  ou  des  maîtres 
d'études  sont  nourris  et  logés.  Je  vous  prie  de  vérifier  scrupuleusement 
l'exactitude  de  ces  déclarations,  afin  qu'aucun  fonctionnaire  ne  puisse  échap- 
per à  la  surévaluaiion  du  tiers  ou  du  dixième,  lorsqu'il  y  a  lieu.  Il  est  bien 
pntendu  que  les  ciiîmgemrnts  ((u<^  vous  aurir/  à  faire  opérer  sur  les  états  de 
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releniic,  par  suite  des  explications  qui  pri^cèdent,  n'auront  iku  qu'à  partir 
du  1"  trimestre  de  1850. 
Hecevez,  etc. 
Paris,  le  19  février  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Pari  EU. 


Circulaire  du  ministre  de  rinslrucliou  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  â  diverses  questions  soulevées  par  rcvCcutlon  do 
la  loi  du  11  janvier  1850  (28  février  1850). 

Monsieur  le  préfet,  Texéculion  de  la  loi  du  11  janvier  dernier,  concernant 
les  instituteurs ,  a  soulevé  plusieurs  questions  que  je  vais  examiner  et  ré- 
soudre successivement. 

On  a  demandé  : 

1°  Sur  quels  fonds,  en  cas  de  suspension  prononcée  sans  privalion  de  trai» 
tement  contre  un  instituteur  public,  l'instituteur  intérimaire  pourra  être 
rétribué? 

Le  préfet  doit  pourvoir,  par  l'arrêté  même  qui  prononce  la  suspension,  à 
ce  qu'une  partie  du  traitement  de  l'insliluleur  auquel  elle  s'applique  reste 
disponible  pour  être  afiectée  comme  rétribution  à  l'instituteur  intérimaire , 
outre  la  rétribution  scolaire. 

2"  Si  le  préfet  peut  prononcer  une  révocation,  nonobstant  l'avis  contraire 
du  comité  d'arrondissement? 

D'après  la  loi ,  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l'avis  des  comités  d'arrondis- 
sement ,  mais  rien  ne  l'oblige  à  statuer  conformément  à  cet  avis.  Il  lui  ap- 
partient de  décider  selon  sa  conscience,  sans  être  astreint  à  suivre  les 
formes  de  procédure  établies  par  les  comités. 

3"  Si  le  droit  de  révoquer  est  attribué  au  préfet  seul,  ou  si  le  comité 
d'arrondissement  peut  l'exercer  concurremment  avec  lui  ;  si  ce  comité  con- 
serve le  droit  de  prononcer  la  peine  de  la  réprimande  ? 

Le  droit  de  révocation  est  réservé  aux  préfets  seuls  :  la  loi  le  leur  confère 
à  Texclusion  des  comités  d'arrondissement.  Ces  comités  peuvent  continuer 
de  prononcer  la  peine  de  la  réprimande,  puisque  la  loi  du  11  janvier  ne 
leur  enlève  pas  cette  attribution. 

W  Si  un  instituteur  qui  a  été  révoqué  ,  ou  qui  a  donné  sa  démission  anté- 
rieurement au  11  janvier,  est  libre  d'ouvrir  une  école  privée  dans  la  com- 
mune où  il  exerçait  ses  fonctions? 

La  loi  no  peut  avoir  d'eflel  rétroactif;  conséqucmment  l'inslituteur  qui  a 
été  révoqué  ou  qui  s'est  démis  de  son  emploi ,  et  dont  la  démission  a  été 
acceptée  antérieurement  au  11  janvier,  est  libre  d'exercer  ù  tilre  privé  dans 
la  commune  ou  dans  les  localités  limitrophes  de  la  commune  où  il  tenait 
l'école  publique.   11  en  serait  aulrcment ,  si  la  démission  avait  été  donnée 
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depuis  cette  époque  pour  échapper  à  l'application  de  l'article  5.  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  le  préfet  pourrait  refuser,  appréciation  faite  des  circonstances 
dont  il  est  seul  juge ,  d'accepter  cette  démission ,  laquelle  serait  par  suite 
réputée  nulle  et  non  avenue,  et  ne  formerait  dès  lors  aucun  obstacle  à 
l'adoption  des  mesures  disciplinaires  que  réclamerait  la  bonne  direction  de 
l'enseignement. 

Il  ne  peut  y  avoir  rétroactivité  par  le  préfet  à  révoquer  ou  à  suspendre  un 
instituteur  pour  des  faits  antérieurs  au  11  janvier.  En  droit,  le  changement 
de  tribunal  ou  de  juridiction  ne  peut,  dans  aucune  conjoncture,  soustraire 
aux  poursuites  et  aux  peines  légales  les  délits  commis  avant  que  ce  change- 
ment n'ait  été  effectué. 

5°  Quelle  est  la  sanction  pénale  de  l'article  5,  qui  interdit  à  l'instituteur 
révoqué  postérieurement  au  11  janvier  de  tenir  une  école  privée ,  soit  dans 
la  commune  où  il  était  établi ,  soit  dans  les  communes  limitrophes ,  et  quelle 
est  la  limite  cle  cette  interdiction  ? 

L'interdiction,  pour  l'instituteur  communal  révoqué  par  le  préfet,  d'ou- 
vrir une  école  privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  retirées  et  dans  les  communes  limitrophes,  n'a  pas  de  sanction  dans 
la  loi  du  11  janvier  :  cette  sanction  se  trouve  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  qui  punit  d'une  amende  de  50  à  200  fr.  tout  instituteur  qui 
ouvre  une  école  primaire  après  avoir  été  interdit  de  ses  fonctions.  Il  est  vrai 
que  dans  le  système  de  la  loi  de  1833  il  n'y  avait  interdiction  de  tenir  une 
école  que  contre  les  maîtres  condamnés  par  un  tribunal  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  d'immorahté ,  et  non  contre  les  instituteurs  communaux  révoqués 
par  le  comité  d'arrondissement  pour  néghgence  ou  faits  graves,  en  vertu  de 
l'article  23  de  cette  loi ,  et  qu'en  conséquence  aucune  peine  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  ces  derniers  instituteurs  qui  ouvraient  une  école  privée. 
Mais  ce  système  a  été  modifié  par  la  loi  du  11  janvier  :  aux  cas  d'interdiction 
spécifiés  par  l'article  5  de  la  loi  du  28  juin  1833,  la  loi  du  11  janvier  en  a 
ajouté  un  nouveau ,  celui  qui  résulte  de  la  révocation  prononcée  par  le  pré- 
fet ,  remplissant  les  fonctions  du  comité  d'arrondissement  ;  il  s'ensuit  que  la 
peine  portée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1833 ,  qui  a  pour  but  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  relatives  aux  diverses  incapacités  établies  par  le 
législateur,  s'applique  à  ce  nouveau  cas  comme  à  ceux  qui  avaient  été  déjà 
prévus.  Le  silence  de  la  loi  de  1850  sur  ce  point  n'est  pas  une  objection , 
car  il  est  impossible  de  supposer  que  l'assemblée  nationale  ait  voulu  laisser 
sans  aucune  sanction  une  disposition  à  laquelle  elle  attachait  la  plus  grande 
importance  pour  arrêter  le  mauvais  enseignement  dans  les  campagnes. 
Elle  s'en  est  évidemment  référée,  pour  l'exécution  de  ses  prescriptions,  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  de  1833 ,  que  par  l'article  7  elle  maintient 
en  vigueur  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  nouvelle  loi.  J'adopte 
entièrement  à  cet  égard,  l'avis  de  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, que  j'ai  cru  devoir  consulter,  et  je  pense  comme  lui  que  les  préfets 
peuvent  demander  aux  procureurs  de  la  république  de  poursuivre  tous  les 
instituteurs  révoqués  qui  ouvriraient  une  école  privée  en  contravention  a 
l'article  5  do  la  loi  du  11  janvier. 
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l/interdklion  résultant  de  cet  article  a  pour  limite  évidemment  rinlértt 
bien  entendu  de  l'instruction  populaire.  Le  législateur  a  eu  pour  but  d'Oler 
aux  instituteurs  suspendus  ou  révoqués  la  faculté  de  tenir  des  écoles  privées 
dans  des  communes  assez  rapprochées  de  celles  où  ils  étaient  établis  pour 
que  les  enfants  puissent  s'y  rendre  facilement.  C'est  aux  préfets  à  juger  des 
circonstances  qui  se  présenteront  et  k  statuer,  en  prenant  pour  rèi^lc  le  bien 
du  service. 

6"  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  déplacements  et 
les  mutations  d'instituteurs? 

La  loi  du  11  janvier,  en  investissant  les  comités  d'arrondissement  du  droit 
de  nomination  aux  places  d'instituteur,  et  en  leur  laissant  la  faculté  de  faire 
un  choix  en  dehors  de  la  liste  des  candidats  indiqués  pai"  le  conseil  muni- 
cipal ,  donne  implicitement  le  droit  de  déplacement  et  de  mutation.  C'est 
d'après  cette  interprétation  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  janvier  qu'une  rési- 
dence nouvelle  pourra  être  assignée  à  un  instituteur,  lorsque  des  considé- 
rations puisées  dans  l'intérêt  du  service  et  dans  l'intérêt  du  maître  lui- 
même  auront  rendu  cette  mesure  indispensable. 

7"  A  qui ,  du  préfet  ou  du  recteur,  il  appartient  de  faire  à  l'administration 
de  l'instruction  publique  les  propositions  concernant  l'institution  des  insti- 
tuteurs communaux ,  et  quelles  formalités  il  y  a  lieu  de  remplir  pour  assu- 
rer le  service  des  écoles  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  nomination  et 
l'institution  ? 

Le  préfet  doit  transmettre,  avec  son  avis,  les  pièces  relatives  à  l'insti- 
tution au  recteur  de  l'académie,  lequel  adressera  directement  ses  propo- 
sitions à  l'administration  de  l'instruction  publique.  Ce  fonctionnaire  reste 
chargé,  comme  sous  la  législation  précédente,  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux 
instituteurs   l'autorisation  d'exercer  en  attendant  la  décision  ministérielle. 

8"  Quelle  est  l'action  des  préfets  à  l'égard  des  instituteurs  privés  dont  la 
conduite  politique  est  telle,  qu'elle  amènerait  nécessairement  à  leur  égard 
l'application  des  peines  de  la  suspension  s'ils  étaient  instituteurs  com- 
munaux ? 

La  loi  du  11  janvier  place  l'instruction  primaire  publique  et  privée  sous  la 
surveillance  spéciale  des  préfets.  Ces  magistrats  ont  donc  le  droit,  et  il  est 
de  leur  devoir  de  surveiller  les  instituteurs  privés  comme  les  instituteurs 
communaux  ;  mais ,  s'ils  sont  armés  contre  ceux-ci  de  pouvoirs  nettement 
déterminés,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  autres,  qui  sont  justi- 
ciables seulement  de  l'aulorité  judiciaire,  et  contre  lesquels  ils  ne  peuvent 
prendre  directement  aucune  mesure  répressive.  Je  me  repose  sur  leur  fer- 
meté et  sur  leur  vigilance  du  soin  de  déférer  immédiatement,  de  concert 
avec  MM.  les  procureurs  de  la  république  ,  aux  tribunaux  les  instituteurs 
privés  dont  la  conduite  ou  l'enseignement  leur  paraîtrait  offrir  un  danger 
pour  l'éducation  publique  ou  pour  l'ordre  social. 

9°  Si  c'est  le  recteur  de  l'académie  qui,  dans  l'état  de  la  législation ,  est 
chargé  de  délivrer  l'autorisation  spéciale  d'exercer  aux  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  ouvrir  des  classes  d'adultes? 

Il  n*a  pas  cessé  d'appartenir  aux  recteurs  des  académies  d'autoriser  l'éta- 

17. 
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blissemenl  des  classes  d'adultes,  comme  le  règlement  du  22  mars  1836  luer 
eu  donne  le  droit.  La  loi  du  11  janvier  laisse  les  recteurs  en  possession  de 
toutes  les  attributions  qu'elle  ne  leur  a  pas  enlevées  expressément. 

Je  vous  reconi.nande,  Monsieur  le  préfet,  lorsque!  surviendra  quelque 
incident  ou  quelque  difficulté  de  nature  à  jetef  des  doutes  dans  votre  esprit 
sur  l'application  de  la  nouvelle  loi ,  de  m'en  référer  immédiatement ,  pour 
que  je  vous  fasse  connaître  sans  retard  mes  vues  à  ce  sujet* 

Uecevez,  etc. 

Paris,  le  28  février  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  'publique  et  des  cultes  t 

E.  DE  FARIEU, 


Circulaire  du  minisire  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec-^ 
leurs,  relative  aux  certificats  d'aptitude  exigés  des  candidats  au 
collège  militaire  de  la  Flèche  (26  avril  1850)* 

Monsieur  le  recteur,  sur  la  proposition  de  mon  collègue  ^  ]\1.  le  ministre 
de  la  guerre,  et  d'accord  avec  lui,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes,  à 
l'effet  de  rendre  réels  et  sérieux  les  certificats  d'aptitude  exigés  des  candidats 
au  collège  militaire  de  la  Flèche. 

Les  candidats  sortant  des  étabhssements  universitaires  présenteront  un 
certificat  délivré  par  le  chef  du  lycée  ou  du  collège,  et  constatant  les  notes 
obtenues  par  lesdits  candidats  depuis  un  an ,  les  places  qu'ils  ont  eues  dans 
leurs  classes  et  le  nombre  des  élèves  de  chaque  classe. 

Les  candidats  appartenant  aux  établissements  particuliers  ou  ayant  étudié 
dans  le  domicile  paternel  seront  examinés  par  une  commission  composée  de 
fonctionnaires  du  lycée  ou  collège  le  plus  proche  de  la  résidence  desdits 
candidats. 

Les  certificats  seront  réunis  par  vous  et ,  après  les  avoir  revêtus  de  votre 
visa,  vous  me  les  enverrez  assez  à  temps  pour  que  je  paisse  les  transmettre 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  avant  le  1"  août. 

Les  commissions  chargées  d'examiner  les  candidats  de  la  deuxième  caté- 
gorie seront  composées  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  vous.  Les  opé- 
rations de  ces  commissions  devront  être  comprises  entre  le  1*'  et  le  10  juillet. 
Vous  vous  concerterez  avec  MM.  les  commandants  de  divisions  mihtaires  et 
les  préfets  de  votre  ressort  académique  pour  qu'ils  vous  fassent  connaître , 
dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  ,  les  noms  et  la  résidence  des  candidats  de 
la  deuxième  catégorie ,  afin  que  vous  formiez  en  temps  utile  les  commissions 
devant  lesquelles  ces  jeunes  gens  devront  se  présenter. 

Je  donne  connaissance  de  ces  dispositions  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
((ui  adressera  des  instructions  en  ce  sens  aux  commandants  des  divisions 
militaires  et  aux  préfets.  Je  réclame,  en  outre,  de  mon  collègue  le  pro- 
gramme d'admission  au  collège  militaire,  contenant  l'indication  des  matières 
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sur  lesquelles  dcvnx  porter  Tc^xanien  des  commissions.  Je  vous  transmeflrai 
ultérieurement  celte  pièce. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  26  avril  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.    DE    PARIEU. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  A  la  deuxième  session  des  commissions  d'instruction 
primaire  (7  mai  1850). 

Monsieur  le  recteur,  Tarlicle  25  de  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  rensei- 
gnement, porte,  entre  autres  dispositions,  que  la  profession  d'instituteur  pri- 
maire ne  pourra  être  exercée  que  par  des  Français  ayant  l'âge  de  21  ans 
accomplis.  Il  y  aurait  une  sorte  de  rigueur  à  ne  pas  faciliter  aux  élèves  des 
écoles  normales  primaires  qui  touchent  à  la  fin  de  leurs  cours  d'études  le 
moyen  d'obtenir,  par  la  possession  du  brevet  de  capacité ,  le  résultat  qui  est 
promis  à  leur  zèle  et  que  .a  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  ne  leur  per- 
mettrait plus  d'atteindre.  J'ai  décidé ,  en  conséquence  ,  que  la  deuxième  ses- 
sion des  commissions  d'instruction  primaire  sera  avancée  cette  année  e 
iixée,  dans  chaque  département,  au  1"  avril  prochain.  Vous  voudrez  bien 
notifier  immédiatement  cette  disposition  aux  directeurs  des  écoles  normales 
tlu  ressort  et  prendre  des  mesures  pour  qu'elle  soit  portée  à  la  connaissance 
des  aspirants  aux  brevets  de  capacité. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  7  mai  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
préfets,  relative  aux  examens  des  jurys  mOdicaux  pour  la  session 
de  1850  (13  mai  1850). 

Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  l'on  va  s'occuper  de  former  les  listes 
des  personnes  qui  doivent  se  présenter  aux  examens  devant  les  jurys  médi- 
caux pour  les  litres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien,  d'herboriste  et  de 
sage-femme ,  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  circulaires  des  8  mars  18/i7, 
29  avril  18/i8  et  15  juin  18/i9,  qui  prescrivent  les  mesures  que  vous  auriez 
à  prendre  relativement  ù  l'ouverture  et  à  la  tenue  de  la  session  du  jury  mé- 
dical de  votre  département  pour  l'année  1850.  Je  dois,  en  outre  ,  fixer  votre 
attention  sur  de  nouvelles  dispositions ,  motivées  par  quelques  irrégularités 
qu'a  constatées  le  résultat  des  opérations  de  quelques  jurys  dans  la  dernière 
session. 

1"  Les  registres  destinés  à  recevoir,  dans  les  bureaux  de  h  préfecture  et 
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des  sous-prélectures  de  voire  département ,  Tinscription  des  aspirants  aux 
divers  titres  susénoncés  qui  voudraient  se  présenter  aux  examens  dans  la 
prochaine  session,  doivent  être  clos  définitivement  le  20  juin.  Tout  candidat 
non  inscrit  dans  le  délai  fixé  ne  sera  admis  aux  examens  qu'en  justifiant 
d'une  autorisation  spéciale ,  dont  je  me  réserve  d'apprécier  les  motifs.  Il  ne 
sera  plus  accordé  d'exception  à  ce  sujet  apr^s  le  31  juillet  suivant. 

T  Les  candidats  devront  établir,  au  moment  de  leur  inscription,  qu'ils 
remplissent  les  conditions  d'âge  et  d'études  exigées  par  la  loi ,  et  faire  con- 
naître le  nombre  des  examens  qu'ils  se  proposent  de  soutenir  ;  et ,  s'ils  ont 
déjà  subi  un  ou  deux  examens  devant  des  jurys  siégeant  dans  d'autres  dé- 
partements que  celui  où  ils  sollicitent  leur  inscription,  ils  devront  en  justi- 
fier par  un  extrait,  joint  5  leurs  pièces,  du  procès-verbal  de  la  session  dans 
laquelle  il  les  ont  soutenus.  Je  me  réfère ,  d'ailleurs ,  aux  instructions  très- 
explicites  contenues  dans  les  circulaires  ministérielles  des  31  mai  1827 , 
10  avril  J828  et  21  août  1847. 

Je  dois  vous  inviter,  en  outre ,  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'article  16  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi  exige  formellement  que  tout  aspirant  au  titre  de 
pharmacien  soit  âgé  de  25  ans  révolus;  que  celte  disposition  n'admet  au- 
cune exception,  pas  même  en  faveur  des  fils  de  pharmaciens,  qui,  comme 
cela  a  eu  lieu  plusieurs  fois ,  se  fondant  sur  le  traité  de  législation  pharma- 
ceutique de  Dorvault ,  se  prétendraient,  à  tort,  admissibles  aux  examens,  à 
l'âge  de  2/i  ans ,  même  sans  avoir  besoin  d'une  dispense  et  d'une  autorisa- 
lion  spéciale. 

3"  Aucun  candidat  ne  pourra  être  admis  au  premier  examen,  même  sous 
la  condition  de  ne  terminer  sa  réception  que  dans  une  session  ultérieure , 
s'il  n'a  pas  complété  les  études  dont  il  est  tenu  de  jusiifier. 

Ix"  Les  certificats  produits  par  les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé , 
qui  ont  fait  leur  stage  dans^  un  hôpital  ou  près  d'un  docteur  en  médecine,  ne 
doivent  être  admis  que  revêtus  d'une  attestation  du  maire  de  la  commune 
qu'habitent  les  docteurs  auxquels  ces  candidats  ont  été  attachés,  ou  à 
laquelle  appartient  l'hôpital  dont  ils  ont  suivi  la  pratique.  Ladite  attestation 
doit  déclarer  que  ces  certificats  sont  sincères  et  véritables  et  constater  que, 
pendant  la  durée  du  stage,  le  candidat  a  constamment  résidé  dans  la  com- 
mune. Elle  doit  relater,  en  outre ,  l'inscription  trimestrielle  des  candidats  sur 
le  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  toutes  les  mairies. 

5"  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  et  jusqu'au  15  juillet  pour  tout 
délai ,  vous  m'adresserez  une  double  liste  de  tous  les  aspirants  inscrits  tant 
à  la  préfecture  que  dans  les  sous-préfectures  du  département.  Cette  hste 
contiendra  les  noms  ,  prénoms,  lieu  et  date  de  la  naissance  de  chaque  can- 
didat, la  nature  et  le  nombre  des  pièces  relatives  aux  conditions  d'études, 
l'indication  du  litre  qu'U  veut  obtenir,  et  le  nombre  des  examens  qu'il  lui 
reste  encore  à  subir,  s'il  avait  été  précédement  ajourné.  Ce  dernier  rensei- 
gnement est  indispensable  au  président  du  jury  pour  qu'il  puisse  connaître, 
par  le  nombre  des  inscriptions  et  des  examens  que  les  candidats  auront  à 
subir,  la  recette  présumée  de  la  session,  et  s'assurer,  conformément  à 
rarticlc  5  de  l'arrêté  du  I/4  juillet  1820,  que  le  produit  des  rcceplions  sera 
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sufiisant  pour  couvrir  les  d(îpenses  de  la  session  ,  sans  qu'il  doive,  en  aucun 
cas,  en  résulter  un  déficit  à  la  charge  du  déparlement.  11  convient,  d'ailleurs, 
pour  prévenir  le  déficit  qui  pourrait  résulter  de  l'absence,  au  moment  des 
examens,  comme  cela  arrive  souvent,  d'un  ou  de  deux  des  candidats  inscrits, 
de  porter  à  sept  le  nombre  des  aspirants  qui  doit  déterminer  la  réunion  du 
jury  médical ,  lequel  est  fixé  à  cinq  par  le  paragraphe  2  de  l'article  37  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi. 

6°  Vous  ne  donnerez  à  aucun  candidat  qui  aurait  l'intention  de  s'établir 
dans  votre  département,  l'autorisation  de  se  présenter  devant  le  jury  médi- 
cal d'un  autre  département ,  que  dans  le  cas  seulement  où  je  vous  aurais 
fait  connaître  que  le  jury  médical  de  votre  département  ne  tiendra  pas  la 
session  de  1850.  Vous  voudrez  bien  m'informer  alors  des  autorisations  de  cette 
nature  que  vous  aurez  déUvrées.  Le  président  aura  soin  également  de  n'ad- 
mettre aux  examens ,  même  pour  un  échange  de  brevet ,  aucun  aspirant 
d'un  département  où  il  n'y  aurait  pas  de  session  et  dont  votre  jury  serait 
chargé  d'examiner  les  candidats ,  sans  qu'il  soit  porteur  d'une  autorisation 
expresse  du  préfet  de  ce  département. 

7°  La  session  terminée  ,  vous  adresserez ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ceux  de  MM.  les 
préfets  qui  auront  autorisé  les  candidats  à  se  présenter  devant  le  jury  médi- 
cal de  votre  département ,  un  extrait  du  procès-verbal  concernant  ces  can- 
didats, pour  être  transcrit  sur  le  registre  qui  a  été  établi ,  suivant  les  instruc- 
tions ministérielles ,  dans  toutes  les  préfectures ,  à  l'effet  de  conserver  la 
trace  des  opérations  du  jury  médical  de  chaque  département  ; 

8°  Enfin  ,  vous  me  transmettrez ,  avec  la  copie  du  procès-verbal  de  toutes 
les  opérations  qui  auront  été  accompHes,  et  l'extrait  du  même  procès-verbal 
exigé  par  l'article  11  de  l'arrêté  ministériel  du  là  juillet  1820,  les  pièces  et 
les  compositions  écrites  des  candidats ,  dont  l'envoi  est  prescrit  par  la  circu- 
laire du  21  août  18Zi7.  Vous  voudrez  bien  faire  dresser  en  tête  ou  à  la  fin  de 
la  copie  dudit  procès-verbal ,  ou  sur  une  feuille  séparée ,  un  tableau  con- 
forme au  modèle  ci-après ,  indiquant  les  titres  auxquels  aspiraient  les  can- 
didats ,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  pourvus  seulement  du  grade  de  bache- 
lier es  lettres  et  de  ceux  qui ,  en  outre  de  ce  grade,  sont  porteurs  du  diplôme 
de  bachelier  es  sciences  ;  le  nombre  des  candidats  inscrits  et  qui  ont  été 
examinés ,  de  ceux  qui  ont  été  reçus ,  et  de  ceux  qui  ont  été  refusés  ou 
ajournés,  enfin  le  total. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  veiller  à  ce  que  ces  diverses  disposi- 
tions, dont  je  donne  connaissance  à  MM.  les  présidents  des  jurys  médicaux, 
soient  ponctuellement  exécutées  dans  votre  département,  et  de  m'accuser 
réception  de  la  présente  lettre. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  13  mars  1830. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DK  Pari  EU. 
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ACTES»   DIVERS». 

Loi  du  15  mai  1850 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour  l'exer- 
cice 1850 ,  contenant ,  entre  autres  dispositions ,  que  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension  seront  soumis  au  droit  annuel  imposé  par  le  décret 
du  17  septembre  1808  ,  et  de  plus  qu'ils  seront  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel du  quinzième  de  leur  loyer  ;  mais  que  les  locaux  affectés  au  logement 
et  à  l'instruction  des  élèves  ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  de  la 
valeur  locative. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  10  mai  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  la  ville  de  Cette  est  au- 
torisée à  fonder  dans  son  collège  communal  douze  bourses  entières,  sus- 
ceptibles d'être  divisées  en  trois  quarts  de  bourses  et  en  demi-bourses.  11 
sera  pourvu  à  l'entretien  de  cette  fondation  au  moyen  d'une  subvention  por- 
tée annuellement  au  budget  de  la  ville. 


AUTOISIS»ATIO.^fi  DE  I^IVRES»  €IiAS»!SI<dUE:S>. 

Par  divers  arrêtés,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  les  ou- 
vrages suivants  ont  été  autorisés  pour  les  établissements  universitaires  : 

V Annuaire  de  l'Université  pour  1850  ,  publié  par  IM.  Delalain ,  est  admis 
pour  être  déposé  dans  les  bibliothèques  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique. 

L'ouvrage  publié  par  M.  Dezobry ,  et  intitulé  :  Nouveaux  éléments  de  la 
civilité  chrétienne,  est  admis  pour  les  écoles  primaires  de  tous  les  degrés. 

L'ouvrage  intitulé  Calendrier  julien  et  grégorien,  par  M.  Amblard,  est 
admis  pour  être  placardé  dans  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  des  Aventures  de  Télémaque,  publiée  par  M.  Colin- 
camp  ,  est  admise  pour  les  établissements  universitaires. 


FAiTS    DEVERS. 

Le  nonce  apostolique  résidant  à  Paris  vient  d'adresser  aux  évoques  de 
France  une  lettre  dans  laquelle  il  leur  donne,  de  la  part  du  pape,  une  règle 
de  conduite  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement.  Voici  la  partie  de 
cette  lettre  plus  particulièrement  relative  à  la  loi  d'enseignement  : 

«  Sa  Sainteté ,  après  un  mûr  examen  de  celte  importante  affaire,  de  l'avis 
môme  d'une  congrégation  spéciale  composée  de  plusieurs  membres  du  Sacré 
Collège,  et  après  la  plus  sérieuse  délibération,  vient  de  me  communiquer 
ces  instructions,  que,  d'après  ses  ordres,  je  m'empresse  de  faire  connaître  à 
Votre  Grandeur. 
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«  Sans  vouloir  inaiiitenanl  enlier  dans  rexanien  du  niérile  de  la  nouvelle 
loi  organique  sur  renseignement,  Sa  Sainteté  ne  peut  oublier  que  si  l'Église 
est  loin  de  donner  son  approbation  à  ce  qui  s'oppose  à  ses  principes,  à  ses 
droits,  elle  sait  assez  souvent,  dans  l'intérêt  môme  de  la  société  chré- 
tienne, supporter  quelque  sacrifice,  compatible  avec  son  existence  et  ses 
devoirs  ,pour  ne  pas  compromettre  davantage  les  intérêts  de  la  religion  et 
.  ne  pas  lui  faire  une  condition  plus  difficile.  Vous  n'ignorez  pas.  Monseigneur, 
que  la  France,  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  a  donné  au  monde 
l'exemple  de  sacrifices  assez  durs  ,  dans  le  but,  dans  l'espoir  de  conserver  et 
de  restaurer  la  religion  catholique. 

((  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  placée  la  société 
sont  d'une  nature  si  grave ,  qu't  lies  demandent  que  de  toutes  ses  forces  on 
cherche  à  la  sauver.  Pour  atteindre  ce  but  salutaire,  le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  efficace  est  d'abord  l'union  d'action  dans  le  clergé,  ainsi  que  le 
rappelait  saint  Jean  Chrysostôme  (in  Joainn.,  Ilom.  82)  au  sujet  des  pr:*- 
miers  temps  de  l'Église  :  «  Si  dissensio  fuisset  in  discipulis  illis,  omnia 
IKritura  erant.  »  Sur  cette  considération ,  le  Saint-Père  ne  cesse  pas  de 
conjurer  tous  les  bons,  non-seulement  de  faire  preuve  de  patience,  mais 
aussi  de  rester  unis,  afin  que  les  vénérables  évêques,  avec  leur  clergé, 
unum  sint  ;  que ,  serrés  par  les  doux  liens  de  la  charité  évangélique ,  idem 
sentiant,  et,  par  les  efforts  de  leur  zèle,  quœrant  quo  sunt  Jesu  Christî. 
C'est  seulement  en  vertu  de  celte  union  que  l'on  pourra  obtenir  les  avan- 
tages qu'il  est  donné  d'espérer  de  la  nouvelle  loi,  et  écarter  au  moins  en 
grande  partie  les  obstacles  pour  de  nouvelles  améliorations.  Sa  Sainteté 
aime  à  penser  que  le  bon  vouloir  et  l'active  coopération  du  gouvernement 
seront  dirigés  à  celte  même  fin.  Elle  espère  aussi  que  ceux  du  respectable 
corps  épiscopal  qui  par  le  choix  de  leurs  collègues  siégeront  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  ,  par  leur  zèle  et  leur  autorité ,  comme 
par  leur  doctrine  et  prudence,  sauront,  dans  toutes  les  circonstances,  dé- 
fendre avec  courage  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Église,  sauvegarder  de  toute 
l'énergie  de  leur  âme  les  doctrines  de  notre  sainte  rehgion ,  et  appuyer  de 
toutes  leurs  forces  un  enseignement  pur  et  sain. 

«  Les  avantages  que,  par  leurs  soins,  ils  procureront  à  l'Église  et  à  la 
société  sauront  compenser  l'absence  temporaire  de  leurs  diocèses.  Si,  malgré 
tous  ces  efforts,  leur  avis  sur  quelque  point  concernant  la  doctrine  ou  la 
morale  catholique  ne  pouvait  pas  prévaloir,  ces  digiics  évêques  auront  toute 
la  facilité  d'en  informer,  à  l'occasion,  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins,  et  ils 
en  prendront  motif  d'entretenir  leur  troupeau  de  ces  mêmes  matières  sur 
lesquelles  se  ferait  sentir  le  besoin  de  l'instruire. 

M  Le  Saint-Père ,  ne  pouvant  pas  se  dissimuler  la  haute  importance  de  la 
première  éducation  religieuse  des  enfants,  ces  nouvelles  plantes,  desquelles 
on  doit  espérer  un  meilleur  avenir  pour  la  société,  quoiqu'il  aime  à  rendre 
hommage  au  zèle  des  rv^spectables  évêques  de  l'^rance,  croit  cependant,  par 
la  charge  de  son  ministère  apostolique ,  devoir  vous  recommander  particu- 
lièrement, Monseigneur,  dans  le  cas  où,  dans  votre  diucèse,  se  trouveraient 
établies  des  écoles  mixtes,  de  ne  pas  rosser  de  prendie  toutes  les  mesures 
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ntîcessuires  pour  assurer  aux  enfants  catholiques,  qui  heureusement  sont 
presque  partout  en  grande  majorité ,  le  bénéfice  d'une  école  séparée.  Car  le 
Saint-Pt>re ,  déplorant  amèrement  les  progrès  qu'a  faits  en  France ,  comme 
dans  les  autres  pays,  TindifTérentisme  religieux,  qui  a  produit  des  maux 
affreux  par  la  corruption  de  la  foi  des  peuples,  désire  vivement  que,  sur  ce 
point  important,  tous  les  pasteurs  ne  cessent  pas,  à  Toccasion  ,  d'élever 
leur  voix  et  d'instruire  soigneusement  les  (idèles  confiés  à  leur  zèle ,  de  la 
nécessité  d'une  seule  foi  et  d'une  seule  religion,  la  vérité  étant  une;  de  rap- 
peler souvent  aux  souvenirs  de  leurs  fidèles  et  de  leur  expliquer  le  dogme 
fondamental  que  hors  de  l'Église  catholique  point  de  salut.  » 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  voulant  faciliter  aux 
élèves  des  écoles  normales  primaires  qui  touchent  à  la  fin  de  leurs  cours  d'é- 
tudes le  moyen  d'obtenir,  par  la  possession  du  brevet  de  capacité ,  le  résultat 
qui  est  promis  à  leur  zèle,  et  que  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
qui  fixe  h  vingt  et  un  ans  accomplis  l'âge  exigé  pour  exercer  la  profession 
d'instituteur,  ne  leur  permettait  plus  d'atteindre ,  a  décidé  que  la  deuxième 
session  des  commissions  d'instruction  primaire  sera  avancée  celte  année  et 
fixée  dans  chaque  département  au  1*'  août  prochain. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«L'épreuve  des  compositions  écrites  pour  le  concours  d'admission  à  l'école 
spéciale  militaire  aura  lieu  les  l/i  et  15  juin  1850  dans  les  chefs-lieux  de 
départements,  et,  en  outre,  dans  les  viHes  ou  chefs-lieux  d'arrondissement 
désignés  ci-après  :  Bastia ,  Béziers ,  Brest ,  Brives  (Gorrèze) ,  Castres  (Tarn) , 
Cherbourg,  Douai,  la  Flèche,  Lorient,  Reims,  Rochefort,  Saint-Omer,  Tou- 
lon, Vendôme. 

«  Chaque  candidat  doit  faire  ses  compositions  dans  la  ville  le  plus  à  proxi- 
mité du  lieu  011  il  étudie. 

«  On  rappelle  aux  concurrents  qu'in  certain  nombre  de  candidats  ont  été 
exclus  tn  18/i9  pour  avoir  copié  ou  laissé  copier  leurs  compositions  ou  pour 
avoir  calqué  leur  dessin.  La  même  mesure  sera  appliquée  en  1850  à  tout 
candidat  qui  commettrait  une  faute  semblable.  » 


L'établissement  d'inslruction/econdairc  dirigé  par  M.  Lacointa  à  Toulouse 
vient  d'être  fermé,  par  arrêté  du  ministre  de  Finstruction  publique,  pour 
cause  de  désordres  graves  dans  cette  maison.  Le  diplôme  de  maître  de  pen- 
sion, qui  avait  été  déUvré  à  M.  Lacointa,  lui  a  été  retiré. 


Un  jeune  astronome  napolitain ,  formé  à  l'école  de  l'illustre  P.  de  Vico , 
M.  de  Oasparin ,  aujourd'hui  aide  de  M.  Cappoici ,  et  qui  s'est  d^jh  signalé 
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p.u  la  dccouvLMle  d'Jlygie  ,  vicjii  (îo  rencoiitrei  ciaîis  les  deux  une  onzième 
[M'iite  planèlo,  sœur  de  Cérùs,  Pallas,  Juaoïi,  Vesta,  Asliée,  Flore,  Hébé  , 
his,  Métis,  llygie,  qui  brille  à  peine  de  Téclat  d'une  étoile  de  O**  grandeur, 
<'(  qui  s'appellera  Parthénopc. 


L'académie  des  Jeux  floraux  de  Toulouse  a,  tous  les  ans,  six  fleurs  à 
distribuer  comme  prix  de  Tannée,  savoir  :  l'amarante,  la  violette,  le  souci, 
la  primevère ,  le  lis  et  l'églantine.  L'amarante  d'or  vaut  kOO  fr.  :  il  n'y  a  que 
li's  odes  qui  concourent  pour  cette  fleur.  La  violette  d'argent  vaut  250  fr.  ; 
elle  est  destinée  à  un  poëme  qui  n'excède  pas  deux  ou  trois  cents  vers ,  à  une 
épître,  ou  à  un  discours  en  vers.  Le  souci  d'argent,  qui  vaut  200  fr.,  est  le 
prix  de  l'églogue  ou  de  l'idylle ,  de  l'élégie  et  de  la  balL.de.  La  primevère 
d'argent  vaut  100  fr.  :  c'est  le  prix  aflecté  à  la  fable  ou  apologue.  Le  lis 
d'argent,  qui  vaut  60  fr.,  est  destiné  à  un  sonnet  en  l' honneur  de  la  Vierge; 
ou  à  un  hymne  sur  le  même  sujet.  C'est  le  seul  prix  de  poésie  pour  lequel 
les  auteurs  ne  soient  pas  libres  de  traiter  un  sujet  à  leur  choix.  L'églantine 
d'or  vaut  /i50  fr.  :  c'est  le  prix  du  discours  en  prose  dont  l'académie  donne 
toujours  le  sujet.  Elle  propose,  pour  le  concours  de  1851,  VÉloge  de  Cha- 
teaubriand. Le  concours  sera  ouvert  du  15  janvier  au  25  février  1851  inclu- 
sivement, terme  de  rigueur. 

Les  auteurs  feront  remettre ,  par  une  personne  domiciliée  à  Toulouse, 
trois  copies  de  chaque  ouvrage  à  M.  de  Panât ,  secrétaire  perpétuel  de  l'aca- 
démie, rue  de  la  Dalbade ,  n"  22,  à  Toulouse,  qui  en  fournira  un  récépissé. 
Ces  trois  copies  sont  nécessaires  pour  le  premier  examen,  qui  se  fait  à  la  fois 
et  séparément  dans  trois  bureaux.  Il  est  inutile  d'y  joindre  un  billet  cacheté 
contenant  le  nom  de  l'auteur  ;  mais  chaque  exemplaire  devra  porter,  avec  le 
titre  de  l'ouvrage,  une  épigraphe  ou  devise,  que  le  secrétaire  perpétuel  inscrira 
sur  son  registre ,  ainsi  que  le  nom  et  la  demeure  du  correspondant  de  l'au- 
teur. Les  ouvrages  transmis  directement  au  secrétaire  perpétuel ,  soit  par  la 
poste ,  soit  par  toute  autre  voie  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée  ci-dessus, 
ne  seront  pas  admis  au  concours.  Tout  ouvrage  qui  attaquerait  la  religion  ou 
le  gouvernement,  qui  blesserait  les  mœurs  ou  les  bienséances,  est  rejeté  du 
concours.  L'académie  exclut  aussi  la  satire  ;  les  ouvrages  qui  ne  sont  que 
des  traductions  ou  des  imitations  ;  ceux  qui  seraient  écrits  en  style  marc- 
tique,  ou  qui  affecteraient  les  formes  du  genre  burlesque;  ceux  qu'on 
aurait  déjà  présentés  aux  Jeux  floraux  ou  à  d'autres  académies  ;  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  publiés,  et  ceux  dont  les  auteurs  se  feraient 
connaître  avant  le  jugement  définitif,  ou  pour  lesquels  ils  solhciteraient  ou 
auraient  fait  solliciter.  L'académie  a  délibéré  d'observer  sur  ce  dernier  article 
la  plus  grande  sévérité.  MM.  les  mainteneurs  ont  promis  de  se  récuser  eux- 
mêmes  dans  le  jugement  des  ouvrages  qui  leur  auraient  été  directement  ou 
indirectement  recommandés.  Enfin  le  prix  ne  serait  pas  déUvré  à  l'auteur 
qui  l'aurait  obtenu ,  s'il  le  réclajnait  sous  un  nom  supposé ,  ou  s'il  publiait 
son  ouvrage  avant  la  séance  solennelle. 
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Lu  société  des  anliquaires  de  la  Morinie,  dont  le  siège  est  à  baiiit-Omer, 
département  du  Pas-de-Calais,  vient  de  publier  son  programme  pour  les  con- 
cours de  1850  et  de  1851. 

Concours  de  1850.  Une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  500  fr.,  sera  dé- 
cernée ,  dans  la  séance  solennelle  du  mois  de  décembre  de  cette  année ,  au 
meilleur  mémoire  sur  l'histoire  des  corporations  marchandes,  connues  au- 
trefois sous  le  nom  de  Ghildes,  dans  l'extrême  nord  des  Gaules. 

Concours  de  1851.  Dans  la  séance  solennelle  du  mois  de  décembre  1851 , 
il  sera  décerné  :  1"  mie  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  250  fr. ,  au  meilleur 
mémoire  ou  travail  sur  l'histoire,  soit  d'uue  commune  importante ,  soit  d'un 
groupe  de  villages  du  département  du  Pas-de-Calais ,  ou  de  l'ancienne  xMo- 
rinie  ;  2"  une  médaille  d'or  de  la  même  valeur  (250  fr.)  sera  accordée  à  la 
meilleure  notice  biographique  sur  le  maréchal  de  France  Arnoud  d'Audre- 
hem ,  connu  au  moyen  âge  sous  la  désignation  d'Arnoiid  d'Audenlien. 

Les  mémoires  doivent  être  adressés  (francs  de  porl)  au  secrétaire  perpétuel, 
avant  le  15  octobre  de  chaque  année,  et  dans  la  forme  usitée  pour  ces  sortes 
de  concours. 


On  lit  dans  le  Journal  de  l'instruction  publique  : 

«  Depuis  quelques  années  il  a  été  organisé,  dans  diverses  locahtés,  des 
écoles  destinées  à  donner  l'instruction  primaire  aux  jeunes  enfants  placés  en 
apprentissage  ou  employés  dans  les  fabriques  et  les  manufactures.  Ces  écoles 
sont  ordinairement  ouvertes  le  soir,  seul  moment  où  puissent  les  fréquenter 
les  pauvres  enfants  qui ,  sans  ce  secours ,  resteraient  privés  de  l'instruction 
la  plus  élémentaire.  Une  telle  institution  méritait  toute  la  soUicitude  et  tout 
le  concours  de  l'autorité  supérieure  :  les  enfants  apprentis  et  ouvriers  y  vien- 
nent puiser  les  premières  et  indispensables  connaissances,  et  ces  écoles 
contre-balancent  ainsi  l'influence  pernicieuse  que  trop  souvent  la  fréquentation 
des  atehers  exerce  sur  l'enfance.  Par  une  circulaire  du  mois  de  janvier  der- 
nier, M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  demandé  aux  recteurs  de  lui 
adresser  les  renseignements  les  plus  complets  concernant  le  nombre  de  ces 
écoles  qui  existent  dans  chaque  académie ,  les  locahtés  où  elles  sont  établies, 
le  nombre  d'enfants  qui  en  suivent  les  cours,  la  direction  qui  leur  est  donnée 
et  les  résultats  produits  jusqu'à  ce  jour.  Dans  le  cas  où  une  académie  ne 
posséderait  aucun  établissement  de  ce  genre ,  le  recteur  aurait  à  faire  con- 
naître ses  vues  sur  les  localités  où  il  serait  nécessaire  d'en  former,  et  sur  les 
moyens  qui  pourraient  être  employés  afm  d'assurer  cette  utile  création.  » 
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Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  des  académies  : 

Académie  de  Montpellier.  —  M.  Roussel,  professeur  de  seconde  au  lycée 
de  Nîmes ,  est  nommé  inspecteur  d'académie  de  troisième  classe  et  attaché 
en  cette  qualité  à  l'académie  de  Monipellier,  en  remplacement  de  M.  Leroy, 
que  des  raisons  de  santé  empêchent  de  se  rendre  à  son  poste. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'inspection  de  l'instruction  primaire  : 

Inspection  de  la  Creuse.  —  M.  Ruck,  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  du  Pas-de-Calais ,  est  nommé  inspecteur  de  pre- 
mière classe  dans  le  département  de  la  Creuse ,  en  remplacement  de 
M.  Legout ,  mis  en  congé  de  disponibihté. 

Inspection  de  la  Haute-Loire.  —  M.  Ernaux,  sous-inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire  de  première  classe  dans  le  département  de  la  Marne,  est 
nommé  inspecteur  de  troisième  classe  dans  le  département  de  la  Ilaute- 
Loire,  en  remplacement  de  M.  Henry,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  du  Loiret.  —  M.  Cordier,  instituteur  communal  à  Gondrecourt 
(Meuse) ,  est  nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret,  en  remplacement  de  M.  Pinet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Roudil,  maître  d'études  surnuméraire  au  lycée  Louis-le-Grand,  est 
nommé  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  deuxième  classe  dans  le 
département  du  Loiret ,  en  remplacement  de  M.  Perrot ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Inspection  de  la  Marne.  —  M.  Pinet,  sous-inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire de  deuxième  classe  dans  le  département  du  Loiret,  est  nommé  sous- 
inspecteur  de  première  classe  dans  le  département  de  la  Marne,  en  rempla- 
cement de  M.  Ernaux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  de  la  Haute-Marne.  —  M.  Henry ,  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  de  troisième  classe  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  est 
nommé  inspecteur  de  deuxième  classe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Hugounenc,  démissionnaire. 

Inspection  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Perrot ,  sous-inspecteur  primaire  dans 
le  département  du  Loiret,  est  nommé  inspecteur  de  troisième  classe  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  en  remplacement  de  M.  Ruck ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
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Par  anèlé  du  niinislre.  de  rmslniclion  j)uljli(iue  et  des  cultes,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  lieu  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Cloquet  (Jules-Germain),  professeur 
de  clinique  externe  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  est  autorisé  à  permuter 
ladite  chaire  avec  celle  de  pathologie  externe,  devenue  vacante  par  le  décès 
de  M.  Marjolin. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Rennes.  —  i\î.  Leroy,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de 
Rennes,  nommé  inspecteur  d'académie  de  troisième  classe  et  attaché  à  Paca- 
demie  de  ]\Tonlpellier,  est  rétabli  dans  la  position  qu'il  occupait  au  lycée  de 
Rennes. 

Par  arrêtés  de  1\1.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les 
nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Castres.  —  M.  Tillol ,  bacheher  es  sciences  physiques  et  Ucen- 
cié  es  sciences  régent  de  mathématiques  élémentaires  et  de  physique  au  collège 
de  Castres ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  supérieures 
audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Swiencki ,  démissionnaire. 

jM.  Cruppi,  bachelier  es  sciences  physiques  et  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  mathématiques  au  collège 
de  Gaillac,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  élémen- 
taires et  de  physique  au  collège  de  Castres ,  en  remplacement  de  M.  Tillol, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  Bellet ,  maître  d'études  au  collège  de  la 
Réole ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de  Dra- 
guignan ,  en  remplacement  de  M.  Manas ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Eu.  —  M.  Marie ,  sous-principal  du  collège  de  Cherbourg ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Eu ,  en  remplacement  de 
M.  Pabbé  Tinnenbrock,  démissionnaire. 

Collège  de  Louhans.  —  M.  Labreuche ,  principal  du  collège  de  Saint- 
Claude  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège  de   Louhans ,  en   remplacement  de  M.   Viochot ,   appelé  à  d'autres 

fonctions. 

Collège  de  Riom.  —  M.  l'abbé  Gandon ,  régent  de  philosophie  au  collège 
de  Riom ,  est  nommé  provisoirement  principal  dudit  collège ,  en  remplace- 
ment de  M.  Poissonnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Claude.  — M.  Poissonnier,  principal  du  collège  de  Riom, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Saint-Claude,  en  rempla- 
cement de  M.  Labreuche ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Benoist-du-Sault.  —  M.  Mainguy,  ancien  régent  de  hui- 
tième au  collège  de  Lisieux ,  en  congé ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Saint-Benoist-du-Sault,  en  rempla- 
cement de  M.  Schramko ,  qui  demeure  en  disponibilité. 

(10  juin.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


1S50.  — 1¥°0. 


Loi  relative  à  la  création  de  bourses  et  demi-bourses  dans  les  écoles 
polytechnique  et  militaire  et  à  l'école  navale  (5  juin  1850). 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Le  décret  du  19  juillet  18/i8  %  relatif  à  la  gratuité  des  écoles 
polytechnique  et  militaire  est  rapporté. 

Art.  2.  Des  bourses  ou  des  demi-bourses  seront  accordées ,  dans  ces 
écoles  et  à  l'école  navale  de  Brest ,  à  tous  les  jeunes  gens  qui  auront  préala- 
blement fait  constater  l'insulTisance  des  ressources  de  leur  famille  pour  leur 
entretien  dans  lesdites  écoles. 

Art.  3.  L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  sera , 
au  moment  de  l'inscription  de  l'élève ,  constatée  par  une  délibération  moti- 
vée du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  département. 

Art.  h.  Les  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'ad- 
ministration et  d'instruction  des  écoles. 

Art.  5.  Il  pourra  être  alloué ,  sur  la  proposition  des  mêmes  conseils  ; 

1°  A  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou  un  demi-trous- 
seau à  son  entrée  à  l'école  ; 

T  A  chaque  boursier  ou  demi-boursier  nommé  officier  après  avoir  satis- 
fait aux  examens  de  sortie,  la  première  mise  d'équipement  militaire,  attri- 
buée, dans  l'arme  où  il  doit  entrer,  aux  sous-officiers  passant  officiers. 

1.  Voir  le  Becueil  des  Lois  et  Actes,  Année  1848,  page  161. 

1850.  18 
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Art.  6.  Les  molifs  pour  Jiisquels  les  bourses  auront  été  accordées  seront, 
chaque  aimée,  insérés  au  Moniteur  et  dans  l'un  des  journaux  du  déparle- 
inent  où  l'élève  boursier  et  ses  parents  auront  leur  domicile. 

Art.  7.  A  partir  de  1851 ,  l'article  h  de  la  loi  du  ih  avril  1832*  ne  pourra 
être  appliquée  qu'aux  militaires  justifiant  de  deux  ans  de  service  effectif  et 
réel  sous  les  drapeaux.  Ce  temps  de  service  devra  être  constaté  par  des  cer- 
tificats émanant  des  conseils  d'administraLion  des  corps  auxquels  les  mili- 
taires appartiennent. 

Art.  8.  A  partir  de  1851 ,  ne  pourront  se  présenter  à  l'examen  d'admis- 
sion à  l'école  polytechnique  ,  que  les  Français  âgés  de  seize  ans  au  moins  et 
de  vingt  ans  au  plus,  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours,  sauf  le  cas  spé- 
cial prévu  par  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Une  commission  mixte ,  nommée  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre ,  de  concert  avec  les  ministres  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blics, revisera  les  programmes  d'admission  à  l'école  polytechnique,  ainsi 
que  ceux  d'enseignement  dans  ladite  école ,  et  proposera ,  avant  le  1^*^  oc- 
tobre 1850,  les  modifications  à  apporter  à  ces  programmes  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  des  services  publics. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  janvier,  3  mai  et  5  juin  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 
Daru,  vice-président,  Arnaud  (de  l'Ariége) ,  Lacaze  , 

ClIAPOT,    PEUPIN  ,  BÉRARD  ,  ITEECKEREN. 

I.a  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  république , 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.   BOUIIER. 


ARRÊTES. 

Arrête  du  mlnislre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  l'Itinéraire 
des  examinateurs  pour  le  concours  de  l'êcoîc  navale  en  1850 
(13  juin  1850). 

Itinéraire  des  examinateurs. 

Alix  termes  du  règlement  du  11  janvier  18/i/i,  chaque  candidat  sera  suc- 
cessivement interrogé  par  deux  examinateurs. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  époques  auxquelles  les  examens 
dt'.vront  avoir  lieu  dans  les  villes  désignées  à  cet  effet. 

1.  Tous  les  militaires  de  l'année  seront  reçus  jusqu'à  vingt-cinq  ans  à  subir  les 
examens  pour  Técoie  polylechnique  {Loi  du  1/|  avril  1832  ,  art.  k). 
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Le  tirage  an  sort,  pour  assignera  chacun  des  candidats  devant  Aire  inter- 
rogés à  Paris  son  numéro  d'examen  ,  se  fera  le  jeudi  !\  juillet,  à  dix  heure» 
du  matin. 


VILLES   DÉSIGNÉES 

DATES 

pour 

— «.^ 

^^^-i-^- ^ 

centre  d'examen. 

du  1"  examen. 

du  2^  examen. 

Paris 

5  juillet 

7  juillet. 

TOURNÉE   DU   NORD   ET   DE   L'OUEST. 

M.  GuiBERT,  V  examinateur  ;  M.  Miet,  2^  examinateur. 

Dunkerque 

31    juillet. 

2  aoûl. 

Cherbourg 

5     aoiil. 

7  août. 

Rennes 

12    août. 

U  aoûl. 

liresl 

17    aoûl. 

19  août. 

Lorient 

1«'  septembre. 

3  septembre. 

Nantes 

13    septembre. 

15  septembre. 

tournée   DU    MIDI    et   DE    l'eST. 

M.  Delisle,  1*"^  examinateur;  M.  Faurie,2<=  examinateur. 

Rochefort 

31  juillet. 

2  aoûl. 

Angoulème 

6  août. 

8  août. 

Toulouse 

15  août. 

17  août. 

Montpellier 

23  août. 

25  aoûl. 

Toulon 

28  aoûl. 

30  août. 

Lyon 

5  septembre. 

7  septembre. 

Besançon 

10  septembre. 

12  septembre. 

Nancy 

15  septembre. 

17  septembre. 

Paris,  le  13  juin  1850. 


Le  ministre  de  la  mcn'ine  et  des  colonies , 
Romain-Desfossés. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics ,  fixant  le  programme  d'ad- 
mission des  élèves  externes  à  l'école  des  mines  pour  le  concours  de 
l'année  1850. 

Connaissances  exigées  pour  r admission» 

Art.  1".  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  des  élèves  externes  à 
Técole  nationale  des  mines  sont  : 

1°  L'arithmétique  et  l'exposé  du  système  métrique  ; 
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"2"  L'algèbre ,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers 
degrés ,  la  démonstration  du  binôme  de  Newton  (dans  le  cas  seulement  des 
exposants  entiers  et  positifs)  ; 

3°  La  théorie  des  proportions  et  progressions ,  celle  des  logarithmes  ; 
Tusage  des  tables  et  les  applications  aux  questions  d'intérêts  composés, 
d'annuités  et  d'amortissement  ; 

II"  La  géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage  des 
tables  des  sinus  ; 

5°  Les  éléments  de  géométrie  analytique  à  deux  dimensions,  comprenant 
la  discussion  des  équations  de  la  ligne  droite  et  du  cercle,  les  propriétés 
principales  des  sections  coniques ,  ainsi  que  le  tracé  graphique  d'une  courbe 
plane  dont  l'équation  est  donnée  ; 

G"  Les  éléments  de  statique. 

Art.  2.  Les  candidats  seront  tenus  de  copier  une  tête,  d'après  l'un  des 
dessins  qui  leur  seront  présentés. 

Conditions  (Tadmission. 

Art.  3.  Les  candidats  seront  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins ,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

Ils  devront  prouver,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Ils  devront  aussi  prouver  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole. 

Art.  h.  Les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  ingénieur 
des  mines,  qui  sera  désigné  à  cet  eftet  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  Seront  déclarés  admissibles  ceux  qui ,  dans  cet  examen ,  auront 
prouvé  qu'ils  possèdent  toutes  les  connaissances  énoncées  ci -dessus, 
articles  I  et  2. 

Art.  6.  Seront  aussi  déclarés  admissibles  ceux  qui  ne  posséderaient  pas  les 
connaissances  exigées  sous  le  n"  5  de  l'article  1*'  et  par  l'article  2,  s'ils 
répondent  d'une  manière  distinguée  aux  questions  relatives  aux  connais- 
sances prescrites  sous  les  n"*  1,  2 ,  3 ,  h  et  6  de  l'article  1". 

Art.  7.  Seront  enfin  réputés  admissibles  et  dispensés  de  l'examen  préalable 
les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  candidats  qui  ont  fait  ou  qui  feraient 
encore  partie  d'une  liste  d'admissibles  à  cette  école. 

Art.  8.  Les  candidats  déclarés  admissibles  suivant  les  articles  5  et  6,  ou 
rëpuîés  admissibles  suivant  l'article  7,  auront  le  droit  de  suivre  tous  les 
cours  de  l'école  des  mines;  mais  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  exercices 
«a  laboratoire  ni  aux  travaux  graphiques,  qui  seront  réservés  aux  seuls 
élèves  ingénieurs. 

Art.  9.  Les  candidats  déclarés  admissibles  subiront  un  examen  à  Paris 
devant  le  conseil  de  l'école. 

Le  conseil  déterminera  l'ordre  de  mérite  des  candidats ,  et  en  adressera  la 
iiste  au  ministre,  qui  statuera  sur  l'admission. 
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Celle  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne  d'observations  contenanl  !ei, 
notes  qui  pourraient  tendre  à  faire  donner  la  préférence,  h  égalité  de  mérita', 
à  tel  ou  tel  candidat ,  comme ,  par  exemple ,  aux  lils  de  directeurs  ou  de 
concessionnaires  de  mines ,  de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  minéra- 
lurgiques. 

Art.  10.  Les  examens  préalables  auront  lieu  du  i"  juillet  au  15  octobre. 
La  demande  en  autorisation  d'examen  sera  adressée  au  ministre  des  travaux 
publics ,  qui  désignera  l'ingénieur  devant  lequel  le  candidat  devra  se 
présenter. 

L'examen  définitif  aura  lieu  à  Paris,  dans  la  première  quinzaine  de 
novembre. 

Art.  11.  Les  élèves  seront  tenus  de  se  procurer  les  objets  suivants  : 

Un  étui  de  mathématiques  semblable  à  celui  qui  est  exigé  à  l'école 
polytechnique  ; 

Trois  règles  et  une  équerre  ; 

Un  grand  carton  ; 

Une  boîte  de  couleurs  avec  godets  et  soucoupes  : 

Un  tablier  de  laboratoire. 

Nota.  Le  but  principal  de  l'institution  des  élèves  externes  est  de  former 
des  directeurs  d'exploitation  et  d'usines  métallurgiques.  Cependant  l'éléva- 
tion et  la  variété  d'un  enseignement  fondé  sur  la  physique ,  la  chimie  et  la 
mécanique ,  sur  les  sciences  naturelles,  sur  la  technologie  minérale  et  les 
exercices  pratiques  de  l'art  de  l'ingénieur,  enfin  sur  les  notions  générales  de 
droit  appliquées  à  la  science  administrative,  sont  éminemment  propres  à 
compléter  toute  éducation  libérale,  à  préparer  aux  positions  diverses  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  élèves  externes  brevetés  de  l'école  nationale 
des  mines  figurent  parmi  les  candidats  qui  seront  appelés ,  à  l'avenir,  à  con- 
courir pour  les  fonctions  d'auditeur  au  conseil  d'Etat. 

Les  cours  préparatoires  comprennent  la  physique  et  la  mécanique,  la 
chimie  générale ,  la  géométrie  descriptive  et  ses  apphcations ,  avec  quelques 
notions  de  calcul  infinitésimal ,  enfin  des  exercices  pratiques  de  dessin  et  de 
langue  étrangère. 

Sur  la  demande  des  ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  des  puissanc<^s 
étrangères,  et  par  décision  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  l'école 
des  mines  reçoit,  en  outre,  des  élèves  étrangers  qui  peuvent  être  admis  à 
suivre  les  mêmes  exercices  que  les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes. 

L'enseignement  est  gratuit  pour  toutes  les  catégories  d'élèves. 
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Arrêté  du  vIce-recteur  de  l'académie  de  Paris ,  relatif  au  concours 
des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  (5  juin  1850). 

L'inspecteur  général  de  l'Université  ,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris , 
Vu  la  délibération  du  conseil  académique,  en  date  de  ce  jour, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Titre  premier.  —  Des  compositions. 

Art.  1".  Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  seront  chargés  de  pré- 
sider aux  opérations  du  concours. 

Art.  2.  Nul  élève  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  n'a  suivi  les  leçons  du 
professeur  de  sa  classe  au  moins  depuis  le  1"  janvier  1850. 

Art.  3.  Ne  pourront  être  admis  à  concourir  pour  les  prix  les  élèves 
qui ,  au  1"  octobre  18à9 ,  avaient  atteint  : 

Dans  la  classe  de  cinquième  IZi  ans  révolus  ; 

Dans  la  classe  de  quatrième  15  ; 

Dans  la  classe  de  troisième  16; 

Dans  la  classe  de  seconde  17  ; 

Dans  la  classe  de  rhétorique  18; 

Dans  les  classes  de  philosophie,  de  mathéma- 
tiques élémentaires  et  de  physique  (l""^  année)  19; 

Dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales  et 

de  physique  (2*^  année)  20. 

Les  élèves  qui  prouveront  qu'ils  ont  été  vétérans  de  rhétorique  dans  un 
lycée  ou  collège  de  plein  exercice  de  l'académie  de  Paris  seront  admis  au 
concours  pour  les  classes  de  philosophie ,  de  mathématiques  élémentaires  et 
de  physique  (1'*  année),  si,  au  1"  octobre  18Zi9,  ils  n'avaient  pas  vingt  ans 
révolus  ,^et,  pour  les  classes  de  mathématiques  spéciales  et  de  physique 
(2*  année) ,  s'ils  n'avaient  pas  vingt  et  un  ans  révolus  à  ladite  époque. 

Art.  Zi.  L'élève  qui  a  obtenu  un  prix  au  concours  de  l'année  dernière  ne 
peut  concourir,  cette  année ,  pour  les  prix  de  la  même  faculté ,  darts  la  même 
classe. 

Art.  5.  L'élève  qui  a  remporté  au  concours  deux  prix ,  ou  un  prix  et 
deux  accessit ,  ne  peut  concourir  pour  aucun  prix,  cette  année,  dans  la 
même  classe. 

Art.  6.  En  rhétorique  seulement,  les  vétérans  seront  admis  à  concourir, 
quelques  nominations  qu'ils  aient  obtenues  l'année  dernière. 

Mais,  pour  obtenir  un  prix,  ils  doivent  mériter  une  des  deux  premières 
nominations,  et  une  des  huit  prenuèrcs  pour  obtenir  un  accessit. 
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Sont  vétérans  les  élèves  qui  ont  fait  deux  années  de  rliélorique  dans  les 
établissements  admis  au  concours,  soit  qu'iis  aient  concouru  ou  non  dans  la 
première  année.  , 

Pourront,  en  outre,  concourir  comme  vétérans  les  élèves  qui,  ayant  fait 
leur  rhétorique  dans  un  lycée  ou  colléi^e  des  départements ,  .seront  entrés 
dans  un  lycée  ou  collège  de  Paris  et  de  Versailles  avec  l'âge  de  la  vétérance  ; 
s'ils  n'ont  que  l'âge  des  nouveaux,  ils  seront  considérés  comme  nouveaux. 

Art.  7.  Le  nombre  des  concurrents  qui  seront  envoyés  de  chaque  établis- 
sement, pour  chaque  composition,  ne  peut  excéder  : 

Dix  dans  les  classes  de  philosophie  ,  de  physique,  de  mathématiques  s\yé~ 
ciales  et  de  mathématiques  élémentaires  ; 

Dix  dans  la  classe  de  rhétorique,  choisis  parmi  les  nouveaux  (les  vétérans 
ne  pourront  excéder  le  nombre  de  cinq  )  ; 

Dix  dans  les  classes  de  seconde  et  de  troisième  ; 

Huit  dans  les  classes  de  quatrième  et  de  cinquième. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  un  lycée  une  ou  plusieurs  divisions  de  classe,  faites 
conformément  à  l'article  li  du  statut  du  9  janvier  1810 ,  le  professeur  de 
chaque  division  enverra  six  de  ses  élèves,  et  ne  pourra  dépasser  ce 
nombre. 

Art.  8.  Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les  professeurs  de 
chaque  classe  ou  de  chaque  division ,  et  par  eux  remises  aux  proviseurs,  qui 
s'assureront  si  les  concurrents  présentés  remplissent  les  conditions  pre- 
scrites. 

Ces  listes  contiendront  les  nom  et  prénoms  de  chaque  élève ,  Pindicattoîi 
de  son  pays ,  et  son  âge  certifié  par  le  proviseur  sur  le  vu  de  son  acte  de 
naissance.  Le  proviseur  attestera  l'âge  en  ces  termes  :  Certifié  conforme  awv 
actes  de  naissance  vus  et  examinés  par  moi ,  proviseur,  etc.  Il  certifiera,  en 
outre ,  que  les  concurrents  ont  suivi  exactement  toutes  les  parties  de  rensei- 
gnement, soit  de  la  classe  dans  laquelle  ils  sont  appelés  à  concourir,  soit  des 
classes  correspondantes. 

Dans  les  classes  de  rhétorique ,  les  listes  désigneront  les  élèves  vétérans. 

Art.  9.  Dès  que  les  hstes  seront  définitivement  arrêtées ,  les  proviseurs 
les  feront  remettre  au  chef-lieu  de  l'académie ,  avec  les  actes  de  naissance 
des  concurrents. 

Tout  autre  acte  que  l'acte  civil  de  naissance ,  présenté  pour  en  tenir  Hou, 
ne  sera  admis  que  d'après  une  décision  du  conseil  académique. 

L'envoi  des  listes  devra  précéder  de  deux  jours  au  moins  le  jour  de  chaque 
composition. 

Art.  10.  Les  sujets  de  composition  seront  : 

Pour  la  classe  de  philosophie  :  une  dissertation  philosophique  en  français, 
une  dissertation  philosophique  en  latin,  une  ou  plusieurs  questions  de  m«^- 
thématiques ,  suivant  le  programme  du  cours. 

Pour  la  classe  de  mathématiques  spéciales  :  une  ou  plusieurs  queslimis 
à  résoudre  sur  les  objets  d'études  indiqués  par  le  statut  pour  cotte  classe. 
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Pour  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  :  une  ou  plusieurs  ques- 
tions à  résoudre  sur  les  objets  de  l'enseignement  de  cette  classe. 

Pour  la  classe  de  physique  (2'  année)  :  une  ou  plusieurs  questions  à  ré- 
soudre sur  une  des  parties  de  la  physique ,  une  ou  plusieurs  questions  de 
chimie. 

Pour  la  classe  de  physique  (1'^  année)  :  une  ou  plusieurs  questions  de 
physique ,  une  ou  plusieurs  questions  d'histoire  naturelle. 

Pour  la  classe  de  rhétorique  :  un  discours  latin,  un  discours  français, 
des  vers  latins,  une  version  latine,  une  version  grecque,  deux  questions  sur 
l'histoire  de  France. 

Pour  la  seconde  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins,  une 
version  grecque  ,  deux  questions  sur  l'histoire  moderne. 

Pour  la  troisième  :  nu  thème  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins, 
une  version  grecque ,  deux  questions  sur  l'histoire  du  moyen  âge  et  sur  la 
géographie  correspondante,  une  version  et  un  thème  anglais,  une  version  et 
un  thème  allemands. 

Pour  la  quatrième  :  un  thème  latin ,  une  version  latine ,  une  version 
grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  l'histoire  romaine  et  sur  la 
géographie  correspondante. 

Pour  la  cinquième  :  un  thème  latin ,  une  version  latine ,  une  version 
grecque ,  deux  questions  sur  l'histoire  ancienne  (2''  partie)  et  sur  la  géogra- 
phie correspondante. 

Art.  11.  Il  ne  sera  donné  de  sujets  de  composition  que  ceux  qui  auront 
été  adressés  au  vice-recteur  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Art.  12.  Les  présidents  du  coiicours  décachetteront,  en  présence  des 
élèves ,  le  papier  qui  renfermera  chaque  sujet  de  composition ,  et  le  remet- 
tront aux  surveillants  désignés  en  l'article  li. 

Art.  13.  Toutes  les  compositions  se  feront  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Art.  lA.  La  surveillance  de  la  salle  des  compositions  sera  exercée  par  le 
président  du  concours  et  par  quatre  professeurs  choisis  parmi  ceux  de  la 
classe  appelée  à  composer.  Ces  quatre  professeurs  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre. 

Le  président  et  les  quatre  professeurs  surveillants  ne  devront  pas  quitter 
le  local  du  concours  avant  la  fin  de  chaque  composition. 

Si ,  par  quelque  circonstance  imprévue ,  l'un  des  surveillants  était  obligé 
de  se  retirer,  il  ne  pourrait  plus  rentrer,  et  il  en  serait  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  15.  Chaque  élève,  au  moment  où  il  sera  appelé,  remettra  à  l'un  de 
MM.  les  surveillants  son  billet  d'admission ,  délivré  par  son  professeur  et 
visé  par  son  proviseur. 

Art.  16.  Aucun  élève  ne  sera  admis  après  l'appel  terminé. 

Art.  17.  Les  élèves  du  même  établissement  ne  pourront  être  placés  les 
uns  à  côte  des  autres. 

L'un  des  surveillants  les  appellera  c!  les  fera  ranger  dans  Tordre  suivant  : 
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un  élève  du  lycée  Louis-Ie-Graiicl ,  un  élève  du  lycée  Napoléon ,  uu  élève  du 
lycée  Charlemagne ,  un  élève  du  lycée  Bonaparte ,  un  élève  du  lycée  Sainl- 
Louis,  un  élève  du  lycée  de  Versailles,  un  élève  du  collège  Stanislas,  un 
élève  du  collège  Uollin  ;  ainsi  de  suite. 

Art.  18.  Les  élèves  seront  séparés  autant  qu'il  sera  possible.  Ils  ne  quitte- 
ront leur  place ,  sous  aucun  prétexte ,  que  l'un  après  l'autre  ;  et  ils  ne  pour- 
ront la  quitter  que  pour  leurs  besoins ,  ou  pour  consulter  le  texte  de  la 
composition. 

Art.  19.  Toute  espèce  de  communication  au  dehors  est  interdite ,  à  peine 
d'exclusion  du  concours. 

Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  aux  élèves  de  communiquer  entre 
eux,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit. 

Art.  20.  Tout  élève  qui  causerait  du  trouble  dans  la  salle  sera  sur  le 
champ  renvoyé  par  les  surveillants,  qui  en  rendront  compte  au  président  du 
concours. 

Art.  21.  Les  compositions  auront  lieu  dans  l'ordre  et  aux  jours  qui  sui- 
vent : 

Jeudi  11  juillet.  —  Mathématiques  spéciales.  — Mathématiques  élémen- 
taires. 

Samedi  13.  —  Physique  (2*  année).  —  Physique  (1'^  année). 

Lundi  15.  —  Classe  de  physique  (2*  année),  chimie.  —  Classe  de  physique 
(1'*  année),  histoire  naturelle. 

Samedi  20.  —  Rhétorique ,  discours  latin.  —  Troisième ,  version  latine. 

Lundi  22. — Philosophie,  mathématiques  accessoires.  — Quatrième,  ver- 
sion latine. 

Mardi  23.  —  Troisième ,  thème  latin. 

Mercredi  2Zi.  — Rhétorique,  version  latine.  —  Cinquième,  thème  latin. 

Jeudi  25. — Philosophie,  dissertation  française. — Seconde,  version  grecque. 

Vendredi  26. — Rhétorique,  discours  français. — Quatrième,  version  grecque. 

Samedi  27. — Philosophie,  dissertation  latine. — Troisième,  version  grecque. 

Lundi  29.  —  Seconde ,  histoire.  —  Cinquième ,  version  latine. 

Mardi  30.  —  Rhétorique  ,  histoire.  —  Quatrième ,  thème  grec. 

Mercredi  31.  —  Troisième,  vers  latins.  —  Cinquième,  histoire. 

Jeudi  1"  août.  —  Rhétorique ,  vers  latins.  —  Seconde ,  version  latine. 

Vendredi  2.  —  Quatrième ,  histoire.  —  Cinquième ,  version  grecque. 

Samedi  3.  —  Rhétorique ,  version  grecque.  —  Seconde  ,  thème  latin. 

Lundi  5.  —  Troisième ,  histoire.  —  Quatrième ,  thème  latin. 

Mardi  6.  —  Seconde ,  vers  latins. 

Mercredi  7.  —  Troisième ,  version  et  thème  anglais. 

Jeudi  8.  —  Troisième ,  version  et  thème  allemands. 

Art.  22.  Toutes  les  compositions  commenceront  à  six  heures  du  matin. 

Art.  23.  Les  compositions  finiront  5  cinq  heures  précises  pour  les  classes 
de  philosophie  et  de  physique  (2*  année) ,  pour  les  mathématiques  spéciales 
et  élémentaires,  pour  les  discours  latin  et  français,  les  vers  latins  et  la 
composition  d'histoire  de  la  classe  de  rhétorique  ; 
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A  trois  heures  pour  la  composition  de  chimie ,  pour  la  classe  de  physique 
(l"  année) ,  pour  les  cours  de  mathématiques  accessoires  et  d'histoire  na- 
turelle ,  pour  la  version  latine  et  la  version  grecque  de  rhétorique ,  pour  les 
vers  latins  et  pour  les  compositions  d'histoire ,  de  seconde  et  de  troisième  ; 

A  une  heure  pour  toutes  les  autres  compositions. 

Aucune  composition  ne  sera  admise  après  l'heure  indiquée  pour  fa  clôture 
du  concours. 

Aucun  élève,  même  après  avoir  remis  sa  copie,  ne  pourra  quitter  la  salle 
de  composition  avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du  concours. 

Art.  2U.  Les  élèves  ne  pourront  apporter  aucun  cahier  ni  aucun  livre , 
excepté  les  dictionnaires  autorisés  pour  l'usage  des  classes  ; 
La  contravention  à  cet  article  sera  punie  par  l'exclusion  du  concours. 

Art.  25.  Les  surveillants  feront  distribuer  aux  élèves,  pour  écrire  leurs 
compositions ,  des  feuilles  de  papier  uniforme. 

Chaque  feuille  aura  une  tête  imprimée  où  l'élève  écrira  lui-même  ses  nom 
et  prénoms ,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance ,  le  nom  du  lycée  ou  collège  et 
celui  du  professeur  dont  il  suit  le  cours,  et,  s'il  n'est  pas  pensionnaire  du 
lycée,  le  nom  de  l'institution  ou  de  la  pension  à  laquelle  il  appartient. 

Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  élèves  indiqueront  s'ils  sont  nouveaux 
ou  vétérans. 

Art.  26.  L'élève  aura  soin  de  ne  rien  écrire  au  verso  de  la  bande  de  papier 
qui  contiendra  les  indications  énoncées  en  l'article  précédent. 

Art.  27.  Chaque  élève  remettra  lui-même  sa  copie  au  président  du  con- 
cours ,  et ,  dès  qu'il  l'aura  remise ,  il  ne  pourra  plus  la  reprendre  sous  au- 
cun prétexte. 

A  la  fin  de  chaque  composition ,  le  président  coupera  la  bande  de  papier 
contenant  les  nom ,  prénoms ,  âge  ,  etc.  Il  y  inscrira  un  numéro  et  une  de- 
vise qui  seront  répétés  par  lui  au  bas  de  la  copie. 

Chaque  devise  se  composera  de  trois  mots. 

Les  bandes  ou  bulletins  seront  plies  et  renfermés  par  le  président  dans 
un  papier  sur  lequel  il  apposera  un  sceau  particulier  qui  lui  aura  été  remis 
par  le  ministre  ; 

Il  prendra  les  mômes  précautions  pour  les  copies. 

Art.  28.  Toutes  ces  opérations  terminées,  il  en  sera  dressé  procès- verbal 
par  le  président,  en  présence  des  surveillants,  qui  signeront  avec  lui.  Ce 
procès-verbal,  ainsi  que  les  noms  et  les  copies,  seront  renfermés  dans  une 
boîte  scellée  comme  il  vient  d'être  dit,  et,  sur  chacune  de  ces  boîtes,  on 
désignera  la  classe,  le  genre  et  la  date  de  la  composition. 

Art.  29.  Immédiatement  après  la  clôture  de  chaque  séance,  le  président 
du  concours  enverra  au  ministre  les  boîles  où  seront  dé])osés  les  noms  et  les 
copies. 

Le  sceau  sera  envoyé  séparément  au  ministre  par  le  présidrnt  du  rou- 
rours. 
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Art.  30.  L'examen  des  compositions  se  fera  au  clief-lien  de  l'académie , 
dans  les  bureaux  particuliers  formés  par  le  ministre  de  rinslruction  publique 
et  des  cultes. 

Tous  ceux  qui  auront  été  déi-ignés  pour  concourir  à  cet  examen  déclare- 
ront sur  leur  honneur  qu'ils  n'ont  eu ,  ni  directement ,  ni  indirectement , 
aucune  connaissance  des  copies,  et  iis  seront  invités  à  signer  cette  déclara- 
tion; ils  s'imposeront  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  opérations  du  bureau 
d'examen  et  sur  le  résultat  de  ses  jugements. 

Art.  31.  Il  y  aura  deux  bureaux  pour  la  rhétorique  et  un  pour  chacune 
des  autres  classes. 

Art.  32.  Les  i)ureaux  des  classes  d'humanités  et  de  grammaire  seront 
composés  de  cinq  professeurs  désignés  par  le  sort  entre  huit  professeurs  de 
la  classe  immédiatement  au-dessus  de  celle  dont  les  compositions  devront 
être  examinées. 

Ces  huit  professeurs  se  rendront  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  de  h 
composition ,  à  midi,  pour  procéder  au  tirage  au  sort. 

Chaque  bureau  sera  présidé  par  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'Université. 

Art.  33.  Aux  jours  et  heures  qui  auront  été  indiqués,  le  président  ouvrira 
devant  les  examinateurs  la  boîte  qui  renfermera  les  copies  et  les  noms.  Les 
papiers  où  seront  renfermés  les  noms  seront  remis  sur-le-champ  au  secré- 
tariat de  l'académie. 

Art.  3/i.  L'examen  des  conlpositions  de  philosophie,  de  mathématiques , 
de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  rhétorique  et  d'histoire,  ne  pouvant 
élre  terminé  dans  une  première  séance,  les  copies  seront  remises,  h  la  fin 
de  chaque  séance,  dans  la  boîte ,  qui  sera  scellée  du  cachet  d'un  des  exami- 
nateurs et  renvoyée  sur-le-champ  au  secrétariat  de  l'académie. 

La  clef  restera  entre  les  mains  du  président  du  bureau. 

Art.  35.  L'examen  des  compositions  des  autres  classes  sera  fait  séance  te- 
nante et  sans  désemparer. 

Les  examinateurs  de  ces  compositions  devront  être  rendus  au  chef-lieu  d? 
l'académie  une  heure  au  moins  avant  l'heure  indiquée  pour  la  clôture  du 
concours. 

Le  président  de  l'examen  sera  assis  à  un  bureau  séparé  de  celui  des  exa- 
minateurs; il  est  spécialement  chargé  de  lire  les  copies.  On  lui  adjoindra, 
pour  cette  lecture  ,  un  des  cinq  examinateurs ,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
et  qui  ne  prendra  part  ni  à  l'examen  ni  au  jugement. 

Art.  36.  Les  examinateurs  dresseront  un  procès-verbal  de  leurs  examens, 
et  assigneront  les  places  en  énonçant,  par  ordre  de  mérite,  les  numéros  cl 
devises  que  porteront  les  diverses  copies. 

Art.  37.  Les  procès-verbaux ,  cachetés  du  sceau  particulier  de  chaque  bu- 
reau, seront  remis  au  ministre. 

An.  38.  L'ouverture  des  procès-verbaux  cl  des  bulletins  coriespondanl 
aux  copies  désignées  pour  les  prix  et  les  accessit  se  fera  dans  une  séance  du 
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conseil  académique ,  spécialement  convoqué  la  veille  du  jour  de  la  distribu- 
tion des  prix ,  à  laquelle  assisteront  les  présidents  des  bureaux  d'examen,  et 
MM.  les  proviseurs  et  directeurs  des  lycées  et  collèges  admis  au  concours. 
Les  membres  de  cette  réunion  s'engageront  à  tenir  secrets  les  résultats 
constatés  par  le  dépouillement  des  procès- verbaux. 

Titre  III.  —  Des  prix. 

Art.  39.  Il  y  aura  pour  chaque  composition  deux  prix  et  huit  accessit  au 
plus. 

Art.  AO.  Dans  les  classes  de  rhétorique ,  le  nombre  des  nominations  pourra 
être  augmenté  en  raison  de  celles  qui  seraient  obtenues  par  les  vétérans. 

Ces  dernières  nominations  ne  porteront  aucun  préjudice  aux  nouveaux 
élèves  ,  qui  auront  toujours  droit  au  nombre  de  prix  et  accessit  accordé  pour 
les  autres  classes. 

Art.  lil.  La  distribution  générale  des  prix  du  concours  est  fixée  cette  année 
au  lundi  12  août  ; 

La  distribution  particulière  des  prix  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'acadé- 
mie ,  au  mardi  13  ; 

L'ouverture  des  vacances,  au  mercredi  lA; 

La  rentrée  des  classes,  au  lundi  7  octobre. 

Fait  au  chef-lieu  de  l'académie,  le  5  juin  1850. 

ROUSSELLE. 

Approuvé  : 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


CSRCUliAIRES». 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  aux  bordereaux  des  mandats  délivrés  pour  les  dépenses 
des  collèges  {li  mars  1850). 

Monsieur  le  préfet,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du 
16  décembre  18/il ,  vous  aurez  à  m'adresser,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  les 
années  précédentes ,  un  bordereau  de  tous  les  mandats  que  vous  aurez  déli- 
vrés sur  les  crédits  qui  vous  seront  ouverts  au  budget  de  mon  ministère 
(chapitre  XV,  arlicle  U,  exercice  1850) ,  pour  les  dépenses  relatives  au  fonds 
d'encouragement  aux  collèges  communaux. 

^e  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude  dans  la  transmission  de 
ces  bordereaux.  Vous  trouverez  ci-joint  quarante-huit  cadres  imprimés , 
nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'année  1850. 

Vous  aurez  soin  de  joindre  à  chaque  bordereau  les  pièces  de  dépenses  à 
l'appui  et  vous  dirigerez  le  tout  sur  le  3*  bureau  de  la  1'*  division. 

Je  vous  ra]>po]lerai  h  cotte  occasion ,  qu'aux  termes  des  instructions  con- 
tenuos  dans  la  cirrulaire  du  30  mai  18'|6,  c'est  au  nom  m(^mc  dr  la  por- 
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sonne  qui  a  le  dioil  direct  h  la  somme  allouée  que  doivent  être  délivrés  vos 
mandats,  et  que  ,  dans  aucun  cas,  les  sommes  distribuées  sur  le  fonds  d'en- 
couragement aux  collèges  ne  peuvent  entrer  dans  les  caisses  municipales. 

Les  traitements  à  payer  aux  régents  doivent  être  acquittés  mensuellement, 
sur  la  production  d'un  état  d'émargement  constatant  que  la  partie  prenante 
a  réellement  exercé  ses  fonctions ,  et  dressé  en  triple  expédition  ;  une  des 
expéditions  devra  accompagner  votre  bordereau.  Cet  état  ne  doit  pas  faire 
mention  de  la  retenue  pour  le  fonds  de  retraite  ;  vous  n'avez ,  par  consé- 
quent ,  à  mandater  que  le  traitement  brut ,  le  régent  devant  verser  lui- 
même  la  retenue  entre  les  mains  du  principal,  qui  en  opère  le  versement  h 
la  caisse  du  receveur  des  finances  avec  le  montant  des  retenues  des  autres 
régents. 

Lorsque  des  allocations  seront  acccordées  pour  des  acquisitions  de  livres 
destinés  aux  bibliothèques ,  ou  d'instruments  pour  les  cabinets  de  physique, 
vous  aurez  à  me  transmettre  la  facture  des  fournisseurs  constatant  que  la 
livraison  a  eu  lieu  dans  le  courant  même  de  l'année  sur  le  budget  de 
laquelle  le  crédit  a  été  imputé  ;  cette  facture  devra  en  outre  être  revêtue  du 
certificat  de  prise  en  charge  et  d'inscription  au  catalogue  du  collège  par  le 
principal. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  li  mars  1850* 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.    DE   PARIEU. 


Circulaire  du  ministre  de  Pinstruclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  l'établissement  des  projets  de  budget  des  col- 
lèges (15  mars  1850). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  adresse  ci-joints,  en  nombre  suffisant,  pour 
les  collèges  de  votre  académie ,  les  cadres  des  budgets  de  l'exercice  1851. 

Je  vous  prie  de  transmettre  aux  chefs  d'établissements  ceux  de  ces  cadres 
qu'ils  doivent  remplir,  et  qui  seront  ensuite  soumis  à  l'approbation  des  bu- 
reaux d'administration.  Vous  aurez  soin  de  donner  à  chacun  de  MM.  les 
principaux  des  instructions  convenables  pour  la  rédaction  dont  ils  sont 
chargés ,  afin  qu'aucune  des  indications  que  je  leur  demande  ne  soit  omise , 
et  que  les  améliorations  exigées  par  les  besoins  du  service  soient  proposées 
dans  la  mesure  que  comportent  les  ressources  financières  des  communes. 
Vous  connaissez  les  ressources  locales ,  vous  connaissez  également  les  diffi- 
cultés qui  résultent  pour  les  établissements  de  votre  ressort  académique , 
d'une  organisation  vicieuse  ou  incomplète.  C'est  d'après  l'expérience  que 
vous  avez  acquise  des  faits ,  que  je  vous  prie  de  diriger  les  elîorts  de  iMM.  les 
principaux.  Leur  travail  préparatoire  commencera  dès  que  les  comptes  de 
l'exercice  18Zi9  auront  été  rendus  aux  bureaux  d'examen. 

Comme  l'année  dernière ,  un  chapitre  distinct  a  été  ouvert  en  recettes  et 
en  dépenses  pour  l'école  primaire  annexée  au  collège.  Je  vous  recommande 
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inslamnieiit  de  faire  en  sorte  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'école  pri- 
maire annexée  ne  soient  pas  confondues  avec  celles  du  collège  ;  cette  école 
doit  avoir  son  organisation  particulière  et  ses  ressources  propres ,  quoiqu'elle 
ne  cesse  pas  d'être  placée  sous  l'autorité  du  principal.  Cette  observation  s'ap- 
plique surtout  aux  établissements  qui  ont  une  école  primaire  supérieure 
annexée  par  ordonnance.  Comme  il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'une  disposition 
importante  de  la  loi  du  28  juin  1833,  il  faut  que  le  budget  de  l'école  pri- 
maire supérieure  soit  régulièrement  dressé.  On  devra  mentionner  en  marge 
dudit  budget  la  date  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  l'école  a  été 
annexée  au  collège. 

A  mesure  que  vous  recevrez  les  projets  de  budgets  dressés  par  MM.  les 
principaux ,  et  approuvés  par  les  bureaux  d'administration ,  vous  les  exami- 
nerez attentivement  pour  vous  assurer  qu'ils  sont  réguliers,  et  que  les 
recettes  et  les  dépenses  sont  convenablement  fixées  et  se  balancent  réelle- 
ment. Vous  voudrez  bien  ensuite  adresser  chaque  projet  de  budget,  avec  vos 
observations ,  à  M.  le  maire  de  la  commune ,  en  l'invitant  à  le  soumettre  au 
conseil  municipal  dans  sa  session  ordinaire  du  mois  de  mai. 

Je  me  réfère ,  pour  la  nécessité  de  ne  pas  ajourner  à  la  session  d'août  le 
vote  des  budgets  des  collèges,  aux  observations  contenues  dans  la  circulaire 
du  18  mars  18Zi2.  Je  vous  prie  d'insister  vivement  auprès  des  autorités 
locales ,  afin  qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  au  vote  de  ces  budgets ,  et  je 
vous  invite  à  vous  concerter  à  cet  égard  avec  MM.  les  préfets,  auxquels 
j'adresse  aujourd'hui  même  des  instructions.  Vous  veillerez  également  à  ce 
que  la  garantie  des  traitements  soit  formellement  exprimée  dans  la  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux. 

Vous  aurez  soin  de  me  transmettre ,  accompagné  de  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  le  projet  du  budget  que  vous  ferez  dresser  dans  vos  bureaux ,  en 
triple  expédition ,  conformément  aux  modèles  3  et  à.  J'ai  remarqué,  l'année 
dernière ,  que  plusieurs  des  indications  des  cadres  n'avaient  pas  été  exacte- 
ment remplies.  Je  vous  prie  de  n'en  négliger  aucune ,  et  de  faire  remplir 
notamment  la  colonne  destinée  à  recevoir  les  chiffres  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  budget  précédent.  Ces  chiffres  sont  absolument  nécessaires  pour 
établir  la  comparaison  entre  l'état  actuel  et  l'état  présumé. 

Je  vous  recommande  de  consigner  dans  la  colonne  d'observations  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  expliquer  les  modifications  qui  seraient 
proposées  pour  l'année  1851.  Vous  indiquerez  dans  la  même  colonne,  s'il  y 
a  heu,  le  chiffre  de  la  subvention  allouée  par  l'État.  Cette  subvention  ne 
sera  ainsi  mentionnée  que  pour  mémoire,  et  elle  ne  devra  Ogurer  ni  au 
chapitre  des  recettes,  ni  au  chapitre  des  dépenses. 

Vous  \oudrez  bien  m'adresser  votre  travail,  soit  successivement,  soit  col- 
lectivement, de  manière  qu'il  me  soit  parvenu  en  totalité  le  20  juin  au  plus 
lard. 
Recevez ,  etc. 
Paris,  le  15  mars  1850. 

Le  niinislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
E.   DE  Parieu. 


(  'ic^i  ) 


Circulaire  du  niiuistre  de  rJiislructiou  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  <\  rélablisscmciit  des  projets  de  budget  des  collèges 

(18  mars  1850). 

Monsieur  le  pri^fet,  je  viens  d'inviter  MM.  les  recteurs  des  académies  à 
faire  préparer  par  les  bureaux  d'administration  des  collèges,  les  projets  de 
budget  pour  l'exercice  1851 ,  projets  qui  seront  soumis  aux  conseils  munici- 
paux dans  leur  session  de  mai. 

Je  vous  prie  d'intervenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir, 
auprès  desdits  conseils,  pour  que  le  vote  de  ces  budgets  ne  soit  pas  ajourné 
ù  la  session  d'aonîi ,  âmsique  cela  est  arrivé  dans  quelques  localités. 

Si  l'année  financière  coiinidait  avec  l'année  classique ,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  régler  les  budç^ets  des  collèges  dans  la  session  d'août  ;  mais 
vous  n'ignorez  pas  que  la  rentrév  des  classes  a  lieu ,  dans  la  plupart  des  éta- 
blissements ,  au  mois  d'octobre,  11  est  donc  nécessaire  que  toutes  les  dispo- 
sitions financières  relatives  au.\\  olléges  soient  définitivement  arrêtées  pour 
cotle  époque,  et  il  est  impossible  qi'il  en  soit  ainsi,  si  les  conseils  municipaux 
n'ont  pas  réglé  les  budgets  de  leaç  collèges  dans  la  session  de  mai.  Je  sais 
que ,  dans  les  villes  importantes,  les  budgets  communaux  ne  sont  votés 
qu  au  mois  d'août,  et  qu'il  sérail  plus  conforme  aux  règles  administratives 
que  les  dépenses  afférentes  aux  olléges  fussent  fixées  en  même  temps  que 
les  autres  dépenses  communale,^  Mais  la  nature  même  des  établissements 
dont  il  s'agit  d'assurer  l'exislerte  s'oppose  à  ce  que  cette  règle  soit  suivie. 
Autrement  le  service  des  collées  risque  d'être  entravé ,  et  les  améliorations 
les  plus  utiles  peuvent  être  ajuirnées  indéfiniment,  faute  d'avoir  été  propo- 
sées en  temps  opportun. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleuD ,  même  dans  les  localités  importantes ,  à  ce  que 
le  chiffre  des  dépenses  ai  collège  soit  arrêté  dès  le  mois  de  mai.  Lorsqu'au 
mois  d'août  le  coibed  municipal  discutera  son  budget  communal ,  il  sera 
bien  entendu  qu'un  chapitre  de  dépenses  a  déjà  été  arrêté,  et  que  ces  dé- 
penses sont  devenues  obligatoires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  une  mesure  dont  la  nécessité 
me  paraît  démontrée.  Les  inconvénients  qui  résultent  du  mode  contraire 
sont  évidents;  ils  vous  ont  été  signalés  plusieurs  fois.  Je  désire  vivement 
que  les  conseils  municipaux  de  votre  département  en  soient  pénétrés,  et 
qu'ils  procèdent  à  l'examen  des  budgets  des  collèges  dans  la  session  de  mai. 
Je  vous  prie  de  les  y  inviter  de  la  manière  la  plus  pressante ,  et  de  prêter 
votre  concours  à  MM.  les  recteurs,  s'ils  rencontraient  quelques  difficultés 
dans  l'exécution  des  instructions  que  je  viens  de  leur  transmettre. 
Recevez,  etc. 
Paris,  le  18  mars  1850. 

Jx  ministre  de  l'inslrtiction  publique  et  des  cullcs, 

E.   DE  P.ARIEU. 


(  2G8  ) 


Circulaire  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  la  délivrance  d'un  certificat  constatant  l'aptitude 
des  aspirants  aux  fonctions  de  sous-inspecteur  primaire  ou  de  direc- 
teur d'école  normale  primaire  (22  mars  1850). 

Monsieur  le  recteur,  il  a  été  demandé  que  les  aspirants  aux  fonctions  de 
sous-inspecteur  de  rinstruction  primaire  et  de  directeur  d'école  normale 
primaire,  qui  justifieraient  de  leur  aptitude  devant  la  commission  spéciale 
instituée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  novembre  18/|5,  reçussent,  à 
l'avenir,  un  titre  constatant  le  résultat  de  l'examen  ou'ils  ont  subi.  Je  ne  vois 
pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  ijit  rej^Tui"*  voudrez  bien, 
en  conséquence ,  monsieur  le  recteur,  déliv  .^^xées  et  se  balancent  réelle- 
épreuves  ,  un  certificat  dans  lequel  seront  n  ,|ue  projet  de  budget,  avec  vos 
men  et  le  numéro  d'ordre  d'admission.     .^,  en  l'invitant  à  le  soumettre  au 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  ce  t^   lu  mois  de  mai. 
ploi,  et  qu'il  ne  vaudra  que  comme  preux  e  iL  ajourner  à  la  session  d'août  le 
dition  d'aptitude  exigée  par  les  régler   .,  iTions  contenues  dans  la  circulaire 

Recevez,  etc.  "Acr  vivement  auprès  des   autorités 

Paris,  le  22  mars  1850.  ..    "  irlé  au  vote  de  ces  budgets,  et  je 

Le  minisUt-de  ^lavec  MM.  les  préfets,  auxquels 

Mfjlis.  Vous  veillerez  également  à  ce 

njent  exprimée  dans  la  délibéra- 


■^ÇK^V^g*^ 


Circulaire  du  ministre  de  l'instructiô      -^tipagné  de  toutes  les  pièces  à 

teurs,  relative  à  l'époque  des  examen»    fesser  dans  vos  bureaux,  en  ^ 

de  sous-inspecteur  primaire  et  de         3  et  à.  J'ai  remarqué,  l'année  W 

maire  (23  mai  1850).                                     .es  n'avaient  pas  été  exacte-  ■ 

Monsieur  le  recteur,  l'article  Zi  de  l'ordbnnduJ'^;/^^  ^^  ^^"'^  remplir 
exige  que  tout  aspirant  aux  fonctions  de  l'instruction  ^^'  *  ^^^^^^^^'^  ^^  "^'^  ^^~ 
de  directeur  d'école  normale  primaire  justifie  de  son  aptitude  ui..d'nî"une 
commission  spécialement  instituée  à  cet  effet.  Beaucoup  de  personnes  ca- 
pables de  rendre  d'utiles  services  se  préparent  à  subir  ces  examens  ;  mais  la 
session  des  commissions  n'ayant  lieu ,  selon  les  termes  du  règlement  du  12 
mai  18Zi6,  qu'au  mois  d'octobre  de  chaque  année,  il  arriverait,  s'il  n'était 
dérogé  exceptionnellement  à  cette  disposition  ,  que  les  candidats  dont  il  s'a  • 
git,  ne  seraient  pas  en  règle  pour  concourir  aux  emplois ,  lors  de  la  nouvelle 
organisation  du  service  qui  devra  se  faire  pour  le  mois  de  septembre ,  en 
exécution  de  la  loi  du  17  mars  dernier  sur  l'enseignement.  Cette  considéra- 
tion m'a  déterminé  à  devancer  l'époque  ordinaire  des  examens ,  et  à  la  fixer, 
pour  1850 ,  au  1*"^  août.  Cette  mesure  aura  l'avantage  d'augmenter  le  nombre 
des  aspirants  remplissant  les  conditions  requises,  parmi  lesquels  l'autorité 
pourra  faire  un  choix. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  recteur,  m'adresser,  dans  les  premiers 


(  i^y  ) 

jo-.irs  de  juillel,  la  lislc  d'ailinissibililé  aux  examens  qufî  vous  avoz  à  dress^^r 
pour  votre  ressort,  en  conforinité  de  Tarlicle  h  du  r^glenlent  du  12  mai 
18/i6  précité. 
Recevez,  etc. 

Paris,  le  23  mai  1850. 

î.e  minislre  de  Vinsfrucfion  "publique  et  des  cultes , 

R.   DE  Parifu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruefion  publique   et  des  cultes  aux 

recteurs,  relative  p«»  'îoncours  d'admission  à  l'école  normale  sup<^- 

rieure  vnv^  Af ,  amsi      hî,  1850). 

Si  l'année  financière  coïntx  ^'i'  ' 
inconvénient  à  régler  les  bud;,  --nvoie  ci-joint  un  certain  nombre  d'exem- 
vous  n'ignorez  pas  que  la  rentrée  ^  l'école  norihale  supérieure  ,  auquel  je 
blisscments ,  au  mois  d'octobre,  jlius'^grandc  publicité.  D'après  les  disposi- 
sitions  financières  relatives  aux  .jptibns  pour  le  concours  d'admission  à  la- 
ccîle  époque,  et  il  est  impossible  q.  %  SSjnm  au  15  juillet.  Vous  ouvrirez, 
n'ont  pas  réglé  les  budgets  de  leur'  ^  „„  registre  spécial  d'inscriptions  dans 
que  ,  dans  les  villes  importantes .,  ^^^une  inscription  ne  doit  être  admise, 
qu  au  mois  d'août ,  et  qu'il  serait  .>|ïi,,.iÉScatinns  indiquées.  Tout  candidat 
que  les  dépenses  afférentes  aux  c-  :onstatant  qu'au  1"  janvier  de  l'année 
les  autres  dépenses  communale»  ..;x-sept  ans  au  moins  ou  n'avait  pas  pins 
dont  il  s'agit  d'assurer  l'cxisten-  .Hfjcat  de  vaccine  ;  3"  en  cas  de  minorité , 
Autrement  le  service  des  collép  'i^^  dûment  légalisée ,  et  autorisant  le 
les  plus  utiles  peuvent  être  ajo  ^-^  '^  l'instruction  publique;  U"  un  certificat 
secs  en  temps  opportun.  ,^  les  chefs  des  établissements  auxquels  il 

Rien  ne  s'oppose  d'aillcur-  .tificat  d'études  constatant  qu'il  a  fait  ou  qu'il 
le  chiffre  des  dépenses  d-,^^,,^.}^  philosophie  ,  et,  s'il  se  dc^stine  à  l'ensei- 
mois  d'août  le  cou.  -^^^qh  cours  de  mathématiques  supérieures  ou  de  phy- 
sique: v;;.,iuus  adresse  ci-joinl  quelques  exemplaires  du  tableau  destiné  à 
recevoir  toutes  les  indicaii;>ns  dont  j'ai  besoin  pour  prononcer  en  conseil  de 
l'Université  l'admission  des  candidats. 

Je  vous  invite  à  consigner  avec  soin  et  exactitude,  dans  chacune  des  co- 
lonnes à  ce  destinées,  les  renseignements  que  vous  aurez  recueillis,  sur  le 
domicile  et  la  profession  de  chaque  candidat.  Vous  ^marquerez,  monsieur 
le  recteur,  que  les  épreuves  d'admissibilité  doivent  commencer  au  5  août  et 
être  terminées  le  10  août  au  plus  tard.  Vous  m'enverrez  le  tableau  d'inscrip- 
tion établi,  comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  en  double  exemplaire,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  le  17  juillet  ;  l'un  des  exemplaires  vous  sera  renvoyé  avant 
le  1"  août ,  avec  la  décision  prise  en  conseil  de  l'Université  sur  chacun  des 
candidats;  vous  recevrez  en  même  temps  les  sujets  de  compositions  pour  les 
concours.  Les  compositions  auront  lieu  suivant  le  mode  usité  jusqu'ici  : 
chaque  composition  sera  cachetée  au  moment  même  où  elle  ser.»  remise  par 
1850.  19 


(  270  ) 

Je  candidat.  Dès  que  les  épreuves  seront  terminées,  les  compositions  des 
concurrents  seront  mises  sous  enveloppes  cachetées,  à  l'issue  de  la  séance  , 
par  vous  ou  par  Tinspecteur  d'académie  président ,  et  vous  me  les  ferez 
parvenir,  le  10  août,  si  l'heure  du  courrier  le  permet,  et  le  11  au  plus  tard 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  cachet  n'en  soit  point 
brisé  et  que  ces  pièces  ne  se  mêlent  pas  à  d'autres  affaires,  ce  qui  est  arrivé 
plusieurs  fois. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  toutes  les  instructions  ci-dessus  soient 
scrupuleusement  suivies. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  27  mai  1850. 

Le  ministre  de  Vimlruction  publique  et  défi  cultes, 

E.  DE  Pari  EU. 


Circulaire  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes  au.\ 
recteurs ,  relative  aux  examens  d'admission  au  collège  militaire  de 
La  Flèche  (il  juin  1850). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  envoie  l'instruction  pour  l'admission  au  col- 
lège militaire  de  La  Flèche^  où  se  trouve  le  programme  des  connaissances 
sur  lesquelles  devront  porter  les  examens  mentionnés  dans  ma  circulaire  du 
26  avril  dernier. 

MM.  les  commandants  des  divisions  militaires  vous  fourniront  tous  les 
renseignements  dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 

D'après  le  désir  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ,  je  vous  autorise  à  faire 
examiner  tout  candidat  dont  la  famille  réclamerait  l'examen  avant  l'ouver 
ture  de  la  session  ordinaire ,  pourvu  qu'il  remplisse ,  d'ailleurs ,  les  condi- 
tions prescrites.  Une  mention  spéciale  au  procès-verbal  indiquerait  alors  les 
motifs  de  l'adjonction  sur  la  liste. 

Recevez,  elc. 

Paris,  le  11  juin  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  jmblique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  Pinslruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  au  diplôme  de  bachelier  es  lettres  exigible  des  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  près  les  jurys  médicaux  (l/i  juin  1850). 

Monsieur  le  préfet ,  l'article  13  de  l'ordonnance  du  27  septembre  18/iO  a 
imposé  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  aux  aspirants  au  titre  de  pharma- 
macien,  et  l'article  25  a  disposé  transitoirement  que  cette  condition  ne  serait 

1.  Voir  cette  instruction ,  page  59. 
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obligatoire  qu'à  partir  du  1*' janvier  18/i/|,  afin  de  laisser  aux  candidats 
dont  le  stage  était  avancé  le  temps  de  se  présenter  aux  examens. 

Cette  règle  a  été  immédiatement  et  rigoureusement  appliquée  aux  candi- 
dats qui  ont  postulé  le  titre  de  pharmacien  devant  une  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie  ;  mais ,  à  raison  des  réclamations  nombreuses  qu'a  provoquées 
le  terme  assez  rapproché  de  l'exigibilité  de  la  nouvelle  condition  de  grade 
imposée ,  l'administration  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  familles,  accorder 
des  dispenses  à  cet  égard,  pour  se  présenter  devant  les  jurys  médicaux  ,  aux 
candidats  qui  justifiaient  avoir  commencé  leur  stage  avant  la  promulgation 
de  l'ordonnance  précitée. 

Aujourd'hui  tous  les  aspirants  qui  se  trouvaient  engagés  dans  l'étude  de  la 
pharmacie  au  moment  où  le  grade  de  bachelier  es  lettres  a  été  déclaré  obli- 
gatoire ,  ont  eu  le  temps  de  se  prémunir  contre  cette  obligation ,  et  de  se 
mettre  en  mesure  d'obtenir  le  titre  nécessaire  pour  exercer  la  profession  à 
laquelle  ils  se  destinent.  Il  n'y  a  donc  plus  de  motif  pour  continuer  d'user 
d'une  tolérance  qui  ne  serait  plus  justifiée.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  sou- 
mettre aux  mêmes  conditions  d'études  et  de  capacité  tous  les  aspirants  au 
titre  de  pharmacien,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
qui  régissent  l'enseignement  et  l'exercice  de  la  pharmacie.  J'ai  décidé ,  en 
conséquence ,  qu'à  partir  du  1*'  septembre  prochain  ,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  sera  rigoureusement  exigé  de  tout  aspirant  au  titre  de  pharma- 
cien qui  se  présentera  aux  examens  devant  les  jurys  médicaux ,  et  qu'il  ne 
sera  plus  accordé  de  dispense  à  cet  égard. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  donner  immédiatement  à  cette  déci- 
sion toute  la  publicité  désirable  dans  le  ressort  de  votre  département,  et  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  lettre . 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  l/i  juin  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  imhlique  et  des  cultes, 

E.    DE  PARIEU. 


Circulaire  du  minisire  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  la  responsabilité  des  administrateurs  et  ordon- 
nateurs secondaires  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  divers 
services  de  l'instruction  publique  (12  juin  1850). 

Monsieur  le  recteur^  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  rappelé 
dans  l'ordonnance  du  31  mai  1838 ,  relative  à  la  comptabilité  publique , 
porte  que  les  ministres  ne  peuvent ,  sous  leur  responsabilité ,  dépenser  au 
delà  des  crédits  qui  leur  ont  été  ouverts. 

Cette  disposition,  insérée  dans  le  règlement  du  16  décembre  ISZil,  a  été 
étendue  aux  préfets ,  aux  recteurs  et  aux  chefs  d'établissements  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  G). 

Ces  prescriptions  n'ont  pas  toujours  été  rigouieubcnient  observées. 
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Vue  disposition  nouvelle  a  t^té  introdiiile  dans  la  loi  du  15  mai  dernier, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1850,  pour  en  assurer 
Texéculion  ponctuelle  et  absolue. 

L'article  9  de  ladite  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu'an  crédit 
«  préalable  ait  été  ouvert  par  une  loi. 

«  Toute  dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépenses  dépassant  le  crédit 
«  sera  laissée  h  la  charge  du  minisire  contrevenant.  » 

II  résulte  de  ces  termes  précis  que  toute  dépense  faite  en  dehors  des  allo- 
cations budgétaires  engage  la  responsabilité  civile  des  ministres,  et  par 
conséquent  celle  des  administrateurs  et  des  ordonnateurs  secondaires. 

Il  importe  donc  que  les  administrateurs  et  ordonnateurs  secondaires  du 
ministère  de  Tinstruction  publique  soient  avertis  de  nouveau  que  toute  dé- 
pense ou  portion  de  dépense  ordonnée  ou  mandatée  par  eux  au  delà  des 
crédits  mis  à  leur  disposition  par  les  budgets  particuliers  des  divers  ser- 
vices de  ce  département,  sera  laissée  à  leur  charge  personnelle,  quel  que 
soit  d'ailleurs  son  degré  d'utilité  ou  d'urgence. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
chefs  des  établisse^nenls  d'instruction  publique  de  votre  ressort  dont  les  dé- 
penses sont  acquittées  directement  sur  les  fonds  du  trésor. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  ayant  été  appliquées  aux  lycées, 
MM.  les  proviseurs  de  ces  établissements  devront  être  également  avertis 
qu'ils  seront  personnellement  responsables  de  toute  dépense ,  ou  portion  de 
dépense,  autorisée  par  eux  sans  crédit  ou  en  dehors  des  crédits  qui  leur 
auront  été  régulièrement  ouverts. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  12  juin  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes^ 

E.   DE  Parieu. 


Inl    il  I  I  I 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  la  distribution  des  bourses  des  lycées  et  collègues 
(18  juin  1850). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  adresse  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai 
pris  en  conseil  de  l'Université,  le  2/»  mai  dernier,  conformément  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  25  juillet  18Z(9,  à  l'elTet  de  fixer  le 
nombre  des  bourses  nationales  présumées  disponibles  au  commencement  de 
la  prochaine  année  scolaire,  et  de  répartir,  entre  les  départements,  la  moi- 
tié de  ces  bourses  pour  être  données  au  concours  en  1850. 

T'invite  MM.  les  préfets  h  assurer  la  distribution  du  contingent  attribué  à 
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h'ur  déparlement  en  conCormité  des  dispositions  de  la  loi  du  27  no- 
vembre I8/18,  du  règlement  d'administration  publique  précité  ,  du  25  juil- 
let 18Z19,  et  de  l'arrêté  du  28  du  même  mois,  fixant  le  programme  des 
concours  et  des  examens. 

Vous  voudrez  bien  pourvoir  en  temps  utile  à  la  désignation  des  membres 
de  l'enseignement  qui  doivent  siéger  dans  les  jurys  déparl<imentaux  et  com- 
munaux de  votre  ressort  académique  ;  à  la  réunion  des  renseignements  dont 
MM.  les  préfets  ont  besoin  pour  dresser  l'état  des  bourses  communales  et 
départementales  actuellement  vacantes  ,  ou  qui  le  seront  au  i*'  octobre  pro- 
chain dans  les  lycées  et  collèges,  ainsi  qu'au  choix  des  textes  sur  lesquels 
doit  porter  l'épreuve  écrite  que  les  candidats  aux  bourses  de  toute  nature 
auront  à  subir  devant  les  jurys. 

Je  me  réfère,  pour  ces  diverses  mesures,  aux  instructions  contenues  dans 
la  circulaire  du  3  août  18Zi9  ;  mais  je  crois  devoir  y  ajouter  l'invitation  de 
me  faire  parvenir  un  double  des  renseignements  que  vous  enverrez  à  chacun 
de  MM.  les  préfets  de  votre  ressort ,  concernant  les  bourses  communales  et 
départementales  vacantes.  Ce  document  m'est  nécessaire  pour  me  donner  la 
situation  de  ces  bourses  dans  chaque  lycée  ou  collège ,  au  moment  où  j'aurai 
à  sanctionner  les  concessions  faites  à  l'issue  des  concours  ;  et  je  compte  que 
vous  me  les  fournirez  très-exactement. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  18  juin  1850. 

Le  ministre  de  rinstruclion  •publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du   ministre  de  rinslructiou  publique   et  des  cultes  aux 
préfets ,  relative  à  la  distribution  des  bourses  des  lycées  et  collèges 

(18  juin  1850). 

Monsieur  le  préfet ,  je  vous  adresse  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai  pris 
en  conseil  de  l'Université ,  le  2Zi  mai  dernier,  conformément  au  règlement 
d'administration  publique  du  25  juillet  18A9,  à  l'effet  de  fixer  le  nombre  dos 
bourses  nationales  présumées  disponibles  au  commencement  de  la  prochaine 
année  scolaire ,  et  de  répartir  entre  les  départements  la  moitié  de  ces 
bourses  pour  être  données  au  concours  en  1850. 

Je  vous  prie  d'assurer  la  distribution  du  contingent  attribué  à  votre  dépar- 
tement, en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  27  novembre  18Zi8,du 
règlement  d'administration  publique  précité  du  25  juillet  18Zi9  et  de  l'arrêté 
du  28  du  même  mois,  portant  fixation  du  programme  des  concours  et  des 
examens. 

Vous  voudrez  bien  assurer  également  la  distribution  des  bourses  commu- 
nales et  départementales  que  M.  le  recteur  de  l'académie  vous  signalera 
comme  étant  actuellement  vacantes  ou  devant  l'èlre  au  1"  octobre  prochain 
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dans  les  lycées  ou  collèges  de  \otre  département.  J'écris  aujourd'hui  même 
à  ce  fonctionnaire,  qui  est  chargé,  en  outre,  de  la  désignation  de  deux 
membres  pour  les  jurys  communaux  et  de  trois  membres  pour  les  jurys 
départementaux,  ainsi  que  du  choix  des  textes  qui  font  Tobjet  de  l'épreuve 
écrite  que  les  candidats  aux  bourses  de  toute  nature  auront  à  subir  devant 
les  jurys. 

Je  me  réfère  pour  les  mesures  que  vous  avez  à  prendre  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  du  3  août  18/i9;  mais  je  crois  devoir  insister 
particulièrement  sur  quelques  points  essentiels  de  ces  instructions. 

Et  d'abord ,  on  n'a  pas  partout  assez  largement  appliqué  le  principe  de  la 
loi  précitée,  qui  est  de  mettre  chaque  candidat  en  possession  d'une  quotité 
de  bourse  en  rapport  avec  sa  fortune  ou  celle  de  ses  parents.  Le  désir  de 
faire  participer  à  la  distribution  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  a  induit 
plusieurs  conseils  municipaux  et  plusieurs  commissions  départementales  à 
ne  donner  que  des  demi-bourses  ou  des  trois  quarts  de  bourse  à  des  enfants 
dont  les  familles  étaient  hors  d'état  d'acquitter  le  complément  de  la  pension. 
Je  vous  invite  à  faire  toutes  observations  ou  recommandations  nécessaires 
pour  que  la  loi  précitée  soit  fidèlement  exéculée  sous  ce  rapport. 

On  a  eu  le  tort ,  dans  quelques  départements ,  de  ne  pas  indiquer,  sur  la 
liste  des  admissibles  ,  de  quelle  quotité  de  bourse  devraient  jouir  ceux  qui , 
n'ayant  rien  obtenu  d'abord,  pouvaient  cependant,  aux  termes  de  l'article  5 
du  règlement  d'administration  publique,  être  appelés,  d'après  l'ordre  de  la 
liste  et  jusqu'au  concours  suivant,  aux  bourses  qui  viendraient  à  vaquer.  H 
en  est  résulté  des  retards  pour  l'envoi  en  possession  de  ces  candidats  et , 
outre  ces  retards ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  boursiers  départementaux  ou  natio- 
naux, des  difficultés  sérieuses  provenant  de  la  dispersion  des  membres  des 
commissions  départementales.  Il  faut  que  l'administration  supérieure  se 
trouve  en  mesure  de  sanctionner  ces  concessions  hypothétiques,  aussitôt 
qu'elles  peuvent  être  réalisées. 

Il  est  à  désirer  aussi  que  les  délibérations  des  jurys  mentionnent  toujours 
le  nombre  des  points  obtenus  par  chaque  candidat  dans  les  épreuves  écrite 
et  orale  conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté-programme  du  28  juillet  18/|9, 
et  ne  se  bornent  pas  à  exprimer  que  les  candidats  ont  été  reconnus  aptes 
aux  études  secondaires  dans  l'ordre  indiqué.  Il  serait  convenable,  en  outre, 
que  ces  listes  fissent  toujours  connaître  si  les  candidats  sont  déjà  titulaires 
d'une  bourse  ou  d'une  portion  de  bourse  quelconque ,  afin  de  facihter  le 
contrôle  ayant  pour  objet  d'empêcher  le  cumul  de  fraction  de  bourses  d'ori- 
gine différente,  lequel  est  formellement  interdit. 

Enfin ,  je  dois  vous  rappeler  que  les  candidats  qui  obtiennent  au  concours 
les  bourses  nationales  attribuées  à  un  déparlement  ne  sont  pas  de  plein 
droit  placé  dans  le  lycée  de  ce  département.  C'est  à  l'administration  supé- 
rieure qu'il  appartient  de  placer  ces  élèves ,  en  tenant  compte  à  la  fois  des 
convenances  des  parents  et  du  contingent  de  bourses  affecté  à  chaque  lycée. 
11  importe  que  les  familles  en  soient  informées  au  moment  de  l'inscriplion 
des  candidats.  Je  vous  invile  à  donner  des  instructions  à  cet  effet. 

Je  ne  saurais  !rop  vous  recommander  de  m'envoyer,  dans  le  délai  fixti 
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par  railicle  23  du  règlement  d'administration  publique,   toutes  ies  pièces 
constatant  les  résultats  des  concours  et  des  examens ,  afin  que  je  puisse  les 
vérifier  avant  la  rentrée  des  classes,  qui  a  lieu  généralement  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 
Recevez,  etc. 

Paris ,  le  18  juin  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  fuhlique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  au.v 
recteurs,  relative  aux  remises  des  droits  dûs  aux  facultCs  par  les 
élèves  (18  juin  1850). 

■Monsieur  le  recteur,  la  sévérité  des  nouvelles  règles  de  comptabilité  im- 
pose à  l'administration  le  devoir  d'apporter  dans  les  dépenses  publiques  une 
attention  encore  plus  vigilante  que  par  le  passé.  Des  instructions  générales 
viennent  de  vous  être  transmises  à  cet  égard.  J'ai  arrêté ,  relativement  aux 
remises  sur  les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés ,  quelques  dispositions 
nécessaires  pour  mettre  ce  service  plus  complètement  en  rapport  avec  les 
principes  de  la  comptabilité  publique  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Les  crédits  législatifs  étant  annuels,  les  remises,  qui  sont  de  véritables 
dépenses  imputables  sur  ces  crédits,  doivent  également  être  annuelles.  A 
l'avenir,  toute  concession  de  remise  n'aura  pour  objet  que  des  frais  afférents 
à  l'année  classique  pendant  laquelle  elle  aura  lieu.  Cette  disposition  est 
absolue.  Accorder  des  remises  pour  une  année  dont  le  budget  n'est  pas 
réglé ,  c'est  autoriser  des  dépenses  avant  d'avoir  obtenu  des  crédits  ;  c'est 
s'exposer,  en  cas  de  réduction  des  allocations ,  à  n'y  pouvoir  pas  donner 
suite. 

J'ai  reconnu  que  le  système  de  remboursement  de  droits  afférents  à  des 
actes  accomplis  était  bien  préférable  à  celui  qui  consiste  à  accorder  d'avance 
une  dispense  pour  des  actes  non  accomplis.  Le  premier,  outre  l'avantage  de 
simplifier  la  comptabilité,  présente  de  précieux  encouragements  aux  efforts 
des  jeunes  gens  ;  il  fait  des  remises  la  récompense  du  travail  et  de  l'assi- 
duité ;  il  empêche  que  les  fonds  de  l'État  soient  employés  à  accorder  des 
faveurs  à  des  étudiants  qui  ne  les  justifient  pas  par  le  résultat  de  leurs 
études,  qui  ajournent  leurs  examens  sans  motifs,  ou  qui  échouent  dans  des 
épreuves  auxquelles  ils  se  présentent  sans  être  suffisamment  préparés. 

Les  remises  seront  donc ,  autant  que  possible ,  prononcées  désormais  par 
voie  de  remboursements  de  droits  déjà  payés.  Vous  pourrez,  toutefois,  pro- 
poser exceptionnellement  des  dispenses  en  faveur  des  étudiants  qui  seraient 
arrêtés  dans  leurs  études  par  le  défaut  de  ressources  pécuniaires  ;  mais  il 
faudra  que  ces  propositions  soient  fondées  sur  des  motifs  sérieux,  que  l'ad- 
niinislralion  se  réserve  d'apprécier. 
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Les  décisions  détenniiieroiil  la  nature  el  le  niontanl  des  droits  remis; 
elles  devront  être  ponctuellement  exécutées ,  aucune  modification  ne  pourra 
y  être  apportée ,  sans  une  décision  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  les  dispenses  qui  pourront  être  exceptionnellement 
prononcées ,  elles  ne  seront  valables  que  pour  Tannée  classique  à  laquelle 
elles  se  rapporteront.  A  la  fin  de  ladite  année ,  elles  seront  annulées  de  plein 
droit ,  si  les  titulaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  profiler  des  immu- 
nités qui  leur  étaient  accordées.  Tout  étudiant ,  qui  n'aura  pas  pris  ses  in- 
scriptions ou  qui  n'aura  pas  passé  ses  examens  aux  époques  déterminées  par 
les  règlements,  sera  déchu  de  tout  droit  à  la  remise  correspondante  aux 
actes  qu'il  aura  négligé  d'accomplir.  Cette  remise  ne  pourra  être  appliquée  à 
d'autres  actes  ou  à  d'autres  frais  ;  elle  ne  pourra  être  reportée  sur  un  autr^' 
exercice  et  sera  complètement  éteinte.^Une  décision  n.uvelle  sera  nécessaire 
pour  la  faire  revivre. 

Il  reste  maintenant  à  appliquer  les  principes  qui  viennent  d'être  posés 
aux  remises  concédées  aux  lauréats  par  les  ordonnances  et  arrêtés  en 
vigueur. 

Dans  l'état  de  choses  a*  tuei ,  ces  remises  sont  la  cause  de  graves  compli- 
cations dans  la  comptabilité.  Aucune  limite  de  temps  n'est  imposée  aux  lau- 
réats pour  en  profiter.  lien  résulte,  d'une  part,  que  l'administration  est 
obligée  de  tenir  en  réserve  ,  pour  ces  remises ,  des  sommes  qui  souvent  se 
trouvent  sans  emploi  en  fin  d'exercice ,  les  lauréats  ne  s'étant  pas  présentés 
aux  épreuves;  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  peut  se  former  tardivement,  quand 
les  crédits  d'un  exercice  sont  épuisés,  des  réclamations  légitimes  en  prin- 
cipe, mais  que  la  situation  des  fonds  ne  permettrait  pas  d'accueilhr.  Il  était 
indispensable  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  et,  tout  en  laissant  intact  le 
droit  des  lauréats ,  d'en  soumettre  l'application  à  des  règles  qui  le  concihenl 
avec  les  exigences  de  la  comptabilité  publique. 

Vous  aurez ,  monsieur  le  recteur,  à  faire  dresser,  chaque  année ,  après  la 
distribution  des  prix  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  et  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  et  après  la  séance  de  rentrée  dans  les 
autres  facultés ,  l'état  des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  les  remises 
dont  les  lauréats  auront  l'intention  de  profiter  pendant  l'année  classique. 
Vous  vous  entendrez  à  cet  égard  avec  ces  étudiants ,  tant  avec  les  nouveaiix 
lauréats  qu'avec  ceux  des  années  antérieures  ,  qui  n'auraient  pas  encore  com- 
plètement usé  des  remises  qui  leur  sont  attribuées  de  plein  droit.  Cet  état 
devra  ainsi  comprendre  l'ensemble  des  dépenses  prévues  pour  les  remises 
des  lauréats  et  le  détail  des  actes  auxquels  elles  s'appliquent  pendant  l'année 
classique.  ïl  sera  a;)prouvé  par  une  décision  ministérielle  et  deviendra  la 
base  des  propositions  d'ordonnancement  que  vous  aurez  à  m'adresser  rela- 
tivement aux  lauréats.  Vous  ne  devrez  vous  en  écarter  sous  aucun  prétexte. 

Vous  pourrez  me  transmettre  des  états  supplémentaires  pour  les  lauréats 
qui  auraient  néghgé  de  vous  faire  connaître  leurs  intentions  en  temps  utile, 
et  j'examinerai  s'il  est  possible,  en  raison  de  la  situation  des  fonds,  de  les 
admettre  à  jouir  immédiatement  de  leurs  remises. 

Les  dispopitions  de  la  présente  circulaire  seront  mises  à  exécution  à  partir 
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de  la  prochaine  année  classique.  Je  vous  en  envoie  plusieurs  exemplaires 
pour  MM.  les  chefs  des  établissements  d'instruction  supérieure  de  votre  aca- 
démie. Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  strictement  exécutée. 
Recevez,  etc. 

Paris,  le  18  juin  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


ACTES»   DIVERS. 

Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  2  mars  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  supé- 
rieur général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  le  maire  d'Ha- 
plincourt  (Pas-de-Calais),  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne: 
1°  à  accepter  le  legs  de  30,000  fr.  fait  par  le  sieur  Victor- Auguste  Du- 
quesnoy ,  pour  l'établissement  d'une  école  dirigée  par  des  frères  de  celte 
société  dans  la  commune  d'IIaplincourt  ;  2"  à  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire pour  sûreté,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  sur  les  biens 
composant  la  succession  du  testateur  ;  le  tout  suivant  les  testament  et  codi- 
cille olographes,  en  date  des  2  septembre  18^3  et  31  juillet  18^6,  et  aux 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  2  mars  1850 , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  conseil 
de  l'Université  est  autorisé  à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  500  fr.  fait  aux 
frères  de  Marie,  établis  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne)  et  dépendant  de  l'as- 
sociation autorisée  à  Bordeaux,  sous  le  nom  de  Société  de  Marie,  par  ordon- 
nance du  16  novembre  1825 ,  ledit  legs  résultant  d'un  testament  olographe 
de  la  demoiselle  Gouges  en  date  du  29  novembre  1839.  Le  montant  de  ce 
legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'État. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  8  mars  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  puWique  et  des  cultes ,  le  supé- 
rieur général  des  frères  de  Çaint-Yon,  dits  de  la  Doctrine  chrétienne,  an 
nom  de  son  institut,  et  le  maire  de  Toulouse,  au  nom  de  la  ville,  sont  au- 
torisés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que  le  sieur  ReilhiM* 
a  fait  aux  frères  de  Toulouse ,  de  la  nue  propriété  d'une  maison  située  dans 
cette  ville,  iue  Sainte-Anne,  et  estimée  9,600  fr.,  suivant  acte  public  du 
7  mars  1839 ,  et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 
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Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  18  mars  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuUes,  des 
cours  d'instruction  primaire  supérieure  sont  annexés  au  collège  de  Vitry- 
le-Français  (Marne).  11  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdits  cours  au  moyen  des  allocations  votées  à  cet  effet  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Vitry-le-Français,  et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites  allo- 
cations, par  des  prélèvements  sur  les  fonds  départementaux  ou  sur  les  fonds 
de  l'État  spécialement  affectés  à  l'instruction  primaire.  Un  instituteur  pri- 
maire du  degré  supérieur  devra  être  attaché  au  collège  de  Vitry-le-Français, 
à  moins  que  le  principal,  ou  l'un  des  fonctionnaires  de  l'établissement  ne 
soit  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  de  ce  degré.  Ledit  instituteur  sera 
placé  sous  l'autorité  du  principal ,  de  même  que  les  fonctionnaires  qui  pour- 
ront être  chargés  d'une  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  3  juin  1850  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  la  congi'é- 
gation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  existant  à  Amiens  (Somme),  en  vertu 
des  ordonnances  des  30  juillet  1823  et  19  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder,  à 
13oiry-Notre-Dame  (Pas-de-Calais),  un  établissement  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère ,  et  qui  ne  sont  pas  autres  que  ceux  approuvés 
par  ordonnance  du  30  avril  1826,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  à  Besançon.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille  à  Amiens  (Somme)  et  le  maire  de  Boiry-]Nolre-Dame  (Pas-de- 
Calais)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  donation 
d'un  terrain  contenant  environ  huit  ares,  situé  à  Boiry-Notre-Dame ,  et  de 
différentes  constructions  y  existant ,  le  tout  .estimé  deux  mille  francs  ;  ladite 
donation  faite  à  cette  congrégation  par  la  dame  Catherine-Joseph  de  Sars , 
veuve  du  sieur  Thadée -Gabriel- Joseph  de  Crœser,  suivant  acte  notarié  du 
27  février  18/i7 ,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées ,  et  notamment  à  la 
charge  d'entrcîenir ,  dans  la  propriété  donnée ,  deux  sœurs  de  l'ordre  de  la 
Sainte-Famille ,  qui  y  tiendront  une  école  de  filles  où  seront  admises  gratui- 
tement les  filles  pauvres  de  la  commune  de  Boiry-Notre-Dame. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  18  juin 
1850,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes, 
le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  de 
Nancy  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  son  institut,  le  legs  d'une  somme 
(le  1,000  fr.,  fait  par  M.  d'iloffelize,  aux  termes  d'un  testament  olographe, 
on  date  du  31  janvier  18/i2 ,  en  faveur  des  frères  établis  à  Nancy. 
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Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  25  juin  1850  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes,  le  supérieur 
de  l'institut  de  la  doctrine  chrétienne  est  autorisé  :  1"  à  accepter  le  legs  que 
le  sieur  Victor-Auguste  Duquesnoy  a  fait  des  fonds  nécessaires  pour  les  frais 
de  premier  établissement  d'une  école  de  frères  à  Ilaplincourt  (Pas-de-Calais) 
et  pour  assurer  aux  frères  chargés  de  diriger  cette  école ,  la  rente  fixée  par 
les  statuts  de  la  congrégation  ;  2"  à  prendre  une  inscription  hypothécaire , 
pour  sûreté  et  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille  francs,  sur  les  biens  com- 
posant la  succession  du  testateur,  le  tout  aux  termes  des  testament  et  codi- 
cille olographes,  en  date  des  2  septembre  18Zi3  et  31  juillet  18/i6;  le  décret 
en  date  du  2  mars  1850  est  rapporté. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  25  juin  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  supé- 
rieur général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  son  institut,  la  donation  d'une  rente  perpétuelle  de  53Zi  francs  5  p. 
100  sur  l'État ,  faite  par  le  sieur  Jean-François-Louis  Cassan ,  suivant  acte 
public  du  30  décembre  18/i9 ,  à  l'école  des  frères  de  cette  société ,  qui  est 
établie  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
13  juin  1850,  le  traitement  fixe  des  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  est  fixé  à  6,000  fr. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
13  juin  1850,  le  traitement  des  professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de 
Paris,  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  titre  définitif,  est  fixé  à  1,500  fr. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
22  juin  1850,  les  professeurs  de  htlérature  grecque  et  de  Ultérature  latine 
des  facultés  des  lettres  de  Gaen ,  Strasbourg  et  Toulouse ,  recevront ,  à  partir 
du  1*^'  juin  courant,  un  traitement  fixe  de  A, 000  fr. 


ï\'»r  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  une  com- 
mission avait  été  nommée  pour  examiner  «  si  l'organisation  actuelle  des 
écoles  de  pharmacie  ne  serait  pas  susceptible  de  quelques  modificatior.s , 
et  notamment  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réduire  le  nombre  des  thaires  dont 
ces  écoles  sont  dotées.  » 
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La  coiinuission  a  éié  d'avis  : 

1"  Que  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  des  iusliUiUons  d'une 
grande  utilité ,  et  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  société  et  de  la 
science  de  les  détruire  ou  de  les  réunir,  soit  aux  écoles  de  médecine ,  ï,oit 
aux  facultés  des  sciences  ; 

2"  Que  les  cours  ayant  pour  objet  une  même  science  ne  doivent  avoir  ni 
le  même  caractère  ni  le  même  but  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  les  facultés 
de  médecine  et  les  facultés  des  sciences,  et  que,  par  conséquent,  l'enseigne- 
ment professionnel  des  écoles  de  pharmacie  souffrirait  de  la  suppression  de 
l'une  quelconque  des  chaires  dont  elles  sont  actuellement  pourvues,  même 
de  celle  de  physique  ; 

3°  Que  l'état  de  souffrance  qui  s'est  manifesté  depuis  quelque  temps  dans 
les  écoles  de  pharmacie  dépend,  en  majeure  partie,  soit  des  circonstances 
exceptionnelles  et  temporaires  créées  par  le  changement  de  régime  effectué 
en  18Zi5,  mais  prévu  depuis  18/jO,  soit  des  facilités  accordées  pour  l'admis- 
sion des  candidats  devant  les  jurys  locaux  ; 

U°  Que ,  pour  ne  pas  détourner  davantage  les  élèves  en  pharmacie  de  ces 
écoles,  il  faudrait  avant  tout  exécuter  d'une  manière  régulière  l'article  13  de 
l'ordonnance  de  ISZiO  et  l'article  15  de  la  loi  de  l'an  xi  ; 

5"  Que,  pour  établir  une  juste  distinction  entre  les  hommes  qui  ont  fait 
des  études  régulières  dans  une  école  supérieure  et  ceux  qui  ne  sont  arrivés 
5  la  maîtrise  que  par  l'apprentissage  ou  par  quelque  autre  voie ,  il  serait  à 
désirer  qu'ils  ne  fussent  pas  désignés  sous  le  même  nom,  et  que- le  brevet 
de  pharmacien  ne  pût  être  conféré  que  par  suite  des  examens  subis  devant 
une  école  spéciale  ; 

6"  Que,  pour  augmenter  le  degré  d'utilité,  déjà  très-considérable,  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  il  serait  bon  d'y  développer  davantage  les  mani- 
pulations chimiques  et  toxicologiques ,  ainsi  que  les  autres  études  pratiques. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  ministre  vient  de  décider  qu'à  partir  du 
1"  septembre  prochain,  aucune  dispense  du  baccalauréat  es  lettres  ne 
serait  accordée  aux  candidats  qui  se  présenteront  devant  les  jurys  médicau-x 
pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien. 


AljT0III!§»AT10.1i$§  DSS  S^lVRËIi  CI^AIiSSIQ^EIS. 


Par  divers  arrèîés ,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de  l'Université ,  les  ou- 
vrages suivants  ont  été  autorisés  pour  les  étabUssements  universitaires  : 

L'opuscule  publié  par  M.  Gurmer,  hbraire  à  Paris,  et  intitulé  :  Manuel 
des  devoirs  de  la  vie  à  l'usage  de  la  jeunesse ,  est  admis  pour  les  établisse- 
ments d'insiruclion  publique. 

L'ouvrage  intitulé  :  Les  Colons  du  rivage ,  ou  Industrie  et  Probité ,  par 
M.  J.-J.  Porchat,  est  admis  pour  les  établissements  universitaires. 

L'ouvrage  intitulé:  Histoire  de  Marcillot ,  par  M.  Clément  d'Elbhe ,  est 
itdmis  pour  l'usage  des  écoles  primaires. 
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L''ouvrage  intilul(*.  :  Livre  de  morale  pratique,  par  M.  Rarraii,  nouvelle 
dclJlion ,  est  admis  pour  les  établissements  d'instniclion  publique. 

La  nouvelle  édilion  d'un  ouvrage  publié  p.tr  M'"*  Lcvrault,  libraire  â 
Strasbourg ,  et  intitulé  :  Petite  grammaire  'pratique  de  la  langue  française , 
est  admise  pour  lés  écoles  primaires. 

La  Grammaire  française  de  M.  Jules  Descamps  est  admise  pour  les  biblio- 
thèques des  écoles  normales  primaires. 

La  Grammaire  française  de  M.  Fabre  est  admise  pour  les  écoles  primaires 
et  pour  les  classes  élémentaires  des  lycées  et  collèges. 

L'ouvrage  intitulé  :  Petite  Géographie ,  par  M.  Belèze,  est  admis  pour"  les 
écoles  primaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  Petite  géographie  de  la  Loire-Inférieure ,  par  MM.  Tal- 
bot  et  Guéraud ,  est  admis  pour  les  établissements  d'instruction  primaire. 

L'ouvrage  intitulé  :  Arithmétique  des  instituteurs,  par  M.  Bergis,  est 
admis  pour  les  établissements  universitaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  Éléments  de  grammaire  française  sur  un  nouveau 
plan,  par  MM.  de  Blignières,  est  admis  parmi  les  livres  destinés  à  l'ensei- 
gnement primaire  et  à  l'enseignement  secondaire. 

L'ouvrage  intitulé  :  Cours  supérieur  de  grammaire  française,  par  M.  Jul- 
lien ,  est  admis  parmi  les  livres  destinés  aux  bibliothèques  des  établisse- 
ments publics  d'instruction  secondaire. 

La  nouvelle  édition  de  la  Grammaire  latine  de  Lhomond,  publiée  par  un 
professeur  de  l'académie  de  Paris,  est  admise  pour  les  établissements  d'in- 
struction publique. 

L'ouvrage  intitulé  :  Méthode  pour  étudier  la  langue  française,  deuxième 
édition,  par  M.  Paquot ,  est  admis  parmi  les  livres  destinés  aux  bibliothèques 
des  établissements  publics  d'instruction  secondaire. 

L'ouvrage  intitulé  :  Résumé  de  la  partie  de  la  syntaxe  latine  exigée  dans 
la  classe  de  sixième,  par  M.  Henri  Chautard,  est  admis  parmi  les  livres 
destinés  à  l'enseignement  dans  les  établissements  publics  d'instruction  se- 
condaire. 

L'ouvrage  intitulé  :  Thèmes  et  versions  pour  servir  d'applicatiou  à  la 
grammaire  latine  de  Lhomond,  par  M.  Pessonneaux,  est  admis  pour  les 
établissements  d'instruction  publique. 

La  nouvelle  édition  du  Selectœ  e  profanis  scriptoribus  historiée,  publiée 
par  M.  Pessonneaux ,  est  admise  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  de  Quinte-Curce ,  publiée  par  M.  Pessonneaux,  est 
admise  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  des  Tusculanes  de  Cicéron  ,  publiée  par  MM.  Dubner 
et  Lefranc,  est  admise  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

Les  nouvelles  éditions  des  ouvrages  de  Cicéron,  intitulés  :  de  Senectute, 
de  Amicitia,  Oratio  pro  Milone,  publiées  par  M.  Caboche,  sont  admises 
pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 
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L'ouvrage  intitule  :  Choix  de  narrations  tirées  de  Quinte-Curce ,  Tite- 
Live,  Salluste  et  Tacite,  par  M.  Dubner,  est  admis  pour  les  classes  des 
lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  de  Touvrage  de  Lactance  intitulé  :  de  Opifîcio  Dei, 
publiée  par  M.  l'abbé  Cruice ,  est  admise  pour  être  déposée  dans  les  biblio- 
llièques  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  de  Jules-César,  publiée  par  M.  Dilbner,  avec  argu- 
ments et  noies,  est  admise  pour  les  cUsses  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition *du  Premier  livre  de  V Iliade,  publiée  par  M.  Theil, 
est  admise  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  du  Premier  livre  de  l'Odyssée ,  publiée  par  INÎ,  Bouchot, 
est  admise  pour  les  classes  des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  du  Premier  Alcibiade  de  Platon ,  publiée  par  M.  Fon- 
taine, avec  arguments  et  notes,  est  admise  pour  les  bibliothèques  des 
lycées  et  collèges. 

La  Carte  de  la  Palestine  de  M.  Blumenthal  est  admise  pour  être  placée 
dans  les  classes  des  écoles  normales  primaires ,  et  dans  les  classes  élémen- 
taires des  lycées  et  collèges. 

La  nouvelle  édition  de  V Arithmétique  de  Bezoul ,  publiée  par  M.  Caillet , 
est  admise  pour  l'usage  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales  pri- 
maires et  des  écoles  primaires  supérieures. 

L'ouvrage  intitulé  :  Leçons  nouvelles  d'arithmétique ,  par  M.  Briot,  est 
admis  pour  l'usage  des  classes  des  lycées  et  collèges. 

Les  deux  ouvrages  intitulés  :  Théorèmes  et  problèmes  de  géométrie  recti- 
ligne  et  sphérique  (première  partie),  par  M.  Léonce  Clarke ;  Exercices  et 
problèmes  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de  Grégory,  traduit  de  l'anglais 
par  le  même ,  sont  admis  pour  être  placés  dans  les  bibliothèques  des  lycées 
et  collèges. 

L'ouvrage  intitulé  :  Cours  élémentaire  de  droit  civil  et  de  droit  commer- 
cial, suivi  des  principes  de  l'économie  agricole  et  de  la  tenue  des  livres,  par 
M.  Mousnier,  est  admis  pour  les  écoles  normales  primaires  et  pour  les 
écoles  préparatoires  ouvertes  dans  les  lycées  et  collèges. 

L'ouvrage  intitulé  :  Biographie  du  général  Drouot,  par  M.  Jules  Nollet, 
est  admis  pour  être  placé  dans  les  bibliothèques  des  lycées,  collèges,  écoles 
normales  et  écoles  primaires  supérieures. 

L'ouvrage  intitulé  :  Tableaux  synoptiques ,  ou  Grammaire  simplifiée  de 
la  langue  allemande,  septième  édition,  par  M.  Suckau,  est  admis  pour 
l'usage  des  établissements  universitaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  Grammaire  arabe,  idiome  de  ^Algérie,  par  i\I.  Bel- 
loniare,  est  admis  pour  les  établissements  d'instruction  publique. 
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FAITS    DlVERii. 


La  distri])ntion  dos  prix  du  concours  général  dos  lycées  de  Paris  et  de 
Versailles  aura  lieu  le  lundi  12  août  ;  la  distribution  particulière  des  prix 
dans  les  lycées  et  collèges  de  l'académie  de  Paris,  le  mardi  13;  l'ouverture 
des  vacances,  le  mercredi  là.  La  rentrée  des  classes  est  fixée  au  lundi 
7  octobre.  Pour  la  première  fois,  il  sera  décerné  des  prix  pour  les  langues 
anglaise  et  allemande. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  M.  Rendu ,  conseiller  titulaire  et  trésorier  de  l'Université  ,  a  demandé  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

«  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  dû  satisfaire  au  vœu  que ,  dès 
le  mois  de  mars,  et  après  quarante-deux  années  d'éminents  services,  lui 
avait  exprimé  ce  haut  fonctionnaire.  M.  Rendu  a  été  nommé  conseiller 
honoraire  de  l'Université.  » 


On  lit  dans  le  Moniteur  :  «  Les  enfants  appartenant  aux  établissements 
particuliers  ou  ayant  étudié  dans  le  domicile  paternel ,  dont  l'admission  gra- 
tuite au  collège  militaire  de  La  Flèche  a  été  demandée ,  seront  examinés 
par  des  commissions  formées  dans  les  lycées  ou  collèges  les  plus  proches  de 
leur  résidence.  Les  opérations  de  ces  commissions  seront  comprises  entre  le 
1"  et  le  10  juillet  prochain.  A  Paris,  les  familles  devront  faire  inscrire  leurs 
enfants,  dans  la  dernière  quinzaine  de  juin,  à  la  Sorbonnne,  où  l'examen 
aura  lieu.  » 


Le  concours  ouvert  le  1*'  mai  1850  devant  la  faculté  de  médecine  do 
I\Iontpc!li;>r  pour  la  chaire  de  clinique  externe  vacante  dans  cette  faculté,  a 
été  clos  le  1^' juin  courant.  Le  résultat  du  scrutin,  transmis  immédiatement 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  conformément  aux 
dispositions  des  règlements  sur  les  concours  dans  les  facultés  de  médecine  . 
désigne,  pour  cette  chaire,  M.  le  docteur  Alquio.  L'institution  ne  pourra  être 
donnée  par  M.  le  ministre  qu'après  examen  des  procès-verbaux  du  concours, 
en  conseil  de  l'Université  et  après  jugement  des  réclamations,  s'il  en  est 
intervenu  dans  le  délai  fixé  par  les  règlements. 


MM.  les  évoques  de  Versailles  et  de  Beauvais ,  ont  été  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  pour  faire  par  lie  de  la  commission 
chargée  ,  en  vertu  de  l'article  3  du  règlement  d'administraîion  publique  du 
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8  mai  1850 ,  de  procéder  au  dépouillement  des  votes  de  Tépiscopal  pour  l'é- 
lection des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Le  dé- 
pouillement a  eu  lieu  le  vendredi  28  juin ,  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Voici  le  résultat  du  dépouillement  des  suffrages  :  MM.  l'abbé  Parisis, 
évêque  de  Langres;  l'abbé  Morlot,  archevêque  de  Tours;  l'abbé  Dupan- 
loup,  évêque  d'Orléans;  l'abbé  Gousset,  archevêque  de  Reims. 


Les  nominations  des  deux  pasteurs  protestants ,  qui  doivent  siéger  au  con- 
seil supérieur,  sont  connues.  M.  le  pasteur  Montandon  a  été  élu  par  les  Églises 
réformées,  et  M.  le  pasteur  Cuvier,  par  les  Églises  de  la  communion  luthé- 
rienne. 

Le  consistoire  central  des  Israélites,  conformément  à  la  loi  du  15  mars,  a 
procédé  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  Sur  cinq  membres  présents,  quatre  ont  donné  leurs  suffrages  à 
M.  Adolphe  Frank,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  philosophie  au  col- 
lège de  France  et  vice-présidenl  du  consistoire  central. 


Le  conseil  d'État  a  nommé  trois  de  ses  membres  pour  faire  partie  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  pubHque.  MM.  Bethuioot,  Saint-Aignan  et 
Cuvier  ont  été  proclamés  membres  de  ce  conseil. 


Le  conseil  général  de  la  Seine ,  convoqué  en  session  extraordinaire , 
s'est  réuni  le  28  juin  pour  élire  quatre  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  deux  membres  du  conseil  général  du  déparlement  pris  parmi  ceux 
des  arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  l'effet  de  faire  partie  du 
conseil  académique.  Les  membres  désignés  par  les  suffrages  de  leurs  col- 
lègues ont  été  MM.  Périer,  Bonjean ,  Moreau  (de  la  Seine) ,  Horace  Say , 
Garnon  et  Amédée  Thayer. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  fixer  les  vacances  des 
bibliothèques  publiques  de  Paris  ainsi  qu'il  suit ,  pour  l'année  1850  : 

Bibliothèque  Sainte-Geneviève  ,  du  l*""  septembre  au  15  octobre  ; 
Bibliothèque  Mazarine ,  du  l*""  août  au  15  septembre  ; 
Bibliothèque  de  l'Arsenal ,  du  15  septembre  au  1"  novembre  ; 
Bibliothèque  de  la  Sorbonne,  du  11  juillet  au  25  août  ; 
Bibliothèque  du  Louvre ,  du  15  août  au  1"  octobre  ; 
Bibliothèque  du  palais  du  Luxembourg,  du  15  août  au  l*"'  octobre. 
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)\f.  l'abbi'î  Diipnnloup,  évoque  d'Orléans,  continue  dans  son  diocèse  ses 
études  favorites  sur  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse ,  qui  lui  ont 
acquis  à  Paris  une  si  grande  réputation  lorsqu'il  dirigeait  le  petit  séminaire 
Saint-Nicolas.  Sous  la  forme  d'une  lettre  pastorale  à  M.Vf.  les  supérieur, 
directeurs  et  professeurs  de  son  petit  séminaire,  M.  l'évêque  d'Orléans  vient 
de  pu])lier  un  traité  complet  et  raisonné  de  la  direction  ;'i  donner  aux 
études  secondaires.  Après  avoir  recherché  les  causes  principales  de  l'afTai- 
blissement  général  des  études,  M.  Dupanloup  donne  comme  premier  et  prin- 
cipal remède  à  cet  affaiblissement  le  niveau  des  études,  c'est-à-dire  un 
plan  d'études  conçu  et  combiné  de  manière  à  n'admettre  et  ne  conserver 
dans  chaque  classe  que  les  enfants  qui  atteindront  la  force  moyenne.  La 
nomination  de  M.  l'évêque  d'Orléans  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  lui  donnera  une  occasion  favorable  de  propager  ses  bonnes  idées  en 
matière  d'enseignement  et  d'en  faire  profiter  davantage  la  jeunesse  de  nos 
écoles. 

Le  Dictionnaire  des  Synonymes  grecs ,  publié  par  M.  Al.  Pillon ,  conser- 
vateur à  la  bibliothèque  naiionale,  auquel  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  a  décerné  le  prix  Volney,  vient  d'être  traduit  en  anglais. 
Cette  reproduction  prouve  toute  l'estime  que  nos  doctes  voisins  portent  à 
cette  publication  de  notre  savant  compatriote. 


On  lit  dans  le  Mémorial  de  l'Allier .  «  Nous  pouvons  annoncer  comme 
certain  qu'une  modification  importante  aura  lieu  ,  à  la  rentrée  des  classes, 
dans  le  petit  séminaire  d'Iseurc ,  du  diocèse  de  Moulins.  C'est  le  supérieur 
actuel,  M.  l'abbé  Martin ,  dont  le  dévouement  est  béni  dans  ce  pays  depuis 
trente-cinq  ans,  qui  a  voulu  lui-même  provoquer  cette  mesure,  et  c'esi 
d'après  son  vœu  que  la  direction  de  cet  établissement  diocésain  sera  remise 
aux  pères  de  la  compagnie  de  Jésus ,  célèbre ,  entre  foutes ,  pour  l'éduca- 
tion et  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le  succès  de  ses  travaux  dans  tous  les 
pays  doués  d'institutions  vraiment  libérales,  tels  que  la  république  des 
États-Unis,  prouve  assez  son  intelligence  des  besoins  des  sociétés  mo- 
dernes; et  les  amis  d'une  Hberté  sincère  ne  pourront  voir  dans  la  con- 
currence de  son  enseignement,  qu'un  moyen  d'émulation  et  de  progrès 
pour  les  études  dans  ce  pays.  Le  peuple  surtout  y  trouvera  un  grand 
avantage.  Sans  parler  de  l'augmentation  de  travail  et  de  consommation 
qu'entraînera  un  étabUssement  considérable,  et  auquel  sa  position  centrale 
promet  de  grands  développements ,  les  jeunes  gens  appartenant  aux  classes 
laborieuses  envisageront  avec  satisfaction  la  perspective  d'une  instruction 
plus  élevée,  qu'ils  n'ont  pu  atteindre  jusqu'ici,  et  qui  leur  sera  offerte  dans 
un  externat  gratuit ,  adjoint  à  l'établissement.  » 


On  lit  dans  ie  Courrier  de  VEure  :  «  Nous  sommes  heureux  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  un  trait  qui  fait  honneur  à  M.  llermier,  instituteur 
à  Grossœuvre.  Dimanche  matin,  M.  Hermier,  sortant  de  chez  lui,  aperçut 
1850.  20 
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sur  la  route  un  sac  h  blé.  En  le  ramassant,  il  reconnut  qu'il  contenait  une 
somme  de  1,500  fr.  Ayant  vu  passer,  peu  d'instants  auparavant,  M.  Ernault, 
propriétaire  à  Jumelles,  dans  sa  voiture,  il  pensa  que  ce  sac  devait  lui 
appartenir.  11  s'empressa  d'envoyer  un  de  ses  enfants  porter  le  sac  à  M.  Er- 
nault ,  qui ,  rentré  chez  lui ,  s'était  aperçu  de  sa  perte  et  commençait  à  conce- 
voir des  inquiétudes.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  bien  que  ces  actes 
soient  de  la  probité  la  plus  vulgaire,  il  importe  de  les  signaler,  car  ils  sont 
plus  rares  qu'on  ne  le  pense.   ». 


M.  Morin  ,  ancien  chef  d'institution  à  Paris,  qu'on  pouvait  appeler  à  juste 
titre  le  doyen  des  instituteurs  de  France,  vient  de  mourir  à  l'âge  de  soixante 
et  dix  ans,  après  une  courte  maladie.  Doué  d'une  activité  infatigable  et  d'un 
esprit  fort  ingénieux,  M.  Morin  s'est  occupé  d'instruction  primaire  jusqu'à 
ses  derniers  moments.  Sa  longue  expérience  de  l'enseignement  lui  avait 
permis  d'apporter  de  grandes  améliorations  aux  vieilles  méthodes  d'enseigne- 
ment élémentaire  ,cl  des  applications  fort  heureuses  de  sa  nouvelle  méthode 
avaient  eu  lieu  dans  l'institution  qu'il  dirigeait  avec  son  gendre,  M.  Beleze. 
Le  ministre  s'étant  fait  rendre  compte  des  succès  de  cette  méthode,  venait 
d'autoriser  M.  Morin  à  la  démontrer  publiquement  aux  instituteurs,  lorsque  la 
mort  est  venue  le  frapper  si  subitement. 


La  société  philotechnique  de  Paris  décernera,  en  1851,  un  prix  à  l'auteur 
du  meilleur  ouvrage  sur  le  sujet  suivant  :  «  Discours  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  François-Guillaume-Jean-Stanislas  Andrieux.  »  En  proposant  pour 
sujet  de  concours  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Andrieux ,  la  société  philo- 
technique ne  demande  pas  seulement  une  appréciation  du  talent  littéraire  d'un 
dans  chaque  classe  que  les  enfants  qui  atteindront  la  force  moyenne.  La 
de  ses  membres  les  plus  regrettés.  M.  Andrieux,  dans  le  cours  de  sa  longue  car- 
rière, a  été  jurisconsuhe,  administrateur,  magistrat,  législateur  et  professeur, 
et  dans  ces  positions  diverses,  il  s'est  fait  remarquer  autant  par  son  applica- 
tion à  remplir  ses  devoirs  que  par  les  facultés  de  son  esprit.  Sa  vie  privée 
n'est  pas  moins  bonne  à  étudier  que  sa  vie  publique.  La  jeunesse  et  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'enseigner  peuvent  y  puiser  d'utiles  exemples  :  c'est 
surtout  ce  que  désire  la  société  philotechnique.  Elle  ne  comprend  qu'une 
manière  de  louer  dignement  M.  Andrieux ,  c'est  que  le  récit  véridique  de  sa 
vie  comme  l'élude  de  ses  ouvrages  soit  encore  une  leçon  qui  in&pire  l'amour 
du  bon  et  du  beau.  L'auteur  ne  se  fera  pas  connaître.  Son  manuscrit  por- 
tera une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  un  billet  indiquant  son  nom  et  sa 
demeure.  Les  ouvrages  doivent  être  remis,  franc  de  port,  le  15  février  1851 
au  plus  tard,  à  M.  Berville ,  secrétaire  perpétuel,  rue  deVaugirard,  3Zi, 
à  Paris. 
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Par  arrélés  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  l'administration  centrale  : 

M.  P.  Collin,  chef  du  secrétariat,  reprend,  sur  sa  demande,  le  titre  de 
chef  du  bureau  des  procès-  verbaux ,  archives  et  enregistrement  (  premier 
bureau  du  secrétariat). 

!\1.  Jourdain,  agrégé  des  facultés  des  lettres,  licencié  en  droit,  ancien 
professeur  de  philosophie  au  collège  Stanislas,  chef  de  cabinet,  est  nomme 
chef  du  secrétariat ,  en  remplacement  de  M.  P.  €ollin.  M,  Jourdain  reste 
chargé  en  m«me  temps  des  fonctions  de  chef  de  cabinet. 

M.  Mourier,  chef  du  premier  bureau  du  secrélariat,  est  nommé  chef  du 
bureau  des  facultés  (deuxième  bureau  de  la  première  division),  en  rempla- 
cement de  M.  Gounet,  mis  en  disponibilité  pour  raison  de  santé,  jusqu'à  ce 
qne  sa  pension  de  retraite  puisse  être  liquidée  conformément  à  sa  demande. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  lieu  dans  les  facultés  de  médecine  : 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  Jaunies,  docteur  en  méde- 
cine ,  est  institué  en  qualité  de  professeur  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
générales  ù  la  facuhé  de  médecine  de  Montpellier. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites ,  la  nomina- 
tion suivante  a  eu  lieu  dans  les  facultés  des  sciences  : 

Facilité  des  sciences  de  Toulouse.  —  M.  Petit,  docteur  es  sciences,  cor- 
respondant de  rinstitut,  directeur  de  l'observatoire  de  Toulouse,  est 
nommé  professeur  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  nomi- 
nation suivante  a  eu  heu  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  ^î.  Dupré ,  agrégé 
libre  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  est  nommé  professeur  de 
pathologie  interne  h.  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Toulouse. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  de  Paris  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  Gabart,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires  au  collège  Stanislas,  ebt  agréé  comme  chargé  de  la  classe  de 
mathématiques  supérieures  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  (-ourroîs . 
îècédé. 
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Par  arrêtés  du  minislre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Beaune.  —  IM.  Vivier,  régent  de  sixième  au  collège  de  Langres, 
est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Beaune ,  en  remplacement  de 
M.  Vialar ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Falaise.  —  M.  l'abbé  Goupey ,  ancien  principal  du  collège  de 
Valognes,  en  disponibilité,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège 
de  Falaise,  en  remplacement  de  ]M.  IJéroux,  qui  demeure  en  disponibilité 
pour  cause  de  santé. 

Collège  de  Saint-Claude.  ~  M.  Biangis ,  principal  du  collège  de  Gisors , 
est  nojnmé  provisoirement  principal  du  collège  de  Saint-Claude ,  en  rempla- 
cement de  M.  Poissonnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Séance  publique  anuuellc  <le  l'Académie  «les  sciences  morales 

ci  politiques. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'académie  a  eu  lieu  le  samedi  15  juin, 
sous  la  présidence  de  M.  Barthélemy-Saint-IIilaire. 

IM.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  des  rapports  sur  les  prix 
décernés  pour   1850. 

Section  de  morale.  —  L'académie  avait ,  en  18Zi8  ,  mis  au  concours,  pour 
1850  ,  cette  question  : 

«  Examiner  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  l'intérêt  public  :  Comment 
et  dans  quelle  mesure  l'État  peut  intervenir  dans  les  associations  industriel- 
les entre  les  entrepreneurs ,  les  capitalistes  et  les  ouvriers  ; 

«  S'il  est  des  cas  où  l'intervention  directe  serait  conciliable  avec  la  justice, 
et  aurait  des  résultats  aussi  bons  ou  meilleurs  que  ceux  qui  naissent  de  la 
liberté  des  transactions  individuelles  ; 

«  Jusqu'à  quel  point,  enfin,  tendent  naturellement  à  se  former,  sous  le 
régime  de  la  liberté ,  les  associations  véritablement  utiles ,  et  à  se  développer, 
parmi  les  hommes ,  les  sentiment  d'union  et  de  sociabilité.  » 

Ce  concours  n'a  attiré  qu'un  nombre  de  concurrents  bien  limité.  Deux  mé- 
moires seulement  ont  été  adressés  à  l'académie  :  |le  n"  1,  de  quelques  pages 
n-8°,  avec  cette  épigraphe  en  langue  grecque  .  '  O  xàij.axo;  ^yio-a-jpô;  èaxt  toïç 
àvÔpwTToiç  (  Le  travail  est  pour  les  hommes  un  trésor)  ;  et  le  n^  2,  de  cent 
trente  pages  in-folio,  très-pleines  et  très-minutèes,  ayant  pour  devise  cette 
phrase ,  extraite  de  l'introduction ,  et  qui  indique  le  sens  général  dvî  l'ou- 
vrage :  «  A  certaines  époques,  les  peuples  semblent  avoir  épuisé  le  principe 
sur  lequel  ils  vivaient;  ils  succombent ,  se  relèvent,  et  se  mettent  h  vivre 
tjous  un  autre  qui  les  conduit  plus  loin  et  qu'ils  épuisent  aussL  »  Quelque 
soin  qu'eût  pris  l'académie  de  poser  nctlement  la  question  à  résoudre,  elle 
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n'a  pu  obtenir  des  concuirenls  qu'ils  se  renfermassent  dans  la  question  j)ro- 
j)Osée.  Le  premier  nî(5moire  est  un  travail  sans  nulle  valeur,  et  qu'il  a  fallu 
écarter  immédiatement  du  concours.  Le  second,  au  contraire,  est  un  travail 
assez  considérable,  et  où  l'on  trouve  quelques  bonnes  parties;  mais  il  joint 
au  tort  fondamental  d'avoir  traité  une  autre  question  que  celle  posée  par  l'a- 
cadémie, le  tort  non  moins  grave  d'avoir  donné  de  la  question  qu'il  discute 
une  solution  foncièrement  erronée. 

Section  de  législation ,  de  droit  iiublic  et  de  jurisprudence.  —  Le  sujet 
de  prix  suivant  avait  été  proposé  pour  l'année  1850  :  «  Retracer  les  phases 
diverses  de  l'organisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  » 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  à  l'académie.  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Kocnigsvvarler,  docteur  en  droit,  récemment  élu  correspondant  de  l'aca- 
démie (section  de  législation),  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2  du 
concours. 

Section  d'économie  politique  et  de  statistique. — L'académie  avait  proposé, 
pour  l'année  1850,  la  question  suivante  :  «  Déterminer,  d'après  les  princi- 
pes de  la  science  et  les  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le 
rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la  circulation  métalli- 
que ,  afin  que  l'État  jouisse  de  tous  les  avantages  du  crédit ,  sans  avoir  à  en 
redouter  l'abus.  » 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'académie  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  paru  avoir  le  mérite  nécessaire  pour  que  le  prix  fût  donné.  L'a- 
cadémie ,  en  conséquence ,  a  retiré  le  sujet  du  concours. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'académie  avait  distingué 
deux  mémoires,  envoyés  au  concours  de  18/i8,  sur  cette  question  :  «  Démon- 
trer comment  les  progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la 
punition  des  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  suivent  et  mar- 
quent les  âges  de  la  civilisation,  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peu- 
ples les  mieux  policés.  » 

Mais  en  appréciant  les  mérites  différents  de  ces  deux  mémoires,  elle 
jugea  qu'ils  ne  satisfaisaient  pas  aux  conditions  du  programme,  et  elle  dut 
proroger  le  concours  à  Tannée  1850. 

Les  auteurs  ont  remanié  leur  œuvre  d'après  les  indications  et  les  conseils 
de  l'académie ,  ils  l'ont  améliorée  sans  pouvoir  corriger  entièrement  les  dé- 
liuils  essentiels  de  la  conception  première  ;  il  ne  sera  point  décerné  de  prix. 
Cependant  on  ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte  d'un  travail  si  consi- 
dérable et  le  laisser  sans  récompense. 

L'académie  accorde  une  première  mention  honorable  avec  une  médaille  de 
1,000  fr.  au  mémoire  n"2,  portant  cette  inscription  :  Prope  est,  non  œqueut 
damnet,  qui  damnât  nimis,  etc.  L'auteur  est  M.  Tissot,  professeur  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Dijon. 

L'académie  accorde  une  deuxième  mention  honorable ,  avec  une  médaille 
de  500  fr.  au  mémoire  n"  1  ayant  pour  épigraphe  :  Vico  vit  bien,  etc.  L'au- 
teur est  M.  Albert  Duboys.  ancien  magistrat  à  Grenoble. 
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ï/acadénûe  avail  proposé  également,  pour  l'année  1850,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Uechercher  quelle  a  été,  en  France,  la  condition  des  classes 
agricoles  depuis  le  XTIl*  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'académie.  Ce  mémoire,  ayant  pour  épi- 
graphe :  Libertas  quœ  sera  tamen,  respexit  inertem,  contient  des  recher- 
ches étendues  et  se  recommande  par  des  conclusions  judicieuses.  Mais  il  n'est 
pas  aussi  complet  que  l'auteur  aurait  voulu  et  pu  le  rendre,  s'il  avait  eu 
plus  de  temps  à  sa  disposition.  L'académie  n'a  donc  pas  cru  devoir  lui  ac- 
corder le  prix ,  et  elle  a  mis  de  nouveau  la  question  au  concours. 

Prix  quinquennal  fondé  far  feu  M.  de  Morogues.  —  Feu  M.  de  Morogues 
a  légué  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur  l'Élat,  pour  for- 
mer un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupé- 
risme en  France,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par  l'académie  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  pro- 
grès à  l'agriculture  en  France.  L'académie  avait  annoncé  qu'elle  décernerait 
ce  prix,  en  1850,  à  l'ouvrage  rempHssant  les  conditions  prescrites  par  le  do- 
nateur. Deux  ouvrages  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie;  aucun  d'eux 
n'a  paru  mériter  de  fixer  son  attention. 

Afin  de  donner  aux  concurrents  le  temps  nécessaire  pour  se  préparer,  l'a- 
cadémie ajourne  le  concours  à  l'année  1855. 

M.  le  président  a  donné  ensuite  lecture  des  sujets  de  prix  et  programmes 
adoptés  par  l'académie  ,  pour  être  mis  aux  concours  des  années  1851,  1852, 
1853,  185Zi  et  1855, 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour 
l'année  1851 ,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Comparer  la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et  d'Aristote 
avec  les  doctrines  des  plus  grands  philosophes  modernes  sur  les  mêmes 
matières  ; 

«  Apprécier  ce  qu'il  y  a  de  temporaire  et  de  faux ,  et  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
et  d'immortel,  dans  ces  différents  systèmes.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  30  août  1850. 

L'académie  propose  le  sujet  de  prix  suivant,  pour  l'année  1853. 
«  Examen  critique  des  principaux  systèmes  modernes  de  théodicée.  » 
Le  caractère  des  mémoires  demandés  par  l'académie  doit  être ,  sous  la 
forme  de  la  critique  et  de  l'histoire,  essentiellement  théorique  et  spéculatif. 
Les  concurrents  mettront  surtout  en  relief  l'esprit  général  des  différents  sys- 
tèmes, leur  méthode,  leurs  principes ,  leurs  résultats.  Ils  pourront  com.- 
prendre  dans  leur  travail  les  systèmes  contemporains  les  plus  célèbres,  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  sortis  de  la  dernière  philosophie  allemande.  Ils 
les  considéreront  dans  leurs  rapports  avec  l'état  présent  des  connaissances 
humaines  et  avec  les  besoins  réels  des  sociétés  modernes.  Ils  concluront  eu 
faif-ant  connaître  la  doctrine  qui  leur  parait  conforme  à  la  vérité.  » 


(  29J  ) 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  eii 
français  on  latin,  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'inslitut ,  le  31 
octobre  1852. 

Section  de  morale.  —  L'académie  a  proposé  de  nouveau,  pour  Tannée 
1852,  la  question  suivante  : 

«  Piechercher  Thisloire  des  différents  systèmes  de  philosophie  morale  qui 
ont  été  enseignés  dans  l'antiquité,  jusqu'à  l'étabhssement  du  christianisme; 
faire  connaître  l'influence  qu'avaient  pu  avoir,  sur  le  développement  de  ces 
systèmes,  les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils  s'étaient  formés, 
et  celle  que,  à  leur  tour,  ils  avaient  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le 
monde  ancien.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  qui)ize  cents  francs.  Les  mémoires ,  écrits  en 
français  ou  en  latin ,  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut ,  francs 
de  port ,  le  30  novembre  1851. 

L'académie  propose ,  pour  l'année  1853,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

u  Examen  critique  des  systèmes  qui  réduisent  les  lois  de  la  morale  à  la 
satisfaction  des  passions.  » 

On  fera  connaître  les  systèmes  les  plus  récents  qui  placent  le  bonheur  et 
la  perfection  de  l'homme  dans  la  satisfaction  la  pins  complète  de  ses  désirs  ; 
qui  considèrent  les  passions  comme  la  source ,  comme  la  mesure  de  nos 
droits,  comme  le  seul  fondement  légitime  de  toute  législation  et  de  tout 
ordre  social.  On  remontera  à  l'origine  de  ces  systèmes  ;  on  examinera  s'ils 
appartiennent  exclusivement  à  noire  temps ,  ou  s'ils  ne  sont  qu'une  imitation, 
un  siniple  développement  de  systèmes  antérieurs.  Enfin  on  s'appliquera 
surtout  à  endisculer  la  valeur  au  triple  point  de  vue  de  la  morale,  de  la  po- 
litique et  de  l'économie  pohtique. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  en 
latin  ou  en  français,  devront  être  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat 
de  l'Institut,  le  31  octobre  1852. 

Section  de  législation,  de  droit  public  et  de  jurisprudence.  —  L'académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour  l'année  1851 ,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire ,  en 
France  ;  en  retracer  l'histoire  ;  exposer  son  organisation  actuelle  et  en  déve- 
lopper les  principes.  » 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés, 
francs  déport,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1850. 

L'académie  a  proposé  également ,  pour  l'année  1851 ,  le  sujet  de  prix 
suivant  : 

«  Quelles  sont,  au  pointde  vue  juridique  et  au  point  de  vue  philosophique, 
les  réformes  dont  notre  procédure  civile  est  susceptible?  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  en  fran- 
çais ou  en  latin,  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1850. 

Section  d'économie  politique  et  de  statistique.  —  L'académie  a  propose , 
pour  l'année  1852,  le  sujet  de  prix  suivant  : 
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u  Exposer  rensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbei  l . 
en  faire  ressortir  l'esprit,  et  en  déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se 
sont  produites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires ,  écrits  en 
français  o\\  en  latin,  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut , /rancs 
de  port,  le  31  octobre  1851. 

L'académie  a  proposé  également,  pour  l'année  1852,1e  sujet  de  prix 
suivant  : 

«  Doit-on  encourager,  par  des  primes,  ou  par  tout  autre  avantage  spécial, 
les  associations  autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels ,  qui  se  formeraient 
dans  l'industrie ,  soit  entre  les  ouvriers ,  soit  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers? » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  écrits  en  français  ou  en  latin ,  et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut , 
francs  de  port ,  le  30  novembre  1851. 

L'académie  met  au  concours,  pour  l'année  1853,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  et  exposer  :  1°  Les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de  rendre  , 
outre  la  portion  de  produit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  culture ,  un 
excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fermage;  2"  Les  causes  qui  détermi- 
nent le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  rentes  ou  fermages.  » 

Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires ,  écrits  en 
français  on  en  latin  ^  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut , /"rancs 
déport,  le  31  octobre  1852. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'académie  remet  au  con- 
cours, pour  l'année  1853,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  quelle  a  été,  en  France,  la  condition  des  classes  agricoles 
depuis  le  XIIP  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires,  écrits  en 
français  ou  en  latin ,  devront  être  déposés ,  francs  déport,  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  31  octobre  1852. 

L'académie  propose,  pour  l'année  185Zi,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  De  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  le  XIP  siècle 
jusqu'à  la  révolution  de  1789.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires ,  écrits  en 
français  ou  en  latin,  devront  être  déposés ,  francs  de  port,  au  secrétariat  de 
l'Institut ,  le  31  octobre  1853. 

M.  Mignet ,  secrétaire  perpétuel ,  a  terminé  la  séance  par  la  lecture  d'une 
notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Cabanis ,  ancien  membre  de 
l'académie. 


(13  juillet.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


1S50.  —W  flO. 


Loi  relative  aux  conditions  d'admission  dans  les  fonctions  publiqiies 

(5  juillet  1850). 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  des 
règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  pour  tous  les  services  publics  où  ces  conditions  ne  sont 
pas  réglées  par  une  loi. 

Ces  règlements  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 

Art.  2.  Dans  tous  les  services  publics  qui  le  permettront ,  il  sera  réservé 
une  proportion  déterminée  de  fonctions ,  emplois  et  gestions  aux  anciens 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  ayant  contracté  un  ou  plusieurs 
réengagements ,  et  aux  marins  et  ouvriers  des  arsenaux  portés  depuis  plus 
de  quinze  ans  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime. 

La  condition  d'un  ou  de  plusieurs  réengagements ,  ou  de  quinze  années 
d'inscription  maritime ,  ne  sera  pas  exigée  à  l'égard  des  militaires ,  marins 
et  ouvriers  qui  auraient  été  réformés  pour  infirmités  et  blessures  contractées 
au  service. 

Art.  3.  Les  règlements  à  intervenir  détermineront  les  emplois  auxquels 
pourront  être  appelés ,  1"  les  fonctionnaires  et  employés  réformés  dans  les 
divers  services  publics  par  suite  de  suppression  d'emploi  ;  2"  les  employés  et 
agents  des  anciennes  listes  civiles, 

1850.  21 


(  -294  ) 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  5  octobre  l^ZiO,  27  juin  et  5 
juillet  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

DupiN ,  Arnaud  (de  TAriégc) ,  Lacaze  ,  Peupin  , 

GHAPOT,  BÉRARD  ,  llEECKEREN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  j)résident  de  la  république , 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
E.  Rouher. 


Décret  du  président  de  la  république ,  relatif  aux  écoles  musulmane» 
françaises  de  PAlgérie  (1/i  juillet  1850). 

Le  président  de  la  république ,  ^ 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  PAlgérie  et  les  délibérations 
du  conseil  de  gouvernement  en  date  des  21  et  2U  janvier  1850  sur  un 
projet  de  règlement  relatif  à  l'organisation  des  écoles  arabes  françaises  ; 

Vu  les  délibérations  du  comité  consultatif  de  PAlgérie,  en  date  des  12, 
lli  et  19  juin  1850 ,  sur  le  même  projet  ; 

Vu  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  9  décembre  I8/18  ; 

Vu  le  décret  du  président  de  la  république  ,  du  2  avril  1850  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  la  propagation  de  la  langue  fran- 
çaise dans  la  population  musulmane  de  l'Algérie  ; 

Considérant  que  des  écoles  et  des  cours  publics  où  la  langue  française  est 
enseignée  soil  aux  enfants,  soit  aux  adultes,  existent  déjà  dans  plusieurs 
villes,  et  qu'il  faut  tout  à  la  fois  consacrer  ces  établissements  et  les  étendre 
aux  villes  où  l'utilité  en  sera  reconnue  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Chap.  1".  —  Écoles  primaires. 
$  i".  Écoles  de  garçons. 

Art.  l'^'.  Il  est  établi  dans  chacune  des  villes  d'Alger,  Constantine ,  Bone , 
Oran ,  Blidah ,  Mostaganem ,  une  école  primaire  pour  le  double  enseigne- 
ment de  l'arabe  et  du  français  aux  enfants  musulmans. 

L'établissement  de  ces  écoles  sera  étendu  successivement  aux  villes  où 
Pulilité  publique  en  sera  reconnue  par  le  gouverneur  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet. 
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Alt.  2.  L'enseignement  primaire  est  gratuit. 
11  comprend  : 

La  lecture  cl  l'écriture  de  l'arabe  ; 

Les  éléments  de  la  langue  française,  la  lecture  et  récriture  du  français; 

Les  éléments  du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Art.  3.  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose  d'un  directeur  français 
et  d'un  maître  adjoint  musulman ,  choisi  parmi  les  Tolbas. 

Art.  U.  Les  directeurs  et  les  maîtres  adjoints  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général ,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  ;  ils  sont  révoqués  par  le  gou- 
verneur général. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de 
capacité  exigé  pour  les  instituteurs  primaires ,  et  d'un  certificat  d'aptitude 
pour  l'enseignement  de  la  langue  arabe,  délivré  par  le  jury  d'examen  des 
interprètes  militaires. 

Les  maîtres  adjoints  sont  présentés  par  le  préfet,  le  muphti  ou  le  cadi 
consulté. 

Art.  6.  Les  directeurs  reçoivent  un  traitement  fixe  de  1,200  fr.,  et  les 
maîtres  adjoints ,  de  600  fr. 

11  leur  est,  en  outre,  alloué  : 

1°  Une  gratification  annuelle  dont  le  chiffre,  déterminé  par  le  gouver- 
neur général ,  ne  peut  jamais  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  du  traite- 
ment fixe  ; 

2°  Une  rétribution  mensuelle  de  1  fr.  par  élève ,  et  répartie ,  savoir  :  les 
deux  tiers  au  directeur,  et  le  tiers  aux  maîtres  adjoints. 

§  2.  Écoles  de  filles. 

Art.  7.  Il  est  établi  une  école  primaire  déjeunes  filles  musulmanes  dans  les 
villes  d'Alger,  Constanline,  Oran  et  Bone. 

Cette  institution  sera  successivement  étendue  aux  villes  où  l'utilité  pu- 
blique en  sera  reconnue  par  le  gouverneur  général ,  sur  la  proposition  dn 
préfet. 

Art.  8.  L'instruction  est  gratuite. 

Elle  comprend  : 

1"  La  lecture  et  l'écriture  de  l'arabe  ; 

2"  La  lecture  et  l'écriture  du  français  ;  les  éléments  de  la  langue  française 
et  les  éléments  du  calcul  ; 

3°  Les  travaux  à  l'aiguille. 

Art.  9.  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose  d'une  directrice  fran- 
çaise et  d'une  sous-maîtresse  musulmane. 

Art.  10.  La  nomination,  la  suspension  et  la  révocation  des  directrices  et 
des  sous-maîtresses  ont  lieu  conformément  à  l'art,  /i  ci-dessus. 
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Les  dispositions  du  paragraphe  1*'  de  l'urticle  5  sont  t^galement  appli- 
cables aux  directrices. 

Art.  11.  Les  directrices  reçoivent  un  traitement  fixe  de  1,000  fr.,  et  les 
sous-maîl rosses  un  traitement  fixe  de  500  fr. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  6  leur  sont 
applicables. 

Chap.  II.  —  Écoles  d'adultes. 

Art.  12.  Un  enseignement  français  pour  les  adultes  indigènes  est  établi 
dans  les  villes  d'Alger,  Oran ,  Constantine ,  et  sera  étendu  successivement 
dans  les  villes  où  l'utilité  en  sera  reconnue  par  le  gouverneur  général,  sur 
la  proposition  du  préfet. 

Cet  enseignement  est  gratuit  ;  il  est  confié  aux  professeurs  du  cours  public 
d'arabe  dans  les  villes  où  ces  cours  sont  établis,  et  dans  les  autres  villes,  à 
des  maîtres  désignés  par  le  gouverneur  général,  conformément  à  l'article  Zî 
ci-dessus. 

Ces  maîtres  doivent  remplir  les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  I" 
de  l'article  5. 

Art.  13.  Une  indemnité  de  600  fr.  à  1,000  fr.  est  allouée  au  professeur 
ou  au  maître. 

Art.  Ik.  L'enseignement  comprend  les  éléments  de  la  langue  française , 
du  calcul ,  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 

Les  cours  ont  lieu  trois  fois  au  moins  par  semaine. 

'^  Art.  15.  Des  gratifications  peuvent  être  accordées,  par  le  préfet,  aux 
élèves  qui  se  font  remarquer  par  leur  assiduité,  leur  application  et  leurs 
progrès. 

Chap.  IIï.  —  Surveillance  et  inspection. 

Art.  16.  Les  écoles  primaires  de  garçons  sont  placées  sous  la  surveillance 
d'un  comité  local  institué  dans  chaque  ville  et  composé  : 

Du  maire  ou  du  juge  de  paix  dans  les  villes  où  les  municipalités  ne  sont 
pas  instituées  ; 

Du  muphti  ou  du  cadi ,  et  d'un  fonctionnaire ,  désignés  par  le  préfet. 

Art.  17.  Les  écoles  primaires  et  les  écoles  d'adultes  sont  inspectées  par  un 
fonctionnaire  ou  un  officier  français  choisi,  pour  chaque  localité,  par  le 
préfet ,  et  assisté  d'un  fonctionnaire  indigène. 

Art.  18.  Les  écoles  de  filles  sont  surveillées  et  inspectées  par  des  dames 
inspectrices  désignées  par  le  préfet. 

Art.  19.  Les  écoles  primaires  de  filles  et  de  garçons  et  les  écoles  d'adultes 
sont  placées  sous  l'autorité  du  préfet. 

Tous  les  trois  mois,  le  préfet  adresse  au  gouverneur  général  un  rapport 
sur  la  situation  de  ces  divers  établissements. 

Ce  rapport  est  transmis  au  ministre  de  la  guerre. 
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(iHAP.  IV.  —  Jurys  d'examen  et  brevets  d'aplUude. 

Alt.  20.  Il  est  institué,  par  le  gouverneur  général,  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  province ,  un  jury  d'examen  chargé  de  délivrer  aux  jeunes  indigènes 
des  brevets  constatanî  leur  aptitude. 

Art.  21.  Les  brevets  sont  de  trois  degrés  : 

Le  brevet  de  3*  degré  est  accordé  au  candidat  sachant  parler  français; 

Le  brevet  de  T  degré,  à  celui  qui  sait  lire  et  écrire  le  français; 

Le  brevet  de  l*"'  degré  à  celui  qui  possède  les  matières  d'enseignement 
indiquées  dans  l'article  lu. 

Art.  22.  Les  emplois  auxquels  peuvent  prétendre  les  indigènes  sont  don- 
nés de  préférence  aux  candidats  pourvus  du  brevet  du  degré  le  plus  élevé. 

Ghap.  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  23.  —  Un  règlement  ministériel  déterminera  : 
1"  Le  choix  des  livr^^s  deslinés  à  l'enseigueinent  des  écoles  instituées  con- 
formément au  présent  décret  ; 

2"  L'âge  d'admission  des  élèves  dans  ces  écoles  et  l'âge  où  ils  en  sortiront. 

Art.  2/i.  Des  arrêtés  préfectoraux  détermineront  les  heures  d'ouverture  et 
de  clôture  des  classes ,  le  montant  des  gratifications  à  accorder  conformé- 
ment à  Tarlicle  15 ,  et  généralement  ce  qui  lient  au  régime  intérieur  et  à  la 
discipline  des  écoles. 

Art.  25.  Toutes  les  dépenses  relatives  au  personnel  et  au  matériel  des 
établissements  institués  conformément  au  présent  décret,  sont  mises  à  la 
charge  du  budget  départemental,  et  pour  les  locahtés  situées  en  dehors  des 
départements ,  à  la  charge  du  budget  local  et  municipal. 

Art.  28.  Les  attributions  conférées  au  préfet  par  le  présent  décret  sont 
exercées  en  territoire  militaire  par  le  général  commandant  la  division. 

Art.  27.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  h  rÉlysée-National ,  le  1^  mai  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  guerre , 

D'IIAUTPOUL, 
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ARRETES». 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,  relatif  à  l'ilinéraîre  des  examinateurs 
pour  le  concours  à  l'admission  à  l'Ocole  polytechnique  en  1850 
(16  juillet  1850). 

Tableau  indicatif  des  villes  désignées  comme  centres  d'examen  pour  chaque 
département,  et  des  jours  d'ouverture  des  épreuves  dans  chacune  d'elles, 
pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  forestière. 

^ota.  A  Paris ,  le  tirage  au  sort  de  Tordre  d'examen  aura  lieu  à  la  Sor- 
boniie  le  18  juillet,  à  onze  heures  du  matin. 

Tournée  de  l'est, 

Paris Seine 20  juillet. 

Douai Nord,  Aisne,  Pas-de-Calais 17  août. 

Metz Moselle,   Ardennes,  Marne,  Mcurthe, 

Meuse 2/^    id. 

Strasbourg.     .     .     Bas-Rhin,  IJaut-Rhin,  Vosges.     ...       3  septembre. 

Dijon Côte-d'Or,  Aube,  Cher,  Doubs,  Jura, 

Haute-Marne,  Nièvre ,  Haute-Saône , 

Yonne 8        id. 

Lyon Rhône,  Ain ,  Allier,  Hautes- Alpes ,  Ar- 

dcche,  Cantal ,  Drôme ,  Isère ,  Loire , 
Haute-Loire,  Puy-de-Dôme,  Saône- 
et-Loire 13        id. 

Marseille.  .     .     .     Bouches-du-Rhône,  Basses- Alpes,  Corse, 

Var,  Vauduse ,  Algérie 20        id. 

Tournée  de  l'ouest. 

Paris vSeine,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise 20  juillet. 

Rouen Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Oise, 

Somme 30  août. 

Rennes.  .  .  .  lUe-et-Vilaine ,  Côtes -du -Nord,  Fini- 
stère ,  Loire  -  Inférieure ,  Manche  , 
Mayenne,  Morbihan 3  septembre. 

La  Flèche  .     .     .     Sarthe,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire, 

Orne,   Loir-et-Cher 7    id. 

Angoulême.  .  .  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze, 
Creuse,  Dordogne,  Indre,  Deux- 
Sèvres  ,  Vendée  ,  Vienne  ,  Haute- 
Vieniio 10        id. 
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Bordeaux  .    .     .     Gironde,   Landes,    Loi -et- Garonne , 

Basses-Pyrénées 13  septembre. 

Toulouse,  .  .  .  Haute-Garonne ,  Aricge  ,  Gers  ,  Lot , 
Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et-Ga- 
ronne IG       id. 

Montpellier.    .     .     Hérault,  Aude,  Aveyron,  Gard,  Lozère, 

Pyrénées-Orientales 20        id. 

Avis  importanL 

Chaque  candidat  sera  examiné  par  deux  examinateur  qui  se  succéderont 
à  quatre  jours  d'intervalle.  Les  matières  des  épreuves  orales  sont  partagées 
entre  les  deux  examinateurs ,  de  la  manière  suivante  :  l'un  des  examens  por- 
tera exclusivement  sur  l'arithmétique,  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géométrie;  l'autre  sur  la  géométrie,  la  trigonométrie,  la  géométrie 
descriptive  et  la  statique, 

A  Paris ,  toutes  les  compositions  se  feront  à  l'école  polytechnique.  Dans  les 
départements,  elles  se  feront  à  la  date  indiquée  au  présent  tableau,  trois 
jours  avant  Varrivée  du  premier  examinateur.  Toutefois ,  la  version  latine 
sera  faite  sous  la  surveillance  du  second  examinateur,  qui  fera  exécuter 
aussi  le  calcul  trigonométrique.  Les  lavis  d'architecture  lui  seront  remis. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  examens  et  un  tableau  des  indications  à 
suivre  dans  la  partie  graphique  seront  affichés  dans  les  salies  où  les  épreuves 
devront  être  subies.  11  contient  les  dispositions  qu'il  importe  aux  candidats  de 
connaître. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstriictioii  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  à  la  deuxième  session  des  commissions  d'instruc- 
tion primaire  en  1850  (10  juillet  1850). 

Monsieur  le  recteur,  par  une  circulaire  du  7  mai  dernier,  je  vous  ai  an- 
noncé que  la  deuxième  session  des  commissions  d'instruction  primaire  était 
fixée  cette  année ,  dans  chaque  département ,  au  1"  août  prochain.  Il  m'a 
été  demandé  si  ces  examens  pour  l'admission  aux  écoles  normales  doivent 
avoir  lieu,  comme  les  années  précédentes,  immédiatement  après  les  exa- 
mens pour  le  brevet  de  capacité ,  et  si  des  modifications  ne  devraient  pas 
être  apportées  à  la  condition  d'âge  déterminée  pour  les  aspirants  aux  écoles 
normales.  Après  avoir  délibéré  sur  ces  questions  en  conseil  de  l'Université  , 
j'ai  décidé  que  les  examens  pour  l'admission  aux  écoles  normales  se  feront 
dans  une  session  spéciale  dont  MM,  les  recteurs  fixeront  l'époque,  mais 
seulement  après  le  vote  des  conseils  généraux ,  relatif  à  ces  établissements.. 
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Il  doit  Olrc  cnleiulu  que ,  jusqu'à  la  proniuli^alion  d'un  nouveau  lègicnicnt, 
il  ne  sora  exigé  des  candidats  que  les  condilions  qui  sont  prescrites  par  les 
règlemenls  uctuellemeni  existants. 
Ilecevez ,  etc. 

Paris,  le  10  juillet  1850. 

Le  ministre  de  IHnstructioti  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Pari  EU. 


Circulaire  du    iniiiislre  de  la   guerre  aux  préfets,  relative  aux  de- 
mandes  de   bourses   pour   les    écoles    polytechnique    et    militaire 

(5  juillet  1850). 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  des  26  janvier,  3  mai  el 
5  juin  1850,  des  bourses  ou  des  demi-bourses  seront  accordées,  dans  les 
écoles  polytechnique  et  spéciale  militaire,  aux  jeunes  gens  qui  auront  préala- 
blement fait  constater  rinsuffisance  des  ressources  de  leur  famille,  au  moyen 
d'une  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet 
du  département. 

De  plus,  il  pourra  être  alloué,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursi  r,  un 
trousseau  ou  un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  Pécole. 

En  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  à  accorder  aux  élèves  des  écoles 
polytechnique  et  spéciale  militaire,  rassemblée  législative  a  voulu  que  la 
carrière  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles  ne  fût  pas  entravée  par 
le  manque  de  fortune ,  et,  en  substituant  à  l'action  isolée  des  maires  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  elle  a  eu  en  vue  d'empêcher  que  la  justifi- 
cation des  moyens  d'existence  des  parents  ne  donnât  lieu  à  de  regrettables 
inexactitudes  et  à  l'abus  d'une  mesure  qui  ne  doit  profiter  qu'aux  familles 
hors  d'état ,  vu  leur  peu  de  ressources ,  de  suffire  aux  charges  de  la  pension. 

Je  vous  invite  à  faire  comprendre  aux  conseils  municipaux  que  l'équité, 
aussi  bien  que  les  intérêts  du  trésor,  exigent  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  ces 
principes  dans  les  avis  qu'ils  auront  à  émettre. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront  être  l'objet  d'un  scrupuleux 
examen  de  votre  part ,  et  vous  ferez  usage  de  la  connaissance  personnelle 
que  vous  auriez  de  la  position  des  familles  pour  ne  donner  votre  approbation 
qu'aux  propositions  qui  seraient  parfaitement  motivées.  Les  demandes  qui 
s'écarteraient  des  conditions  voulues  par  la  loi  et  qui  ne  seraient  pas  ap- 
puyées par  les  conseils  municipaux  seront  renvoyées  par  vous  aux  pétition- 
naires, avec  explication  des  motifs  de  ce  renvoi. 

L'état  ci-joint,  dont  je  vous  adresse exemplaires,  est  destiné  à  rece- 
voir tous  les  renseignements  que  vous  aurez  pu  vous  procurer  sur  la  posi- 
tion de  fortune  du  candidat  et  de  sa  famille  ;  un  de  ces  états  sera  joint  à 
chacune  des  demandes  que  vous  aurez  à  me  transmettre,  et  qui  devra  être 
accompagnée,   indépendHmmenI  de  la    délibération  du  conseil    municipal 
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énonçant  exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  (reniants  el  les 
autres  charges  des  parents,  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions.  Ces  ren- 
seignements doivent  être  complétés  par  une  déclaration  du  pétitionnaire, 
constatant  qu'il  ne  possède  rien  en  dehors  des  propriétés,  rentes,  revenus 
de  toute  nature,  énoncés  sur  l'état  de  renseignements  qui  le  concerne. 

Les  demandes  de  bourses  qui  me  sont  parvenues  jusqu'à  ce  moment 
n'étant  pas  instruites  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  je  vous  les 

renvoie  dans    deux  bordereaux,   savoir pour  l'école    polytechnique, 

et pour  l'école  de  Saint-Cyr. 

Ces  demandes ,  ainsi  instruites  et  régularisées ,  devront  me  revenir  avant 
le  15  septembre ,  terme  de  rigueur.  Les  candidats  pour  lesquels  je  n'aurais 
pas  alors  reçu  les  renseignements  exigés  ne  pourraient  concourir  pour  les 
places  gratuites,  ni  pour  l'obtention  d'un  trousseau. 

Toute  demande  qui  me  sera  adressée  directement  vous  sera  renvoyée 
pour  être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  5 juillet  1850. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

D'Hautpoul. 


RAPPORTS». 

Rapport  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  l'inlroduc- 
lioii  du  travail  agricole  dans  les  écoles  primaires  des  campagnes. 

Monsieur  le  ministre ,  les  bras  manquent  à  l'agriculture  dans  un  grand 
nombre  de  localités. 

Le  sarclage  des  céréales  est  devenu  presque  impossible  dans  beaucoup  de 
contrées,  dans  le  département  de  la  Somme,  par  exemple. 

La  plus-value  d'une  récolte  de  grains  soigneusement  sarclée  sur  une 
récolte  qui  ne  l'a  pas  été ,  est  d'un  cinquième  du  produit  brut. 

Pourquoi  ne  pas  y  employer  les  enfants  des  écoles  admis  à  titre  gratuit  ? 

11  y  aurait  utilité  à  le  faire  sous  ce  rapport ,  indépendamment  du  profit 
qu'on  y  trouverait  pour  l'école  et  pour  la  société. 

La  santé  des  enfants  gagnerait  beaucoup  ,  s'ils  étaient  conduits ,  pendant 
trois  heures,  lorsqu'il  fait  beau  temps,  sur  des  champs  cultivés,  pour  y 
pratiquer  des  sarclages  parfaits  et  des  binages. 

Pendant  la  saison  d'hiver,  ils  seraient  employés  au  ramassage  des  cailloux 
pour  les  routes  et  à  une  opération  de  défoncement ,  à  la  pelle  légère ,  qui 
est  une  pratique  combinée  de  la  charrue,  du  défonceur  et  du  bras  des  en- 
fants, offrant  les  profits  de  la  culture  la  plus  avancée,  quoique  la  plus 
simple. 

Ce  mode  de  défoncement  occupe  tous  les  enfants  de  ma  ferme-école, 
sans  distinction  d'âge  ,  à  partir  de  neuf  aiis,  pendant  rautonmc  et  rhiver. 
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LMnlcIligcnce  des  enfants  que  l'on  occupe  de  travaux  légers  sur  la  terre,  se 
développe  d'une  manière  fort  remarquable ,  et  une  heure  d'école,  au  retour 
du  travail  extérieur,  leur  profite  plus  que  trois  ou  quatre  heures  données 
d'étude  dans  le  système  actuel. 

Il  y  a  donc  bénéfice  pour  la  santé  et  pour  l'instruction.  Il  y  a  aussi  béné- 
fice incontestable  du  côté  des  mœurs ,  et  réforme  des  vices  qui  épuisent  l'en- 
fance ,  par  le  seul  fait  de  la  fatigue  que  produit  le  travail  corporel. 

Quant  aux  résultats  financiers ,  les  voici  : 

Je  puis  affirmer,  par  l'expérience  que  j'ai  faite  avec  les  petites  filles  de 
l'école  de  ma  commune ,  que  chaque  après-dînée  employée  par  les  enfants 
de  six  à  douze  ans  qui  la  fréquentent  produit  3  fr.  Or,  il  en  résulte  que 
l'emploi  de  cent  demi-journées  de  l'école  des  filles  solderait  les  émolu- 
ments d'une  sœur  d'école. 

Le  travail  du  sarclage  à  la  main  occupant  l'école  des  filles ,  le  binage  con- 
vient à  celle  des  garçons. 

Nous  avons  des  groupes  de  vingt  de  ces  jeunes  élèves  qui  ont  remporté  le 
prix  du  binage  dans  le  concours  du  comice  d'Amiens ,  après  avoir  été  formés 
par  leur  instituteur.  Ce  nombre  est  la  moyenne  de  celui  des  élèves  admis 
gratuitement. 

Leur  travail  peut  rapporter  15  fr.  par  semaine  pour  deux  après-dînées 
seulement.  Ce  produit  peut  donc  exonérer  la  commune  et  le  département 
de  la  charge  de  l'instituteur,  qui  pèse  si  lourdement  sur  l'un  et  l'autre. 

J'ai  expérimenté  tout  ce  que  j'expose  ici  sur  ce  sujet ,  et  les  avantages  du 
système ,  pour  la  santé,  l'instruction,  la  moralité  des  élèves,  ne  seront  con- 
testés par  personne.  Ses  avantages  dans  l'ordre  économique  ne  sont  pas 
moins  évidents. 

DE  Raineville. 

Directeur  honoraire  de  la  ferme-école  de  la  Somme. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  29  juin  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  à  Langres  (Haute- 
Marne),  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  mai  1826 ,  est  autorisée  à  fonder  à 
Rivière-le-Bois  (même  département)  un  établissement  de  son  ordre,  à  la 
charge ,  par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  ordonnance  du  30  avril  1826. 
Le  maire  de  la  commune  de  Rivière-le-Bois  (Haute-Marne)  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  à  Langres  (même 
département),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la 
donation  d'une  rente  annuelle  de  six  cent  douze  francs,  faite  à  la  commune 
par  le  sieur  Jcan-Baptistc-Élisabclh  Philpin ,  suivant  acte  notarié  du  5  octo- 
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brc  18/|7,  aux  clauses  el  condilious  y  énoncées ,  et  nolaninieut  à  la  cliargc 
de  pourvoir  au  logement  de  deux  sœurs  de  la  congrégation  de  la  Providence 
et  de  leur  fournir  un  traitcjuent  annuel  de  six  cents  francs. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  3»  juin  1850  ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Évron  (Mayenne) ,  en  vertu  du  décret 
du  13  novembre  1810,  est  autorisée  à  fondera  Marigné  (Maine-et-Loire)  un 
établissement  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  le  même  dé- 
cret, pour  la  maison  mère.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Marigné  (Maine-et- 
Loire)  ,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
à  Évron  (Mayenne) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  legs  d'une  rente  de  quatre  cents  francs,  fait  aux  pauvres  de  Mari- 
gné par  la  demoiselle  Françoise  Chopin,  suivant  son  testament  olographe 
du  15  avril  ISUQ,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la 
charge  d'affecter  les  arrérages  de  la  rente  léguée  à  un  étabhssement  de 
sœurs  de  la  Charité  d'Évron. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  renduendatedu  29  juin  1850,  surlc 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Louis,  existant  à  Vannes  (Morbihan),  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  21  mars  1816 ,  est  autorisée  à  fonder  à  Paimpont 
(Ille-et- Vilaine)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les 
membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère,  approuvée  par  ordonnance  du  22  juillet  18Zi^.  La  supérieure 
générale  de  cette  congrégation  est  autorisée  à  acquérir,  moyennant  la  somme 
de  cinq  mille  trois  cents  francs,  montant  de  l'estimation,  une  maison  avec 
deux  jardins  et  une  cour  située  à  Paimpont,  et  appartenant  à  la  demoiselle 
Anne-Marie  Reynault  et  au  sieur  Julien  Métayer,  qui  en  ont  consenti  la  vente 
au  profit  de  la  congrégation ,  suivant  actes  sous  seings  privés  des  28  et  29 
octobre  18Zi7.  La  maison  à  acquérir  sera  affectée  au  logement  des  sœurs  qui 
composeront  l'établissement  à  fonder  à  Paimpont. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  29  juin  1850» 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  maires  des  communes  de  Perrogney  et  de  Courcelles-en-Montagne 
(Haute-Marne)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  ces  communes  par  la 
dame  Heine  Caumont,  veuve  du  sieur  Etienne  Carbillet,  suivant  son  testament 
olographe  du  22  octobre  ISlih,  et  consistant,  savoir  :  l°pour  chacune  de  ces 
communes,  dans  la  moitié  de  divers  immeubles  en  nature  de  terres  labou- 
rables, prés  et  chcnevières ,  eslimés  dix-sept  mille  neuf  cent  soixante  et  dix- 
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sepl  francs,  sitiit5s  sur  les  territcires  de  Perrogney  et  de  Pierrefontainc ,  pour 
le  revenu  de  ces  biens  être  employé  d'abord  à  l'entretien,  dans  chaque  loca- 
lité ,  de  deux  religieuses ,  qui  seront  tenues  d'instruire  les  jeunes  filles  et  de 
soigner  les  malades ,  et  l'excédant ,  s'il  en  existe ,  au  soulagement  des  pau- 
vres et  des  malades;  2"  pour  la  commune  de  Perrogney  seule,  en  une 
maison  située  sur  son  territoire,  estimée  deux  mille  cinq  cents  francs,  et 
destinée  au  logement  des  deux  sœurs.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, existant  à  Langres  (Haute-Marne),  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
28  mai  1826 ,  est  autorisée  à  fonder  dans  chacune  des  commune  de  Perro- 
gney et  de  Courcelles-en-Montagne  (même  département),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  de  ces  établissements 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
l'ordonnance  du  30  avril  1826. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  U  juillet 
1850,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
la  congrégation  des  sœurs  de  SainlP^Cjbrétienne  existant  à  Metz  (Moselle), 
en  vertu  du  décret  du  20  décembrfv  j^io  ,  est  autorisée  à  fonder  à  Warne- 
court  (Ardennes)  un  élabhsserpt:;  t^de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  eM^-tse  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère,  w^i^'/jv  décret  précité.  La  supérieure  générale 
de  la  même  congrégation,  iti.-'  {^le  cet  établissement,  et  le  maire  de 
Warnecourt,  au  nom  de  cettrvçommane,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  lait  à  a  commune  par  le  sieur  François-Louis 
Gillot-Tauton ,  suivant  son  testament  olographe  du  1"  mars  18Zi8 ,  et  con- 
sistant en  biens  meubles  et  immeubles  représentant ,  après  le  prélèvement 
des  legs  particuliers  et  des  droits  de  succession ,  une  valeur  de  soixante-dix- 
neuf  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs ,  à  la  charge  de  construire  dans  cette 
localité  une  école  d'enseignement  et  de  couture  pour  les  jeunes  filles  pauvres, 
et  d'affecter  le  revenu  des  biens  légués  ,  déduction  faite  de  la  somme  néces- 
saire pour  ledit  établissement ,  au  traitement  de  deux  sœurs  de  la  congréga- 
tion de  Sainte-Chrétienne ,  à  Metz ,  qui  seront  appelées  à  diriger  l'école  de 
Warnecourt. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  Zi  juillet  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Nativité-de-la-Sainte-Vierge,  existant  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise),  en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  juin  1826,  est 
autorisée  à  fonder,  à  Pont-le-Voy  (Loir-et-Cher),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  dudit  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère ,  par  ordon- 
nance du  1/j  mai  1826. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  10  juillet  1850, 
sur   le   rapport  du    minisire   de  l'instruclioii    publique   et  des  cultes,  la 
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congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Évron  (Mayenne),  en  veilu 
du  décret  du  13  novembre  1810,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
religieuses  de  son  ordre  ù  Sain t-Cyr-le-Gra vêlais  (môme  département) ,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité.  La  supé- 
rieure générale  de  la  même  congrégation  est  autorisée  h  accepter,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  l'établissement  de  re- 
ligieuses de  son  ordre  à  Saint-Cyr-le-Gravelais,  par  la  demoiselle  Françoise 
Bouzon ,  suivant  son  testament  public  du  7  octobre  1828 ,  et  consistant  en 
une  somme  de  mille  francs.  Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  TÉtat ,  et 
les  arrérages  de  la  renie  acquise  seront  affei[:tés  aux  besoins  de  l'établisse- 
ment de  Saint-Cyr-le-Gravelais ,  conformément  aux  intentions  de  la  tes- 
tatrice. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  çies  cultes ,  en  date 
du  h  juillet  1850,  un  concours  sera  ouvert  le  à  novembre  1850  devant  la 
faculté  de  droit  de  Paris  pour  un"  ^ia[Yt  iC  droit  romain  vacante  dans 
cette  faculté,  pour  une  chaire  de  co('  lyH  vacante  à  la  faculté  de  Caen,  et 
pour  deux  places  de  suppléant  vacao  -  l'une  à  la  faculté  de  Rennes  et 
l'autre  à  la  faculté  de  Toulouse.  Les  doctr  .-  en  dro'^qwi  voudraient  prendre 
part  à  ce  concours  devront  déposer,  a\  -  ?  octobre  prochain ,  au  secré- 
tariat de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  .^  constatant  qu'ils  remplissent 
les  conditions  d'admissibilité  prescrites  par  le    règlements. 


Par  divers  arrêtés,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  les  ou- 
vrages suivants  ont  été  autorisés  pour  les  étabhssements  universitaires  : 

L'ouvrage  publié  par  le  libraire  Delalain  et  intitulé  :  Recueil  des  lois  et 
actes  de  V instruction  publique ,  années  18/i8  et  18/i9,  est  admis  pour  être 
placé  dans  les  bibliothèques  des  lycées  et  collèges. 

L'ouvrage  de  M.  Barrau  intitulé  :  Devoirs  des  enfants  envers  leurs  pa- 
rents ,  est  admis  pour  l'usage  des  écoles  primaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  kppel  à  la  raison  sur  la  vérité  religieuse,  par 
M.  l'abbé  Barthc,  est  admis  pour  être  déposé  dans  les  bibliothèques  des 
lycées  et  collèges. 
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A!I»!I»EB1BL.ÉE:   IlATIO.^AIiE  L.É01ISE.ATIVE. 

Rapport  fait  par  M.  Bcrryer,  au  nom  de  la  commission  du  budget ,  sur 
le  projet  de  loi  des  dépenses  de  l'exercice  1851. 

M.  Bcrryer  a  présenté,  dans  la  séance  du  jeudi  27  juin,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses 
pour  l'exercice  1851. 

La  commission  propose ,  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique ,  plu- 
sieurs modifications ,  dont  nous  donnons  ci-après  le  détail.  Elle  demande  de 
plus  à  l'assemblée  d'apporter  d'assez  graves  modifications  aux  conditions 
des  peiiaions  de  retraite.  Nous  donnons  ici  la  partie  du  rapport  relative  à  cette 
importante  que:*ion  : 

«  L'attention  de  votre  commission  s'est  plus  sérieusement  attachée  à  l'ac- 
croissemem  périodique  des  ^subventions  aux  caisses  de  retraites  formées 
dans  les  différeni^  ministères  à  l'aiV^e  de  retenues  sur  les  traitements  des  em- 
ployés de  tout  grade.  Depuis  leV^'S^es  années  on  réclame  une  loi  régulatrice 
et  des  pensions  civiles  iii^critcû  ^^  trésor  et  des  pensions  sur  les  caisses  sub- 
ventionnées par  l'État.  A  a^on^s  époques,  des  projets  ont  élé  soumis  aux 
assemblées  législatives ,  et  malgré  la  gravité  des  abus ,  ces  propositions  n'ont 
point  reçu  de  solution.  Pour  mettre  un  terme  à  l'augmentation  des  charges 
qui  pèsent  ainsi  plus  lourdement  d'année  en  année  sur  les  contribuables  au 
profit  des  pensionnaires,  vous  avez  adopté,  dans  l'art.  22  de  la  loi  des 
finances  du  15  mai  1850,  la  disposition  qui  prescrit  que,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  les  pensions  civiles ,  il  ne  sera  accordé  de  pension , 
à  la  charge  des  caisses  de  retraites  subventionnées  par  l'État ,  qu'en  propor- 
tion des  fonds  rendus  libres  par  des  extinctions  et  sans  pouvoir  excéder  les 
crédits  alloués  au  budget  de  l'année. 

«  Votre  commission  a  été  obligée  de  reconnaître  que  la  précaution  prise 
par  cet  article  de  loi  est  insuffisante,  et  qu'il  se  présente  même  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  est  bien  difficile  de  rester  renfermé  dans  une  limite 
ainsi  posée. 

«  Les  besoins  du  service,  les  suppressions  d'emplois,  les  changements 
qui  surviennent  dans  l'organisation  administrative ,  peuvent  déterminer  des 
mises  à  la  retraite  et  des  liquidations  de  pensions ,  dans  une  proportion  qui 
excède  le  montant  des  extinctions  annuelles.  Il  devient  donc  nécessaire,  pour 
arrêter  le  progrès  du  mal,  et  en  attendant  une  loi  spéciale  sur  les  pensions 
civiles,  de  prendre  législativement  des  mesures  réglementaires,  de  poser 
des  conditions  d'après  lesquelles  les  pensions  pourront  être  liquidées  et 
fixées.  Ces  dispositions  provisoires  doivent  avoir  pour  objet  la  fixation  des 
bases  d'après  lesquelles  le  taux  de  la  pension  doit  être  calculé. 

«  Dans  tous  les  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés  sur  cette  matière  depuis 
vingt  ans,  il  est  des  dispositions  uniformément  et  constamment  reproduites; 
elles  ont  pour  objet  de  déterminer  que  l'année  moyenne  de  traitement,  scr- 
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vanl  de  base  à  la  liquidation  d'une  pension,  doit  être  formée  par  l'addiiioii 
des  traitemenls  reçus  pendant  les  dix  dernières  années  d'activité  de  service, 
et  que  la  pension  liquidée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  moitié  du 
montant  de  l'année  moyenne.  Enfin,  à  toutes  les  époques,  on  a  reconnu  que 
la  réversibilité  de  la  pension  en  faveur  des  veuves  de  fonctionnaires  retraités 
ne  devait  être  accordée  que  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  au  moins  dix 
ans  avant  l'admission  du  mari  à  la  retraite.  Ce  sont  ces  dispositions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  dans  l'article  11  de  la  loi  des 
dépenses,  amendée  par  votre  commission. 

«  Nous  avons  apporté  une  sévérité  scrupuleuse  à  renfermer,  d'ailleurs,  dans 
la  limite  fixée  par  la  dernière  loi  de  finances,  les  subventions  accordées 
pour  les  caisses  de  retraites  des  différents  ministères.  Les  observations  par- 
ticulières à  chacune  d'elles  et  présentées  en  marge  des  divers  articles  du 
budget  vous  feront  connaître  les  motifs  spéciaux  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  accorder,  en  certains  cas,  des  augmentations  de  crédit  pour  ces 
subventions.  Nous  ne  les  avons  point  refusées  lorsque  les  subventions  avaient 
été  restreintes  au  budget  de  1850,  parce  qu'il  était  fait  emploi ,  sur  cet  exer- 
cice ,  de  fonds  libres  appartenant  aux  caisses  de  retraites.  » 

Ces  observations  ont  été  formulées  par  la  commission  en  un  projet  d'ar- 
ticle de  loi ,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  11.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  pensions,  les  liquidations 
de  pensions  sur  les  caisses  de  retraites  des  différents  ministères,  fondées 
sur  des  retenues  et  subventionnées  par  l'État ,  seront  soumises  aux  règles 
suivantes  : 

1°  L'année  moyenne  de  traitement  servant  de  base  à  la  liquidation  d'une 
pension  sera  formée  par  l'addition  des  traitements  reçus  pendant  les  dix  der- 
nières années  d'activité  de  service. 

2°  La  pension  liquidée  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder  la  moitié  du 
traitement  de  l'année  moyenne, 

3"  Les  droits  à  la  réversibilité  en  faveur  des  veuves  de  fonctionnaires  ou 
agents  morts  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite ,  ne  pourront  être  exer- 
cés qu'autant  que  le  mariage  aura  été  contracté  dix  ans  avant  l'admission  à 
la  retraite  du  mari. 

Voici  les  principales  modifications  faites  par  la  commission  au  projet  de 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  pour  l'exercice  1851,  avec  les 
observations  faites  à  l'appui  par  M.  le  rapporteur  : 

Chap.  P"".  —  Administration  centrale.  —  Personnel,  —  Crédit  demandé  : 
373,250  fr.  —  Réduit  à  369,250  fr. 

«  La  commission  a  rejeté ,  dit  M.  le  rapporteur,  mie  augmentation  de 
6,000  fr.,  demandée  au  chapitre  du  personnel,  en  raison  de  l'augmentation 
du  travail  auquel  l'organisation  exigée  par  la  nouvelle  loi  de  l'enseignement 
peut  donner  lieu  ;  mais  la  commission  a  pensé  que  cette  organisation  devait 
être  terminée  dans  le  courant  de  1850,  et  que  ,  par  suite  du  système  même 
de  la  loi,  l'administration  centrale,  quoique  le  nombre  des  académies  soit  con- 
sidérablement augmenté ,  aura  à  statuer  sur  un  moins  grand  nombre  d'af- 
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iaires,  dont  lu  sohitioii  apparlienl  désormais  aux  conseils  académiques.  Enlin, 
la  commission  ne  pouvait  regarder  comme  nécessaire  cette  extension  du 
cadre  du  personnel,  puisque,  pour  Texercice  1851,  elle  maintient  au  cha- 
pitre 1"  bis  l'indemnité  provisoire  aux  employés  supprimés,  qui  devaient 
cesser  de  la  recevoir  en  1850,  et  qui  pourront  être  appelés  à  prendre  part 
aux  travaux  extraordinaires  auxquels  la  nouvelle  loi  pourrait  encore  momen- 
tanément donner  lieu.  « 

Chap.  1"  bis.  —  Indemnité  aux  employés  supprimés.  —  11,100  fr.  — 
Même  chiffre. 

Chap.  II.  —  Matériel.  —  90,000  fr.  —  Fxéduit  à  86,000  fr. 

«  La  commission  rejette  une  augmentation  de  Z|,000  fr.,  accordée  sur  le 
hudgel  de  1850.  » 

Chap.  III.  —  Membres  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
Vinstruction  publique  et  des  inspections.  —  226,000  fr.  —  Même  chiffre, 

Chap.  IV.  —  Services  généraux  de  Vinstruction  publique.  —  107,000  fr. 
—  Réduit  à  10Zi,000  fr. 

«  Les  propriétés  de  l'Université  ayant  fait  retour  à  l'État,  aux  termes  de 
la  nouvelle  loi ,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  ce  chapitre  l'article  des  frais  de 
régie  des  domaines  ;  la  commission  a  seulement  alloué ,  par  prévision , 
1,000  fr.  pour  frais  judiciaires.  » 

Chap.  V.  —  École  normale  supérieure.  —  230,820  fr.  —  Réduit  à 
223,780  fr. 

«  L'école  normale ,  dit  M.  le  rapporteur,  n'était,  aux  termes  du  décret  qui 
l'a  instituée  ,  qu'une  maison  d'éducation  spéciale  dont  les  élèves ,  admis  gra- 
tuitement ,  devaient  suivre  les  cours  publics  des  facultés.  Depuis  on  a  attaché 
à  l'école  un  corps  de  professeurs  chargés  de  l'enseignement ,  et  les  élèves  ont 
cessé  de  suivre  les  cours  publics.  Leur  admission  dans  l'école  ne  leur  donne 
aucun  droit  à  l'agrégation  ;  ils  doivent,  comme  toutes  autres  personnes,  subir 
les  épreuves  du  concours.  Mais  la  spécialité  de  l'enseignement  reçu  à  l'école 
normale ,  lorsqu'il  n'existe  en  France  aucune  institution  analogue,  leur  donne 
nécessairement  un  avantage  pour  se  présenter  au  concours  et  obtenir  l'agréga- 
tion. Les  élèves  de  l'école  des  études  ecclésiastiques ,  et  plusieurs  jeunes  gens 
qui  n'ont  pu  suivre  que  les  cours  pubhcs  des  facultés ,  ont  cependant  obtenu 
des  succès.  Mais  la  commission  du  budget  a  pensé  qu'il  était  désirable  que  l'en- 
seignement de  l'école  normale  pût  profiter  à  des  élèves  libres,  et  qu'il  serait 
utile ,  en  ouvrant  un  externat ,  d'offrir  à  d'autres  qu'aux  élèves  internes  de 
l'école  normale  le  bénéfice  de  l'enseignement  spécial  qui  est  donné  dans 
cette  maison.  Il  conviendra  sans  doute  de  régler  les  conditions  de  l'externat, 
de  manière  à  protéger  le  maintien  et  le  perfectionnement  de  la  discipline  et 
de  la  moralité  dans  l'école.  Dans  cette  pensée ,  à  laquelle  le  ministre  a  donné 
son  assentiment,   la  commission  propose  de  réduire  à  27  le  nombre  des 
élèves  qui  seront  admis  comme  internes,  pour  l'année  scolaire   de   1850 
et  1851.  Cette  réduction  facilitera  l'admission  d'un  certain  nombre  d'ex- 
ternes, et  déterminera ,  sur  ce  chapitre,  une  économie  de  ll,OZjO  fr.  Les 
fonctions  de  directeur  de  l'école  normale  étaient  remplies  jusqu'à  ce  jour  par 
nn  conseiller  de  l'Université  ,  et  il  n'était  porié  à  ce  chapitre  pour  le  traite- 
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ment  du  directeur  qu'une  indemnité  de  2,000  fr.;  un  nouveau  directeur  a 
été  nommé ,  et  le  traitement  attribué  à  ces  fonctions  doit  être  rétabli  en 
entier  à  la  somme  de  6,000  fr.  La  réduction  sur  l'ensemble  du  chapitre  n'est 
plus  que  de  7,0/i0  fr.  » 

CiiAP.  VI.  —  Administration  académique.  —  925,300  fr.  —  Réduit  à 
810,400  fr. 

«  Le  vote  de  l'assemblée  avait  déjà  réduit  le  crédit  en  1850,  seulement  pour 
les  quatre  derniers  mois  de  l'exercice.  Cette  réduction ,  conformément  à  la 
nouvelle  loi  sur  l'enseignement,  portait  sur  des  traitements  de  recteurs, 
d'inspecteurs  et  de  secrétaires  d'académie;  le  crédit,  pour  1851 ,  est  calculé 
d'après  les  mêmes  bases ,  mais  pour  une  année  entière.  » 

Chap.  VII. — Instruction  supérieure. — Facultés  de  théologie. —  115,660  fr. 

—  Même  chiffre. 

Chap.  VIIL  —  Facultés  de  droit.  —  776,700  fr.  —  Réduit  à  763,300  fr. 

«  Par  suite  de  la  réunion  en  une  seule  des  deux  chaires  de  droit  constitu- 
tionnel et  de  droit  administratif,  le  traitement  fixe  et  le  traitement  éventuel 
d'un  professeur  sont  supprimés.  » 

Chap.  IX.  — Facultés  de  médecine.  — 702,ûZiO  fr.  — Même  chiffre. 

Chap.  X.  —  Facultés  des  sciences.  —  Zi70,700  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XI.  —  Facultés  des  lettres.  —  472,696  fr.  —  Même  chiffre. 

«  La  commission  a  demandé ,  qu'en  cas  de  vacances ,  les  chaires  de  litté- 
rature grecque  et  de  httérature  latine,  à  la  faculté  de  Toulouse,  fussent 
réunies  en  une  seule  chaire  de  httérature  ancienne  comme  dans  les  autres 
facultés.  » 

Chap.  XII.  —  Écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  16A,000  fr.  —  Même 
chiffre. 

Chap.  XIII.  —  Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés  (remises  de 
droits,  accroissement  des  collections  et  bibliothèques).  —  71,100  fr.  — 
Même  chiffre. 

Chap.  XIV.  —  Instruction  secondaire.  —  Frais  généraux,  —  87,000  fr. 

—  Même  chiffre. 

Chap.  XV.  —  Lycées,  collèges  communaux.  —  2,319,200  fr.  —  Réduit 
à  2,069,200  fr. 

«  La  commission  supprime  150,000  fr.  sur  la  subvention  pour  les  dépenses 
fixes  dans  les  lycées,  et  100,000  fr.  pour  encouragements  aux  collèges 
communaux.  » 

Chap.  XVI.  —  Instruction  primaire.  —  Inspection.  —  854,800  fr.  — 
Réduit  à  765,999  fr. 

«  La  loi  nouvelle  sur  l'enseignement,  dit  M.  le  rapporteur,  ayant  décidé 
qu'il  y  aurait  un  inspecteur  des  écoles  primaires  par  arrondissement,  mais 
que  les  conseils  académiques  pourraient  proposer  la  réunion  de  deux  arron- 
dissements en  une  seule  inspection ,  le  nombre  des  inspecteurs  qu'il  sera 
utile  de  nommer  n'a  pas  paru  à  la  commission  pouvoir  excéder  en  1851  le 
nombre  de  300  :  il  y  a  donc  lieu  de  réduire  sur  le  crédit  demandé  pour 
le  traitement  de  63  inspecteurs  une  somme  de  88,801  fr.  » 

1850.  22 
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CnAP.  XVÏI.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 
—  5/4l25/»lG  fr.  —  Même  chiffre. 

«  Le  chiffre  des  subventions  de  l'État  aux  communes  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  leurs  écoles  primaires  communales  ne  pourra  être  (i\é  que 
lorsque  les  départements  et  les  communes  auront  voté  et  affecté  leurs  cen- 
times spéciaux  aux  suppléments  de  traitement  des  instituteurs.  » 

Chap.  XVIII.  —  Dépenses  imjmtables  sur  les  fonds  départementaux.  — 
A,Zj31,000  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XIX.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales  des  écoles 
normales  primaires.  —  555,000  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XX.  —  Institut  de  France.  —  570,300  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXI.  —Collège  de  France.  ~  180,000  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXII.  —  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  469,780  fr.  —  Même 
chiffre. 

Chap.  XXIIT.  —  Établissements  astronomiques.  —  121,760  fr.  —  Même 
chiffre. 

Chap.  XXIV.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires,  cours 
d'archéologie.  —  289,000  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXV.  —  Crédit  extraordinaire  :  annuité.  —  60,000  fr.  —  Réduit 
à  40,000  fr. 

«  Le  crédit  extraordinaire  n'est  point  encore  épuisé ,  dit  M.  le  rapporteur  ; 
les  annuités  de  1847  et  de  1848  ont  été  annulées,  et  les  crédits  ouverts  pour 
1849  et  1850  ont  été  inférieurs  aux  douzièmes  du  créch't  général.  Sur  les 
sommes  qui  se  trouvent  être  restées  libres ,  il  importe  de  déterminer  l'em- 
ploi le  plus  urgent  et  le  plus  utile  ;  d'après  les  renseignements  transmis  par 
MM.  les  conservateurs ,  la  commission  s'est  convaincue  que  des  divers  ar- 
ticles de  ce  chapitre,  l'achèvement  du  catalogue  des  imprimés  réclamait 
plus  que  tout  autre  objet  des  allocations  suffisantes.  Le  système  d'après 
lequel  le  catalogue  doit  être  fait  paraît  être  définitivement  adopté ,  et  la  com- 
mission propose  d'accorder  pour  la  confection  du  catalogue  des  imprimés 
un  crédit  unique  et  spécial  de  40,000  fr.  Le  crédit  annuel  pour  achat  de 
livres  est  maintenant  suffisant.  » 

Chap.  XXVI.  —  Bibliothèques  publiques.  —  217,300  fr.  —  Réduit  à 
209,900  fr. 

«  Conformément  au  vote  de  l'assemblée,  la  commission  maintient  les 
réductions  opérées  dans  le  budget  de  1850.  Toutefois  elle  a  reconnu  néces- 
saire de  rétablir  le  crédit  de  10,000  fr.  pour  le  service  général  des  biblio- 
thèques. Ce  crédit  spécial  se  trouve  ainsi  ramené  à  20,000  fr.  » 

Chap.  XXVII.  —  Académie  nationale  de  médecine.  —  44,200  fr.  ~ 
Même  chiffre. 

Chap.  XXVIII.  —  École  des  chartes.  —  35,400  fr.  —  IVIême  chiffre. 

Chap.  XXIX.  —  École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes,  et  cours 
d'arabe  vulgaire  à  Marseille.  —  55,800  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXX.  —  Souscriptions  aux  œuvres  littéraires  ou  scientifiques.  — 
120,000  fr,  —  Même  chiffre. 
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Chap.  XWI.  —  Encourayenients  et  secours  aux  gens  de  lettres  €t  aux 
suçants.  —  180,000  fr.  —  MCmîic  chiffre. 

Chap.  XXXU.  —  Sociétés  savantes.  —  35,000  fr.  —  •Même  chiflVe. 

Chap.  XXXIir.  —  Voyages  et  missions  scientificiues.  —  École  française 
d'Athènes,  —  Lectures  jmbiiques  du  soir.  —  61,200  fr.  —  Mcmc  chiffre. 

Chap.  XXXIV.  —  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire nationale.  —  120,000  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXXV.  —  Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère.  — 
750,000  fr.  —  Réduit  à  500,000  fr. 

«  La  commission  fait  une  réduction  de  250,000  fr.  pour  maintenir  la  sub- 
vention à  la  somme  allouée  au  budget  de  1850.  » 

Chap.  XXXVI.  —  Dépenses  de  l'insiruction  publique  en  Algérie.  — 
18Zi,200  fr.  —  Même  chiffre. 

Chap.  XXXVII. — Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  construction 
d\in  édifice  destiné  au  service  de  l'instruction  publique.  —  37,500  fr.  — 
Alême  chiffre. 

Celte  subvention  est  allouée  en  vertu  d'une  loi  du  20  février  18ZiO. 

Chap.  XXXVI 11.  —  Dépenses  des  exercices  clos.  —  IMis  pour  mémoire. 


Discussion  du  budget  du  minislOre  de  rinstruction  publique  pour 

l'exercice  1851. 

La  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  amendé 
par  la  commission,  a  eu  lieu  dans  les  séances  des  20,  22,  23  et  2Zi  juillet. 

Voici  quels  ont  été  les  votes  de  l'assemblée  ,  qui  n'a  pas  adopté  toutes  les 
réductions  proposées  par  la  commission  : 

Chap.  I.  — Administration  centrale.  — Personnel.  —  L'assemblée  a  admis 
la  réduction  de  6,000  fr.  M.  le  rapporteur  a  fait  observer  que  celte  réduction 
était  compensée  par  la  somme  de  11,000  fr.,  allouée  au  chap.  I  bis >  alloca- 
tion temporaire,  déjà  accordée  en  1850,  mais  répétée  pour  1851,  en  vue 
(îu  surcroît  de  travail  qu'amènera  l'organisation  du  service  de  l'instruction 
publique  conformément  à  la  nouvelle  loi. 

Chap.  11.  —  Matériel.  —  Réduction  de  /[,000  fr.,  adoptée. 

Chap.  IV.  —  Services  généraux  de  l'instruction  publique.  —  Réduction 
de  3,000  fr.,  adoptée. 

Chap.  V.  —  École  normale  supérieure.  —  L'assemblée  a  adopté  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission,  mais  avec  une  augmentation  de  2,000  fr. 
pour  porter  à  8,000  fr.  le  traitement  du  directeur  de  l'école  normale  su- 
périeure ;  ce  qui  porte  le  chiffre  du  chapitre  à  225,780  fr.  La  question  de 
l'admission  à  l'école  de  quelques  élèves  externes  est  restée  réservée. 

Chap.  VI.  —  Administrafion  académique.  —  Le  chapitre  a  été  recliOé  et 
adoplé  dans  les  termes  de  la  loi  de  budget  pour  1850. 

Chap.  Vllï.  —  Facultés  de  droit.  — ^L'assemblée  n'a  pas  adinis  la  réduc- 
lion  de  LLAOO  fr.  proposée  par  la  commisvsion,  à  raison  de  la  léunion  pro- 
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jetée  (les  deux  chaires  de  droit  constiliUionnel  cl  de  droit  adiiiinislralif  à  la 
faculté  de  Paris.  Le  premier  chiiTre  du  gouvernement,  776,700  fr.,  repris 
en  amendement  par  M.  Flandin  et  soutenu  par  MM.  Valette ,  Demanle  et 
Dufour,  a  été  voté. 

Chap.  XV.  —  Instruction  secondaire.  —  Lycées  et  collèges  communaux. 
—  Après  une  discussion  animée ,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Mortimer- 
Ternaux  et  Corne ,  M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique,  les  deux  réductions  de  150,000  fr.  et  de  100,000  fr.  proposées  par  la 
commission,  ont  été  rejetées,  et  le  chiffre  du  chapitre  a  été  adopté  confor- 
mément au  projet  du  gouvernement.  La  discussion  a  fait  ressortir  les  incon- 
vénients qu'il  y  avait  à  fixer  le  prix  de  la  pension  des  lycées ,  suivant  la 
classe  à  laquelle  appartenaient  ces  établissements.  MM.  Schœlcher,  Jouannct, 
de  Greslan  et  Barbaroux  ont  présenté  un  amendement  tendant  à  ajouter  une 
somme  de  18,000  fr.  pour  créer  vingt-quatre  bourses  à  répartir  entre  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réunion,  la  Guyanne  et  le 
Sénégal  :  cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

Chap.  XVL  —  Instruction  'primaire.  —  Inspection.  —  Le  chapitre  a  été 
rectifié  et  adopté  dans  les  ternies  de  la  loi  de  budget  de  1850. 

Chap.  XXV.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires^  cours 
d'archéologie.  — Crédit  extraordinaire. — Réduction  de  20,000  fr.,  adoptée. 

Chap.  XXVL  —  Bibliothèques  publiques.  —  La  commission  avait  proposé 
une  réduction  de  7,/iOO  fr.  M.  le  ministre  a  demandé  que  le  chifi"re  de 
209,900  fr.  qui  en  résultait,  fût  porté  à  213,000  fr.;  les  A, 000  fr.  qui  font 
la  différence  entre  le  crédit  proposé  et  celui  demandé  par  le  ministre ,  de- 
vant s'appliquer  aux  dépenses  qui  vont  être  nécessitées  par  la  translation  de 
la  bibhothèque  Sainte-Geneviève  et  l'augmentation  d'un  service  plus  étendu, 
l'assemblée  a  adopté  les  213,000  fr. 

Chap.  XXXV.  —  Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère.  — 
M.  Thénard ,  commissaire  du  gouvernement ,  est  venu  combattre  la  réduc- 
tion de  250,000  fr.  proposée  par  la  commission.  La  parole  animée  et  précise 
de  M.  le  chanceher  de  l'Université  a  produit  une  vive  impression  sur  l'as- 
semblée, qui  n'a  pu  refuser  ces  250,000  fr.  à  des  services  rendus  pendant 
une  vie  toute  de  labeur,  d'abnégation  et  de  sacrifices,  comme  l'est  celle  du 
professorat  ;  les  750,000  fr.  d'abord  demandés  par  le  gouvernement  ont  été 
votés. 

L'assemblée  a  rejeté  les  propositions  de  la  commission  relatives  aux  pen- 
sions de  retraite ,  par  suite  de  la  promesse  faite  par  le  ministre  des  finances 
de  présenter  prochainement  un  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite. 


REVUE  JUDICIAIRE. 

Il  y  a  quelque  temps ,  le  tribunal  correctionnel  de  Périgueux  condamna 
à  l'amende  le  sieur  Besse ,  qui  avait  ouvert  une  école  primaire  à  Cornille , 
près  Périgueux,  sans  en  avoir  préalablement  demandé  l'autorisation.  Cet 
avertissement  n'a  pas  profité  au  sieur  Besse  ,  car,  ces  jours  derniers,  il  com- 


(  31:i  ) 

paraissak'  de  nouveau  pour  un  même  fait  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Cette  fois  le  tribunal  s'est  montré  sévère  ;  il  Ta  condamné  à  un  mois  d'em- 
prisonnement et  à  l\00  fr.  d'amende. 


La  loi  du  11  janvier  1850 ,  qui  défend  à  l'instituteur  communal  révoqué 
par  le  préfet  d'ouvrir  une  école  privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  ses 
fonctions,  est  dépourvue  de  sanction  pénale.  Par  suite,  l'instituteur  révoqué 
qui,  sans  tenir  compte  de  la  défense  que  lui  fait  la  loi,  ouvre  une  école 
privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions,  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  une  peine  de  simple  police ,  par  application  de  l'article  /j71  du  code 
pénal ,  sous  prétexte  qu'il  a  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet  qui ,  après  l'avoir 
révoqué  de  ses  fonctions,  lui  avait  ordonné  de  fermer  son  école  privée. 
(Cour  de  cassation ,  17  juillet.  Rapport  de  M.  Vincens-Saint-Laurent  ;  M.  Plou- 
goulm,  avocat  général;  plaidant,  W  Martin  de  Strasbourg;  cassation  d'un 
ugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Villefaignon.  Affaire  Morand.) 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  M.  le  président  de  la  république  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  vingt 
instituteurs  la  somme  nécessaire  à  la  location,  par  chacun  d'entre  eux,  de 
deux  hectares  de  terre  propre  à  la  culture  ,  et  destinée  à  être  exploitée,  sous 
leur  surveillance ,  par  les  enfants  qui  fréquentent  leur  école. 

«  Son  but  est  de  faire  essayer  cet  enseignement  qui  emploie  la  moitié  de 
la  journée  à  l'étude  de  la  lecture ,  de  l'écriture  et  de  la  pratique  du  calcul , 
et  qui  réserve  l'autre  moitié  aux  travaux  de  la  terre.  On  sait  qu'il  a  double- 
ment réussi  en  Angleterre  et  surtout  en  Irlande.  En  effet,  il  a  donné  une 
honnête  aisance  à  des  instituteurs  qui  ne  trouvaient  pas  à  vivre  du  produit 
de  leur  école,  et  il  a  rattaché  au  sol  des  enfants  qui  étaient  attirés  dans  les 
usines  par  le  travail  manufacturier ,  préparant  ainsi  les  générations  nouvelles 
pour  une  colonisation  sérieuse  et  eflicace. 

«  En  Suisse,  où  celte  combinaison  est  pratiquée  depuis  longtemps,  son 
succès  a  été  si  bien  compris  que  ces  écoles,  réservées  d'abord  aux  enfants 
pauvres ,  ont  été  bientôt  fréquentées  par  des  enfants  riches ,  dont  les  parents 
disaient  avec  raison  :  Là,  nos  enfants  apprennent  à  se  suffire  à  eux-mêmes, 
et  nous  ne  savons  pas  quel  sort  leur  est  réservé  ! 

«  L'allocation  de  M.  le  président  de  la  république  permettra  de  tenter 
cette  expérience  sur  divers  points  de  la  France ,  soit  auprès  des  grandes 
villes  et  des  centres  manufacturiers,  soit  dans  les  communes  rurales  propre- 
ment dites.  Si  elle  réussit  en  France,  comme  il  en  a  été  dans  les  pays  qui 
nous  avoisinent,  elle  aura  ouvert  une  voie  nouvelle,  tant  à  la  bienfaisance 
publique  qu'à  la  charité  privée.  La  nécessité  de  rattacher  la  poi)ulation  à 
l'agriculture  et  de  ramener  sans  cesse  une  j(>unesse  que  les  villes  n'attirent 
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uue  Irop,  vers  le  travail  des  champs ,  est  si  bien  comprise,  J'aiHeUi,  que 
rexemple  de  x\î.  le  président  de  la  république  trouvera  bientôt  'h.'s  ".'ir 
leurs  dans  tout  le  pays,  si  l'exécution  répond  ù  sa  généreuse  pensée. 

«  On  a  pu  se  convaincre,  du  reste,  partout  où  de  tels  procédés  ont  cf< 
pratiqués,  qu'il  avaient  pour  résultat  de  raffermir  la  santé  des  enfants,  de 
développer  leurs  forces  et  de  produire  sur  eux  tous  les  bienfaits  qu'on  pour- 
rail  espérer  de  la  gymnastique  la  mieux  calculée.  » 


Le  conseil  d'État  a  commencé,  en  assemblée  générale,  la  discussion  du 
r^'glement  d'administration  publique  sur  l'enseignement  supérieur.  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  était  présent.  Diverses  questions  d'une  haute 
importance  ont  été  résolues,  entre  autres  celle  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  supérieur  permanent  avec  toutes  autres 
fonctions ,  même  celle  du  professorat.  Le  conseil  d'État  fait  toutefois  excep- 
tion pour  les  conseillers  actuellement  en  exercice ,  qui  occupent  des  chaires 
du  haut  enseignement. 


La  cour  de  Cassation  a  nommé  MM.  PortaUs,  premier  président,  Dupin , 
procureur  général,  et  Laplagne-Barris ,  président  de  la  chambre  criminelle, 
pour  faire  partie  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 


L'Institut  vient  de  procéder  à  l'élection  de  trois  de  ses  membres  pour  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Le  nombre  des  votants  était  de 
150.  Au  premier  tour  ont  obtenu  :  MM.  Thiers,  99  voix,  Flourens,  86, 
Beugnot,  62,  Pouillct,  /i8,  Barthélémy  Saint-IIilaire ,  Zi2,  Burnouf,  37. 
Les  autres  voix  se  sont  dispersées  sur  vingt  noms  différents.  MM.  Thiers  et 
Flourens  ayant  la  majorité  absolue  ont  été  proclamés ,  et  un  second  tour  de 
scrutin  a  eu  lieu  immédiatement  pour  l'élection  du  troisième  membre.  Le 
résultat  a  été  :  MM.  Beugnot,  76  voix,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  o9.  Une 
discussion  fort  animée  s'est  élevée  sur  l'exactitude  de  ce  résultat.  ]\1\L  Cou- 
sin, Villemain  et  plusieurs  autres  académiciens  prétendaient  que  le  chifîVe 
des  voix  de  M.  Beugnot  n'était  pas  76 ,  mais  73  ;  que  par  conséquent  il  n'y 
avait  pas  de  majorité  et  qu'il  fallait  procéder  à  un  troisième  tour  de  scrutin. 
M.  Mole  a  fait  observer  que  d'après  les  usages  reçus  dans  toutes  les  assem- 
blées, on  devait,  puisqu'il  y  avait  contestation,  commencer  par  vérifier  le 
scrutin.  M.  Cousin  ne  voulait  pas  de  vérification ,  assurant  qu'il  n'avait  pas 
pu  se  tromper.  La  vérification  a  eu  lieu.  M.  Beugnot  avait  bien  76  voix,  el 
son  élection  a  été  proclamée. 


La  commission  mixte  qui,  en  exécution  de  rarticlc  0  de  la  loi  du  5  juin, 
doit  être  chargée  de  réviser  les  programmes  d'admission  et  d'enseignement 
H  l'école  polytechnique,   csl   composée   ainsi    qu'il  suit  :  MM.   Tliénard. 
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mcnibri  de  racadémie  des  sciences  et  du  conseil  de  pcrfeclionnemcnl  de 
l'dcol'c'  polytechnique ,  pr(5sid(Mil  ;  Le  Verrier,  représentant  du  peuple,  niem- 
bK^  de  l'académie  des  sciences  ;  Noizet ,  général  de  brigade  du  génie  ;  Pon- 
celet,  général  de  brigade,  commandant  l'école  polytechnique,  membre  de 
l'académie  des  sciences;  Piobert,  général  de  brigade  d'artillerie,  membre 
de  l'académie  des  sciences;  Mathieu,  contre-amiral;  Duhamel,  directeur 
des  éludes,  membre  de  l'académie  des  sciences  ;  Mary,  inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées  ;  Morin ,  colonel  d'artillerie ,  membre  de  l'aca- 
démie des  sciences;  Regnault,  ingénieur  des  mines,  membre  de  l'académie 
des  sciences;  Olivier  (Théodore),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers;  Debacq,  chef  du  bureau  des  états-majors  et  des  écoles  militaires  au 
ministère  de  la  guerre ,  secrétaire. 


Il  sera  ouvert,  le  15  octobre  1850,  un  concours  pour  les  chaires  de 
chimie  et  de  génie  rural  à  l'institut  national  agronomique.  Les  programmes 
de  ces  concours  se  distribuent  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(division  de  l'agriculture  ,  bureau  de  l'enseignement  agricole  et  vétérinaire). 


Dans  im  incendie  terrible  qui  a  réduit  en  cendres  55  maisons  d'habitation, 
83  bâtiments  servant  à  divers  usages  et  appartenant  à  63  propriétaires  ,  le 
31  mai  dernier  dans  la  commune  de  Chevresis-Montceau  (Aisne) ,  l'institu- 
teur de  ce  village  a  fait  preuve  d'un  dévouement  aussi  noble  que  désinté- 
ressé ;  il  a  sauvé  les  archives  de  la  mairie  au  détriment  de  son  propre  mobi- 
lier, qui  a  été  réduit  en  cendres.  Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir 
signaler  ici  le  nom  de  cet  honorable  instituteur. 


Une  troisième  édition  du  premier  volume  du  Cours  de  Littérature  dra- 
matique, par  M.  Saint-Marc  Girardin,  vient  d'être  publiée.  On  se  rappelle 
avec  quelle  faveur  fut  accueilli,  il  y  a  quelques  années,  cet  ouvrage  si  piquant 
dans  la  forme  et  si  solide  sous  le  double  rapport  du  bon  goût  et  de  la  mo- 
rale. Les  circonstances  actuelles  lui  donnent  un  nouveau  prix.  En  altaquant 
le  romantisme  Uttéraire  et  politique,  M.  Saint-Marc  Girardin,  l'événement 
l'a  prouvé,  attaquait  le  précurseur  du  socialisme.  Tous  les  principes  se 
tiennent.  Si  les  grandes  pensées  viennent  du  cœur,  les  mauvais  sentiments 
prennent  au  moins  aussi  souvent  naissance  dans  le  dérèglement  de  l'esprit. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  le  mérite  de  l'ouvrage  de 
M.  Saint-Marc  Girardin  ;  cette  nouvelle  réimpression  prouve  assez  que  le 
goût  du  public  ne  s'est  pas  démenti. 


On  ht  dans  V  Union  corrézienne  ; 

«  Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  révolution  de  février,  les  institu- 
teurs de  tous  les  cantons  du  département  se  réunissaient  une  fois  par  mois 
au  chef-lieu,  pour  tenir  entre  eux  des  conférences  sur  les  diverses  matières 
de  leur  enseignement. 
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«  Ces  assemblées  avaient  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  28  ju.  ''in- 

struction primaire  ;  elles  étaient  soumises  à  un  règlement  éman^ 
cl  étaient  dirigées  par  un  bureau  composé  d'un  président  nommé  pai 
teur  de  l'académie ,  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  pris  parn.. 
instituteurs  et  élus  au  scrutin. 

«  Les  questions  soumises  aux  instituteurs  et  formant  la  matière  des  con- 
férences étaient  fournies  par  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  elles  de- 
vaient être  traitées  par  écrit  et  les  réponses  être  lues  et  développées  dans  la 
séance  suivante.  Un  rapport  résumait  la  discussion  qui  devait  avoir  lieu  sur 
le  travail  de  chaque  instituteur.  Le  tout  était  consigné  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance ,  pour  être  adressé  tous  les  trois  mois  au  recteur  de  l'académie, 
avec  des  observations  du  président  sur  la  conduite  et  ie  zèle  des  institu- 
teurs. 

«  Il  est  fâcheux  que  ces  conférences,  qui  devaient  être  très-favorables  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  aient  élé  suspendues  depuis  la  révolution 
de  février.  Nous  pensons  qu'elles  auraient  eu  une  influence  considérable  sur 
la  conduite  politique  d'un  grand  nombre  d'instituteurs ,  qui  auraient  puisé 
dans  les  avis  ou  les  remontrances  d'un  président  éclairé ,  et  dans  les  corres- 
pondances de  leurs  chefs  académiques,  des  conseils  qui  les  auraient  empê- 
chés de  se  mettre  en  opposition  avec  les  idées  d'ordre  et  de  modération  dont 
ils  n'auraient  pas  dû  s'écarter.  Nous  faisons  des  vœux  pour  le  rétablissement 
de  ces  conférences.  » 


]«011ÏMATI0IV!S. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Langres.  —  M.  Normand ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Paray-le-Monial ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au 
collège  de  Langres,  en  remplacement  de  M.  Vivier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Paray-le-Monial.  —  M.  Vialar,  régejit  de  sixième  au  collège 
de  Beaune ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Paray-le-Monial,  en  remplacement  de  M.  Normand,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sablé.  —  M.  Brossier,  régent  de  sixième  et  septième  au  collège 
de  Sablé ,  est  chargé ,  en  outre ,  des  fonctions  de  principal  dudit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Louveau,  qui  demeure  en  disponibihlé. 

Collège  de  Saverne.  —  M.  Poissonnier,  principal  du  collège  de  Saint- 
Claude  ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Saverne,  en  rem- 
placement de  M.  Muzellc,  qui  demeure  en  disponibilité. 


(29  juillet.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


tS50.  —  T¥°ll. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1851 

(29  juillet  1850). 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1",  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  trois 
cent  soixante-sept  millions  deux  cent  quaranle-deux  mille  cinq  cent  neuf 
francs  (l,367,2Zi2,509  fr.) ,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1851, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 


Art.  9.  Pourront  seuls,  en  1851,  donner  ouverture,  par  décrets  du  pré- 
sident de  la  république,  à  des  crédits  supplémentaires,  pour  insuffisance 
d'allocation  dûment  justifiée,  et  en  cas  de  prorogation  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  les  services  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

1°  Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 

2°  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  des  collèges; 

3°  Prix  de  l'Institut  et  de  l'académie  nationale  de  médecine. 


1850.  23 
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Art.  11.  La  maison  d'tîducation  pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honnewr,  établie  à  Paris,  rue  Barbette,  sera  transférée  au  château  d'É- 
couen  ,  qui  appartient  à  la  Légion  d'honneur. 

Art.  12.  Les  bâtiments  et  dépendances  de  l'établissement  de  la  rue  Bar- 
bette seront  vendus  avec  publicité  et  concurrence,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  existantes  pour  Tadjudication  et  le  mode  de  payement  des  do- 
maines appartenant  à  l'État. 

Art.  13.  Le  montant  de  l'adjudication  sera  versé  dans  la  caisse  delà  Légion 
d'honneur. 

Art.  ili.  Un  crédit  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  cinq  cent  deux  francs 
cinquante  centimes  (195,502  fr.  50  c.)  est  ouvert  pour  subvenir  aux  travaux 
»  l'appropriation  du  château  d'Écouen  au  service  d'une  maison  d'éducation 
pour  les  filles  de  la  Légion  d'honneur,  suivant  les  plans  et  devis  produits  et 
déposés  aux  archives  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  15.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  ordonnées  par  le  précédent  article , 
au  moyen  du  produit  de  la  vente  des  bâtiments  et  dépendances  de  la  maison 
de  la  rue  Barbette ,  et  subsidiairement ,  tant  que  les  payements  ne  seront  pas 
effectués ,  au  moyen  des  avances  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
autorisée  à  faire  à  la  Légion  d'honneur. 

Déhbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  juillet  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

DupiN ,  Arnaud  (de  l'Ariége) ,  Lacaze  ,  Peupin  , 
Chapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  président  de  la  république , 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.  ROUHER. 


Ktât  a.       budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1851. 

"      ■        ^     MINISTÈRE   de    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET   DES   CULTES. 

Première  partie. — Dépenses  de  V instruction  publique. 
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NATURE  DES  DEPENSES. 


Montant 
des 

crédits  accordés- 


1 

ibis 
2 


4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 
15 
16 
17 

18 

19 


20 
21 
22 
23 
25. 

25 

26 

27 
28 
29 

30 
31 

32 
33 


Administration  centrale. 

Personnel 

Indemnité  aux  employés  supprimés. 
Matériel 


Instruction  publique. 

Membres  de  la  section  permanente  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  et  dos  inspecteurs. 

Services  généraux  de  l'instruction  publique.     .     .     . 

Ecole  normale  supérieure 

Administration  académique 

Facultés  de  théologie »     .     .     .     . 

Facullés  de  droit 

Facultés  de  médecine. 

Facultés  des  sciences. 

Facultés  des  lettres 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie 

Dépenses  communes  à  toutes  les  facultés  (Remises, 
accroissement  des  collections  et  bibliothèques).     . 

Instruction  secondaire  (Frais  généraux) 

Instruction  secondaire  (  Lycées  et  collèges  )  .      .     . 

Instruction  primaire  (Inspection) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  du  budget) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires). 

Sciences  et  Lettres. 

Institut  de  France 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques 

Bibliothèque  nationale  (Dépenses  ordinaires.  — Cours 

d'archéologie) 

Bibliothèque    nationale   (Crédit  extraordinaire.— 

Annuité) 

Bibliothèques  publiques 

Académie  nationale  de  médecine 

Ecole  des  chartes 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours 

d'arabe  vulgaire  à  Marseille 

Souscriptions 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de 

lettres  

Sociétés  savantes 

Voyages  et  missions  scientifiques;  Ecole  française 

d'Athènes;  lectures  publiques  du  soir 


367,250fi 
11,100 
86,000 


226,000 
104,000 
225,780 
810,400 
115,600 
776,700 
702,440 
470,700 
472,696 
164,000 

■71,100 

87,000 

2,319,200 

765,999 

5,412,416 

4,431,000 

500,055 


570,300 
180,000 
469,780 
121,760 

289,000 

4^,000 

213,900 

44,200 

35,400 

55,800 
120,000 

180,000 
35,000 

61,200 
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NATURE  DES  DEPENSES. 


Rociieil  el  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire nalionale 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère.    .     . 

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie.     .     . 

Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  construction 
d'un  édifice  destiné  au  service  de  l'instruction  pu- 
blique   

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  de  rinslruclion  publique  : 


Montant 

des 

crédits  accordés. 


120,000 
750,000 
184,200 


37,500 
Mémoire. 


21,682,481 


Vu  pour  être  annexe  h  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépensef; 
do  rexercice  1851. 

Le  président  et  les  secrétaires  de  l'assemblée  nationale, 

DupiN ,  Arnaud  (de  l'Ariége) ,  Lacaze  ,  Peupin  , 

ClIAPOT,  BÉRARD. 


Décret  du  président  de  la  républi^n'e,  portant  règlement  d'admini- 
stration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850  (29  juil- 
let 1850). 


Le  président  de  la  république  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes , 
Vu  le  titre  P',  le  chap.  iv  du  titre  II,  les  titres  Ht  et  IV  de  la  loi  du 
15  mars  1850  ; 
Le  conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Des  autorités  préposées  à  V enseignement, 

Chap.  premier.  — Du  conseil  supérieur  de  V instruction  publique. 

Art.  1".  En  l'absence  du  ministre  de  l'instruction  publique,  le  conseil  su- 
périeur est  présidé  par  im  vice-président  nommé,  chaque  année,  par  le 
président  de  la  république ,  et  choisi  parmi  les  membres  de  ce  conseil. 

Art.  2.  Le  président  de  la  république  désigne  également ,  chaque  année , 
un  secrétaire  choisi  parmi  les  membres  du  conseil. 
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A.rl.  3.  Le  conseil  siipi^iieur  lient  une  session  ortlinaire  pai  IriiiiosUe. 
Jl  est  convoqué  par  arrêté  du  ministre. 

La  durée  de  chacune  des  sessions,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  est 
iixée  par  l'arrôté  de  convocation.  Elle  peut  être  prolongée  par  un  arrêté 
ultérieur. 

Art.  Ix.  Des  commissaires  peuvent  être  chargés  par  le  ministre  de  l'assisier 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi,  de  règlements  d'administration  pu- 
blique, de  décrets  et  arrêtés  portant  règlement  permanent,  qu'il  renvoie  k 
l'examen  du  conseil  supérieur. 

Le  conseil  peut  aussi  appeler  dans  son  sein  les  personnes  dont  l'expérience 
lui  semble  devoir  être  utilement  consultée,  tant  pour  la  discussion  de  ces 
projets  que  pour  ce  qui  concerne  l'état  général  de  l'enseignemenl. 

II  ne  peut  user  de  cette  faculté  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  que  de 
l'agrément  du  ministre  du  département  auquel  ils  appartiennent. 

i\v{.  5.  La  section  permanente  est  présidée  par  un  de  ses  membres,  dési- 
gné ,  chaque  année ,  par  le  ministre. 

Art.  6.  Les  fonctions  de  membre  de  la  section  permanente  sont  incompa- 
tibles avec  toute  autre  fonction  administrative  rétribuée. 

Art.  7.  Dans  les  affaires  soumises  au  conseil  supérieur,  le  rapporteur  est 
nommé  par  le  ministre,  ou ,  sur  sa  délégation ,  par  le  vice-président  du  con- 
seil supérieur. 

Art.  8.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  alTaires  sont  inscrites 
au  secrétariat  du  conseil  supérieur,  d'après  l'ordre  de  leur  arrivée ,  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Elles  sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus  pro- 
chaine session. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit  ;  ils  sont  déposés  au  secrétariat  par  les 
rapporteurs,  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  délibération,  avec  le  projet  de  dé- 
cision et  le  dossier  pour  être  tenus  à  la  disposition  de  chacun  des  membres 
du  conseil. 

En  matière  disciphnaire ,  le  rapporteur  est  tenu  d'entendre  l'inculpé  dans 
ses  explications,  s'il  est  présent  et  s'il  le  demande.  L'inculpé  a  également  le 
droit  d'être  entendu  par  le  conseil. 

Art.  9.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations  du  conseil  supérieur. 

En  cas  de  partage  ,  si  la  matière  n'est  ni  contentieuse  ni  disciplinaire ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Si  la  matière  est  contentieuse ,  il  en 
sera  déUbéré  de  nouveau,  et  les  membres  qai  n'auraient  pas  assisté  à  la  dé- 
libération seront  spécialement  convoqués;  s'il  y  a,  de  nouveau,  partage 
dans  la  deuxième  délibération,  il  sera  vidé  par  la  voix  prépondérante  du 
président.  Si  la  matière  est  disciplinaire,  l'avis  favorable  à  l'inculpé  prévaut. 
Art.  10.  Les  délibérations  du  conseil  supérieur  sont  signées  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire. 

Le  secrétaire  a  seul  qualité  pour  en  délivrer  des  anipliations  certifiées  con- 
formes aux  procès-verbaux. 
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A  moins  d'une  autorisation  du  ministre,  il  ne  peut  être  donné  communi- 
cation des  procès- verbaux  qu'aux  membres  du  conseil  supérieur. 

Art.  11.  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  l'avis  du  conseil  su- 
périeur portent  la  mention  :  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
entendu. 

Les  avis  du  conseil  supérieur  ne  peuvent  être  publiés  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  ministre. 

Art.  12.  En  matière  contenlieuse  ou  disciplinaire ,  les  décisions  du  conseil 
sont  notifiées  par  le  ministre. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

Art.  13.  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  déterminera  l'ordre 
intérieur  des  travaux  du  conseil. 

Un  règlement ,  préparé  par  la  section  permanente  et  arrêté  par  le  ministre, 
déterminera  l'ordre  intérieur  des  travaux  de  cette  section. 

Chap.  n.  —  De  l'administration  académique, 

$  V.  Du  local  affecté  à  V administration  académique. 

Art.  1/i.  Le  local  que  les  départements  doivent  fournir  pour  le  service  do 
l'administration  académique,  d'après  l'article  13  de  la  loi  organique  du 
15  mars  1850 ,  comprend  au  moins,  avec  le  mobilier  nécessaire  au  service  : 

Un  cabinet  pour  le  recteur  ; 

Une  salle  des  délibérations  pour  le  conseil  académique  et  pour  les  examens 
des  candidats  au  brevet  de  capacité; 

Un  cabinet  pour  le  secrétaire  de  l'académie  ; 

Une  pièce  pour  les  commis  de  l'académie  et  pour  les  archives. 

§  2.  Des  recteurs. 

Art.  15.  Les  foncions  de  recteur  sont  incompatibles  avec  tout  autre  em- 
ploi public  salarié. 

Art.  16.  Les  recteurs  sont  nommés  par  le  président  de  la  république. 

Ils  sont  partagés  en  classes,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  décret  du 
président  de  la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  atlacbée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

§  3.  Des  conseils  académiques. 

Art.  17.  Sur  finvilalion  du  ministre  de  riustruclion  publique,  les  cours 
et  tribunaux ,  les  conseils  généraux  et  les  consistoires  israélitcs  procèdent  à 
la  nomination  des  membres  qu'ils  sont  appelés  à  élire  dans  les  conseils  aca- 
démiques. 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  nominations  nouvelles,  les  cours  et 
tribunaux  et  les  consistoires  israélitcs ,  sur  l'avis  donné  par  le  recteur,  pro- 
cèdent immédiatement  au  remplacement  des  membres  pris  dans  leur  sein  ; 
les  conseils  généraux  pourvoient,  dans  leur  plus  prochaine  session,  au 
remplacement  des  membres  dont  la  nomination  leur  appartient. 

Les  élections  sont  faites  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  celui  du  consistoire  et  le  préfet , 
selon  les  cas ,  adressent  le  procès-verbal  de  chaque  élection  au  recteur,  qui 
le  communique  au  conseil  académique ,  lors  de  sa  première  réunion. 

Il  est  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Art.  18,  Les  membres  délégués ,  en  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  orga- 
nique ,  ne  peuvent  exercer  leur  délégation  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  l'évêque  adressent  au  recteur  les 
décisions  par  lesquelles  ils  ont  fait  choix  des  membres  dont  la  désignation 
leur  appartient. 

Ces  décisions  sont  communiquées  au  conseil  académique ,  et  sont  tran- 
scrites sur  le  registre  des  délibérations  de  ce  conseil. 

Art.  19.  Lorsque  deux  archevêques  ou  évêques  ont  leur  siège  dans  le 
même  département ,  tous  deux  font  partie  du  conseil  académique.  Dans  ce 
cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  désignation  prévue  par  le  sixième  ahnéa  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  organique. 

Art.  20.  En  l'absence  du  recteur,  le  conseil  académique  est  présidé  par  le 
préfet. 

Le  secrétaire  du  conseil  académique  est  choisi ,  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre ,  parmi  les  membres  dudit  conseil. 

A  moins  d'une  autorisation  du  recteur,  les  procès-verbaux  du  conseil  aca- 
démique ne  peuvent  être  communiqués  qu'aux  membres  du  conseil. 

Art.  21.  Les  conseils  académiques  se  réunissent  au  moins  deux  fois  par 
mois.  Ils  peuvent  être  convoqués  extraordinairenient.  Le  jour  de  la  réunion 
est  fixé  par  le  président. 

Art.  22.  Les  conseils  académiques  ne  peuvent  délibérer  sur  les  affaires 
intéressant  une  faculté,  qu'autant  que  le  doyen  de  cette  faculté  a  été  expres- 
sément convoqué  par  le  président. 

Art.  23.  En  cas  de  partage,  lorsque  la  matière  n'est  ni  contentieuse  ni 
disciplinaire,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Dans  les  matières  contentieuses  et  disciplinaires ,  il  est  procédé ,  par  le 
conseil  académique,  conformément  à  l'article  9. 

Art.  2û.  Lorsque  l'instruction  d'une  affaire  disciplinaire  est  renvoyée  au 
conseil  académique  en  vertu  du  sixième  paragraphe  de  la  loi  organique ,  le 
conseil  désigne  un  rapporteur  qui  recueille  les  renseignements  et  les  témoi- 
gnages, appelle  l'inculpé,  l'entend  s'il  se  présente,  et  fait  son  rapport  au 
jour  le  plus  prochain  indiqué  par  le  conseil. 

Le  conseil  peut  toujours  ordonner  un  supplément  d'instruction. 
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L'avis  du  conseil  exprime  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire,  el,  en 
cas  d'affirmative ,  quelle  peine  doit  être  prononcée. 

Art.  25.  En  matière  contentieuse ,  les  réclamations  des  parties,  avec  les 
pièces  et  mémoires  à  l'appui ,  sont  déposées  au  secrétariat  de  l'académie  ;  il 
en  est  donné  récépissé. 

Ces  réclamations  reçoivent  un  numéro  d'enregistrement  et  sont  examinées 
dans  Tordre  où  elles  sont  parvenues  au  secrétariat. 

Pour  chaque  affaire,  le  conseil  désigne  un  rapporteur,  qui  fait  son  rap- 
port à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseil. 

Art.  26.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  en  matière  discipli- 
naire ,  un  membre  désigné  par  lui  est  chargé  de  l'instruction  ;  il  recueille 
les  informations  et  fait  son  rapport  à  l'époque  fixée  par  le  conseil. 

Sur  le  rapport ,  le  conseil  académique  déclare  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  suivre. 

En  cas  d'affirmative ,  il  entend  l'inculpé  dans  ses  moyens  de  défense ,  et , 
s'il  y  a  lieu ,  les  témoins. 

Art.  27,  En  matière  contentieuse  et  disciplinaire ,  la  décision  du  conseil 
académique  est  notifiée ,  dans  les  huit  jom's ,  par  les  soins  du  recteur. 

Le  recteur  est  tenu  d'avertir  les  parties ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'elles  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  le  conseil  supérieur  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Art.  28.  Le  recours  de  la  partie  contre  la  décision  du  conseil  académique 
est  reçu  au  secrétariat  de  l'académie;  il  en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  du  recteur  est  formé  par  un  arrêté  qu'il  notifie  à  la  partie  in- 
téressée. Amplialion  de  cet  arrêté  est  adressée,  avec  les  pièces  de  l'affaire, 
au  minisire  de  l'instruction  publique ,  qui  en  saisit  le  conseil  supérieur. 

Art.  29.  Les  conseils  académiques  peuvent  appeler  dans  leur  sein  les 
membres  de  l'enseignement  et  toutes  autres  personnes  dont  l'expérience  leur 
paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  fonctionnaires  de  l'instruction  pubhque  ne  peuvent  être  appelés  que 
de  l'agrément  du  recteur. 

Les  personnes  ainsi  appelées  par  les  conseils  académiques  n'ont  pas  voix 
délibérative. 

§  /i.  Des  secrétaires  d'académie. 

Art.  30.  Les  secrétaires  d'académie  sont  partagés  en  classes  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  décret  du  président  de  la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Art.  31.  Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  à  l'emploi  de  se- 
crétaire d'académie  est  nécessairement  de  la  dernière  classe. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  sans  avoir  passé  deux  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  première 
organisation  de  l'administration  académique. 

Art.  32.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fondions  de  secrétaire  d'acn  -rmic, 
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s'il  ne  justiiie  du  grade  de  bachelier  ou  du  brevet  de  capacité  pour  Peusei- 
gnement  primaire. 

Sont  exceptés  de  cette  condition  les  secrétaires  et  commis  d'académie  qui 
exercent  actuellement  ou  qui  ont  précédemment  exercé  ces  fonctions. 

Art.  33.  Dans  chaque  académie,  le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux  du  conseil  académique,  sous  la  direction  du  secrétaire  de 
ce  conseil. 

Il  est  préposé  à  la  garde  des  archives  de  l'académie.  D  peut  être  chargé , 
par  les  recteurs ,  de  délivrer  copie  des  pièces  dont  il  est  dépositaire. 

Il  dirige,  sous  les  ordres  du  recteur,  le  travail  des  bureaux  de  Tacadémie. 

Il  reçoit  la  consignation  des  droits  perçus  au  profit  du  trésor  public  dans 
les  chefe-lieux  académiques  où  il  n'existe  pas  d'agent  comptable  préposé  à 
cette  perception.  Dans  ce  cas,  il  est  commissionné  par  le  ministre  des 
finances  et  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement ,  conformément  aux  rè- 
glements, 

CflAP.  m.  —  De  l'inspection. 

Art.  3à.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  supérieurs  sont 
choisis  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  le  ministre;  le  conseil  supé- 
rieur est  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  liste ,  avant  la  nomination. 

Art.  35.  Pour  la  nomination  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ,  la 
liste  des  candidats ,  composée  par  le  recteur,  est  communiquée  au  conseil 
académique ,  et  transmise  ensuite  au  ministre  avec  l'avis  de  ce  conseil. 

Art.  36.  Les  fonctions  d'inspecteur  d'académie  et  d'inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  sont  incompatibles  ayec  tout  autre  emploi  public  rétribué. 

Le  ministre ,  sur  l'avis  du  conseil  académique ,  peut  toutefois  autoriser  les 
inspecteurs  de  lïnstruction  primaire  à  accepter  les  fonctions  d'inspecteur, 
soit  des  enfants  trouvés  et  abandonnés ,  soit  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures. 

Art.  37.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  partagés  en  classes 
dont  le  nombre  est  déterminé  par  décret  du  président  de  la  république. 

Les  traitements  varient  suivant  les  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  à  l'emploi  d'inspecteur  de 
l'instruction  primaire  est  nécessairement  de  la  dernière  classe. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  sans  avoir  passé v. un  an  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  dispositions  du  présent  aiticle  ne  sont  pas  applicables  à  la  première 
organisation  de  l'inspection  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  38.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  d'inspecîeur  de  l'instructioji 
primaire  s'il  n'a  été  déclaré  apte  à  ces  fonctions ,  après  un  examen  spécial 
dont  le  programme  sera  déterminé  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
organique.  Jusqu'à  ce  que  ce  programme  ait  été  arrête ,  l'examen  aura  lieu 
conformément  aux  règlements  en  vigueur. 
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Art.  39.  Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  que  les  candidats  qui  juslilient, 

i"  De  vingt-cinq  ans  d'âge  ; 

2°  Du  diplôme  de  bachelier  es  lettres ,  ou  d'un  brevet  de  capacité  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur,  si  le  brevet  a  été  délivré  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  organique,  et,  dans  le  cas  contraire,  d'un  brevet  attes- 
tant que  l'examen  a  porté  sur  toutes  les  matières  d'enseignement  comprises 
dans  l'arlicle  23  de  la  même  loi  ; 

3°  De  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  l'enseignement  ou  dans  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d'académie ,  de  membre  d'un  ancien  comité  supérieur 
d'instruction  primaire ,  ou  de  délégué  du  conseil  académique  pour  la  sur- 
veillance des  écoles. 

La  condition  exigée  par  le  paragraphe  précédent  ne  sera  point  applicable 
à  la  première  organisation  de  l'inspection. 

Art.  hO.  Sont  dispensés  de  l'examen  exigé  par  l'article  38  les  anciens 
inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire;  les  directeurs 
d'écoles  normales  primaires,  les  principaux  des  collèges  communaux,  les 
chefs  d'établissements  particuhers  d'instruction  secondaire  et  les  licenciés. 

Art.  Zil.  Ont  seuls  droit  aux  frais  de  tournée  déterminés  par  les  règle- 
ments :  les  membres  du  conseil  supérieur  délégués  par  le  ministre  pour  une 
mission  spéciale  ;  les  Inspecteurs  généraux  ;  les  inspecteurs  supérieurs  ;  les 
recteurs  ;  les  membres  des  conseils  académiques ,  délégués  par  le  recteur  en 
vertu  de  l'article  18  de  la  loi  organique  ;  les  inspecteurs  d'académie  et  les 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

Art.  A2.  Les  personnes  chargées  de  l'inspection ,  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  loi  organique,  dressent  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions 
qu'elles  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  défendu  en  vertu  de 
l'article  5  de  la  même  loi,  l'ouvrage  est  saisi  et  envoyé  avec  le  procès- 
verbal  au  recteur  de  l'académie ,  qui  soumet  l'alfaire  au  conseil  académique. 

Art.  Z|3.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  donnent  au  recteur  leur 
avis  sur  les  secours  et  encouragements  de  tout  genre  relatifs  à  l'instruction 
primaire  ;  ils  s'assurent  que  les  allocations  accordées  sont  employées  selon 
leur  destination. 

Ils  font  au  recteur  des  propositions  pour  la  liste  d'admissibilité  et  d'avance- 
ment des  instituteurs  communaux,  qui  doit  être  dressée  par  le  conseil  aca- 
démique, lis  donnent  au  recteur  leur  avis  sur  les  nominations  des  institu- 
teurs communaux  et  sur  les  demandes  d'institution. 

Ils  assistent,  avec  voix  délibéra'.ive ,  aux  réunions  des  délégués  cantonaux 
prescrites  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  Zi2  de  la  loi  organique  et 
à  celles  dont  il  est  fait  mcnlion  en  l'article  ZiG  du  présent  règlement. 

Ils  donnent  leur  avis  au  recteur  sur  les  demandes  formées  par  les  institu- 
teurs communaux  et  sur  les  déclarations  faites  par  les  instituteurs  libres  à 
Teffcl  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire. 

Ils  inspectent  les  écoles  normales  primaires  et  surveillent  particulière- 
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ment  les  élèves-maîlres  cnlrelcnus  par  le  département  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire. 

Ils  surveillent  rinstruclion  donnée  aux  enfants  admis  pour  le  compte  des 
communes  dans  les  écoles  libres,  en  exécution  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  36  de  la  loi  organique. 

Ils  adressent  tous  les  trois  mois,  au  recleur  de  l'académie,  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  les  communes  qu'ils  ont  par- 
courues pendant  le  trimestre,  et  des  notes  détaillées  sur  le  personnel  des 
écoles. 

Chap.  IV.  —  Des  délégués  cantonaux  et  des  autorités  préposées  à 
renseignement  primaire. 

Art.  Z|Z|.  Nul  chef  ou  professeur  dans  un  établissement  d'instruction  pri- 
maire ,  public  ou  libre ,  ne  peut  être  nommé  délégué  du  conseil  académique. 

Art.  Zi5.  Les  délégués  ont  entrée  dans  toutes  les  écoles  libres  ou  publiques 
de  leur  circonscription  ;  ils  les  visitent  au  moins  une  fois  par  mois. 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  tous  les  ren- 
seignements utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Art.  /i6.  Sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  sous-préfet ,  les  délé- 
gués des  cantons  d'un  arrondissement  peuvent  être  réunis  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  par  le 
recteur  ou  par  le  conseil  académique. 

Art,  Zi7.  A  Paris ,  le  conseil  académique  désigne ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  délégué  au  moins  par  quartier.  Il  peut  désigner,  en  outre,  dans 
chaque  arrondissement,  des  délégués  spéciaux  pour  les  écoles  des  cultes 
protestant  et  Israélite. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  assiste  aux  réunions  mensuelles  des 
délégués  de  l'arrondissement ,  avec  voix  consultative. 

Art.  liS.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  commune  une  école  spécialement  affectée 
aux  enfants  d'un  culte  et  qu'il  ne  s'y  trouve  en  résidence  aucun  ministre  de 
ce  culte,  i'évêque  ou  le  consistoire  désigne,  pour  l'exécution  de  l'article  UU 
de  la  loi  organique,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  d'une  commune 
voisine. 

Art.  Zi9.  Les  autorités  préposées  par  l'article  hU  de  la  loi  organique  à  la 
surveillance  des  écoles  peuvent  se  réunir,  sous  la  présidence  du  maire,  pour 
convenir  des  avis  à  transmettre  à  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  et 
aux  délégués  cantonaux. 

Chap.  V.  —  Des  commissions  d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de 
capacité  pour  renseignement  primaire. 

Art.  50.  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement primaire  tiennent  au  moins  deux  sessions  par  an. 

La  commission  ne  peut  délibérer  régulièrement  qu'autant  que  cinq  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents. 
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Les  délibéra  lions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 
Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  forme  des  brevets  est  réglée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nul  ne  peut  se  présenter  devant  une  commission  d'examen ,  s'il  n'est  âgé 
de  dix-huit  ans  au  moins. 

€hap.  VI.  —  Autorités  chargées  de  délivrer  le  brevet  de  capacité  ])Our  l'en- 
seignement secondaire  et  les  diplômes  de  différents  grades. 

Art.  51.  Les  jurys  chargés  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité 
pour  l'enseignement  secondaire  tiennent  quatre  sessions  par  an ,  le  premier 
lundi  des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre. 

Les  jurys  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  qu'autant  que  cinq  de  leurs 
membres  au  moins  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Des  registres,  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  des  aspirants  aux  brevets, 
sont  ouverts  huit  jours  avant  chaque  session  au  secrétariat  de  l'académie  et 
clos  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session. 

Art.  52.  Les  brevets  délivrés  par  les  jurys  spéciaux  font  mention  de  l'en- 
seignement pour  lequel  ils  ont  été  obtenus. 

Le  brevet  n'est  remis  au  candidat  que  dix  jours  après  la  décision  du  jury. 

Pendant  ce  temps ,  le  recteur  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  acadé- 
mique pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  En  cas  de  pourvoi,  le  brevet 
n'est  remis  qu'après  la  décision  du  conseil  académique ,  et ,  s'il  y  a  recours, 
du  conseil  supérieur. 

Les  brevets  sont  signés  par  le  recteur,  président  du  jury. 

Art.  53.  Pour  l'examen  des  candidats  au  baccalauréat  es  lettres ,  des  pro- 
fesseurs ou  des  agrégés  des  facultés  des  sciences  ,  et ,  à  défaut  de  profes- 
seurs ou  d'agrégés,  des  docteurs  es  sciences,  sont  adjoints  aux  professeurs 
des  facultés  des  lettres  pour  la  partie  scientifique  de  l'examen. 

Art.  5/i.  Les  délibérations  prises  par  les  diverses  facultés  pour  la  collation 
des  grades  sont  transmises  aux  recteurs  par  leurs  doyens  respectifs. 

Le  diplôme  n'est  remis  au  c-andidat  que  dix  jours  après  que  la  délibération 
de  la  faculté  est  parvenue  au  recteur. 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception ,  le  reclcur  peut  se  pourvoir,  pour  vio- 
lation de  formes  ou  de  la  loi ,  devant  le  conseil  académique  du  département 
où  l'examen  a  été  passé. 

En  cas  de  pourvoi,  le  diplôme  n'est  remis  qu'après  la  décision  du  conseil 
académique,  et,  s'il  y  a  recours,  du  conseil  supérieur. 

Art.  55.  Le  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i\  l'Élysée-INational ,  le  29  juillet  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  rinsfnirtion  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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DL'crel  du  prOsideiU  de  la  rCpublique ,  précédé  d'un  rapport ,  rclalif  â 
l'Ecole  française  d'/VUiénes  (7  août  1850). 


Rapport  au  président  de  la  république. 

Monsieur  le  président , 

L'école  française  d'Athènes,  instituée  en  18Zi6,  vient  enfin,  après  quatre 
années  de  durée  incertaine  et  précaire,  de  recevoir  de  l'assemblée  législa- 
tive, avec  la  consécration  de  son  existence  désormais  assurée,  la  récom- 
pense de  ses  premiers  et  utiles  travaux.  Connaissant  et  les  services  qu'elle  a 
déjà  rendus  et  ceux  qu'elle  peut  rendre  dans  l'avenir,  soit  en  élevant  chez 
nous  le  niveau  des  études  classiques  et  archéologiques ,  soit  en  étendant  l'in- 
fluence et  le  renom  traditionnel  de  la  France  en  Orient ,  je  n'avais  pas  at- 
tendu cet  acte  de  justice  à  la  fois  et  de  bonne  politique  pour  signaler  l'école 
d'Athènes  à  l'intérêt  du  gouvernement  et  à  Taltention  de  l'Institut,  son  pro- 
tecteur naturel.  Mon  arrêté  du  26  janvier  dernier  a  mis  l'école  française 
d'Athènes  sous  le  patronage  scientifique  et  la  haute  direction  de  l'académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  à  l'imitation  de  l'école  française  de  Rome, 
j)lacée  depuis  longtemps  sous  la  direction  de  l'académie  des  beaux-arts.  L'a- 
cadémie ,  empressée  de  répondre  à  cet  appel ,  non-seulement  a  décidé  qu'elle 
acceptait  la  mission  confiée  à  son  zèle  dans  l'intérêt  de  la  science ,  mais  elle 
s'est  mise  immédiatement  à  l'œuvre,  afin  de  poser  les  bases  d'un  règlement 
général  de  travaux  qui,  annoncé  dans  l'ordonnance  constitutive,  manquait 
encore  h  l'école  d'Athènes.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  aujour- 
d'hui de  consolider  ces  mesures  en  les  couronnant  par  un  décret  organique 
qui  achève  de  régulariser  le  jeu  d'une  institution  éminemment  libérale  et 
populaire. 

D'après  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  11  septembre  18Zi6,  l'école  d'A- 
thènes se  compose  d'élèves  de  l'école  normale  supérieure  reçus  agrégés  des 
classes  d'humanités,  d'histoire  et  de  philosophie.  Cette  disposition,  qui 
constitue  un  privilège  en  faveur  d'une  classe  de  candidats,  ne  me  paraît  pas 
en  harmonie  avec  les  principes  de  concurrence  et  de  hberté  qui  doivent 
désormais  vivifier  tout  notre  système  d'instruction  publique.  Pourquoi ,  lors- 
que tous  les  agrégés  présentent  des  garanties  égales,  ne  seraient-ils  pas  tous 
également  appelés  à  l'honneur  et  à  l'avantage  de  faire  partie  de  l'école  d'A- 
thènes ? 

Mais,  outre  que  le  litre  général  d'agrégé  ne  garantit  pas  la  possession  de 
toutes  les  connaissances  nécessaires  au  succès  de  cette  mission  particulière , 
il  reste  la  difficulté  de  faire ,  entre  les  candidats  pourvus  de  ce  titre,  le  choix 
le  plus  équitable  possible. 

Parmi  les  jeunes  gens  dont  le  nom  seul  d'Athènes  éveiljera  l'imagination, 
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il  ne  manquera  pas  de  s'en  trouver  qui  prendront  sincèrement  une  curiosité 
d'artiste  pour  une  vocation  d'érudit ,  et  verront  avant  tout ,  dans  l'admission 
à  l'école ,  l'occasion  d'un  pèlerinage  aux  lieux  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
classique.  C'est  précisément  à  ces  ambitions  qu'il  faut  fermer  le  chemin  de 
l'école  d'Athènes.  Contre  les  déceptions  qui  s'ensuivraient  infailliblement , 
l'unique  garantie  se  trouve  dans  la  sévérité  d'un  examen  spécial  qui ,  en 
fournissant  le  moyen  de  classer  entre  eux  les  candidats ,  assure  à  l'école  un 
personnel  sérieux ,  un  ensemble  d'esprits  d'élite  dont  la  mission  sera  d'au- 
tant plus  féconde  qu'elle  aura  été  précédée  d'une  préparation  plus  longue  et 
plus  approfondie.  Ainsi  il  ne  peut  qu'y  avoir  avantage  à  tenir  la  barrière 
haute  ;  nous  sommes  assurés  qu'il  se  présentera  toujours  assez  de  concur- 
rents capables  de  la  franchir. 

Si,  comme  je  le  pense,  l'idée  féconde  de  l'école  d'Athènes  consiste  à  faire 
étudier  les  civihsations  antiques  sur  le  théâtre  même  de  leur  développement, 
en  présence  des  monuments  qui  en  furent  témoins,  la  suite  naturelle  de 
cette  idée  nous  conduit  à  profiter  du  passage  nécessaire  par  l'Italie,  de  la 
proximité  de  l'Asie  et  même  de  l'Egypte,  pour  attribuer  une  part  du  séjour 
de  chaque  élève  hors  de  France,  à  des  explorations  dans  la  Grèce  même, 
et  dans  les  autres  pays  classiques ,  soit  de  l'Orient ,  soit  de  l'Occident. 

Plus  l'État  se  montre  disposé  à  faire  des  sacrifices  en  faveur  de  l'érudi- 
tion ,  plus  il  importe  d'en  assurer  les  fruits  au  bénéfice  de  la  gloire  natio- 
nale. C'est  quelque  chose  déjà  que  d'avoir  entouré  l'admission  à  l'école  des 
meilleures  garanties  de  zèle  et  de  capacité  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut 
encore  au  gouvernement  la  certitude  de  la  persévérance  et  la  mesure  des 
progrès.  Ce  but  me  paraît  pouvoir  être  atteint  par  l'envoi  annuel  de  mé- 
moires que  chacun  des  membres  de  l'école  serait  tenu  de  rédiger  sur  telle 
ou  telle  question  choisie  dans  un  programme  dressé  par  l'académie  des 
belles-lettres.  Ces  travaux ,  dont  il  serait  rendu  compte  en  séance  solennelle 
de  l'Institut,  seraient  pour  le  monde  savant  le  témoignage  des  bons  résultats 
de  l'école ,  et  une  source  d'émulation  pour  les  auteurs  qui  ne  pourraient 
souhaiter  une  plus  favorable  occasion  de  débuter  avec  honneur  dans  la 
carrière. 

Tel  est,  monsieur  le  président,  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  sanction. 

Agréez ,  etc. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
Décret  du  président. 

Le  président  de  la  république , 

Vu  l'ordonnanco ,  en  date  du  11  septembre  18Z|6,  qui  a  créé  l'école  fran- 
çaise d'Athènes; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
26  janvier  1850.  destiné  à  régulariser  les  travaux  des  membres  de  celle 
école  ; 
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Vu  les  propositions  à  ce  sujet ,  contenues  dans  le  rapport  fait  à  l'acadiiinie 
dos  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Institut,  le  8  mars  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  l'école  française  d'Athènes  en  harmo- 
nie avec  les  principes  de  liberté  qui  régissent  l'instruction  publique,  d'en 
élargir  les  bases ,  d'en  assurer  le  bon  recrutement ,  et  d'en  compléter  l'orga- 
nisation , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  l'école  française  d'A- 
thènes sera  formée  concurremment  d'agrégés  sortis  de  l'école  normale  supé- 
rieure et  d'agrégés  pris  en  dehors  de  cette  école. 

Art.  2.  Les  agrégés,  membres  de  l'école  française  d'Athènes,  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  après  un  examen 
spécial  dont  le  programme  sera  dressé  par  une  commission  de  l'académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  et  devra  porter  sur  la  langue  grecque  an- 
cienne et  moderne ,  sur  les  éléments  de  la  paléographie  et  de  l'archéologie , 
sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce. 

Art.  3.  Le  cours  d'études  de  l'école  française  d'Athènes  demeure  fixé  ?i 
deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  dont  une  année,  ou  davantage, 
sera  employée,  par  chaque  membre,  à  des  explorations  et  à  des  recherches 
dans  la  Grèce  et  les  autres  pays  classiques ,  soit  de  l'Orient ,  soit  de  l'Oc- 
cident. 

Art.  h»  A  l'expiration  de  chaque  année ,  et  au  plus  tard  avant  le  1"  avril 
de  l'année  suivante ,  les  membres  de  l'école  seront  tenus  d'envoyer  indivi- 
duellement les  résultats  des  travaux  qui  leur  auront  été  prescrits,  en  vertu 
du  règlement  général  d'études  préparé  par  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  de  l'Institut ,  et  arrêté  par  le  ministre  de  l'instruction  pubUque 
et  des  cultes. 

Art.  5.  Les  résultats  des  travaux  des  membres  de  l'école  seront  transmis 
par  le  ministre  à  l'académie  des  inscriplions  et  belles-lettres ,  qui  en  fera 
l'objet  d'un  rapport ,  et  en  rendra  compte  dans  sa  séance  publique  annuelle, 
où  elle  annoncera  les  sujets  d'explorations  et  de  recherches  plus  spéciale- 
ment proposés  pour  la  seconde  et  la  troisième  année  d'études. 

Art.  6.  Le  directeur  de  l'école  sera  tenu  de  faire ,  à  l'expiration  de  chaque 
année  scolaire,  im  rapport  détaillé  qu'il  adressera  au  ministre,  sur  la  situa- 
tion de  l'école ,  sur  les  progrès  réahsés  et  les  améliorations  désirables. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  7  août  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Farieu. 
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DCcret  (lu  président  de  la  république ,  relatif  aux  inspections 

d'académie  (5  aoiit  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  27  mai  1850 , 

Décrète  ; 

Art.  1*'.  L'article  2  du  décret  ci-dessus  visé  est  rapporté ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'académie  départementale  de  Maine-et-Loire. 

Un  inspecteur  d'académie  est  attaché  à  l'académie  départementale  du 
Uhône. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  5  août  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république,  portant  création  d'vme  école 
d'application  de  la  médecine  militaire  (9  août  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  docteurs  en  médecine  admis  à  servir  dans  l'armée  feront  un 
stage  d'une  année  à  l'hôpital  du  Val-de-Grâce ,  qui  devient  École  d'applica- 
tion de  la  médecine  militaire. 

Art.  2.  Des  conférences  et  des  exercices  pratiques  auront  lieu,  pendant  la 
durée  de  l'année  scolaire ,  à  l'école  d'application  de  la  médecine  militaire , 
d'après  un  programme  qui  sera  arrêté  par  le  conseil  de  santé  des  armées  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

Ces  conférences  et  exercices  auront  pour  objet  :  1°  la  clinique  médicale  ; 
2"  la  clinique  chirurgicale  ;  3°  les  opérations  et  appareils  ;  Zi°  l'hygiène ,  la 
médecine  légale  militaire  et  les  règles  administratives  ;  5°  les  manipulations 
de  toxicologie  et  de  chjmie  appliquée  à  l'hygiène. 

Art.  3.  Cinq  professeurs  sont  chargés  des  conférences  et  exercices  énu- 
mérés  ci-dessus  ;  ils  sont  nommés ,  pour  la  première  fois ,  par  le  ministre 
(le  la  guerre  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  conseil  de  santé  des  armées. 
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et  ne  portant  que  des  professeurs  dos  anciens  hôpitaux  c'instructiou  et  de 
perfectionnement. 

11  sera  pourvu  aux  vacances  ultérieuies  par  la  voie  cie  concours,  uont  les 
formes  et  conditions  seront  déterminées  par  un  règlement. 

Les  dispositions  de  Tordonnancc  du  16  septembre  18/i3,  en  vertu  de  la- 
quelle il  est  alloué  aux  officiers  employés  comme  professeurs  dans  les  écoles 
militaires ,  un  supplément  montant  au  tiers  de  la  solde  affectée  à  leur  grade 
et  à  leur  arme,  sont  applicables  aux  membres  du  personnel  de  santé  mili- 
taire chargés  des  fonctions  de  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Art.  U.  L'école  d'apphcation  de  la  médecine  militaire ,  ainsi  que  le  service 
médical  de  cet  établissement  sont  placés  sous  la  direction  d'un  membre  du 
conseil  de  santé  des  armées. 

Ce  directeur  jouira  d'un  supplément  de  traitement  de  1,500  fr.  à  titre  de 
frais  de  bureau.  Il  devra  loger  au  Val-de-Grâce. 

Art.  5.  Un  règlement  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux 
des  officiers  de  santé  faisant  partie  du  cadre  qui  devront  suivre  les  cours  de 
l'école  d'application  de  la  médecine  militaire. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  9  août  1850. 

Louis-Napoléoin  Bonaparte, 

Le  ministre  de  la  guerre 
D'Hautpoul. 


ABBETÉIS. 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  le  concours  d'admission  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cyr  en  1850  (juillet  1850). 

Chaque  candidat  subira  les  examens  du  premier  degré  par-devant  trois 
examinateurs ,  dont  deux  l'interrogeront  sur  les  mathématiques ,  l'autre  sur 
l'histoire,  la  géographie  et  l'allemand.  Ces  trois  examinateui-s  commenceront 
les  examens  aux  époques  déterminées  ci-après ,  dans  chacun  des  centres  af- 
fectés aux  divers  départements,  et  qui  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  par  suite  de  l'examen  du  premier 
degré  recevront  des  examinateurs  un  certificat  constatant  cette  admissibilité  ; 
ils  pourront  seuls  subir  les  épreuves  devant  le  jury  chargé  des  examens  du 
second  degré  et  qui  arrivera  dans  chaque  centre  deux  ou  trois  jours  après 
les  examinateurs  du  premier  degré. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  examens  sera  affiché  dans  les  salles  ou  les 
1850.  2/i 
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épreuves  devront  être  subies;  il  contient  les  dispositions  que  les  candidats 
ont  intérêt  de  connaître. 


Paris.    .     . 
Versailles  . 


Douai    . 
Metz.     . 


Strasbourg. 
Besancon  . 


Lyon.    .     . 
Montpellier. 

Toulouse.   . 

Bordeaux. 
Rochefort. 


Lorient.     . 
Rennes.     , 

La  Flèche. 


Seine 

Seine-et-Oise ,  Aube,  Cher,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Loiret ,  Loir-et-Cher, 
Kiè  vre ,  Oise ,  Seine  -  Inférieure , 
Seine-et-Marne,  Yonne    .... 

Nord  ,  Aisne ,  Pas-de-Calais ,  Somme  . 

Moselle,  Ardennes,  Marne,  Meurlhe, 
Meuse 

Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges.     .     .     . 

Doubs ,  Côte-d'Or,  Jura ,  Haute-Marne, 
Haute-Saône 

Rhône,  Ain,  Aiher,  Ardèche,  Cantal, 
Drôme ,  Isère ,  Loire ,  Haute-Loire  , 
l'uy-de-Dômc,  Saônc-et-Loire.     .     . 

Hérault,  Basses- Alpes  ,  Haules-Alpes  , 
Aude ,  Aveyron ,  Bouches-dn-Rhône, 
Corse,  Gard,  Lozère,  Pyrénées- 
Orientales,  Var,  Vauclusc,  Algérie.   . 

Haute-Garonne,  Ariége ,  Gers,  Lot, 
Hautes-Pyrénées ,  Tarn ,  Tarn-et-Ga- 
ronne 

Gironde,  Corrèze,  Dordogne,  Landes, 
Lot-et-Garonne ,    Basses -Pyrénées. 

Charente-Inférieure,  Charente, Creuse, 
Deux -Sèvres  ,  Vendée  ,  Vienne  , 
Haute-Vienne »     .     . 

Morbihan  ,  Côtes-du-Nord  ,   Finistère. 

Ille-et-Vilaine  ,  Calvados ,  Loire-Infé- 
rieure ,  Manche  ,    Mayenne  ,   Orne. 

Sarthe,  Indre,  Indre-et-Loire,  Maine- 
et-Loire    


10  juillet. 


9  août. 

21 

id. 

27 

id. 

5 

septembre, 

id. 


ili      id. 


22      id. 


28 

id. 

3  octobre. 

6 

id. 

11 

id. 

ill 

id. 

18 

id. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets ,  relative  à  l'envoi  des  bordereaux  détaillés  des  mandats  de 
payement  délivrés  (26  juillet  1850). 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  l'arlicle  155  du  règlement  du  16  dé- 
cembre 18Zil ,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois ,  les  ordonnateurs 
secondaires  doivent  adresser  à  l'administration  le  lx)rdereaii  détaillé  des 
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mandats  collectifs  et  individuels  délivrés  pendant  le  mois  précédent  sur  la 
caisse  du  payeur,  avec  une  expédition  des  pièces  justificatives.  Les  nouvelles 
règles  insérées  dans  la  loi  de  finances  du  15  mai  dernier  rendent  indispen- 
sable Texécutioa  ponctuelle  de  ces  dispositions.  D'après  l'article  ili  de  cette 
loi ,  l'administration  doit ,  à  la  fin  de  chaque  semestre ,  faii'e  dresser  pour 
chaque  service  l'état  des  emplois  civils  dont  la  vacance  aura  été  constatée 
pendant  le  semestre,  et  faire  ordonnancer  au  profit  du  trésor  le  montant  des 
crédits.  M.  le  ministre  des  finances  exige  qu'il  soit  satisfait  à  ces  dispositions 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre.  En  ce  qui  concerne  les  services  de 
l'instruction  supérieure ,  chapitres  7  ,  8 ,  9  ,  10 ,  11 ,  12  du  budget ,  les  états 
des  traitements  des  professeurs  des  facultés  et  le  bordereau  des  mandats 
délivrés  par  vous,  sont  les  éléments  nécessaires  du  travail.  Je  vous  prie  donc 
de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  ces  pièces  me  soient  exactement  en- 
voyées dans  le  délai  fixé  par  l'article  155  du  règlement  précité, 
liecevez ,  etc. 

Paris ,  le  26  juillet  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publiqi^  et  des  cultes^ 

K  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux 
archevOques  et  évêques ,  relative  à  la  formation  des  conseifs  acadé- 
miques (10  août  1850). 

Monseigneur,  les  conseils  académiques,  institués  par  l'article  10  de  la  loi 
organique  du  15  mars  1850  ,  se  réuniront  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  septembre  prochain.  Les  différents  corps  qui  doivent  y  être  représentés 
ont  été  invités  à  procéder  à  l'élection  des  membres  qu'ils  ont  à  choisir.  La 
loi  vous  donne  également  le  droit  de  désigner  un  ecclésiastique  de  votre 
diocèse ,  lequel  siégera  avec  vous  au  conseil  académique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  cette  désignation  et  la  transmettre  à 
M.  le  recteur  avant  le  1"  septembre ,  conformément  au  deuxième  paragraphe 
de  l'aiticle  18  du  règlement  d'administration  publique  du  29  juillet  dernier. 

L'épiscopat  a  répondu  avec  un  tel  empressement  à  l'appel  que  le  gouver- 
nement lui  avait  adressé  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élection  des  membres  du 
conseil  supérieur,  que  je  ne  crains  pas  de  réclamer  avec  la  même  confiance 
votre  concours  pour  l'organisation  du  conseil  académique  de  votre  diocèse. 
Cette  nouvelle  autorité  départementale  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  bonne 
administration  de  l'instruction  publique  que  le  conseil  supérieur.  La  loi  lui 
a  donné  des  attributions  considérables.  Le  conseil  académique  est,  dans 
chaque  département,  le  gardien  vigilant  des  bonnes  mœurs  et  des  fortes 
études  ;  il  protège  la  liberté  des  élabhssements  privés  et  réprime  les  écarts 
qui  pourraient  en  résulter;  il  surveille  les  étabhssemenls  hbres  et  provoque 
dans  les  établissements  de  l'État  toutes  les  réformes  utiles.  Jamais  mission 
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plus  importante  n'a  été  confiée  à  un  pouvoir  public.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
voulu  que  l'épiscopat  contribuât  à  son  action  tutélaire  pour  une  large  part. 
S'il  est  représenté  par  quatre  de  ses  membres  au  conseil  supérieur,  il  prend 
directement  place  au  conseil  académique,  il  y  siège  avec  son  autorité  propre, 
sa  haute  et  salutaire  influence. 

J'ai  une  trop  juste  idée  de  votre  absolu  dévouement  aux  intérêts  moraux  et 
à  l'avenir  social  de  notre  patrie  pour  ne  pas  espérer  que  le  conseil  académique 
obtiendra  votre  concours  personnel.  J'espère  que ,  dans  le  cas  où  vous  en 
seriez  empêché,  vous  voudrez  bien  vous  y  faire  rcprésenîer  par  un  délégué  de 
votre  choix ,  ainsi  que  la  loi  vous  en  donne  le  droit.  Il  importe  que  les  graves 
intérêts  qui  vous  sont  spécialement  confiés  aient  toujours ,  au  sein  du  conseil 
académique,  le  mèir.e  nombre  de  défenseurs. 

Agréez  ,  etc. 

Paris ,  le  10  août  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  'publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstructiou  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  aux  vacances  des  écoles  normales  primaires  pour 
l'année  1850  (30  juillet  1850). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  été  consulté  par  un  certain  nombre  de  recteurs 
sur  la  question  de  savoir  si  les  vacances  doivent  commencer  pour  les  écoles 
normales  primaires  aussitôt  après  les  examens.  11  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients à  diminuer  l'année  scolaire  pour  les  élèves-maîtres  qui  n'ont  pas 
terminé  leurs  cours  d'études.  En  conséquence  ,  Tépoque  des  vacances  reste 
fixée  comme  les  années  précédentes.  Les  élèves  sortants  sont  seuls  autorisés 
à  quitter  les  écoles  normales  après  avoir  subi  les  examens  pour  le  brevet  de 
capacité. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  30  juillet  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes^ 

E.  DE  Parieu. 


ACTEIS  DITERiS. 

Loi  du  7  août  1850 ,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  pour 
l'exercice  1851 ,  portant  que  les  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers, 
qui  appartenaient  à  l'Université  feront  retour  au  domaine  de  l'État.  Les 
articles  131  et  137  du  décret  du  17  mars  1808  sont  et  demeurent  abrogés. 
Ne  sont  pas  comprises  dans  les  prescriptions  ci-dessus  les  propriétés  immo- 
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biiièrcs  el  les  rentes  alleclées  à  des  établissements  (riiistruction  publique.  Ces 
établissements  continueront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  1"  août  1850  ,  rendit 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Providence  existant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe) ,  en 
vertu  de  Tordonnance  du  19  novembre  1826 ,  est  autorisée  à  former,  à 
Montigny-lc-Gannelon  (Eure-et-Loir),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre ,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  éta!)lissement ,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnances  des 
1"  novembre  1826  et  31  août  1828.  La  supérieure  générale  delà  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Providence  de  lUiiilé-sur-Loir  (Sarthe) ,  le  maire  de 
Montigny-le-Gannelon  (Eure-et-Loir)  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
commune ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  dona 
tion  d'une  maison  avec  dépendances,  située  à  Montigny-le-Gannelon  et  esti- 
mée douze  mille  francs ,  du  mobilier  qu'elle  renferme ,  évalué  à  deux  mille 
quatre  cent  trente  et  un  francs  soixante  et  quinze  centimes,  et  de  huit  cents 
francs  de  rentes  cinq  pour  cent  sur  l'État  ;  ladite  donation  faite  à  la  congré- 
gation précitée  par  M.  Athanase-Gustave-Charlcs-Marie  de  Lévis  de  Mirepoix, 
et  la  dame  Charlotte- Adélaïde  de  Montmorency-Laval ,  son  épouse ,  suivant 
acte  notarié  du  16  mai  ISZiO ,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées ,  et  no- 
tamment à  la  charge  d'entretenir,  dans  la  commune  de  Montigny-le-Ganne- 
lon ,  deux  sœurs  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  filles  pauvres, 
de  visiter  et  soigner  gratuitement  à  domicile  les  malades  indigents  de  cette 
commune. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  1"  août  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Providence ,  existant  à  Iluillé-sur-Loir  (Sarthe) ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  19  novembre  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Il uillé-le-Gra vêlais  (Mayenne) ,  un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge 
par  les  membres  de  cet  éiabhssement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés ,  pour  la  maison  mère ,  par  les  ordonnances  des  1*'  novembre  1826 
et  31  août  1828.  Le  maire  de  la  commune  de  Uuillé-le-Gravelais  (Mayenne) 
et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  à 
Ruillé-sur-Loir  (Sarthe) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  donation  faite  à  ladite  commune  par  la  demoiselle  Jacquine-Féli- 
cilé-Françoise  Carreau ,  suivant  acte  notarié  du  18  avril  18Z|9,  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  former  un  établissement 
de  sœurs  de  la  Providence;  ladite  donation  consistant  dans  la  nue  propriété 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à  Ruillé-le-Gra vêlais,  et 
estimée  cinq  mille  francs,  et  dans  la  propriété  pleine  et  entière  de  deux 
sommes.  Tune  de  huit  mille  franc::  et  l'autre  de  mille  quatre  cents  francs. 
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Confornidment  aux  inlenlions  de  la  donatrice,  la  somme  de  huit  mille  francs 
sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  celle  de  mille  quatre  cents  francs  sera  em- 
ployée à  l'achat  du  mobilier  nécessaire  Jpour  l'établissement  des  sœurs  de  la 
Providence  à  Uuillé-le-Gra vêlais. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date 
du  2  août  1850,  un  concours  public  sera  ouvert,  le  1"  décembre  1850, 
devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  une  chaire  de  clinique  externe, 
vacante  dans  cette  faculté.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  qui 
voudraient  prendre  part  à  ce  concours ,  devront  déposer,  avant  le  30  no- 
vembre prochain,  au  secrétariat  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  les 
pièces  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'admissibilité  prescrites 
par  les  règlements. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
6  août  1850  ,  un  concours  public  sera  ouvert ,  le  20  novembre  1850  ,  devant 
la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  pour  la  place  de  chef  des  travaux 
anatomiques  de  celte  faculté.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  qui 
voudront  prendre  part  à  ce  concours ,  devront  s'inscrire  au  secrétariat  de  la 
faculté ,  avant  le  20  octobre  prochain. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
5  août  1850,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  convoqué  en 
session  ordinaire  le  mardi  13  août.  Cette  session  durera  huit  jours. 


AfSH^ElIBLÉC:   IVJLTIO.lîAIii:  IiÉ«IS»IiATITE. 

Rapport  fait  par  M.  Gouin ,  au  nom  de  la  commission  du  budget ,  sur 
le  projet  de  loi  des  recettes  de  l'exercice  1851. 

M.  Gouin  a  présenté ,  dans  la  séance  du  mardi  16  juillet,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  des  recettes  pour 
l'exercice  1851. 

La  commission  adopte  les  propositions  du  gouvernement ,  relatives  aux 
biens  et  renies  de  l'Université.  Voici  en  quels  termes  M.  le  rapporteur 
conclut  à  l'adoption  de  ces  propositions  : 

L'art.  25,  en  proposant  l'abrogation  des  art.  101  et  137  du  décret  du 
17  mars  1808,  et  en  demandant  que  les  propriétés  immobilières  et  les  re- 
venus fonciers  qui  appartenaient  à  l'Université  fassent  retour  au  domaine  de 
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l'État,  et  que  les  523,Z|33  fr.  de  rentes  5  p.  O/o .  inscrites  au  nom  de  TCnl- 
versité ,  soient  annulées  et  rayées  du  grand  livre  de  la  dette  publique ,  ne 
fait  en  quelque  sorte  que  régulariser  Tétat  de  choses  actuel. 

Depuis  la  loi  du  2/i  mai  183/i,  toutes  les  caisses  universitaires  ont  été  sup- 
primées; les  produits  de  la  dotation  et  des  domaines  de  TUniversité  ont  été 
versés  au  trésor,  qui ,  en  échange ,  a  acquitté  toutes  les  dépenses  de  l'Uni- 
versité ;  les  articles  du  décret  du  17  mars  1808 ,  qui  attribuaient  à  l'Univer- 
sité des  impôts  spéciaux,  n'ont  plus  conservé  leur  elfet;  mais  il  est  vrai  que 
les  art.  131  et  137,  relatifs  à  la  dotation  en  rentes  et  à  l'autorisation  de  re- 
cevoir des  donations  et  legs,  sont  restés  en  vigueur;  l'Université  en  a  fait 
l'application  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  loi  du  2Zi  mai  183^, 
soit  en  aliénant  une  portion  des  rentes  formant  sa  dotation,  pour  édilierdes 
établissements  d'instruction  publique,  soit  en  achetant  avec  le  produit  de 
ses  domaines  des  rentes  qui  ont  augmenté  sa  dotation  et  l'ont  élevée,  en  18^2, 

jusqu'à 582,000 

tandis  qu'elle  n'était,  en  1808 ,  que  de  ZiOO,000  fr. 

En  18Zi3 ,  cette  dotation  n'était  plus  que  de 521,935 

et  le  revenu  des  domaines  de  12,339.  Depuis  lors,  ces  chiffres  ont  peu 
changé.  En  1850,  le  produit  des  domaines  a  été  évalué  à  16,600  fr,,  et  la 
dotation  était  de  523,^33  fr.  en  rentes  5  p.  O/q. 

C'est  ce  dernier  chilhe  dont  on  propose  la  radiation  en  recettes  et  en  dé- 
penses. On  fait  en  même  temps  rentrer  les  domaines  de  l'Université  dans  les 
domaines  de  l'État,  qui  les  administrera  comme  ses  autres  propriétés.  Cette 
mesure  aura  peu  d'importance  comme  question  de  budget ,  puisqu'en  réalité 
tous  ces  revenus  étaient  déjà  versés  au  trésor  ;  mais  elle  amènera  une  régu- 
la-isation  parfaitement  motivée,  surtout  en  présence  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'enseignement. 

Les  domaines  qui  seront  ainsi  transmis  par  l'Université  à  l'Etat  se  com- 
posent : 

1°  De  la  forêt  de  Bellebranche  (département  de  la  Mayenne) ,  dont  les 

coupes  de  bois  produisent  annuellement  de  10  à  11,000  fr.,  ci.     .  11,000 
2"  Du  jardin  botanique  de  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier, 

produisant  annuellement  de  1,500  à  2,000  fr.,  ci 2,000 

3"  D'une  maison  à  Paris,  dépendant  de  la  faculté  de  médecine, 

louée  pour 2,000 

Zi°  De  deux  maisons,  à  Toulouse,  produisant  en  loyers.     .     .     ♦  1,220 

5°  Caves  dépendantes  de  l'académie  de  Nancy 90 

6"  Un  pré  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne 23 

7°  De  diverses  rentes  s'élevant  à 184 

Total 16,517 

Nous  vous  proposons  également  l'adoption  de  l'art.  26,  qui  maintient  aux 
établissements  d'instruction  publique  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des 
rentes  ou  des  immeubles,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois.  Ces 
diverses  possessions  ont  des  affectations  spéciales  qui  doivent  être  respectées. 
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Les  propositions  du  gouvernement  sont  formulées  comme  il  suit  dans  les 
articles  suivants  : 

Art.  21.  Les  art.  131  et  137  du  décret  du  17  mars  1808  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

Les  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers  qui  appartenaient  à  PUni- 
versité  feront  retour  au  domaine  de  l'État. 

La  rente  5  p.  O/o  de  523,Zi33  fr.,  inscrite  au  nom  de  l'Université,  est  an- 
nulée et  sera  rayée  du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Art.  22.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  prescriptions  de  Tarticle  précé- 
dent, les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affectées  à  des  établissements 
d'instruction  publique. 

Ces  établissements  continueront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder,  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  lois. 

L'assemblée  a  adopté  ces  propositions  avec  l'ensemble  du  budget  des 
receltes  pour  l'exercice  18^51 ,  dans  sa  séance  du  7  août  1850. 


revue:  J8J0ieiAlBE)» 

L'affaire  de  M.  Meunier,  instituteur  privé ,  rue  de  Valois ,  à  Paris ,  est 
venue  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  le  jeudi  25  juillet.  M.  Meunier  a 
été  interdit  à  toujours  de  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur.  Nous 
croyons  utile  de  reproduire  textuellement  le  jugement  de  la  cour  : 

M  La  cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Try,  en  son  rapport, 
M.  l'a  vocal-général  Metzinger,  en  ses  réquisitions,  M*  Bac,  avocat  de 
Meunier,  en  ses  plaidoiries  et  défense ,  et  Meunier  en  ses  explications  per- 
sonnelles ,  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur  de  la  république , 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du 
10  mai  1850  ; 

«  Considérant  que  l'instituteur,  même  privé ,  exerce  une  fonction  qui  le 
place  en  dehors  du  droit  commun ,  d'après  les  textes  les  plus  positifs  de  la 
loi  du  28  juin  1833  ;  qu'il  est  soumis  à  une  surveillance  spéciale  dans  sa 
conduite  et  dans  ses  mœurs  ;  qu'il  doit  compte  à  l'autorité  compétente  de 
ses  doctrines  et  de  son  enseignement  ;  que ,  d'après  l'article  7  de  la  loi ,  il 
peut  être  interdit ,  soit  à  temps ,  soit  à  toujours ,  pour  cause  d'inconduite  et 
d'immoralité  ; 

«  Considérant  que ,  dans  des  publications  nombreuses  et  systématiques  , 
Meunier  s'est  appliqué  à  déverser  la  haine  et  le  mépris  sur  le  clergé  et  même 
sur  l'Eglise  catholique  ;  qu'il  a  représenté  les  prêtres  d'une  manière  géné- 
rale comme  les  instigateurs  des  propriétaires  contre  les  fermiers,  comme  les 
ennemis  du  peuple,  comme  les  soutiens  des  hommes  qui  sont,  diî-il,  la 
honte  et  le  scandale  du  imys  ;  qu'opposant  le  curé  à  l'instituteur,  il  s'est 
appliqué  à  signaler  le  premi^^r  comme  voué  à  la  superstition  et  à  l'erreur. 


(  341  } 

comme  l'ennemi  de  l'inlelligence ,  et  même  comme  dénué  des  croyances 
qu'il  professe  ; 

«  Que,  d'un  autre  côté  ,  il  a  cherché  à  semer  parmi  ses  confrères  Tesprit 
de  rébellion  contre  la  loi  ;  que  des  insurrections  condamnées  par  des  arrêts 
des  tribunaux  ont  été  l'objet  de  ses  apologies  ; 

('  Que ,  par  là ,  Meunier  a  manqué  à  ce  qu'il  doit  au  sentiment  de  ses 
devoirs,  au  respect  de  la  loi,  à  la  morale  publique  et  religieuse; 

«  Que  ces  actes  constituent  dès  lors  l'immoralité  prévue  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  28  juin  1833  ; 

«  Met  l'application  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Emendant ,  interdit  à  toujours  Meunier  de  ^'exercice  de  sa  profession 
d'instituteur  privé ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

«  Fait  et  jugé  en  assemblée  générale  et  à  huis-clos,  le  jeudi  25  juil- 
let 1850.  » 


La  cour  d'appel  de  Paris  vient  de  faire,  sur  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat- 
général  Metzinger,  lecture  d'un  arrêté  du  conseil  de  l'Université,  du  12  juil- 
let 1850 ,  rendu  contre  M.  Libri ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  de  l'Université , 

«  Oui  le  nouveau  rapport  sur  M.  Libri ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris  ; 

«  Attendu  que  M.  Libri ,  condamné  par  contumace  à  la  peine  de  dix  ans 
de  réclusion ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  du  22  juin  1850,  et 
rayé  provisoirement  du  tableau  de  l'Université  par  arrêté  du  conseil,  rendu 
le  5  de  ce  mois ,  en  conséquence  de  ladite  condamnation ,  et  par  application 
de  l'article  163  du  décret  du  15  novembre  1811 ,  a  abandonné  ses  fonctions 
depuis  plus  de  deux  ans  et  a  persisté  dans  cet  abandon ,  quoiqu'il  ait  été  mis 
plusieurs  fois  en  demeure  de  les  reprendre,  notamment  par  les  décisions  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  du  9  novembre  18Zi9  et  du 
12  avril  1850 ,  qui  refusent  les  demandes  de  congé  formées  par  ce  pro- 
fesseur ; 

«  Attendu  que  cette  désobéissance  place  M.  Libri,  ainsi  qu'il  en  a  été 
itérativement  prévenu  ,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  69  du  décret  du  15  no- 
vembre 1811,  ainsi  conçu  :  Le  membre  de  PUniversité  qui  abandonne  ses 
fonctions  sans  avoir  observé  les  conditions  exigées  par  l'article  /i3  du  décret 
du  17  mars  1808,  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  conformément  à 
l'article  lia  du  même  décret. 

«  Faisant  application  dudit  article  69  à  M.  Libri , 

«  Arrête  : 

«  M.  Libri,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  tels,  est  rayé  du 
tableau  de  PUniversité. 

«  Fait  et  jugé  à  Paris,  le  12  juillet  1850,  en  séance  du  conseil  de  PUni- 
versité, où  étaient  présents  MM.  Thénard,  chancelier,  président;  Orlila, 
Dubois,   Saint -Marc   Girardin,   Poinsot,   Girard,    conseillers   tiiulaires; 
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Guigiiiaut,  scci'clairc-gënéral  du  conseil;  Dutrcy,  Boudart,  Gayx ,  Leclerc, 
Pellat,  Ortolan  ,  conseillers  ordinaires.  »  j 

La  cour  prononçant  par  défaut  contre  M.  Libri ,  a  donné  acte  de  cette 
lecture  conformément  à  l'article  lZi8  du  décret  du  15  novembre  1811. 


Les  concours  d'agrégation  pour  les  lycées  ont  ouvert  le  mercredi  21  août 
à  la  Sorbonne.  Le  nombre  des  candidats  est  encore  plus  considérable  que  les 
années  précédentes.  Voici  le  cliilfre  des  candidats  inscrits  pour  chaque  ordre 
d'agrégation  :  classes  de  philosophie ,  18  ;  classes  de  mathématiques ,  25  ; 
classes  de  physique,  17;  classes  de  géographie  et  d'histoire,  27;  classes  su- 
périeures des  lettres,  57  ;  classes  de  grammaire,  150  ;  classes  d'allemand,  37  ; 
classes  d'anglais,  25.  Les  jurys  d'examen  sont  composés  comme  il  suit  : 

Classes  de  jjhilosophie.  —  MM.  Cousin  ,  conseiller  titulaire  de  l'Univer- 
sité, iwésident;  Ravaisson,  inspecteur  général  des  bibliothèques,  vice-pré- 
sident; Douillet,  proviseur  en  disponibilité  ;  Garnier,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris  ;  Gibon  ,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Napoléon  ; 
l'abbé  ]Noirot,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Lyon. 

Classes  de  înatJiématiques.  —  UM.  Cournot ,  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité, président;  Blanchet,  inspecteur  général  de  l'Université;  Sonnet, 
inspecteur  de  l'académie  de  Paris  ;  Briot ,  professeur  de  mathématiques  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Lyon  ;  Bouquet ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon. 

Classes  de  physique,  —  MM.  Thénard,  chancelier  de  l'Université,  'prési- 
dent; Péclet,  inspecteur  général  de  l'Université  ,  vice-président;  Gazalis ,  in- 
specteur général  de  l'Université  ;  Geolïroy-Saint-Hilaire ,  inspecteur  général 
de  l'Université  ;  de  Jussieu  (Adrien) ,  professeur  de  botanique  au  muséum 
d'histoire  naturelle  ;  Persoz ,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Strasbourg. 

Classes  d'histoire  et  de  géographie.  —  MM.  Saint-Marc  Girardin ,  con- 
seiller titulaire  de  l'Université,  président;  Cayx,  inspecteur  général  de 
l'Université;  Poirson  ,  conseiller  ordinaire  de  l'Université  ;  Thomas,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Clermont;  Cucheval,  agrégé,  bibliothécaire  de 
l'Ecole  normale  supérieure. 

Classes  supérieures  des  lettres.  —  MM.  Dubois,  conseiller  titulaire  de 
l'Université,  directeur  de  PEcole  normale  supérieure,  président;  Artaud, 
inspecteur  général  de  l'Université  ;  Alexandre ,  inspecteur  général  de  PUni- 
versité  ;  Gaillard,  inspecteur  général  de  l'Université;  Charpentier,  inspec- 
teur de  l'académie  de  Paris. 

Classes  de  grammaire.  —  MM.  Dutrey,  inspecteur  général  de  l'Universiti^, 
président;  Gros,  inspecteur  de  Pacadémie  de  Paris;  Barrot,  professeur  au 
lycée  Louis-le-Grand ;  Yéiien ,  professeur  au  lycée  Napoléon  ;  Bétolaud , 
professeur  au  lycée  Charlemagne. 
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Classes  d'allemand.  —  MM.  Giraiid,  de  rinslitul,  membre  du  Conseil 
supérieur,  président;  Lcbas  ,  meml)re  de  rinslitut,  maître  de  conférences  à 
l'Ecole  normale  supérieure  ;  Lévy,  agrégé  ,  chargé  du  couï3  d'allemand  au 
lycée  Louis-le-Grand. 

Classes  d'anglais.  —  MM.  Viguier,  conseiller  ordinaire  de  TUniversité  , 
inspecteur  général  honoraire,  président;  Philarètc  Chasles,  membre  de 
l'institut,  professeur  au  Collège  de  France;  Eichoff,  professeur  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Lyon. 


La  session  ordinaire  de  juillet  pour  les  examens  de  licence  n'a  rien  offert 
de  bien  remarquable ,  si  ce  n'est  que  tous  les  candidats  reçus ,  à  l'exception 
d'un  seul,  appartiennent  à  l'école  normale.  Cela  est  de  bon  augure  pour 
l'avenir  de  ce  docte  établissement;  c'est  une  sorte  de  résurrection  qui 
prouve  évidemment  qu'avec  le  calme  dont  le  pays  jouit  depuis  quelque 
temps  les  esprits  reviennent  sensiblement  aux  études  sérieuses.  Depuis  la 
révolution,  l'école  semblait  peu  jalouse  de  maintenir  son  ancienne  réputation, 
et  les  candidats  libres ,  il  faut  bien  le  dire ,  avaient  eu  l'avantage  en  plus 
d'une  rencontre.  En  dépouillant  l'uniforme  guerrier  dont  on  les  avait  si  illo- 
giquement affublés ,  les  élèves  de  l'école  auront  enfin  compris  que  la  mission 
à  laquelle  ils  sont  destinés  est  une  mission  pacifique  en  dehors  des  agitations 
politiques.  Nous  les  félicitons  de  ce  retour  aux  saines  doctrines;  ils  retrou- 
veront ainsi  leur  supériorité  passée. 

Le  jury  était  composé  de  M.  Leclerc ,  doyen  de  la  faculté ,  président  ;  de 
MM.  Patin,  Guigniaut,  Garnier,  professeurs ,  et  M.  Caboche,  agrégé  de  la 
faculté.  L'examen  oral ,  sans  être  brillant  dans  ses  diverses  parties ,  a  été 
généralement  assez  satisfaisant  pour  que  les  candidats,  que  leurs  composi- 
tions écrites  y  avaient  fait  admettre,  aient  été  jugés  dignes  de  recevoir  le 
diplôme  de  licencié.  Ils  sont  au  nombre  de  11  sur  19  qui  ont  concouru. 
Voici  leurs  noms  par  ordre  de  mérite  :  J\1M.  Belot,  (ec.  n.);  Dupré  {id.); 
Gaucher  {id.)  ;  Marot  {id.)  ;  Fournet  (id.)  ;  Ueynald  {id.)\  Villetard  {id.)  ; 
Levasseur  {id.)  ;  Gréard  {id.)  ;  Plaisance  {Minimes)  ;  Gautier  {éc.  n.). 

Nous  ajoutons  à  cette  liste  le  texte  des  compositions. 

Dissertation  latine, 

Expones  studiorum  disciplinam  bis  indicatam  Taciti  verbis  :  «  Cognoscendi 
auclores,  evolvcnda  antiquitas;  notitia  acquirenda  rerum  ,  hominum,  tem- 
porum.  n 

Dissertation  française. 

Apprécier  et  comparer  en  peu  de  mots  les  différents  recueils  de  lettres  qui 
nous  restent  de  l'antiquité  latine. 
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Vers  latins. 

Epfslola  Memmii ,  qua  Lucrclium  poelam  delen'et  a  morte  sibi  coiisci- 
scenda. 

Thème  grec. 

Ces  Lacédémoniens  tant  vantes  ont  abandonné  tous  les  arts  pacifiques 
pour  ne  se  réserver  que  celui  de  la  guerre  ;  et  comme  la  guerre  est  le  plus 
grand  des  maux ,  ils  ne  savent  faire  que  le  mal  ;  ils  dédaignent  tout  ce  qui 
ne  peut  servir  à  la  gloire  brutale  d'une  poignée  d'hommes ,  qu'on  appelle  les 
Spartiates.  Il  faut  que  d'autres  homm.es  cultivent  la  terre  pour  les  nourrir, 
tandis  qu'ils  s'en  vont  ravager  les  terres  voisines.  Ils  ne  sont  pas  sobres , 
austères  contre  eux-mêmes,  pour  cire  justes  à  l'égard  d'autrui  :  au  con- 
traire ,  ils  sont  durs  et  farouches  contre  tout  ce  qui  n'est  point  la  patrie , 
comme  si  la  nature  humaine  n'était  pas  plus  leur  pairie  que  Sparte.  Toutes 
les  guerres  sont  civiles  ;  car  c'est  toujours  Thomme  qui  répand  son  propre 
sang,  qui  déchire  ses  propres  entrailles.  Comment  est-ce  que  Lycurgue  n'a 
point  eu  d'horreur  de  former  un  tel  peuple ,  oisif  et  imbécile  pour  toutes 
les  occupations  douces  et  innocentes  de  la  paix,  et  de  ne  lui  avoir  donné 
d'autre  exercice  d'esprit  que  celui  de  nuire  par  la  guerre  à  l'humanité? 


Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  tenu  sa  première  séance , 
le  mardi  13  août ,  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  dans  l'ancienne  salle  du  conseil  de  l'université.  Vingî- 
quatre  membres  étaient  présents.  M.  le  ministre  a  ouvert  la  séance  par  l'al- 
locution suivante  : 

«  Messieurs, 

M  Jamais  une  plus  haute  consécration  n'a  été  donnée  à  l'éducation  pu- 
blique dans  notre  pays  que  votre  réunion  dans  cette  enceinte.  Les  corps  les 
plus  éminents  et  les  plus  augustes  de  notre  société  y  ont  été  appelés  par  la 
loi  pour  concourir  à  la  surveillance  de  celte  branche  d'administration  pu- 
blique dont  dépend,  pour  une  si  grande  part ,  l'avenir  des  générations  el  du 
pays.  Placé  désormais  sous  le  triple  patronage  de  la  religion ,  de  la  loi  et  de 
la  science ,  l'enseignement  ])ublic  offrira  à  la  société  des  garanties  nouvelles  : 
l'enseignement  privé  verra  sa  liberté  rendue  plus  féconde  par  le  frein  salu- 
taire d'une  concurrence  sérieuse  et  d'une  surveillance  équitable. 

«  Je  dois  me  féliciter,  messieurs,  de  ce  que  la  loi  du  15  mars  ait  su  con- 
server au  milieu  d'une  organisation  si  large,  si  nouvelle,  et  (il  est  permis  de 
l'espérer)  sur  plusieurs  points  si  bienfaisante ,  une  vivante  image  de  cet 
ancien  conseil  de  l'Université  qui,  sous  des  formes  diverses,  a  présidé  si 
longtemps  aux  destinées  de  rinstruction  publique ,  et  dont  la  mémoire  est  si 
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honorée  ilans  celte  enceinte  ,  comme  aux  yeux  du  pays ,  par  les  souvenirs  de 
Konlancs ,  de  Cuvicr  et  de  Royer-Collard.  Appelés  dans  celte  session  , 
messieurs,  des  parties  diverses  de  notre  société  et  môme  de  notre  territoire , 
membres  du  conseil  ancien  et  du  conseil  nouveau,  j'espère  que  la  commu- 
nauté de  nos  sentiments  et  de  nos  travaux  aura  bientôt  confondu  nos 
points  de  départ  et  nos  origines.  S'il  arrivait  que  Técho  des  luttes  passées 
pût  se  réveiller,  la  réflexion  nous  aurait  bientôt  fait  comprendre  que  nous 
représentons  des  éléments  divers,  il  est  vrai,  mais  intimement  rattachés  par 
des  devoirs  et  des  intércLs  communs.  Pourrait-il,  en  effet,  exister  parmi 
nous  une  éducation  religieuse  indifférente  aux  progrès  des  sciences ,  au  per- 
fectionnement des  lumières,  aux  besoins  impérieux  de  notre  société  civile? 
Ou  bien  concevrait-on  un  enseignement  de  l'État  indifférent  à  cette  foi  reli- 
gieuse qui  doit  toujours  être  l'objet  d'un  enseignement  profond  et  sincère 
pour  constituer,  conformément  à  sa  deslination,  la  garantie  la  plus  haute  du 
respect  de  l'ordre  social  et  de  l'accomplissement  des  divers  devoirs  de 
l'humanité  ? 

M  Plus  nos  ti-avaux  communs  nous  permettront  d'approfondir  en  détail  la 
grandeur  et  aussi  la  difficulté  du  but  que  l'éducation  publique  doit  se  pro- 
poser d'atteindre  au  milieu  de  notre  société  si  profondément  troublée,  plus 
nous  comprendrons  aussi  la  nécessité  de  l'union  pour  accomplir  la  noble 
tâche  proposée  à  nos  efforts. 

«  La  loi  organique  de  l'enseignement  renferme  des  innovations  trop  consi- 
dérables et  trop  nombreuses  pour  que ,  en  dehors  des  imperfections  insépa- 
rables d'une  œuvre  aussi  vaste  et  aussi  difficile ,  des  appréhensions  diverses 
n'aient  pas  dû  être  élevées  sur  ses  résultats. 

«  Quand  je  mesure ,  toutefois ,  messieurs,  l'élévation  du  caractère ,  le  haut 
esprit  de  sagesse  et  de  modération,  le  dévouement  à  l'ordre  social  de  ceux 
auxquels  cette  œuvre  de  concihation  a  été  confiée,  je  me  plais  à  espérer, 
Dieu  aidant,  que  ces  désespérantes  prédictions  seront  démenties.  Je  ne  sau- 
rais admettre  comme  normale  une  séparation  permanente  et  absolue  entre 
des  éléments  destinés ,  en  définitive ,  à  coexister,  et  qui  doivent  trouver  l'un 
et  l'autre,  dans  notre  sociél<î,  leur  place  légitime.  Si  personne  ne  peut  cher- 
cher dans  la  loi  organique  de  l'enseignement,  le  dernier  mot  d'une  législa- 
tion aussi  délicate,  aussi  sujette  aux  variations  des  temps,  j'ai  la  confiance, 
néanmoins ,  qu'elle  sera ,  pour  l'instruction  publique  de  notre  pays ,  le  point 
de  départ  d'une  époque  marquée  par  un  double  caractère  de  liberté  sincère 
et  de  surveillance  morale  et  vigilante. 

«  Si ,  dans  la  sphère  modeste  de  cette  réunion ,  il  nous  est  donné  d'at- 
teindre le  but  que  nos  intentions  communes  nous  ont,  j'en  suis  sûr,  marqué, 
nous  aurons ,  dans  la  satisfaction  de  nos  consciences ,  dans  la  sympathie  des 
familles,  dans  la  reconnaissance  du  gouvernement  et  du  pays,  une  récom- 
pense plus  précieuse  que  les  applaudissements  du  dehors. 

«  J'ai  l'honneur  de  déclarer  ouverte  la  première  session  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  » 

M.  le  ministre  a  appelé  l'attention  du  conseil  supérieur  sur  diverses  ques- 
tions dont  la  solution  devra  prochainement  Tocouper,  et  a  déposé  un  {  rojet 
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de  nouveau  règlement  sur  les  écoles  normales  primaires.  Le  conseil  a  ren- 
voyé Texamen  de  ce  projet  à  la  session  suivante,  en  donnant  toutefois  son 
avis  sur  la  condition  d'âge  à  adopter  transitoirement  pour  l'admission  des 
nouveaux  élèves  pendant  Tannée  scolaire  qui  va  s'ouvrir. 

Dans  sa  seconde  séance,  le  conseil  a  arrêté  son  règlement  intérieur,  et 
délibéré  sur  Tordre  du  jour  de  sa  session  prochaine ,  où  devront  commencer 
les  travaux  sérieux  du  conseil. 
,  La  session  a  ensuite  été  déclarée  close. 


On  iit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

{(  Nous  avons  rendu  compte  hier  de  la  distribution  des  prix  du  concours 
général.  Peu  de  jours  auparavant ,  nous  rendions  compte  d'une  autre  distri- 
bution ,  celle  des  prix  que  l'Académie  française ,  dans  sa  séance  annuelle , 
a  décernés  aux  bons  ouvrages,  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs. 
Une  circonstance  a  pu  frapper  le  lecteur,  c'est  que  presque  toutes  ces 
distinctions  ont  été  obtenues  cette  année  par  des  membres  de  TUniversité. 
11  semblait  qu'avant  le  travail  des  élèves  celui  des  maîtres  trouvât  sa  récom- 
pense. Des  membres  de  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés ,  profes- 
seurs de  Sorbonne ,  professeurs  des  faculu^s  de  nos  départements,  professeurs 
des  lycées  de  Paris,  enfin,  agrégés  de  province,  ont  figuré  dans  cette  so- 
lennité. L'an  passé ,  il  en  avait  été  à  peu  près  de  même.  Verra-t-on  là  une 
preuve  de  cette  décadence  que  Ton  reprochait  naguère  à  TUniversité?  » 


Une  brillante  réunion  a  eu  lieu  lundi  au  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique. Depuis  que  nous  assistons  à  cette  fête  de  TUniversité ,  dans  laquelle 
le  ministre  grand  maître  i^assemble  les  autorités  universitaires  et  les  princi- 
paux lauréats  du  concours ,  nous  n'avions  pas  encore  vu  une  réunion  plus 
intéressante.  La  présence  des  membres  du  nouveau  conseil  supérieur,  à 
côté  de  ceux  de  l'ancien  conseil ,  donnait  en  effet  une  solennité  particulière 
à  cette  grande  réception.  Rien  d'ailleurs  n'avait  été  épargné  pour  la  rendre 
aussi  brillante  que  possible  ;  une  table  de  plus  de  cents  couverts  réunissait 
d'illustres  convives,  au  milieu  desquels  des  places  d'honneur  avaient  été 
réservées  pour  les  jeunes  vainqueurs  de  la  journée.  Les  facultés  et  les  col- 
lèges étaient  représentés  par  leurs  doyens ,  par  les  proviseurs  et  par  les  pro- 
fesseurs qui  ne  prennent  pas  moins  de  part  à  la  victoire  que  leurs  élèves. 
Le  ministre  et  M"'*  de  Parieu  onî  fait  les  honneurs  de  cette  fête  avec  une 
bonne  grâce  et  un  air  de  contentement  qui  montraient  que  pour  eux  aussi 
c'était  un  jour  de  triomphe  et  de  joie.  En  effet ,  le  minisire  avait  pu  dire  le 
matin  «  qu'après  avoir  redouté  plus  d'une  fois  de  faillir  sous  le  poids  de  son 
labeur,  pénétré  d'un  autre  sentiment,  il  était  aujourd'hui  heureux  et  fier  de 
venir  présider  la  fête  du  travail.  « 

D'autres  efforts  seront  encore  nécessaires,  sans  doute,  pour  mettre  en  jeu 
et  pour  régler  les  mouvements  de  celte  organisation  nouvelle  qu'il  est  chargé 
de  faire  fonctionner  dans  l'enseignement  public  ;  mais  avec  le  sentiment  du 
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bien  qui  l'anime,  le  ministre  pourra ,  nous  l'esp<^rons,  compléter  sa  tâche  et 
rétablir  les  fondements  un  moment  ébranlés  de  nos  institutions  d'enseigne- 
gnemcnt.  11  y  sera  aidé  par  ce  grand  conseil,  dont  les  membres,  anciens  et 
nouveaux,  assistaient  à  ce  banquet,  réunis  pour  la  première  fois.  Et  c'est 
une  heureuse  pensée  que  d'avoir,  pour  ainsi,  dire  inauguré  la  réunion  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  par  une  fête  de  famille  qui  dispose 
tous  les  esprits  à  la  conciliation.  {Journal  des  Débats.) 


Le  concours  ouvert  le  1"  juillet  1850  près  la  faculté  de  droit  de  Dijon, 
pour  une  chaire  de  Gode  civil  et  une  place  de  suppléant  vacantes  dans  cette 
faculté ,  pour  une  chaire  de  Gode  civil  vacante  à  la  faculté  d'Aix,  et  pour 
une  place  de  suppléant  vacante  5  la  faculté  de  Strasbourg,  a  eu  lieu  sous  la 
présidence  de  M.  Laferrière ,  inspecteur  général  de  Tordre  du  droit  en  dis- 
ponibilité, conseiller  ordinaire  de  l'Université.  Ce  concours  a  été  clos  le 
12  août  courant ,  après  vingt-huit  séances. 

Le  résultat  des  scrutins  successifs  transmis  immédiatement  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  du  16  mai  1850  ,  désigne  :  1"  pour  la  chaire  de  Gode  civil  à  la  fa- 
culté de  Dijon,  M.  Neuville,  docteur  en  droit;  2"  pour  la  chaire  de  Code 
civil  à  la  faculté  d'Aix,  M.  Caries,  actuellement  suppléant  de  cette  faculté; 
3°  pour  la  place  de  suppléant  près  la  faculté  de  Dijon,  ]\1.  Genty,  actuelle- 
ment suppléant  provisoire  à  la  faculté  de  Rennes  ;  W  pour  la  place  de  sup- 
pléant près  la  faculté  de  Strasbourg,  M.  Luquiau ,  docteur  en  droit. 

L'institution  ne  sera  accordée  par  le  ministre  qu'après  examen  des  procès- 
verbaux  du  concours  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  section 
permanente,  et  après  jugement  des  réclamations,  s'il  en  est  intervenu  dans 
le  délai  de  dix  jours  déterminé  par  le  règlement. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  soumettre  au  président  de  la  républi- 
que, le  rapport  concernant  les  actes  de  courage  et  de  dévouement  qui  lui 
ont  été  signalés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1850 ,  et  qui  lui  ont  paru 
mériter  des  récompenses  honorifiques.  Parmi  les  honorables  citoyens  qui 
ont  mérité  des  mé^iailles  d'honneur  pour  leurs  belles  actions,  se  trouve 
M.  Coste ,  instituteur  communal  à  Laverune  (Hérault) ,  auquel  une  médaille 
d'argent  de  deuxième  classe  est  décernée,  pour  avoir  failU  être  victime  de 
son  dévouement  dans  un  incendie,  le  6  juin  1850. 


Aux  termes  d'une  décision  ministérielle,  en  date  du  19  juillet  1850,  une 
session  d'examen  aura  lieu  à  Fhôtel  de  ville,  le  15  octobre  1850,  pour  les 
aspirantes  aux  diplômes  de  maîtresses  d'étude,  de  pension  et  d'institution. 
Un  avis  ultérieur  fera  connaître  l'époque  d'ouverture  du  iTgistre  d'inscrip- 
tion. 
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Conseil  supérieur  de  Vinstruction  publique.  —  Par  décret  du  président 
de  la  république ,  sont  nommés  membres  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  Tinsiruction  publique  : 

MM.  Thénard,  membre  de  Tacadémie  des  sciences,  professeur  honoraire 
au  collège  de  France  et  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  ancien 
chancelier  de  TUniversité  ; 

Orûla,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  ancien  conseillei 
titulaire  de  TUniversité  ; 

Saint-Marc  Girardin,  membre  de  l'Académie  française,  professeur  à 
la  faculté  des  lettres  de  Paris,  ancien  conseiller  titulaire  de  TUni- 
versité  ; 

Dubois ,  ancien  directeur  de  l'école  normale  supérieure ,  ancien  con- 
seiller titulaire  de  l'Université  ; 

Poinsot ,  membre  de  l'académie  des  sciences  et  du  bureau  des  longi- 
tudes ,  ancien  conseiller  titulaire  de  l'Université  ; 

Cousin,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris, 
ancien  conseiller  titulaire  de  l'Université  ; 

Giraud,  membre  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
ancien  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix ,  ancien  conseiller  titu- 
laire de  l'Université  ; 

L'abbé  Daniel ,  recteur  de  l'académie  de  Caen. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  sont  nommés  membres  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  : 

MM.   Bellaguet,  licencié  es  lettres,  chef  d'institution  à  Paris; 
L'abbé  d'Alzon  ,  directeur  de  l'institution  Tissot,  à  Nîmes; 
L'abbé  Labbé ,  licencié  es  lettres ,  chef  d'institution  à  Yvetot. 


Par  décret  du  président  de  la  répubhque ,  sont  nommés  pour  l'année 
1850-1851 ,  vice-président  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique , 
M.  Thiers;  secrétaire  dudit  conseil,  M.  Saint-Marc  Girardin,  membre  de 
la  section  permanente. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  M.  Thénard 
est  nommé  président,  et  M.  Giraud  secrétaire  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  pendant  Tannée  1850-1851. 
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Académies  départementales.  — Par  décret,  oi\  date  du  9  août  1850,  \o 
président  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  a  nommé  : 

Kecteur  de  l'académie  départementale  de  l'Ain ,  vl.  Foyer,  ancien  inspec- 
teur de  l'acarlémie  de  Lyon  (3"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Aisne,  M.  François,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Paris  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Allier,  M.  Bedel ,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Clermont  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Basses-Alpes,  M.  l'abbé  Fortoul, 
régent  de  philosophie  au  collège  d'Aix,  ancien  principal  du  collège  de  Digne 
{y  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Hautes- Alpes ,  M.  Dumouchel , 
ancien  professeur  des  classes  supérieures,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Versailles  (3"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Ardèche,  M.  Dumoulin,  an- 
cien inspecteur  de  l'académie  de  Grenoble  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Ardennes,  M.  Hanriot,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Dijon  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Ariége ,  M.  Berges ,  ancien  ré- 
gent des  classes  supérieures,  ancien  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Foix ,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Melun  (3''  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Aube ,  M.  Alboise  du  Pujol , 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Reims  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Aude ,  M.  Barberet,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Louis-le-Grand  (3*"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Aveyron ,  M.  Valat ,  ancien  in- 
specteur de  l'académie  de  Bordeaux  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Bouches-du-Rhône,  M.  Roustan, 
ancien  recteur  de  l'académie  d'Aix  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Calvados,  M.  Desrosiers,  ancien 
recteur  de  l'académie  de  Cahors  (!'*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Cantal ,  M.  Leconle,  ancien  in- 
specteur de  l'académie  de  Cahors  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Charente ,  M.  Grivot ,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Poitiers  (2^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Charente-Inférieure ,  M.  Du- 
bois ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Rennes  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Cher,  M,  Olleris,  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Versailles  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Corrèze,  M.  Guiilemin,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Nancy  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Corse,  M.  Henné,  ancien  in- 
specteur de  l'académie  d'Orlt^ans  (3'  classe)  ; 
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Uecteur  de  l'académie  Uépai  lemeniale  de  la  Gôte-d'Or,  M.  Huart,  ancien 
recteur  de  racadémie  de  Dijon  {V  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Côles-du-Nord ,  M.  Paul  La- 
maclie ,  docteur  en  droit  (3'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Creuse,  M,  Guichemerre, 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Bordeaux  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Dordogne,  M.  Sauveroche, 
proviseur  du  lycée  de  Périgueux  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Doubs ,  M.  Gardaire ,  ancien  in- 
specteur  de  l'académie  de  Besançon  (2^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Drôme,  M.  Blanchet,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Toulouse  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Eure ,  M.  Soilly ,  ancien  in- 
specteur de  l'académie  de  Caen  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  d'Eure-et-Loir,  M.  Bouchitté ,  an- 
cien inspecteur  de  l'académîe  de  Paris  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Finistère,  M.  Bayan,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Rennes  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Gard,  M.  Moriau,  proviseur  du 
lycée  de  Lyon  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Garonne ,  M.  JMourier, 
proviseur  du  lycée  de  Bordeaux  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Gers ,  M.  Ménard ,  proviseur  du 
lycée  de  Poitiers  (2'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Gironde,  M.  Ruelle,  ancien 
recteur  de  l'académie  de  Bordeaux  (!'*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Hérault,  M.  Braive,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Montpellier  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  d'Tlle-et-Vilaine ,  M.  Théry,  ancien 
recteur  de  l'académie  de  Rennes  (l""  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Indre,  M.   Laurent,   ancien 
recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  d'Indre-el-Loire ,  M.  Sandras,  an- 
cien inspecteur  de  l'académie  de  Rennes  (2*'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Isère,  M.  Vincensde  Gourgas, 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Montpellier  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Jura ,  M.  Roger,  ancien  inspec- 
teur de  l'académie  de  Dijon  (2'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Landes ,  M.  Lemoine ,  provi- 
seur du  lycée  de  Dijon  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Loir-et-Cher,  M.  Barrois,  an- 
cien principal  du  collège  de  Niort  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Loire,  M.  Duchevalard,  an- 
cien magistral  (8*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Loire,  M.  Gisclard,  an- 
cien inspecteur  de  l'académie  d'Aix  {3«  classe)  ; 
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ilecleur  de  racadéinie  déparlemcnlale  de  la  Loire-Inférieure ,  M.  Laëimec 
aîné ,  avocat  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  Tacadéniic  départementale  du  Loiret ,  M.  Ferrouil  de  Mont- 
gaillard,  proviseur  du  lycée  de  Marseille  (2*  classe)  ; 

Uecteur  de  l'académie  départementale  du  Lot ,  M.  Clément  Dumez ,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Cahors  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Lot-et-Garonne,  M.  Lepescheux, 
ancien  inspecteur  de  l'académie  d'Alger  (2''  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Lozère ,  M.  Rallier,  profes- 
seur de  philosophie  au  lycée  de  Reims  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Maine-et-Loire,  M.  Henry,  an- 
cien recteur  de  l'académie  d'Angers  (1"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Manche ,  M.  l'abbé  Paimblant, 
principal  du  collège  de  Coutances  (3"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Marne,  M.  Forneron,  ancien 
recteur  de  l'académie  de  Reims  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Marne ,  M,  Denain , 
licencié  es  lettres,  ancien  professeur  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Mayenne ,  M.  Dumaige ,  an- 
cien inspecteur  de  l'académie  de  Bourges  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Meurthe ,  M.  Caresme ,  an- 
cien recteur  de  l'académie  de  Nancy  (1"  classe)  ; 

Recleur  de  l'académie  départementale  de  la  Meuse,  M.  Hubert,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Douai  (2^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Morbihan,  M.  de  Kergaradec, 
agrégé  près  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  membre  de  l'académie  de  mé- 
decine (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Moselle,  M.  Percin,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Nancy  (2'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Nièvre  ,  M.  l'abbé  Sergent, 
ancien  directeur  du  petit  séminaire  de  Corbigny  (3*  classe)  ; 

Recleur  de  l'académie  départementale  du  Nord ,  M.  Camaret ,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Douai  (l""  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Oise ,  M.  La  ville  ,  licencié  es 
sciences,  ancien  chef  d'institution  à  Paris  (3'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Orne,  M.  Jouen,  ancien  inspec- 
teur de  l'académie  de  Douai  (3''  classe)  ; 

Recleur  de  l'académie  départementale  du  Pas-de-Calais,  M.  Delalleau, 
ancien  recteur  de  l'académie  de  Poitiers  (1"*  classe)  ; 

Recleur  de  l'académie  départementale  du  Puy-de-Dôme ,  M.  l'abbé  Dours, 
proviseur  du  lycée  de  Laval  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Basses-Pyrénées,  M.  Jourdain, 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Toulouse  (2''  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Hautes-Pyrénées ,  M,  Jubinal  , 
ancien  magistral  (3*  classe)  ; 
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Recteur  de  l'académie  départenienlale  des  F'yrénécs-Orientalcs,  IM.  Uber- 
lin,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  (l'*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Bas-Rhin ,  M.  Mouseilles ,  ancien 
recteur  de  l'académie  de  Toulouse  (1"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Haul-Rhin ,  M.  Vivien ,  licencié 
en  droit ,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Strasbourg  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Rhône,  M.  Jullien,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Lyon  (1"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Saône ,  M.  Godron , 
docteur  en  médecine  et  es  sciences ,  directeur  de  l'école  secondaire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Nancy  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Saône-et-Loire ,  M.  Doucin,  pro- 
viseur du  lycée  de  Mâcon  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Sarthe ,  M.  Édom ,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  de  Reims  (2^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine ,  M.  Rousselle ,  ancien 
vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  (hors  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine-Inférieure ,  M.  Mallet , 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Paris  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Marne,  M.  Riant,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  Napoléon  (!'"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Oise ,  M.  Laferrière, 
ancien  inspecteur  général  de  l'Université  (1'^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Deux-Sèvres ,  M.  de  Fleury,  an- 
cien professeur  et  ancien  directeur  d'institution  secondaire  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Somme,  M.  Allou ,  licencié  en 
droit,  ancien  chef  d'institution  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Tarn ,  M.  Foncin ,  ancien  in  - 
specteur  de  l'académie  d'Aix  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Tarn-et-Garonne ,  M.  Raynaud, 
professeur  au  lycée  Bonaparte  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  du  Var,  M.  l'abbé  Bonafous ,  prin- 
cipal du  collège  d'Aix  (3"  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  Vaucluse,  M.  Deloche,  provi- 
seur du  lycée  de  Nîmes  (3^  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Vendée ,  M.  Cassin ,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  d'Angers  (3"  classe)  ; 

Recteur  de  Pacadémie  départementale  de  la  Vienne,  M.  Audinet,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Poitiers  (2*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Vienne,  1\I.  Bonnin, 
ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Bourges  (2'  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  des  Vosges,  M.  l'abbé  Bataille,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  lycée  de  Strasbourg  (3*  classe)  ; 

Recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Yonne ,  i\].  Maignien ,  ancien 
inspecteur  de  l'académie  de  Lyon  (2^  classe). 
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Inapecleurs  d'académie. — Par  arrêté  du  ministre  de  ^l'inslniclion  publique 
ot  des  cultes,  sont  nommés  inspecteurs  dans  les  académies  ci-après  dési- 
gnées : 

Académie  des  Bouches-du-Rhône.  —  M.  Dunglas ,  ancien  inspecteur  de 
l'académie  de  Caliors. 

Académie  du  Calvados.  —  M.  Planche ,  ancien  inspecteur  de  l'académie 
de  Caen. 

Académie  de  la  Côte-d'Or.  —  M.  de  Vitry,  professeur  de  classes  supé- 
rieures depuis  plus  de  dix  ans  dans  une  institution  particulière  de  plein 
exercice. 

Académie  du  Doubs.  —  M.  Allotte ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de 
Besançon. 

Académie  du  Gard.  —  M.  Leroy,  agrégé ,  professeur  au  lycée  de  Rennes. 

Académie  de  la  llaute-Garonne.  —  M.  Duranthon ,  inspecteur  d'académie 
en  disponibilité. 

Académie  de  la  Gironde.  —  M.  Lèques ,  professeur  au  lycée  de  Toulouse. 

Académie  de  l Hérault.  —  M.  Roussel ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de 
Montpellier. 

Académie  d'I Ile-et-Vilaine.  —  M.  Courtois,  ancien  inspecteur  de  l'acadé- 
mie de  Strasbourg. 

Académie  de  Vlsère.  —  M.  Boyer,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de 
Grenoble. 

Académie  de  la  Marne.  —  M.  Flaman ville ,  ancien  inspecteur  de  Tacadé- 
niie  de  Reims. 

Académie  de  la  Meurthe.  —  M.  Dubief ,  licencié  es  lettres  et  en  droit. 

Académie  du  Nord. — M.  Walras,  inspecteur  d'académie  en  disponibilité. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Fayet,  licencié  es  sciences,  régent  de 
mathématiques  supérieures  au  collège  de  Golmar. 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  M.  Wilm ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de 
Strasbourg. 

Académie  du  Rhône.  —  M.  Léon  Bore  ,  professeur  au  lycée  d'Angers. 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  M.  Quesnault-Desrivières ,  agrégé , 
professeur  au  lycée  de  Caen. 

Académie  de  Seine-et-Oise.  —  M.  Sonnet ,  ancien  inspecteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris. 

Académie  de  la  Seine.  —  M.  Gros ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de 
Paris  ;  M.  Charpentier,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Paris  ;  M.  Hervé 
de  la  Provostaye ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Paris  ;  M.  Danton ,  an- 
cien inspecteur  de  l'académie  de  Paris. 

Académie  de  la  Somme.  —  iM.  Pichard,  professeur  de  philosophie  au  lycée 
de  Gahors. 

Académie  de  la  Vienne.  —  M.  Drot ,  professeur  de  mathématiques  supé- 
rieures au  lycée  de  Poitiers. 
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Secrétaires  cV académie. — Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes ,  sont  nommés  secrétaires  des  académies  ci-après  désignées  : 

Académie  de  l'Ain.  —  M.  Jacquand ,  ancien  premier  commis  de  l'acadé- 
mie de  Lyon  (3"  classe). 

Académie  de  l'Aisne.  —  M.  Chantrelle,  licencié  es  lettres,  ancien  profes- 
seur dans  une  institution  secondaire  (3''  classe). 

Académie  de  l'Allier.  —  M.  Ileignier,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Billom  (2*  classe). 

Académie  des  Basses-Alpes.— M.  Silvie,  régent  au  collège  d'Apt  (3"  classe). 
Académie  des  Hautes  -Alpes.  —  M.  Merque ,  régent  au  collège  de  Pézenas 
{T  classe). 

Académie  de  l'Ardèche.  —  M.  Goirand ,  licencié  en  droit  (3*  classe). 

Académie  des  Ardennes.  —  M.  Ducoin-Girardin  ,  bachelier  es  lettres ,  an- 
cien professeur  dans  une  institution  secondaire  (3*  classe). 

Académie  de  l'Ariége.  —  M.  Laisnay,  bachelier  es  lettres  (3*  classe). 

Académie  de  l'Aube.  —  M.  Léon  Montet,  docteur  es  lettres  (2*  classe). 

Académie  de  l'Aude.  —  M.  Jaubert ,  ancien  premier  commis  de  l'acadé- 
mie de  Montpellier  (3^  classe). 

Académie  de  l'Aveyron.  —  M.  Cas  tan ,  professeur  de  rhétorique  supplé- 
mentaire au  lycée  de  Rodez  (2*  classe). 

Académie  des  Bouches-du-Rhône.  —  M.  Pardigon,  ancien  secrétaire  de 
l'académie  d'Alx  (i"^*  classe). 

Académie  du  Calvados.  — M.  Lagohagne,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Caen  (1'^  classe). 

Académie  du  Cantal.  —  M.  Calmejane ,  ancien  principal  du  collège  d'Or- 
thez  (2*  classe). 

Académie  de  la  Charente.  —  M.  Buzard  ,  chef  d'institution  à  Angoulêmc 
(3*  classe). 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  M.  Gibault,  ancien  régent  au 
cohége  de  Mâcon ,  professeur  dans  une  institution  secondaire  (3*  classe). 

Académie  du  Cher.  —  M.  Dubois ,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de 
Bourges  (1'^  classe). 

Académie  de  la  Corrèze.  —  M.  Gleize ,  inspecteur  primaire  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  (2*  classe). 

Académie  de  la  Corse.  —  M.  Cauro,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Corse  (2*  classe). 

Académie  de  la  Côte-d'Or.  —  M.  Girard ,  ancien  secrétaire  de  l'acadcniic 
de  Dijon  (1"  classe). 

Académie  desCôtes-du-Nord,  —  M.  Lepichon  ,  régent  de  seconde  au  col- 
lège de  Lannion  (3^  classe). 

Académie  de  la  Creuse.  —  i\I.  Pezct,  principal  du  collège  de  Saint-Amand 
(2^  classe). 
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Académie  de  la  Dordogne.  —  M.  Barrière  ,  sous-inspecleur  primaire  de 
la  Dordogne  (3*  classe). 

Académie  du  Doubs.  —  M.  Olivier,  ancien  secrétaire  de  Tacadémie  de 
Besançon  (1"  classe). 

Académie  de  la  Drame.  —  M.  Chatroussc ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Galiors  (1"  classe). 

Académie  de  l'Eure,  —  M.  Ferrand ,  ancien  premier  commis  de  Tacadé- 
mie  de  Rouen  (3*  classe). 

Académie  d'Eure-et-Loir.  —  M.  Pont ,  régent  d'histoire  au  collège  de 
Chartres  (2*  classe). 

Académie  du  Finistère.  —  M.  Mercier,  régent  d'histoire  au  collège  de 
Quimper  (2^  classe). 

Académie  du  Gard.  —  M.  Rieutor,  ancien  premier  commis  de  l'académie 
de  Grenoble  (3''  classe). 

Académie  de  la  Haute-Garonne,  —  M.  Auge,  ancien  secrétaire  de  Taca- 
démie  de  Toulouse  (1'"  classe). 

Académie  du  Gers.  —  M.  Darrenougué,  régent  au  collège  de  Figeac 
(2'  classe). 

Académie  de  la  Gironde.  —  M.  Cadrés,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Bordeaux  (!'*  classe). 

Académie  de  l'Hérault.  —  M.  Quet,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de 
]Montpellier  (1"  classe). 

Académie  d'I Ile-et-Vilaine.  —  M.  Piche ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Rennes  (1'^  classe). 

Académie  de  l'Indre,  —  M.  Fournier,  ancien  premier  commis  de  l'acadé- 
mie de  Bourges  (3''  classe). 

Académie  d'Indre-et-Loire.  —  M.  Moret,  chef  d'institution  à  Tours 
(3*  classe). 

Académie  de  l'Isère.  —  M.  Couret ,  ancien  secrétaire  d'académie  de  Gre- 
noble (i"  classe). 

Académie  du  Jura.  —  JM.  Foullon ,  ancien  régent  en  congé  (3*  classe). 

Académie  des  Landes.  — M.  Gros ,  régent  de  seconde  au  collège  de  Mont- 
dc-Marsan  (3^  classe). 

Académie  de  Loir-et-Cher.  — M.  Peschoud,  régent  de  rhétorique  en  congé 
(2'  classe). 

Académie  de  la  Loire.  —  M.  Michel ,  maître  adjoint  h  l'école  normale 
primaire  de  Montbrison  (3*  classe). 

Académie  de  la  Haute-Loire.  —  M.  Rodier,  ancien  premier  commis  de 
l'académie  de  Bordeaux  (3*  classe). 

Académie  de  la  Loire-Inférieure.  — M.  Biton,  ancien  premier  commis  de 
l'académie  d'Angers  (3"  classe). 

Académie  du  Loiret.  —  M.  Chavcnot,  ancien  maître  de  pension  (3**  classe). 

Académie  du  Lot.  —  M.  Laborie ,  ancien  premier  commis  de  l'académie 
de  Cahors  (3"  classe). 

Académie  de  Lot-et-Garonne.  — M.  Guerry,  régent  de  trtùsième  au  col- 
I<'ge  d'Agen  (2'  classe). 
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Académie  de  la  Lozère.  —  M.  Foulqnier,  commis  d'économat  au  lycée  do 
Napoléon-Vendée  (3*  classe). 

Académie  de  Maine-et-Loire.  —  M.  Mézières ,  ancien  secrétaire  de  l'aca- 
démie d'Angers  (l"'  classe). 

Académie  de  la  Manche.  —  M.  Gouvrechet ,  ancien  premier  commis  de 
Tacadémie  de  Caen  (3*^  classe). 

Académie  de  la  Marne.  —  M.  Horde ,  ancien  premier  commis  de  l'acadé- 
mie de  Reims  (3*  classe). 

Académie  de  la  Haute-Marne.  —  M.  Russet,  ancien  premier  commis  de 
l'académie  de  Dijon  (3^  classe). 

Académie  de  la  Mayenne.  —  M.  JVIahet,  maître  élémentaire  au  lycée  de 
Laval  (3^  classe). 

Académie  de  la  Meurthe.  —  M.  Henrion ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Nancy  (1"  classe). 

Académie  de  la  Meuse.  —  M.  Martin,  ancien  premier  commis  de  l'aca- 
démie de  Nancy  (3*  classe). 

Académie  du  Morbihan.  —  M.  Délivré,  principal  du  collège  d'Auray 
(2^  classe). 

Académie  de  la  Moselle.  —  M.  Ducliatelet ,  principal  du  collège  d'Épinal 
(2*  classe). 

Académie  de  la  Nièvre.  —  M.  Femelle ,  ancien  censeur  des  études  au 
lycée  d'Auch  (2''  classe). 

Académie  du  Nord.  —  M.  Lanvin ,  ancien  premier  commis  de  l'académie 
de  Douai  (3^  classe). 

Académie  de  l'Oise.  —  M.  Damiens ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de 
Reims  (2*  classe). 

Académie  de  l'Orne.  —  M.  Bienvenu  ,  ancien  premier  commis  de  l'acadé- 
mie de  Rennes  (3*  classe). 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Girod ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Douai  (1''  classe). 

Académie  du  Puy-de-Dôme.  —  M.  Grippon-ÎManseau ,  ancien  premier 
commis  de  l'académie  de  Glermont  (3^  classe). 

Académie  des  Basses-Pyrénées.  — M.  Minville,  ancien  premier  commis 
de  l'académie  de  Pau  (3*  classe). 

Académie  des  Hautes-Pyrénées.  — M.  Sartliou,  régent  de  troisième  au 
collège  de  Tarbes  (2*  classe). 

Académie  des  Pyrénées-Orientales.  —  IVI.  Ferru ,  régent  de  seconde  au 
collège  de  Perpignan  (2^  classe). 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  M.  Lelièvre,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Strasbourg  (1'^  classe). 

Académie  du  Haut-Rhin.  —  M.  Jean  Mougin ,  régent  au  collège  de  Colmar 
{y  classe). 

Académie  du  Rhône.  —  M.  Marbot,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de 
Lyon  (1"  classe). 

Académie  de  la  Haute-Saône.  —  M.  ^'uillemot,  ancien  premier  commis 
de  Tacadèmie  de  Besancon  {IV  classe). 
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Académie  de  Haône-et -Loire.  —  M.  Domezon  ,  régent  de  iliélorique  au 
collège  de  Loulians  (3'  classe). 

Académie  de  la  Sarthe.  —  M.  Vincent,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhé- 
torique au  collège  de  Goutances  (2*  classe). 

Académie  de  la  Seine.  —  M.  Guinard ,  ancien  secrétaire  de  Tacadémie  de 
Paris  (hors  classe). 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  M.  Cadeillan ,  ancien  secrétaire  de 
l'académie  de  Reims  (1'^  classe). 

Académie  de  Seine-et-Marne.  — M.  Duplan,  licencié  en  droit  (2*  classe). 

Académie  de  Seine-et-Oise.  —  M.  Duvivier,  ancien  premier  commis  de 
l'académie  de  Paris  (2*  classe), 

Académie  ies  Deux-Sèvres.  —  M.  Boistard,  ancien  premier  commis  de 
l'académie  de  Poitiers  (3^  classe). 

Académie  de  la  Somme.  —  M.  Candas ,  ancien  secrétaire  d'académie  en 
retraite  (2*  classe). 

Académie  du  Tarn.  —  M.  Cabal ,  maître  de  pension  à  Toulouse 
(3*  classe). 

Académie  de  Tarn-et-Garonne.  —  M.  Rous ,  régent  de  seconde  au  col- 
lège de  Montauban  (2^  classe). 

Académie  du  Var.  —  M.  Chocat ,  commis  d'économat  au  lycée  Saint- 
Louis  (3*  classe). 

Académie  de  Vaucluse.  —  M.  Martini,  ancien  premier  commis  de  l'aca- 
démie d'Aix  (3^  classe). 

Académie  de  la  Vendée.  —  M.  Tajan ,  ancien  premier  commis  de  l'aca- 
démie de  Toulouse  (3*  classe). 

Académie  de  la  Vienne.  — M.  Gontrejean,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  Poitiers  (!'*  classe). 

Académie  de  la  Haute-Vienne.  —  M.  Halluite,  ancien  premier  commis 
de  l'académie  de  Strasbourg  (3*  classe). 

Académie  des  Vosges.  —  M.  Millot,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Verdun  (3"  classe). 

Académie  de  l'Yonne.  —  M.  Motheré,  bachelier  es  lettres  (3*  classe). 


École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes , 

M.  Michelle  ,  recteur  de  l'académie  de  Besançon ,  est  nommé  directeur  de 
l'école  normale  supérieure,  en  remplacement  de  M.  Dubois,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée.  M.  Michelle  aura  rang  d'inspecteur  général. 


Collèges. —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  de  Cherbourg.  —  M.  Golin ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire 
de  quatrième  au  collège  de  Saint-Lô ,  est  nommé  provisoirement  sous-prin- 
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t:ipal  du  collt?ge  de  Clierbourg,  en  remplacement  de  M.  Marie,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Coutances.  —  M.  Leguay,  régent  de  septième  et  huitième  au 
collège  de  Domfront ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  col- 
lège de  Coutances,  en^remplacement  de  M.  Lecomte,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Digne.  —  M.  Colomb ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège de  Seyne,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège  de 
Digne  (emploi  vacant). 

Collège  d^Évreux.  —  M.  Néel ,  maître  d'étude  surnuméraire  au  lycée  de 
Cacn ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  d'Évreux ,  en 
remplacement  de  M.  Legentil,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Claude.  —  M.  Muzelle ,  ancien  principal  du  collège  de 
Saverné,  en  disponibilité,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège 
de  Saint-Claude,  en  remplacement  de  M.  Blangis,  qui  demeure  en  dispo- 
nibilité. 

Collège  de  Saint-Jean-d'Angely.  —  M.  Grandclément,  régent  de  mathé- 
matiques au  collège  de  Villeneuve-d'Agen ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Jean-d'Angely,  en  remplacement  de 
M.  Casala ,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Tarhes.  —  M.  Menginou ,  surveillant  général  au  lycée  de  Pau , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Tarbes,  en  rem- 
placement de  M.  Monlaudry,  démissionnaire. 


CO^COUBIS»  «l^^KBAIi  OE  PARIS». 

Le  lundi  12  août ,  à  midi ,  a  eu  lieu ,  sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu , 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  la  distribution  des  prix  du 
grand  concours  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris ,  à  la  Sorbonne. 

Le  discours  français,  qui  remplace  actuellement  l'ancien  discours  latin, 
a  été  prononcé  par  M.  Didier,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Napoléon. 
L'orateur  avait  pris  pour  sujet  de  son  discours ,  le  rôle  des  lettres  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'aux  temps  modernes,  et  celui  qu'elles  doivent  avoir  de 
nos  jours. 

M.  le  ministre  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Jeunes  élèves , 

«  Le  terme  de  cette  année  scolaire  et  le  moment ,  pour  ainsi  dire ,  de  cette 
réunion,  marqueront  la  date  d'une  transformation  importante  dans  l'orga- 
iiisation  de  notre  enseignement  public. 

((  Au  milieu  des  difficultés  inséparables  de  l'établissement  d'un  gouver- 
nement nouveau,  la  France  a  vu  les  grands  pouvoirs  qu'elle  a  institués  faire 
îrève  aux  préoccupations  les  plus  sérieuses  du  présent  pour  chercher  c'i 
\m\v  dans  Féducalion  de  la  jeunesse  le  mouvement  et  les  bienfaits  de  la  li- 
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bcrlé  aux  garanlic<>  que  réclament  la  justice,  rortlre  focial  el  le  principe 
même  de  noire  unité  nationale. 

«  Vous  avez  eu  le  droit  peut-être  de  tirer  quelque  orgueil  de  la  longueur 
et  de  la  gravité  des  débats  qui  ont  précédé  la  conclusion  d'une  œuvre 
tant  de  fois  entreprise  et  si  souvent  ajournée.  Vos  destinées  morales  et 
intellectuelles ,  l'avenir  de  la  génération  qui  vous  suivra ,  n'étaient-ils  pas 
au  fond  des  discussions  qui  ont  captivé  si  longtemps  la  représentation  du 
pays?  Quelle  qu'ait  été  et  que  puisse  être  encore  sur  ce  sujet  délicat  la 
diversité  des  opinions  et  des  espérances,  un  grand  et  juste  hommage  a  été 
rendu  par  nos  législateurs  à  cette  puissance  de  l'éducation ,  si  grande  dans 
tous  les  temps ,  et  presque  illimitée  chez  les  peuples  libres. 

«  Toutefois,  il  m'est  permis  de  le  dire,  à  cet  instant  où  la  loi  nouvelle 
va  recevoir  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  une  exécution  loyale  et  sincère; 
au  miheu  de  ces  modifications  qui  ne  s'accomplissent  jamais  sans  exciter 
des  regrets  légitimes,  je  suis  heureux  de  constater  parmi  vous,  dans  ce 
sanctuaire  des  honneurs  de  l'Université,  des  éléments  qui  ne  changeront 
pas ,  et  qui  promettent  à  nos  efforts  communs  la  longue  continuation  d'un 
passé  glorieux. 

«  Non,  jeunes  élèves,  cette  grande  institution  de  l'enseignement  de 
l'État,  création  d'un  génie  dévoué  à  la  gloire  et  à  l'unité  de  la  patrie,  ne 
périra  pas.  (Vifs  applaudissements.  Bravos.)  Je  n'en  voudrais,  en  quelque 
sorte  pour  gage  que  la  sagesse  de  cette  voix  qui  vous  a  fait  entendre  tout  à 
l'heure  l'écho  fidèle  de  ses  traditions  véritables.  Et  vous  aussi,  je  n'en  doute 
pas,  vous  saurez,  par  la  pureté  de  vos  sentiments,  par  l'élévation  de  vos 
pensées,  par  l'accomplissement  religieux  et  patriotique  de  tous  vos  devoirs, 
devenir  l'éloge  vivant  et  l'appui  mérité  de  l'institution  dont  vous  aurez  été 
les  disciples. 

«  Grâce  au  dévouement  éclairé  des  maîtres  qui  conduisent  vos  jeunes 
intcUigences ,  comme  à  l'émulation  généreuse  qui ,  de  votre  part ,  saura 
toujours  répondre  à  leurs  efforts ,  le  corps  enseignant  ne  saura  déchoir  au 
milieu  des  épreuves  d'une  concurrence  loyalement  soutenue  ;  et  les  trans- 
formations opérées  par  les  législateurs  laisseront  fleurir,  sous  la  protection 
de  l'État  et  le  contrôle  des  autorités  nouvelles ,  ces  établissements  qui 
ont  formé  notre  enfance  et  qui  protègent  aujourd'hui  la  vôtre. 

«  C'est  avec  un  vif  intérêt  que  nous  voyons  s'étendre  successivement  le 
cercle  de  vos  paisibles  luttes.  En  accordant  cette  année  pour  la  première  fois 
des  récompenses  solennelles  à  vos  travaux  sur  les  langues  vivantes ,  nous 
applaudissons  en  même  temps  à  de  nouveaux  devoirs  accomplis  avec  zèle 
et  aux  fruits  que  nous  promet  un  ensemble  d'études  associant  désormais 
dans  vos  âmes  l'estime  des  littératures  modernes  au  culte  de  l'antiquité. 

«  (}uels  qu'aient  été  les  efforts  que  cette  journée  doit  récompenser,  les 
couronnes  qui  vous  seront  données  ne  tirent  point  d'elles-mêmes  tout  leur 
prix;  elles  nous  sont  chères  surtout  par  les  espérances  que  nous  y  voyons 
attachées.  Les  palmes  de  cette  fête  sont  pour  vous  le  gage  de  celles  que 
vous  pourrez  cueillir  sur  la,  route  de  votre  vie  tout  entière.  Acquises  par  le 
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travail  et  le  seul  mérite ,  elles  vous  enseignent  d'avance  les  éternelles  voies 
de  tous  les  succès  sérieux  et  durables. 

«  Quand  le  inonde  vous  sera  ouvert ,  des  voix  trompeuses  vous  promet- 
tront peut-être  pour  aller  à  ce  but  d'autres  sentiers  plus  faciles.  Croyez-moi, 
vous  n'en  découvrirez  jamais  d'aussi  honorables ,  ni  d'aussi  sûrs. 

«  Que  ce  jour  de  récompense  et  de  bonheur  soit  donc  aussi  pour  vous  tous 
un  jour  d'enseignement  et  d'espérance.  Qu'elle  vive  ineffaçable  dans  vos 
souvenirs ,  cette  noble  et  pure  victoire  du  travail ,  dans  laquelle  les  applau- 
dissements et  l'amitié  des  vaincus  forment  avec  les  joies  de  la  famille  la 
plus  douce  gloire  des  vainqueurs  !  Qu'elle  devienne  ainsi ,  pour  votre  vie 
tout  entière ,  l'attrait  et  le  présage  de  vos  succès  futurs. 

«  Par  là  prendront  racine  dans  vos  cœurs  cet  amour  inteUigent  du  devoir 
et  cette  foi  profonde  dans  l'haimonie  providentielle  du  mérite  et  de  la 
récompense ,  sentiments  si  propres  à  former  en  vous  les  vertus  solides  et 
austères  qui  sont  l'ornement  de  tous  les  États  et  le  premier  besoin  des 
républiques. 

«  Depuis  le  moment  où  j'ai  été  appelé  à  la  direction  de  l'enseignement 
par  une  haute  confiance ,  repassant  en  ma  mémoire  les  noms  éminents  de 
tous  ceux  qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont  occupé  cette  place,  j'ai  redouté 
plus  d'une  fois  de  failhr  sous  le  poids  d'une  succession  si  glorieuse,  et  que 
de  nouveaux  devoirs  rendaient  peut-être  plus  difficile  à  porter.  Aujourd'hui, 
je  l'avoue,  pénétré  d'un  autre  sentiment,  je  suis  heureux  et  fier  de  venir 
parmi  vous  présider  cette  fête  du  travail. 

«  Il  vous  est  arrivé,  sans  doute,  dans  les  solennités  académiques  d'en- 
tendre rappeler  ce  mot  d'un  guerrier  aussi  sage  qu'illustre  qui  plaçait  le 
bonheur  d'un  prix  de  collège  au-dessus  de  la  joie  des  plus  brillantes  vic- 
toires. Associé  aujourd'hui  à  ces  satisfactions  si  pures,  je  rends  grâces  au 
neveu  du  fondateur  de  l'Université  à  qui  je  dois  de  couronner  en  vous 
les  espérances  de  la  patrie ,  et  je  compterai  désormais  pour  le  plus  beau 
jour  de  mon  administration  celui  où  j'aurai  été  appelé  à  vous  décerner 
des  récompenses  si  fécondes  et  si  bien  méritées.  » 

Les  prix  ont  été  ensuite  proclamés.  Le  prix  d'honneur  de  philosophie  a 
été  obtenu  par  l'élève  Bellin,  celui  de  mathématiques  par  l'élève  Guery,  et 
celui  de  discours  latin  par  l'élève  Lacheher,  tous  trois  appartenant  au  lycée 
Louis-le-Grand  et  à  l'institution  Sainte-Barbe. 

Les  nominations  ont  été  réparties  entre  les  lycées  comme  il  suit  : 

rrix. 

Charlemagne 26 

Louis-le-Grand 14 

Bonaparte 12 

Napoléon 11 

Saint-Louis /i 

Versailles, à 

Uollin à 

Stanislas X 


Nombre  des 

Accessits. 

Nominations. 

67 

93 

60 

7Z( 

US 

60 

36 

ll7 

36 

uo 

19 

23 

7 

11 

5 

6 
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VARIÉTÉ!». 

SSéance  publique  annuelle  «le  l'Académie  française. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  française  a  eu  lieu  le  jeudi 
8  août ,  au  milieu  d'un  concours  nombreux  d'auditeurs. 

M.  Villemain ,  secrétaire  perpétuel ,  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  de 
son  rapport  sur  les  ouvrages  décernés  en  1850. 

Voici  quels  ont  été  les  prix  décernés  pour  cette  année  : 

Prix  d'éloquence.  —  L'Académie  avait  proposé ,  pour  sujet  d'un  prix  d'é- 
loquence à  décerner  en  1850 ,  VÉloge  de  madame  de  Staël. 

Le  prix  a  été  décerné  au  n"  IZi ,  portant  pour  épigraphe  :  «  Le  génie  ne 
doit  servir  qu'à  manifester  la  bonté  suprême  de  l'âme ,  »  dont  l'auteur  est 
M.  Henri  Baudrillart.  L'accessit  a  élé  accordé  au  n°  12 ,  portant  pour  épi- 
graphe :  «  La  gloire  ne  saurait  être  pour  une  femme  qu'un  deuil  éclatant  du 
bonheur,  »  dont  l'auteur  est  M.  Elme  Caro,  professeur  agrégé  de  philoso- 
phie au  lycée  d'Angers. 

Prix  Montyon  destinés  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs.  —  L'A- 
cadémie a  décerné  : 

Un  prix  de  trois  mille  francs  à  M.  Th.  Henri  Martin ,  doyen  de  la  faculté 
des  lettres  de  Rennes ,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Philosophie  spiritualiste 
de  la  nature. 

Un  prix  de  trois  mille  francs  à  M.  Adolphe  Garnier,  professeur  de  philo- 
sophie à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Morale 
sociale,  ou  Devoirs  de  l'État  et  des  citoyens  en  ce  qui  concerne  la  propriété, 
la  famille,  l'éducation,  etc. 

Un  prix  de  trois  mille  francs  à  M.  G.  Waddington-Kastus ,  professeur 
agrégé  de  philosophie ,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  De  la  psychologie  d'A- 
ristote. 

Une  médaille  de  deux  mille  francs  Ix  madame  Desbordes-Valmore ,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Les  anges  de  la  famille. 

Une  médaille  de  deux  mille  francs  à  madame  De  Bawr,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Soirées  des  j eunes  personnes. 

Une  médaille  de  deux  mille  francs  à  madame  de  Ghahié  (née  de  Jussieu), 
pour  son  ouvrage  intitulée  :  Essai  sur  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité, 
considérées  aux  points  de  vue  chrétien ,  social  et  personnel. 

Une  médaille  de  deux  mille  francs  à  madame  Pape  (née  Marie  Carpentier), 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Enseignement  pratique  dans  les  écoles  ma- 
ternelles. 

Une  médaille  de  deux  mille  francs  à  madame  Monmerqué ,  pour  son  ou- 
vrage intitulé  :  Paul  Morin. 

Prix  Montyon  extraordinaire.  —  L'Académie  avait  proposé,  eu  18Z»5,  un 
prix  de  dix  mille  francs  à  décerner,  en  1850 ,  pour  une  œuvre  dramatique 


en  cinq  actes  et  en  vers,  composée  par  un  Français,  imprimée,  représentée 
et  publiée  en  France ,  et  qui  joindrait  au  mérite  littéraire  le  mérite  non 
moins  grand  d'être  utile  aux  mœurs  et  aux  progrès  de  la  raison. 

L'Académie  a  décerné  : 

Un  prix  de  sept  mille  francs  à  M.  Emile  Augier,  auteur  de  Gabrielle,  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  vers. 

Une  médaille  de  trois  mille  francs  à  M.  J.  Autran ,  auteur  de  la  Fille 
d'Eschyle,  étude  antique,  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Prix  extraordinaire  fondé  par  le  baron  Gobert,  pour  le  morceau  le  plus 
éloquent  d'histoire  de  France,  —  Ce  prix ,  conformément  à  l'intention  ex- 
presse du  testateur,  se  compose  de  neuf  dixièmes  du  revenu  total  qu'il  a  lé- 
gué à  l'Académie  ;  l'autre  dixième  étant  réservé  pour  l'écrit  sur  Vhistoire  de 
France  qui  aura  le  plus  approché  du  prix.  Les  ouvrages  couronnés  conser- 
vant, d'après  la  volonté  du  testateur,  les  prix  annuels,  jusqu'à  déclaration 
de  meilleurs  ouvrages,  et  aucun  n'ayant,  au  jugement  de  l'Académie ,  paru 
dans  l'année  qui  puisse  disputer  le  prix  à  ceux  qui  l'ont  précédemment  obtenu, 
le  premier  prix  demeure  décerné  à  M.  Augustin  Thierry,  auteur  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Considérations  sur  l'Histoire  de  France,  et  Récits  des  temps 
mérovingiens;  le  second  à  M.  Bazin,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire 
de  France  sous  Louis  XlII. 

Prix  extraordinaire  fondé  par  le  comte  de  Maillé  Latour-Landry.  —  Le 
prix  fondé  par  le  comte  de  Maillé  Latour-Landry  en  faveur  d'un  écrivain  ou 
artiste  pauvre  dont  le  talent  méritera  d'être  encouragé ,  a  été  décerné  cette 
année ,  par  l'Académie  française ,  à  M.  Lacaussade. 

Prix  Montyon  destinés  aux  actes  de  vertu.  —  Les  prix  de  vertu  fondés 
par  M.  de  Montyon  ont  été  décernés  comme  il  suit  : 

L'Académie  a  décerné  :  un  prix  de  trois  mille  francs  à  Napoléon  Humez, 
domicilié  à  Guînes  (Pas-de-Calais). 

Trois  prix  de  deux  mille  francs  chacun  ,  à  Marguerite  Briand ,  domiciliée 
à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  ;  à  Marguerite  Bosson,  domiciliée  à  Quim- 
perlé  (Finistère)  ;  aux  époux  Balemboy,  domiciliés  à  Wambaix  (Nord). 

Trois  médailles  de  mille  francs  chacune ,  à  Claire  Simonin ,  demeurant  à 
Bercy  (Seine)  ;  à  Jeanne  Fraizot ,  dite  Tonton ,  domiciliée  à  Langres  (Haute- 
Marne)  ;  à  Catherine  Michaud,  domicihée  à  Poitiers  (Vienne). 

Huit  médailles  de  cinq  cents  francs  chacune ,  à  Michelle-Anne  Dubois , 
domiciliée  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  ;  à  Françoise  Duparet,  domi- 
ciliée à  Grevy  (Jura)  ;  à  Jeannette  Tastu ,  domiciliée  à  Lamure  (Rhône)  ;  à 
Honorine  Plet ,  femme  Delbarre ,  domiciliée  à  Bantouzel  (Nord)  ;  aux  époux 
Richard ,  domiciliés  à  Bourg-Argental  (Loire)  ;  à  Elisabeth  Huchet ,  et  à 
Rose-Rénée  Certenay,  domiciUées  à  Nantes  (Loire-Inférieure);  à  Jeanne 
Defayes,  domiciliée  à  Pamproux  (Deux-Sèvres);  à  Marie-Brigitte  Gour- 
vennec,  domiciliée  à  Landimvez  (Finistère). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  donné  ensuite  connaissance  des  sujets  de  prix 
mis  au  concours  pour  les  années  1851  et  1852. 

L'Académie  propose  pour  sujet  d'un  prix  de  poésie  à  décerner  en  1851  : 
La  colonie  de  Mettray. 
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Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs.  Les  ou- 
vrages envoyés  au  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  i"  mars  1851. 

L'Académie  propose  pour  sujet  d'un  prix  d'éloquence  à  décerner  en  1852  : 
VÉloge  de  Bernardin  de  Saint-Pierre. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs.  Les  ou- 
vrages envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  mars  1852. 

Les  ouvrages  adressés  ou  déposés  pour  ces  deux  concours  devront  parve- 
nir, francs  de  port ,  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  terme  prescrit ,  et 
porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  dans  un  billet  ca- 
cheté joint  à  l'ouvrage ,  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  doit  pas  sa  faire 
connaître.  Si  quelque  concurrent  manque  à  cette  dernière  condition ,  son  ou- 
vrage sera  exclu  du  concours.  Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie 
ne  rendra  aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concours  ;  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies,  s'ils  en  ont  besoin. 

Prix  Montyon.  —  Dans  la  séance  pubhque  du  mois  de  mai  1851 ,  l'Aca- 
démie française  décernera  les  prix  et  les  médailles  provenant  des  libérahtés 
de  feu  M.  de  Montyon,  et  destinés  par  le  fondateur  à  récompenser  les  actes 
de  vertu  et  les  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs ,  qui  auront  paru  dans  le 
cours  des  deux  années  précédentes. 

Prix  de  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs.  —  Ce  prix  peut  être  accordé 
à  tout  ouvrage  publié  par  un  Français,  dans  le  cours  des  deux  années  pré- 
cédentes, et  recommandable  par  un  caractère  d'élévation  morale  et  d'utilité 
pubhque. 

Prix  de  vertu.  — Ce  prix  est  distribué  annuellement  par  l'Académie;  tous 
les  déparlements  de  la  France  sont  admis  à  concourir  ;  il  peut  être  donné 
intégralement  ou  partagé  en  plusieurs  prix ,  et  en  im  certain  nombre  de 
médailles  ou  récompenses.  L'Académie  fixe,  lors  du  jugement  du  concours, 
la  somme  qui  sera  allouée  à  chacune  des  actions  qui  ont  mérité  d'être  distin- 
guées par  elle. 

Ces  sommes  sont  payables  au  secrétariat  de  l'Institut  ;  les  personnes  doi- 
vent se  présenter  elles-mêmes ,  ou  se  faire  représenter  par  im  fondé  de  pou- 
voirs muni  d'un  titre  notarié. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  des  prix  de  vertu  sont  faites  no- 
tamment par  les  autorités  du  Heu  où  réside  la  personne  présentée. 

On  adresse  un  mémoire  très-détaillé  de  l'action  ou  des  actions  vertueuses; 
on  a  soin  d'indiquer  les  nom ,  prénoms ,  lieu  de  naissance ,  âge  de  la  per- 
sonne présentée ,  l'époque  et  la  durée  de  l'action ,  qui  doit  s'être  prolongée 
jusque  dans  le  cours  des  deux  années  précédentes,  le  nom  et  le  domicile  des 
personnes  qui  en  ont  été  l'objet. 

Ce  mémoire ,  signé  des  voisins  ou  des  notables  du  pays ,  est  soumis  au 
chef  municipal ,  qui  en  certifie  les  signatures,  et  même  les  ftiits  qui  y  sont 
énoncés,  et  M.  le  maire  adresse  le  tout  à  M.  le  sous-préfet  ou  à  M.  le  pré- 
fet; si  ces  deux  fonctionnaires  ont  personnellement  connaissance  de  ce  qui 
est  indiqué  dans  le  mémoire ,  ils  en  attestent  la  vérité ,  soit  dans  les  pièces 
mêmes,  soit  dans  la  lettre  d'envoi  que  M.  le  préfet  écrit  au  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  française,  en  lui  adressant  toutes  les  pièces. 
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Lês  pitces  duneiu  être  parvenues,  franclies  de  port,  au  secrétariat  de 
l'Institut  avant  le  15  janvier  de  chaque  année. 

Prix  fondés  par  le  baron  Gobert.  —  A  partir  du  1"  janvier  1851 ,  l'Aca- 
démie s'occupera  de  l'examen  annuel  relatif  aux  prix  fondés  par  feu  M.  le 
baron  Gobert,  pour  le  morceau  le  plus  éloquent  d'histoire  de  France,  et 
pour  celui  dont  le  mérite  en  approchera  le  plus. 

L'Académie  comprendra ,  dans  cet  examen ,  les  ouvrages  nouveaux  sur 
l'histoire  de  France  qui  auront  paru  depuis  le  1"  janvier  1850.  Les  ouvrages 
p^écédemm^^nt  couronnés  conserveront  les  prix  annuels ,  d'après  la  volonté 
expresse  du  testateur,  jusqu'à  déclaration  de  meilleurs  ouvrages. 

Prix  fondé  par  le  comte  de  Maillé  Latour-Tjindry.  —  Le  comte  de  Maillé 
Latour-Landry  a  légué  à  l'Académie  française  et  à  l'académie  des  beaux- 
arts  une  somme  de  30,000  fr.  à  employer  en  rentes  sur  l'État,  pour  la  fon- 
dation d'un  secours  à  accorder,  chaque  année ,  au  choix  de  chacune  de  ces 
deux  académies  alternativement,  «  à  un  jeune  écrivain,  ou  artiste  pauvre, 
«  dont  le  talent,  déjà  remarquable,  paraîtra  mériter  d'être  encouragé  à 
m  poursuivre  sa  carrière  dans  les  lettres  ou  les  beaux-arts.  »  Ce  prix  sera 
décerné  en  1852. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  un  prix  de  trois  mille  francs  pour 
la  meilleure  traduction  d'un  ouvrage  important  de  l'antiquité  ou  de  la  lit^ 
térature  moderne,  qui  serait  publiée  avant  le  1*' janvier  1851. 

L'Académie  a  proposé  un  prix  de  cinq  mille  francs  pour  les  meilleures 
traductions  de  Pindare,  en  prose  ou  en  vers,  dont  le  manuscrit  lui  serait 
présenté  avant  le  1"  janvier  1851. 

Les  ouvrages  adressés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1850  inclusivement. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  sujets  de  deux  prix  à  décerner 
en  1852  ,  les  deux  questions  suivantes  : 

V  «  Rechercher  l'influence  de  la  charité  dans  le  monde  romain  durant 
m  les  premiers  siècles  de  notre  ère  ;  et ,  après  avoir  établi  comment ,  en 
«  respectant  profondément  le  droit  et  la  propriété ,  elle  agissait  par  persua- 
de sion  à  titre  de  verln  religieuse ,  montrer  par  ses  institutions  l'esprit  nou- 
m  veau  dont  elle  pénétra  la  société  civUe.  » 

T  a  Rechercher  les  traces  de  l'influence  que  la  littérature  et  le  génie  de 
«  l'Italie  exercèrent  sur  les  lettres  françaises  au  XVP  siècle  et  dans  une 
u  partie  du  XVII*  siècle,  et,  en  montrant  les  rapports  et  les  diflerenées  des 
«  deux  peuples,  indiquer  ce  que  gagna  le  génie  français  à  se  rapprocher  sur- 
«  tout  de  l'antiquité.  » 

Chacun  des  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les  ouvrages  envoyés  à  ces  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1851. 

Après  la  lecture  de  VÉloge  de  madame  de  Staël ,  qui  a  obtenu  le  prix 
d'éloquence,  M.  de  Salvandy,  directeur  de  l'Académie,  a  prononcé  un  dis- 
cours remarquable  sur  les  actions  qui  ont  mérité  cette  année  à  leurs  auteurs 
les  prix  de  vertu. 

(23  août.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 


t§50.  —  ]V^I«. 


Décret  du  président  de  la  république ,  portant  nouvelle  organisation 
de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-CjT  (11  août  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  rordonnance  du  7  mai  ISZil  et  la  loi  des  26  janvier,  3  mai  et  5  juin 
1850; 

Considérant  que  cette  loi  rend  nécessaire  une  nouvelle  organisation  de 
l'école  spéciale  militaire  ; 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Titre  I".  —  Institution  de  récole. 

Art.  1".  L'école  spéciale  militaire  a  pour  objet  d'instruire  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'art  de  la  guerre,  et  de  mettre  en  état  d'entrer  comme 
officiers  dans  les  rangs  de  l'armée  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière militaire. 

Art.  2.  L'effectif  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  pourra  s'élever  à 
six  cents ,  dont  un  certain  nombre  entretenu  par  le  ministre  de  la  marine 
pour  le  compte  de  ce  département. 

Art.  3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera  dirigée  vers  un  but  unique- 
ment militaire. 

Art.  h.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  de  trois  ans  à  l'école  ;  la  faculté 
d'y  passer  une  troisième  année  ne  sera  accordée  que  dans  le  cas  où  des  cir- 
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constances  graves  auraient  occasionné  à  l'élève  une  suspension  forcée  de 
travail. 

Titre  II.  —  Mode  d'admission  des  élèves. 

Art.  5.  I/admission  à  l'école  spéciale  militaire  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  voie  de  concours. 

Chaque  année ,  le  mode ,  les  conditions  et  l'époque  des  examens  seront 
déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  nommera  également  les  exami- 
nateurs. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  concourir  s'il  ne  justifie  : 

1*"  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

T  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu'il  aura  seize  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus  au  1"  janvier  de 
l'année  du  concours. 

Les  sous-officiers ,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps  de 
l'armée  âgés  de  plus  de  vingt  ans ,  et  qui  auront  accompli  deux  ans  de  pré- 
sence effective  sous  les  drapeaux  au  moment  de  l'ouverture  du  concours, 
pourront  être  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  alors  dépassé 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  se  présenter  au  concours ,  ces  militaires  de- 
vront produire  des  certificats  des  conseils  d'administration  des  corps  consta- 
tant la  durée  de  leur  service ,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne  conduite. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  sera  accordée. 

Art.  7.  Les  matières  sur  lesquelles  les  candidats  devront  être  examinés 
seront  indiquées  dans  un  programme  qui  sera  publié  à  l'avance. 

Art.  8.  Avant  l'ouverture  des  examens  et  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  les 
programmes ,  les  candidats  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée  se  feront  in- 
scrire à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils  achèveront  leurs  études  ; 
les  élèves  du  collège  militaire  seront  seuls  dispensés  de  cette  inscription. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  la  préfecture  du  département 
oii  ils  se  trouveront ,  et  subiront  leur  examen  dans  la  ville  assignée  à  ce  dé- 
partement ou  à  celui  que ,  postérieurement  à  leur  inscription ,  ils  viendraient 
à  occuper  par  suite  d'un  changement  de  garnison. 

Art.  9.  Après  les  examens,  il  sera  formé  un  jury  spécial  chargé  de  pro- 
noncer sur  l'admission  à  l'école  ,  des  candidats  examinés  dans  toute  la 
France. 

Ce  jury  se  composera  :  d'un  général  de  division ,  président  ;  du  général 
commandant  l'école ,  du  directeur  des  études  et  de  quatre  autres  membres 
choisis  parmi  les  examinateurs  de  l'année  et  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  10.  Le  jury  spécial  d'admission  centralisera  les  opérations  relatives 
aux  examens,  et  dressera  ,  par  ordre  de  mérite ,  une  liste  de  tous  les  can- 
didats admissibles.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  élèves ,  en  suivant 
l'ordre  de  cette  liste  et  dans  la  limite  des  besoins,  ceux  de  ces  candidats  qui 
rempliront  les  conditions  voulues. 


(  367  ) 

Art.  11.  A  leur  arrivée  à  Tëcolc,  les  élèves  seront  soumis  à  la  visite  dcH 
officiers  de  santé  de  cet  établissement,  et  ne  pourront  être  reçus  s'ils  se 
trouvent  dans  un  des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Art.  12.  Les  élèves  non  militaires  devront  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire de  sept  ans  avant  leur  entrée  à  l'école  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  dix- 
sept  ans,  ou  avant  la  fin  de  l'année  dès  qu'ils  auront  accompli  cet  âge. 

Les  élèves  qui,  pendant  leur  séjour  à  l'école,  se  trouveront  dans  leur  der- 
nière année  de  service ,  devront ,  s'ils  n'ont  pas  été  engagés  pour  tout  le 
temps  déterminé  par  la  loi  sur  le  recrutement,  contracter  un  engagement 
complémentaire. 

Art.  13.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  mille  francs  par  an.  Celui  du  trous- 
seau sera  déterminé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses  seront  accordées  aux  élèves  qui  auront 
préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  ressources  de  leur  famille  pour 
leur  entretien  à  l'école. 

L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  sera ,  au  mo- 
ment de  l'inscription  du  candidat ,  constatée  par  une  délibération  motivée  du 
conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admini- 
stration et  d'instruction  de  l'école. 

Les  motifs  pour  lesquels  les  bourses  auront  été  accordées  seront ,  chaque 
année  ,  insérés  au  Moniteur  universel  et  dans  l'un  des  journaux  du  départe- 
ment où  l'élève  boursier  et  ses  parents  auront  leur  domicile. 

Art.  IZi.  Il  pourra  être  alloué ,  sur  la  proposition  des  conseils  précités ,  à 
chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou  un  demi-trousseau  à  son 
entrée  à  l'école. 

Les  élèves  du  collège  militaire  seront  dispensés  de  fournir  un  nouveau 
trousseau. 


Titre  IV.  —  Enseignement, 

Art.  25.  Les  élèves  seront  répartis  entre  deux  divisions ,  selon  leur  degré 
d'instruction. 

Ils  passeront  d'une  division  à  une  autre  par  suite  d'examen. 

Les  élèves  de  la  première  division  subiront  les  examens  de  sortie. 

Art.  26.  Un  conseil  d'instruction  aura  dans  ses  attributions  la  haute  direc- 
tion de  l'enseignement.  Il  réglera  l'emploi  du  temps ,  provoquera  les  amé- 
liorations qui  lui  paraîtront  utiles  aux  progrès  de  l'instruction ,  procédera 
aux  examens  de  passage  d'une  division  à  une  autre,  et  dressera  la  liste  de 
mérite  par  suite  de  ces  examens. 

Il  proposera  au  ministre  les  exceptions  à  accorder  par  application  des 
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dispositions  de  Tarticle  U  du  présent  décret  aux  élèves  qui  n'auraient  pas  ter- 
miné leurs  études  dans  l'espace  de  deux  ans. 

Art.  27.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école ,  président  ; 

Le  commandant  en  second; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie; 

Le  directeur  des  études; 

L'un  des  sous-directeurs  des  études  à  tour  de  rôle  ; 

Quatre  professeurs,  dont  un  de  chaque  faculté  et  qui  seront  renouvelé';? 
annuellement. 


Titre  VIL  —  Examens  de  passage  d'une  division  à  une  autre;  examens 

de  sortie  et  inspection. 

Art.  Al.  Des^  examens  dits  de  fin  de  cours,  subis  suivant  le  mode  que  ré- 
glera le  ministre  de  la  guerre ,  détermineront ,  avec  les  notes  de  l'année ,  le 
passage  des  élèves  en  première  division. 

Art.  A2.  Un  jury  spécial  de  sortie  fera  les  examens  nécessaires  pour  con- 
stater l'aptitude  des  élèves  de  la  première  division  à  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant. 

Ce  jury  sera  composé  de  : 

Un  général  de  division ,  président  ; 

Quatre  officiers  généraux  ou  supérieurs. 

Le  jury  chargé  des  examens  de  sortie  inspectera  l'école ,  sous  le  rapport 
des  études ,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  le  jugera  utile. 

Le  général  de  division ,  président ,  passera  l'inspection  générale  de  réta- 
blissement. 

Art.  U3.  Aucun  élève  ne  pourra  être  promu  sous-lieutenant  s'il  n'a  été  re- 
connu par  le  commandant  de  l'école,  le  commandant  en  second  et  l'officier 
supérieur  chargé  de  la  direction  des  exercices,  capable  d'exécuter,  de 
commander  et  de  faire  exécuter  les  écoles  du  soldat ,  de  peloton  et  de  ba- 
taillon. 

Art.  AA.  Les  élèves  entretenus  à  l'école  par  la  marine  ne  pourront  être 
promus  sous-lieutenants  que  dans  les  corps  ressortissant  à  ce  département. 

Art.  lib.  Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le  classement  de  sorlie  par  les 
élèves  qui  n'appartiendronl  pas  à  la  marine  leur  donnera  le  droit  de  choisir 
l'arme  dans  laquelle  ils  désireront  servir,  savoir  : 

1°  La  cavalerie  ; 

T  L'infanterie. 

Trente  élèves  désignés  dans  -l'ordre  successif  des  numéros  de  mérite, 
parmi  ceux  qui  en  auront  fait  la  demande ,  seront  admis  à  concourir  pour 
les  places  de  sous-lieutenant  élève  à  l'école  d'application  d'état-major. 
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Les  élèves  qui  optcronl  pour  la  cavalerie  ne  pourront  y  être  admis  s'il  est 
constaté  que  leur  conformation  ou  la  faiblesse  de  leur  constitution  ne  permet 
pas  de  les  employer  dans  cette  arme. 

En  cas  d'admission  dans  la  cavalerie ,  ils  seront  envoyés  à  l'école  de  cette 
arme  pour  y  compléter  leur  instruction. 

Art.  Zi6.  il  pourra  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  d^admini- 
stration  et  d'instruction  de  l'école ,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier 
nommé  officier  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie ,  la  première  mise 
d'équipement  militaire  attribuée,  dans  l'arme  où  ils  doivent  entrer,  aux 
sous-olficiers  passant  officiers. 

Art.  kl.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire  aux  examens  de  sortie  pour- 
ront, sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école,  être  placés  dans  les 
corps  avec  les  grades  de  caporal  ou  brigadier,  de  sergent  ou  de  maréchal 
des  logis ,  s'ils  ont  le  temps  de  service  exigé  par  les  lois  et  règlements  pour 
être  nommés  à  ces  grades. 


Art.  51.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  11  août  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

JjB  ministre  de  la  guerre, 

D'IIAUTPOUL. 


Décret  du  président  de  la  république,  relatif  aux  retenues  pour  pen- 
sions de  retraite,  précédé  d'un  rapport  (29  août  1850). 

Rapport  au  président  de  la  république. 

Monsieur  le  président , 

L'ordonnance  du  25  juin  1823 ,  qui  a  posé  les  bases  de  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux  principaux  et  aux  régents  des  collèges 
communaux,  a  présenté,  dans  l'application,  des  difficultés  qui,  jusqu'à 
présent ,  n'ont  pas  été  résolues  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  de  la 
caisse  des  retraites  et  à  ceux  des  fonctionnaires. 

L'art.  2  dispose  d'une  manière  générale  :  a  Que  la  retenue  doit  s'exercer 
sur  la  totalité  des  traitements  attribués  aux  fonctionnaires  sur  les  budgets 
des  collèges.  »  Mais  il  est  modifié  par  l'art.  3 ,  conçu  en  ces  termes  :  «  En 
ce  qui  concerne  les  collèges  où  les  principaux  ont  le  pensionnat  à  leur 
compte,  le  traitement  de  ces  fonctionnaires  sera  évalué  à  un  quart  au-des- 
sus de  celui  du  régent  le  mieux  rétribué  dans  l'établissenient  qu'ils  dirigent. 
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Leur  conlribution  annuelle  au  fonds  de  retraite  sera   réglée  d'après  cette 
évaluation  et  leur  tiendra  lieu  de  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulent  les  fonctions 
de  principal  et  de  régent,  si  le  pensionnat  est  à  leur  compte.  » 

L'ordonnance  de  1823  établit  donc ,  quant  à  la  retenue ,  deux  catégories 
de  principaux  :  la  première ,  comprenant  les  principaux  qui  régissent  les 
collèges  pour  le  compte  des  communes  ;  la  seconde ,  les  principaux  qui  ont 
le  pensionnai  à  leur  propre  compte. 

Pour  ceux  de  la  première  catégorie ,  la  retenue  s'est  toujours  exercée 
sans  difficulté ,  conformément  à  l'ordonnance ,  sur  la  totalité  des  traitements 
portés  aux  budgets  des  collèges.  Mais  des  doutes  regrettables  se  sont  élevés 
sur  la  marche  à  suivre  à  l'égard  des  principaux  qui ,  bien  qu'ayant  le  pen- 
sionnat à  leur  compte ,  recevraient  encore  de  la  ville  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  du  régent  le  mieux  rétribué. 

Un  grand  nombre  ont  subi  des  retenues  et  ont  obtenu  des  retraites  fixées 
d'après  le  traitement  ou  réel  ou  fictif  qui  leur  était  alloué  par  la  ville ,  quel- 
que élevé  qu'il  fût ,  avec  surévaluation  du  quart.  Cette  interprétation  n'était 
pas  moins  préjudiciable  à  la  caisse  des  retraites  qu'aux  fonctionnaires  eux- 
mêmes.  Elle  a  été  réformée  par  le  conseil  de  l'Université  à  qui  j'avais  sou- 
mis ,  il  y  a  quelques  mois ,  la  question ,  et  par  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dans  un  sens  conforme  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1823. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre ,  monsieur  le 
président ,  a  pour  objet  de  consacrer  cette  décision.  Il  renferme ,  en  outre , 
quelques  dispositions  relatives  au  cas  où  le  fonctionnaire  admis  à  la  retraite 
cumulerait  deux  fonctions  rétribuées.  Comme  ces  dispositions  ont  obtenu 
l'assentiment  du  conseil  de  l'Université  et  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur,  et  qu'elles  peuvent  avoir  pour  effet  d'exonérer  la  caisse  des 
retraites  sans  blesser  les  droits  acquis,  j'ai  cru  répondre  au  vœu  de  l'assem- 
blée et  au  vôtre ,  monsieur  le  président ,  en  les  présentant  à  votre  approba- 
tion sans  attendre  les  mesures  législatives  qui  doivent  régler  le  service  gé- 
néral des  pensions. 

Je  suis ,  avec  un  profond  respect ,  Monsieur  le  président , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Paris ,  le  29  août  1850. 

'Le  ministre  de  VinstrucUon  'publique  et  des  cultes , 

E.    DE  PARIEU. 

Décret  du  président  de  la  république. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  ordonnances  des  19  avril  1820  ,  25  juin  1823 ,  13  novembre  1837, 
17  janvier  1839  et  27  septembre  18/iO  ; 
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Vu  également  le  litre  IX  du  règlement  du  16  décembre  ISZil ,  relatif  aux 
pensions  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  et  aux  retenues  à  exer- 
cer sur  les  traitements  pour  les  caisses  de  retraite; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  l'Université  et  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique ,  en  date  du  24  mai  et  du  23  août 
1850; 

Considérant  que  quelques-unes  des  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances précités ,  notamment  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823, 
ont  donné  lieu ,  dans  leur  application ,  à  des  interprétations  contradictoires 
qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  de  faire  cesser  en  posant  des  règles 
précises  et  invariables  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  importe  de  fixer  la  position  et  les  droits  des 
fonctionnaires  qui  cumulent  deux  traitements , 

Décrète  : 

Art.  1".  Lorsqu'un  principal  de  collège  a  le  pensionnat  à  son  compte ,  et 
que,  néanmoins,  il  lui  est  attribué  par  le  budget  de  l'établissement  un  trai- 
tement fixe ,  quelle  que  soit  la  quotité  de  ce  traitement ,  sa  contribution  au 
fonds  de  retraite  est  fixée ,  conformément  à  l'art  3 ,  paragraphe  1",  de  l'or- 
donnance du  25  juin  1823,  au  vingtième  du  traitement  du  régent  le  mieux 
rétribué  ,  surévalué  d'un  quart,  et  la  pension  de  retraite  est  liquidée  d'après 
cette  même  base. 

Art.  2.  Lorsqu'un  principal ,  dirigeant  un  collège  en  régie ,  remplit  en 
même  temps  les  fonctions  de  régent  ou  d'aumônier,  et  cumule ,  à  ce  double 
titre ,  deux  traitements ,  la  retenue  est  prélevée  sur  les  deux  traitements, 
conformément  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée ,  et  la  liquidation  de  la 
pension  est  basée  sur  le  traitement  le  plus  élevé. 

Art.  3.  Le  régent  ou  le  maître  d'étude  qui  remplit  en  même  temps  les 
fonctions  de  sous-principal ,  d'aumônier  ou  de  maître  de  langues  vivantes, 
et  qui ,  en  conséquence ,  cumule  deux  traitements ,  est  également  passible 
de  la  retenue  sur  ces  deux  traitements ,  et  sa  pension  est  fixée  d'après  le 
traitement  le  plus  élevé. 

Art.  û.  Les  règles  établies  par  les  art.  2  et  3  ci-dessus  sont  applicables , 
sans  exception ,  à  tous  les  fonctionnaires ,  professeurs  et  employés  de  l'Uni- 
versité susceptil)les  d'acquérir  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  ayant  pour  objet  de  régler  l'exécution  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatives  aux  retenues  et  aux  pensions  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  et  contraires  à  celles  du  présent  décret, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  29  août  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  pièblique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu» 
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AltRÊTÉSS. 

Arrêté  du  ministre  de  riustruction  publique  et  des  cuites,  fixant  le 
catalogue  des  ouvrages  prescrits  dans  les  lycées  et  les  collèges  pour 
l'année  scolaire  1850-1851  (2Zi  août  1850), 

Le  ministre  de  Tinstr action  publique  et  des  cultes, 
Vu  ravant-dernier  paragraphe  de  rarticle  5  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 
Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  dans  sa 
séance  du  13  août  1850  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  ne  pouvant  dans  cette  session ,  faute  de  temps  ,  donner  son 
avis  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques  pour 
la  prochaine  année  scolaire ,  s'en  rapporte  à  la  décision  du  ministre.  » 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  catalogue  des  ouvrages  qui  seront  employés  dans  les  lycées  et 
collèges,  pendant  l'année  scolaire  1850-1851,  est  et  demeure  fixé  comme 
ci-après  : 

CLASSES   ÉLÉMENTAIRES, 

Évangiles  des  dimanches ,  en  français. 

Grammaires  française  et  latine  (  une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par 
l'Université) . 

Dictionnaires  français  et  latin  (  un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'U- 
niversité). 

Histoire  sainte  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

Histoire  de  France  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par 
l'Université). 

Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité). 

Fables  de  La  Fontaine. 

Fables  de  Fénelon. 

Epitome  historiœ  sacrœ, 

Epitome  historiœ  grœcœ. 

De  Viris  illustribus  Roma.  , 

Appendix  de  diis  et  heroibus  poeticis, 

ftJXIÈME. 


Évangiles  des  dimanches ,  en  latin. 

Grammaires  française,  latine  et  grecque  (une  de  celles  dont  l'usage  est  au- 
torise par  rUniveisité). 
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Diclioniiaires  franc^ais,  lalin  et  grec  (un  de  ceux  dont  Tusage  est  autorisé  par 
l'Université). 

Mœurs  des  Israélites  et  des  premiers  cliréliens ,  par  l'abbé  Fleury, 

Morceaux  choisis  de  Fénelon. 

Fables  de  La  Fontaine. 

Selectœ  e  profanis  scriptoribus  historiœ. 

Cornélius  Nepos. 

Fables  de  Phèdre. 

Fables  d'Ésope. 

Histoires  choisies  d'Élien. 

Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité). 

Histoire  et  géographie  anciennes  (un  des  précis  ou  abrégés  dont  l'usage  est 
autorisé  par  l'Université). 

CINQUIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  latin). 

Grammaires  et  dictionnaires  (autorisés  par  l'Université). 

Racines  grecques  (une  des  éditions  autorisées,  et  particulièrement  celle  de 

M.  Régnier). 
Selectœ  e  profanis  scriptonhus  historiée. 
Histoires  de  Justin. 
Quinte-Curce. 

Ovide  (Métamorphoses,  editio  expurgata). 
Lucien  (choix de  Dialogues,  editio  expurgata). 
Xénophon  (Cyropédie,  Anabase). 
Fables  de  Babrius. 

Fénelon  (morceaux  choisis,  et  Dialogues  des  morts). 
Racine  (Esther). 

Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 
Histoire  et  géographie  anciennes  (un  des  précis  ou  abrégés  dont  l'usage  est 

autorisé). 

QUATRIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Grammaires  et  dictionnaires  (autorisés  par  l'Université). 

Gradus  ad  Parnassurn,  ou  Thésaurus  poeticus  linguœ  latinœ   (autorisé 

par  l'Université). 
Prosodie  latine  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 
Racines  grecques  (une  des  éditions  autorisées,  et  particulièrement  celle  de 

M.  Régnier). 
Traité  sur  l'accentuation  grecque  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par 

l'Université)- 
Cicéron  {de  Amicitia;  de  Senectute;  pro  Marcello), 
Pensées  de  Cicéron  (Recueil  de  d'Olivet),    . 
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Quiiile-Ciirce. 

César  {de  Bello  gallico). 

Virgile  (les  Églogues  ;  les  six  premiers  livres  de  rÉnéide). 

Ovide  (Métamorphoses,  editio  expurgata). 

Isocrate  (Panégyrique  d'Athènes). 

Plutarque  (Vies  de  Thémistocle ,  Sylla  et  César). 

Homère  (les  quatre  premiers  livres  de  riliade). 

Fénelon  (Télémaque). 

Voltaire  (Histoire  de  Charles  XH). 

Racine  (Athalie). 

Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  TUniversilé). 

Histoire  romaine  et  géographie  historique  correspondante  (un  des  précis  ou 

abrégés  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 
Arithmétique  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

TROISIÈME. 

Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Grammaire  grecque  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Univer- 
sité). 

Grammaire  latine  de  M.  Burnouf ,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult. 

Synonymes  latins,  de  Gardin-Dumesnil. 

Traité  de  versification  latine ,  par  M.  Quicherat. 

Virgile  (Géorgiques  ;  les  six  derniers  livres  de  l'Enéide), 

Salluste. 

Cicéron  {de  Signis  et  de  Suppliciis;  les  Gatilinaires  ;  de  Officiis). 

Homère  (à  partir  du  cinquième  hvre  de  l'Iliade). 

Xénophon  (Mémoires  sur  Socrate). 

Plutarque  (Traité  de  la  lecture  des  poètes;  Vies  de  Solon,  Démosthène  et 
Cicéron). 

Discours  choisis  des  Pères  grecs. 

Boileau  (les  Épîtres). 

Morceaux  choisis  de  Massillon. 

Morceaux  choisis  de  Buffon. 

Vertot  (Révolutions  de  Portugal  ;  Révolutions  de  Suède). 

Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

Histoire  et  géographie  du  moyen  âge  (un  des  précis  ou  abrégés  autorisés  par 
l'Université). 

Arithmétique  et  Géométrie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

SECONDE. 


Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Synonymes  latins ,  de  Gardin-Dumesnil. 

]Sarrationes  eœcerptœ. 

Cicéron  (Tusculanes  ;  Songe  de  Scipion  ;  pro  Murena), 
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Tacite  (les  Histoires  ;  Vie  d'Agricola;  la  (ierinanle). 

Pline  le  jeune  (Choix  de  lettres). 

Virgile. 

Horace  {editio  expurgata). 

Hérodote  (livre  I"). 

Platon  (l'Apologie  de  Socrate  ;  le  Criton  ;  le  Phédon). 

Démosthène  (les  Olynthiennes  ;  les  Philippiques). 

Homère  (premier  chant  de  TOdyssée). 

Euripide  (Iphigénie  en  Aulide,  Hécube). 

Boileau  (Art  poétique). 

Corneille. 

Ilacine. 

J.  B.  Rousseau  (Odes  choisies). 

Bossuet  (Discours  sur  l'Histoire  universelle). 

Fénelon  (Lettre  à  l'Académie  française). 

Montesquieu  (Grandeur  et  décadence  des  Romains;  Dialogue  de  Sylla  et 
d'Eucrate). 

Voltaire  (Siècle  de  Louis  XIV). 

Histoire  et  géographie  des  temps  modernes  (un  des  précis  ou  abrégés  auto- 
risés par  l'Université). 

Géométrie  et  Algèbre  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

RHÉTORIQUE, 

classes  du  matin. 

Nouveau  Testament  (texte  grec). 

Traités  de  rhétorique  et  de  littérature  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  au- 
torisé ). 

Cicéron  {de  Oratore;  pro  Lege  Manilia;  pro  Ligario). 

Tacite  (Annales  ;  Dialogue  des  orateurs). 

Conciones  ex  latinis  scriptorihus  excerptœ, 

Démosthène  et  Eschine  (Discours  pour  et  contre  la  Couronne). 

Conciones  grœcœ  (Harangues  d'Hérodote  et  de  Thucydide). 

Pascal  (Pensées  diverses  de  littérature  et  de  philosophie  ;  de  l'Art  de  per- 
suader ;  de  l'Autorité  en  matière  de  philosophie). 

Fénelon  (Dialogues  sur  l'Éloquence). 

Bossuet  et  Fléchier  (Oraisons  funèbres). 

La  Bruyère  (les  Caractères). 

Buffon  (Discours  sur  le  style). 

Massillon  (les  cinq  premiers  sermons  du  Petit  Carême). 

Histoire  et  géographie  historique  de  la  France  (un  des  précis  ou  abrégés  au- 
torisés par  l'Université). 

Classes  du  soir. 

Maximes  tirées  de  rÉcriturc  sainte  ,  par  RoUin. 
Horace, 
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Virgile. 

Lucaiii  (édition  abrégée,  de  M.  Naudet). 

Homère. 

Piudare. 

Eschyle. 

Sophocle. 

ïhéocrite  (Idylles  Choisies). 

Corneille. 

Racine. 

Molière  (le  Misanthrope). 

Fables  de  La  Fontaine. 

Voltaire  (Mérope,  Alzire). 

Cosmographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

PIIILOSOJ>HIE. 

Les  Dialogues  de  Platon. 

Les  Analytiques  d'Aristote. 

Les  Traités  philosophiques  de  Cicéron. 

Bacon  {de  Aug mentis  scientiarum;  Novum  organum). 

Descartes  (le  Discours  de  la  Méthode  ;  les  Méditations ,  avec  les  objections  et 
les  réponses). 

La  Logique  de  Port-Royal. 

Bossuet  (Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  et  Traité  du 
libre  arbitre). 

Fénelon  (Traité  de  l'existence  de  Dieu,  et  Lettres  sur  divers  sujets  de  méta- 
physique [1713]. 

Malebranche  (Recherche  de  la  vérité;  Méditations  chrétiennes;  Entretiens 
métaphysiques). 

Arnauld  (Traité  des  vraies  et  fausses  idées). 

Bufiier  (Traité  des  vérités  premières). 

Locke  (Essais  sur  l'entendement  humain). 

Leibnitz  (Nouveaux  essais  sur  l'entendement ,  et  Théodicée). 

Clarke  (de  l'Existence  et  des  Attributs  de  Dieu). 

Lettres  d'Euler  à  une  princesse  d'Allemagne. 

Instituts  de  Philosophie  morale  de  Ferguson. 

Œuvres  de  Reid. 

Leçons  de  philosophie  de  Laromiguière  (sixième  édition). 

Extraits  des  leçons  de  M.  Royer-CoUard. 

LANGUES  VIVANTES. 

Langue  anglaise. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 
Dictionnaires  anglais-français  et  français-anglais  (un  de  ceux  dont  lusagc  est 
autorisé) . 
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Elégant  extracts  f'rom  british  prose  writers,  by  O'Sullivan. 
British  prose  icriters,  by  Thommerel. 

Addison  (Essais  sur  rimagination  et  sur  Milton,  extraits  du  Spectateur), 
Koberlson  {the  history  of  Ihe  progress  of  Society  in  Europe). 
Pope  (Essai  sur  l'iiomme). 

Milton  (Paradis  perdu,  livres  I  et  II;  livre  XI,  Adam  et  Eve  chassés  du  Pa- 
radis, depuis  le  vers  133  jusqu'au  vers  375). 
Shakspeare  (Jules  César,  Coriolan). 

Langue  allemande. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  allemand-français  et  français-allemand  (un  de  ceux  dont  l'usage 

est  autorisé). 
Cours  de  langue  et  littérature  allemande ,  par  MM.   Régnier  et  Lebas ,  ou 

par  M.  Suckau. 
Premières  lectures,  par  M.  Adler-Mesnard. 

Germania  (Recueil  en  prose  et  en  vers,  par  MM.  Savoie  et  Dresch). 
Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans,  par  Schiller. 
Guillaume  Tell,  Marie  Sluart,  de  Schiller. 
Iphigénie  en  Tauride,  de  Gœthe. 

Langue  italienne. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  italien-français  et  français-italien  (un  de  ceux-  dont  l'usage  est 

autorisé). 
Cours  de  thèmes  libres,  par  A.  Ronna. 
Uacconti  istorici,  de  Vergani. 
Machiavelli  {Discoi'si  su  Tito  Livio). 
Silvio  Pellico  {clei  Doveri  degli  uomini). 
Le  Tasse  (Jérusalem  délivrée,  chants  XI  el  XII). 
Dante  (premier  et  troisième  chants  de  l'Enfer). 
Manzoni  (/nîiîsacr?). 

Langue  espagnole. 

Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé). 

Dictionnaires  espagnol-français  et  français-espagnol,  particulièrement  celui 

de  ]\Iartinez-Lopès  et  Maurcl. 
Quintana  {Vidas  de  Espanoles  célèbres,  1"  partie). 
Guerre  de  Grenade,  par  Mendoza. 
Fragments  choisis  de  Don  Quixote. 
Lope  de  Vega  et  Gakleron  de  la  Barca  (pièces  choisies). 

Art.  2.  Chaque  professeur  d'une  classe  de  grammaire,  d'humanités  du 
de  rhétorique,  devra,  dès  le  premier  mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans 
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les  limites  de  la  liste  précitée,  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  qu'il  se 
propose  de  faire  expliquer  dans  Tannée. 

Le  professeur  déterminera  également,  par  un  tableau  sommaire.  Tordre 
entier  de  son  cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique,  en  particulier,  le  profes- 
seur indiquera  la  méthode  qu'il  se  propose  de  suivre,  et  la  série  de  ses 
leçons  sur  les  principes  de  la  composition  et  du  style. 

Ces  programmes ,  réunis  par  le  chef  de  l'établissement ,  seront  adressés 
par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  au  ministre  avant  le  1"  décembre. 
Copie  en  sera  communiquée  à  MM.  les  inspecteurs  généraux ,  pour  qu'ils  en 
constatent  et  surveillent  Texécution» 

Art.  3.  Les  recteurs  des  académies  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  2/i  août  1850. 

E.  DE  Farieu. 


Arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  primaires  en  exercice  (28  août  1850). 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  MM.  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  Tinstruction  primaire 
actuellement  en  exercice  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  2.  MM.  les  recteurs  des  académies  départementales  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté, 

Paris,  le  28  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


CIBCUIiAIREli». 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  à  rinstallatiou  des  recteurs  et  des  conseils  acadé- 
miques (10  août  1850). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret 
de  M.  le  président  de  la  république  par  lequel  est  nommé  recteur  de  Taca- 
démie  départementale  de...  M...  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  remettre  à  ce 
fonctionnaire  une  copie  certifiée  conforme  dudit  décret  et  procéder  à  son 
installation  le  1"  septembre  prochain. 


(  379  ) 

Je  joins  à  la  pr(5sente  lettre  un  exemplaire  du  règlement  d'adminisiraiion 
publique,  en  date  du  29  juillet  dernier,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars 
1850. 

Les  conseils  académiques  doivent  être  organisés  avant  le  1"  septembre, 
pour  qu'ils  puissent  se  réunir  à  l'époque  fixée  par  l'art.  SU  de  la  loi  orga- 
nique et  entrer  en  possession  des  attributions  qu'elle  leur  confie.  11  importe 
donc  que  le  conseil  général  de  votre  département  procède ,  dans  les  premiers 
jours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir,  à  la  nomination  des  quatre  membres  qu'il 
est  appelé  à  élire,  et  dont  deux  au  moins  doivent  être  pris  dans  son  sein. 
Vous  voudrez  bien  l'inviter  en  mon  nom  à  procéder  à  cette  élection  dans  la 
forme  voulue  par  l'art.  17  du  règlement  d'administration  publique,  et  adres- 
ser au  recteur,  conformément  au  troisième  paragraphe  dudit  article ,  le 
procès-verbal  de  la  délibération ,  lequel  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  académique. 

Vous  voudrez  bien  également  inviter  en  mon  nom  la  cour  d'appel ,  ou ,  à 
défaut  de  cour  d'appel,  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu, 
ainsi  que  le  consistoire  Israélite ,  si  dans  votre  département  il  en  existe  un 
qui  soit  légalement  établi,  à  choisir,  dans  le  courant  du  présent  mois 
d'août ,  les  membres  du  conseil  académique  dont  la  loi  leur  attribue  l'élec- 
tion. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  directement  des  propositions  pour  le  choix  du 
ministre  de  l'une  des  deux  églises  protestantes  qui  doit  siéger  au  conseil 
académique  en  vertu  d'une  désignation  ministérielle.  Je  désire  que  ce 
membre  ait,  autant  que  possible,  sa  résidence  habituelle  au  chef-lieu,  et 
qu'il  joigne  à  un  esprit  conciliant  l'expérience  et  la  fermeté.  Vous  pourrez 
vous  entendre ,  à  cet  égard ,  avec  MM.  les  présidents  des  consistoires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  monsieur  le  préfet ,  sur  l'importance  qu'at- 
tache le  gouvernement  à  votre  coopération  aux  travaux  du  conseil  acadé- 
mique. Je  ne  doute  pas ,  malgré  la  multiplicité  des  affaires  dont  vous  êtes 
chargé ,  de  votre  empressement  à  participer  aux  délibérations  de  ce  conseil. 
La  loi  y  a  marqué  votre  place  ;  elle  y  sera  toujours  considérable.  L'éminencc 
de  vos  fonctions,  l'autorité  dont  vous  êtes  revêtu,  la  connaissance  complète 
que  vous  avez  des  besoins  du  département ,  les  pouvoirs  que  vous  avez  tran- 
sitoirement  exercés  relativement  à  l'instruction  primaire,  vous  assurent, 
dans  toutes  les  discussions ,  la  plus  légitime  influence.  Votre  concours  est 
plus  nécessaire  que  jamais  à  cette  nouvelle  magistrature  de  l'enseignement 
que  la  loi  a  instituée  dans  la  personne  du  recteur.  C'est  par  une  parfaite 
conformité  de  vues  avec  le  premier  magistrat  du  département  qu'il  pourra 
accomplir  sa  difficile  et  grave  mission.  Je  conçois  néanmoins  que  de  plus 
impérieux  devoirs  vous  éloignent  quelquefois  des  séances  du  conseil.  La  loi , 
dans  ce  cas ,  vous  autorise  à  vous  faire  représenter  par  un  délégué ,  tant  elle 
attache  d'importance  à  la  présence  continue  de  l'autorité  préfectorale  au  sein 
du  conseil  académique.  Il  est  évident  que  ce  délégué ,  dont  le  choix  vous 
appartient  d'une  manière  absolue ,  n'est  qu'un  autre  vous-même,  qu'il  doit 
connaître  votre  pensée  tout  entière  en  matière  d'instruction  publique ,  pour 
la  défendre  et  la  faire  triompher. 


(  380  ) 

Le  21  juin  dernier,  j'ai  appelé  voire  attention  sur  l'art.  13  de  la  loi  orga- 
nique ,  qui  oblige  les  départements  à  fournir  un  local  pour  l'administration 
académique ,  et  je  vous  ai  engagé  à  préparer,  dès  cette  époque,  un  projet 
que  vous  pourriez  soumettre  au  conseil  général  dans  sa  session  du  mois 
d'août.  L'art,  ili  du  règlement  d'administration  publique  définit  avec  préci- 
sion ce  qu'il  faut  entendre  par  le  local  de  l'administration  académique.  C'est 
dans  ces  limites  que  le  projet  que  vous  aurez  préparé  peut  être  rigoureuse- 
ment restreint.  Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  qu'un  minimum ,  et  que  le 
grand  nombre  des  affaires ,  la  multiplicité  des  écoles ,   l'importance  de  cer- 
tains établissements  exigeront,  dans  plusieurs  départements,  de  plus  larges 
développements  du  local  de  l'administration  académique.  Le  conseil  général, 
dans  sa  haute  sagesse,  appréciera  ces  nécessités,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
s'empresse  de  mettre  à  la  disposition  de   la  nouvelle  administration  acadé- 
mique tous  les  moyens  indispensables.  Il  ne  lui  échappera  pas  qu'il  s'agit  ici 
d'une  institution  départementale  à  laquelle  se  rattachent  les  plus  chers  inté- 
rêts du  département ,  que  le  recteur  et  le  conseil  académique  sont  chargés 
de  propager  l'instruction ,  de  la  diriger,  de  la  surveiller,  qu'ils  sont  en  rap- 
ports constants  avec  les  familles,  les  autorités  civiles  et  religieuses,  et  qu'un 
personnel  nombreux  est  soumis  à  leur  autorité.  Pour  la  rapidité  et  la  sûreté 
des  communications,  pour  la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires,  il 
faut  que  l'académie  ait  une  demeure  fixe ,  un  siège  accessible  à  tous.  C'est  la 
maison  commune  du  département  au  point  de  vue  de  l'instruction  publique. 
Dans  plusieurs  anciens  chefs-Heux  académiques,  il  existe  déjà  un   local 
affecté  à  ce  service.  11  devra ,  autant  que  possible ,  continuer  à  recevoir  cette 
destination.  Dans  les  départements  oii  de  nouvelles  académies  ont  été  créées, 
il  y  aura  lieu  d'y  affecter  une  propriété  départementale   disponible,  ou  d'en 
acquérir  une  ou  de  louer  une  maison  convenable.  Dans  ces  différentes  hypo- 
thèses ,  il  est  désirable  que  le  recteur  soit  logé  près  de  ses  bureaux.  Le  loge- 
ment personnel  du  recteur  n'est  pas  d'obligation  stricte  pour  le  département. 
Mais  ce  fonctionnaire  jouissait  de  l'avantage  du  logement  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation ,  malgré  l'élévation  plus  considérable  de  son  traite- 
ment. La  loi  organique  lui  donne  des  attributions  plus  importantes ,  quoi- 
qu'elles soient  restreintes  aux  limites  du  département.  Il  est  tenu  à  une  sorte 
de  représentation ,  non  dans  son  intérêt  propre ,  mais  dans  l'intérêt  de  l'au- 
torité dont  il  est  le  gardien.  Vous  voudrez   bien  faire  valoir  ces  considéra- 
tions auprès  du  conseil  général ,  et  l'inviter,  au  nom  du  gouvernement ,  à 
chercher  les  moyens,  si  les  ressources  locales  le  permettent,  d'assurer  au 
recteur  de  l'académie  un  logement   qui  soit  en  rapport  avec  la  dignité  de 
ses  fonctions. 

Il  pourrait  arriver  qu'il  n'y  eût ,  quant  à  présent ,  aucun  local  disponible 
au  chef-lieu  pour  le  service  de  l'administration  académique.  Plusieurs  de 
vos  collègues  m'ont  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas,  dans  cette  hypothèse ,  de  solliciter  du  conseil  général  une  indemnité 
annuelle  qui  serait  mise  à  la  disposition  du  recteur,  lequel  serait  alors  chargé 
de  pourvoir  à  ce  service  comme  il  l'entendrait.  Cette  mesure  ne  serait  pas 
sans  inconvénient.  11  ne  paraît  pas  opportun  qu'un  domicile  privé  soit  le 
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siège  de  racadéniic  et  que  celle  institution  dépaileinenlale,  qui  doit  avoir 
ses  archives ,  sa  jurisprudence  et  ses  traditions ,  soit  exposée  à  se  transpor- 
ter fréquemment  d'un  lieu  à  un  autre.  Si  donc  il  faut  absolument  avoir  re- 
cours à  ce  moyen,  ce  ne  peut  être  que  temporairement  et  seulement  pour 
le  cas  d'une  nécessité  parfaitement  démontrée.  Le  conseil  général  aurait  à 
faire  cesser  cet  état  de  choses  dans  sa  plus  prochaine  session,  par  l'acquisi- 
tion ou  la  location  d'un  bâtiment  convenable. 

Je  ne  saurais  trop  vivement  recommander  à  votre  sollicitude  éclairée  les 
différents  points  traités  dans  la  présente  lettre ,  et  je  vous  prie  de  me  tenir 
exactement  informé  des  décisions  qu'aura  prises  le  conseil  général. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  10  août  1850. 

Le  ministre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes , 

E.    DE  PARIEU. 


Circulaire  du  ministre  de  riiistruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets ,  relative  à  la  préparation  du  budget  des  dépenses  de  l'instruc^ 
tien  primaire  mises  à  la  charge  des  départements  pour  l'année  1850 

(13  août  1850). 

Monsieur  le  préfet ,  la  réunion  prochaine  des  conseils  généraux  exige  que 
vous  procédiez  sans  délai  à  la  préparation ,  pour  Tannée  1851 ,  du  projet  de 
budget  des  dépenses  de  l'instruction  primaire ,  que  la  loi  du  15  mars  1850 
met  à  la  charge  des  départements. 

Je  vous  transmets  ci-joint  un  modèle  de  cadre  destiné  à  recevoir  vos  pro- 
positions ,  ainsi  que  les  votes  du  conseil  général. 

Le  budget  que  je  vous  adresse  se  partage  en  deux  titres  :  titre  premier, 
Ressources  ;  titre  deuxième,  Dépenses. 

Le  titre  I"  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  comprend  les  ressources 
ordinaires. 

Ces  ressources  sont  (pour  cette  année)  :  1°  le  report  de  18/i9 ,  c'est-à-dire 
le  reste  disponible  des  sommes  allouées  pour  ledit  exercice  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  centimes  votés  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

2°  Les  centimes  spéciaux  qui  seront  votés  dans  la  prochaine  session  du 
conseil  général ,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

3°  Les  produits  éventuels  provenant  des  remboursements  opérés  par  d'an- 
ciens élèves-maîtres  de  l'école  normale ,  boursiers  du  département ,  ayant 
cessé  de  remplir  les  conditions  de  l'engagement  décennal  par  eux  souscrit 
lors  de  leur  entrée  dans  l'établissement. 

A  la  deuxième  partie  sera  inscrit ,  mais  pour  mémoire  seulement ,  le  pro- 
duit de  centimes  facultatifs  qui  seront  affectés ,  cette  année ,  par  le  conseil 
général ,  à  des  dépenses  d'instruction  primaire. 

L'appréciation  des  votes  du  conseil  général  en  ce  qui  concerne  ces  cen- 
1850.  27 
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limes,  lesquels  iigureront  aux  sous-chapilres  XVUl,  XIX  et  XXII  du  bud- 
get géntiral  du  département ,  demeure  exclusivement  réservée ,  comme  par 
le  passé ,  à  mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Vous  ne  devez  donc 
considérer  les  indications  que  vous  aurez  à  me  fournir  sur  ce  point ,  que 
comme  de  simples  renseignements  dont  la  connaissance  importe  au  dépar- 
ment  de  l'instruclion  publique. 

La  troisième  partie  est  relative  aux  ressources  extraordinaires  provenant 
d'impositions  autorisées  par  des  lois  spéciales.  Conforme  à  la  deuxième 
partie  des  budgets  précédents,  elle  ne  saurait  donner  ici  lieu  à  aucune  obser- 
vation particulière. 

Le  titre  II  (dépenses)  se  divise  en  trois  chapitres,  savoir  : 

Chapitre  1".  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Chapitre  2.  Dépenses  facultatives. 

Chapitre  3.  Allocations  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
sommes  votées  pour  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  des  années  anté- 
rieures. 

Le  chapitre  1"  se  partageait  précédemment  en  deux  sections  :  j*ai  sup- 
primé cette  division  qui  n'était  pas  sans  inconvénient.  II  n'y  a  évidemment 
lieu  d'établir  aucune  distinction  entre  les  dépenses  de  ce  chapitre,  qui  sont 
toutes  également  obligatoires  d'après  les  prescriptions  légales. 

L'article  1*'  du  chapitre  1"  comprend  les  dépenses  relatives  au  recrute- 
ment des  instituteurs. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  35  de  la  loi  du  15  mars ,  ce  recrute- 
ment s'opère  en  entretenant  des  élèves-maîtres ,  soit  dans  les  étaWissements 
d'instruction  primaire ,  désignés  par  le  conseil  académique ,  soit  aussi  dans 
Técole  normale  établie  par  les  départements. 

Dans  le  cas  probable  du  maintien  de  l'école  normale,  le  montant  des 
dépenses  auxquelles  le  conseil  général  devra  pourvoir  se  trouvera  déterminé 
dans  le  projet  de  budget  spécial  de  l'établissement  qui  a  dû  vous  être  trans- 
mis par  M.  le  recteur  de  l'académie.  Les  fonds  de  l'Etat  continueront, 
d'ailleurs,  à  concourir  au  payement  de  ces  dépenses  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  par  le  passé. 

Dans  le  cas  où  le  département  adopterait  le  mode  de  recrutement  par  la 
voie  du  stage  ,  le  conseil  général  devra  voter  les  fonds  nécessaires  pour  l'en- 
tretien, dans  les  établissements  qui  seront  désignés,  ainsi  qu'il  a  été  expli- 
qué ci-dessus,  d'un  nombre  d'élèves-maîtres  suffisant  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  renouvellement  annuel  des  instituteurs  dans  le  département.  Le 
conseil  général  sera ,  en  outre ,  selon  les  prescriptions  du  môme  article  35 , 
dans  l'obligation,  l'école  normale  supprimée,  de  tenir  compte  des  droits 
acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leurs  bourses. 

En  conséquence,  ces  boursiers  seront  de  droit  élèves-maîtres  stagiaires, 
ou  placés  par  le  département  dans  l'école  normale  d'un  déparlement  voisin, 
et  le  département  acquittera,  dans  les  établissements  désignés,  les  frais  de 
leur  pension,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  la  durée  de  leur  temps 
d'études. 

L'article  2  se  compose  des  meoiies  dépenses  et  frais  d'impression  des  cora- 
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missions  d'examen,  lesquelles  sont  maintenues  par  Tarticle  /i6  de  la  loi  du 
15  mars.  MM.  les  recteurs  ont  dû  vous  adresser  également  les  budgets  par- 
ticuliers de  ces  commissions,  afin  de  vous  faire  connaître  le  montant  des 
dépenses  prévues  pour  leur  service. 

Enfin ,  à  ce  même  article  se  trouvent  inscrites  les  dépenses  pour  les  réu- 
nions des  délégués  cantonaux,  réunions  qui,  aux  termes  de  Tarticle  Zi2  de 
la  loi,  doivent  avoir  lieu ,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  au  chef-lieu 
de  canton.  Ces  réunions  entraîneront  nécessairement  quelques  frais  qui 
peuvent ,  par  analogie ,  être  assimilés  à  ceux  qu'exigeaient  les  réunions  des 
comités  supérieurs  :  il  est  donc  nécessaire  qu'une  somme  soit  allouée  pour  y 
pourvoir. 

Les  dépenses  des  articles  1  et  2  sont ,  par  leur  nature ,  obligatoires  au 
premier  chef,  pour  le  département  ;  le  conseil  général  devra  donc  les  voter 
avant  toute  autre;  une  fois  ces  services  assurés,  les  ressources  restées  dis- 
ponibles seront  appliquées,  jusqu'à  due  concurrence ,  à  l'article  3. 

Cet  article  renferme  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales ,  c'est- 
à-dire  les  dépenses  afférentes  aux  traitements  fixes  des  instituteurs,  aux  frais 
de  location  des  maisons  d'école,  aux  indemnités  de  logement  dues  aux  insti- 
tuteurs ,  aux  frais  d'imprimés  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution  men- 
suelle. 

Aux  termes  de  l'article  ZtO  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  du  décret  du 
20  avril  suivant ,  pour  l'exécution  duquel  je  vous  ai  adressé  des  instructions 
le  2U  du  même  mois ,  il  appartient  aux  conseils  généraux  de  voter,  à  défaut 
des  ressources  municipales ,  dans  la  session  prochaine,  soit  sur  les  revenus 
ordinaires,  soit  sur  les  centimes  spéciaux,  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  à  ces  dépenses. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  U  du  même  décret,  les  conseils  généraux 
doivent  notamment  voter  les  crédits  indispensables,  1"  pour  compléter 
pendant  l'année  1851  à  200  fr.  les  traitements  fixes  des  instituteurs;  2°  pour 
compléter,  pendant  la  même  année,  au  minimum  de  600  fr.  le  revenu  des 
instituteurs  dont  le  traitement,  réuni  au  produit  de  la  rétribution  scolaire 
(du  mois  de  mai  18Zi9  au  mois  de  mai  1850) ,  n'atteint  pas  ce  minimum. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux ,  dans  la  session  du 
mois  de  mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  mises  à  la  charge  des 
communes  par  l'article  ZiO  précité  de  la  loi  du  15  mars,  sont  actuellement 
entre  vos  mains.  Les  résultats  ont  dû  en  être  consignés  par  vous  sur  l'état 
général  des  dépenses  que  vous  avez  eu  à  dresser  en  exécution  des  instruc- 
tions que  je  vous  ai  transmises  à  ce  sujet  le  29  mai  dernier.  Vous  présen- 
terez cet  état  au  conseil  général  qui  pourvoira,  au  moyen  des  ressources 
disponibles,  après  le  vote  des  articles  1  et  2  du  même  chapitre,  au  payement 
de  celles  des  dépenses  inscrites  sur  ledit  état  qui  n'auront  pu  être  couvertes 
par  les  ressources  communales. 

Les  dépenses  du  chapitre  2  sont  des  dépenses  extraordinaires,  pour  les- 
quelles le  conseil  général  peut  accorder  ou  refuser  des  allocations;  ces  dé- 
penses ont,  toutefois,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'instruction 
primaire,  une  importance  considérable  sur  laquelle  je  vous  prie,  monsieur 


ï 


(  384  ) 

le  piHÎfet ,  tle  vouloir  bien  insisler  auprès  du  conseil  giîn(5ral  de  voire  dépar- 
tonient.  Il  est  donc  vivement  à  désirer  que ,  dans  le  cas  d'absorption  com- 
pile des  ressources  de  la  première  partie  du  titre  1"%  par  les  dépenses 
obligatoires  qui  figurent  au  chapitre  1"  du  titre  II ,  des  allocations  soient 
consenties  par  le  conseil  général  sur  les  centimes  facultatifs. 

Déjà  ce  moyen  de  soutenir  certaines  parties  intéressantes  du  service  de 
l'instruction  primaire  a  été  adopté ,  les  années  précédentes ,  dans  plusieurs 
déparlements.  Il  convient  aujourd'hui ,  vous  le  reconnaîtrez ,  monsieur  le 
préfet,  d'engager,  autant  que  possible,  les  conseils  généraux  à  entrer  dans 
cette  voie  ;  les  dépenses  obligatoires  devant  se  trouver  en  effet  sensiblement 
augmentées,  par  suite  de  l'amélioration  apportée  dans  la  situation  matérielle 
des  instituteurs  publics  par  la  nouvelle  loi ,  les  fonds  spécialement  affectés 
au  service  de  l'instruction  primaire  seront,  presque  partout,  insuffisants 
pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  et  facultatives ,  dépenses  dont 
î'utiUté  ne  saurait,  cependant,  être  contestée.  Le  modèle  du  cadre  que  je 
vous  adresse,  monsieur  le  préfet,  indique  que  les  subventions  allouées  sur 
les  ressources  de  la  première  partie  du  titre  P""  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires devront  être  inscrites  au  chapitre  2  du  titre  II ,  tandis  que  les  sub- 
ventions pour  cette  même  destination,  qui  seront  imputables  sur  les  cen- 
times facultatifs,  prendront  place  à  la  deuxième  partie  du  titre  II. 

Le  chapitre  3  comprend  les  allocations  destinées  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  sommes  volées  antérieurement  pour  complémenu  des  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires.  De  la  nature  même  de  ces  allocations,  il  résulte 
qu'il  peut  y  êlre  pourvu  sur  les  fonds  provenant  de  la  première  partie  du 
litre  P",  alors  même  que  les  produits  de  celte  première  partie  ne  suffiraient 
pas  à  couvrir  entièrement  les  dépenses  du  chapitre  1"  de  la  première  partie 
du  titre  II. 

Je  ne  doute  pas ,  monsieur  le  préfet ,  de  l'empressement  et  du  zèle  que 
vous  apporterez  pour  l'exécution  de  ces  instructions  dont  l'observation  im- 
porte à  la  bonne  administration  financière  des  ressources  départementales  et 
aux  intérêts  du  service  si  important  de  rinslruclion  primaire.  Dès  que  le 
budget  aura  été  voté  par  le  conseil  général,  vous  voudrez  bien  me  l'adresser, 
sans  retard ,  avec  les  procès-veibaux  des  délibérations  de  cette  assemblée  et 
le  rapport  que  vous  lui  aurez  présenté. 

Il  me  reste  à  vous  récommander,  monsieur  le  préfet,  d'appeler,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  hi  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  le  conseil 
général  à  donner  son  avis  sur  les  demandes  qui  pourront  êlre  formées  par 
les  instituteurs  communaux  pour  être  autorisés  à  percevoir  eux-mêmes  la 
rétribution  scolaire,  autorisation  qui,  d'après  la  loi,  pourra  leur  être  défini- 
tivement donnée  par  le  conseil  académique. 

Je  saisis  enfin  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  je  vous  ai  demandé , 
par  ma  circulaire  du  29  mai  dernier,  de  m'adresser  une  expédition  du 
tableau  récapitulatif  des  dépenses  concernant  l'entretien  des  écoles  et  le  trai- 
tement des  instituteurs  en  1851.  Vous  voudrez  bien  joindre  à  cet  envoi ,  que 
je  vous  prie  de  faire  sans  retard,  un  état  des  impositions  à  établir  d'office  pour 
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ladite  année,  lequel  étal  devra  être  dressé  confonnénicnl  à  celui  que  vous 
avez  préparé  pour  les  impositions  établies  d'office  en  1850. 
Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  13  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  au\ 
recteurs,  relative  à  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  l'ensei- 
gnement (27  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  vous  allez  commencer  l'exercice  des  hautes  et  déli- 
cates fonctions  auxquelles  la  confiance  de  M.  le  président  de  la  république 
vous  a  appelé.  Dans  peu  de  jours  vous  serez  investi  des  droits  que  vous 
tenez  de  la  loi  nouvelle ,  et  chargé  des  graves  devoirs  qu'elle  vous  impose. 
Les  uns  et  les  autres  sont  écrits ,  soit  dans  cette  loi  elle-même ,  soit  dans  les 
discussions  qui  l'ont  précédée.  C'est  par  une  étude  attentive  de  la  pensée  du 
législateur  et  en  vous  pénétrant  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  celte  œuvre  diffi- 
cile de  l'organisation  de  l'enseignement  sous  un  régime  de  libre  concurrence 
que  vous  avez  déjà ,  je  n'en  doute  pas ,  embrassé  par  vos  réflexions  toute 
l'étendue  de  la  mission  qui  vous  est  confiée. 

Je  veux  néanmoins  vous  en  retracer  en  peu  de  mots  les  points  essentiels , 
afin  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  sur  les  intentions  du  gouvernement  et 
sur  la  manière  dont  il  entend  que  la  loi  soit  exécutée. 

La  pensée  fondamentale  de  cette  loi  a  été  une  pensée  de  conciliation  et  de 
sage  hberté. 

Deux  opinions  étaient  en  présence  et  avaient  engagé  dans  ces  dernières 
années  une  polémique  si  vive  que  tout  accord  entre  elles  paraissait  impos- 
sible. Cependant  le  rapprochement  a  eu  lieu.  Devant  les  dangers  de  la  société 
menacée,  devant  l'intérêt  sacré  de  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  les 
esprits  les  plus  opposés  ont  senti  fléchir  la  rigueur  de  leurs  principes  ou 
reflbrt  de  leurs  tendances  ;  ils  ont  compris  qu'au  lieu  d'user  leurs  forces 
dans  des  luttes  stériles ,  ils  devaient  s'unir  pour  le  bien  de  la  génération 
naissante  en  faisant  appel  à  tous  les  dévouements ,  et  en  constituant  enfin 
au  profit  de  l'enseignement  une  concurrence  loyale  et  féconde.  Les  partisans 
exclusifs  de  l'Université  ont  accueilli  l'application  du  principe  de  la  liberté 
déjà  posé  dans  la  constitution.  Les  amis  de  la  hberté  d'enseignement  ont 
accepté  et  consacré  l'existence  des  établissements  de  l'Etat.  Les  uns  et  les 
autres  ont  voulu  placer  l'ensemble  de  l'instruction  publique  sous  le  patro- 
nage et  l'autorité  de  divers  conseils ,  protégés  par  leur  composition  contre 
l'isolement  et  les  faiblesses  de  l'esprit  de  corps,  et  au  sein  desquels  les  élé- 
ments les  plus  intelligents  et  les  plus  moraux  de  la  société  viendraient  se 
concerter  pour  protéger  tous  les  droits,  signaler  ou  réprimer  tons  les 
écarts,  et  enfin  exerror  suircnseignomonf  public  cl  libre  une  rcligieuso  et 
salutaire  influence. 
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La  loi  du  15  mars  1850  a  répondu  à  ce  senlinient  de  concilialion.  Chargé 
de  rappliquer  en  votre  double  qualité  de  fonctionnaire  représentant  l'Etat  et 
de  président  du  conseil  académique ,  c'est  d'elle  que  vous  verrez  découler  la 
série  de  vos  divers  devoirs. 

Je  mettrai  au  premier  rang  de  vos  obligations  le  sincère  respect  de  cette 
liberté  qui  est ,  pour  ainsiMire ,  le  principe  de  la  loi  nouvelle.  Conçue  et 
adoptée  dans  le  but  avoué  d'affranchir  l'enseignement  privé  de  la  tutelle  de 
l'Etat ,  cette  loi  ne  conserve  aucune  des  barrières  que  l'ancienne  législation 
avait  établies.  Elle  consacre  tout  à  la  fois  la  liberté  du  père  de  famille  et 
celle  du  citoyen ,  qui  peut  désormais,  sans  autorisation  préalable,  se  livrer 
à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Elle  n'admet  aucune  opposition  de  votre  part  à 
l'ouverture  des  établissements  privés ,  sinon  dans  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques ,  de  la  santé  des  élèves ,  ou  pour  défaut  des  conditions  de  capacité 
déterminées  par  la  loi. 

En  appliquant  une  législation  aussi  libérale  d'une  manière  conforme  à  l'es- 
prit qui  l'a  dictée ,  votre  administration  ne  sera  pas  seulement  tolérante , 
elle  saura  se  montrer  au  besoin  bienveillante  et  protectrice.  Partout  où  vous 
verrez  la  jeunesse  élevée  selon  les  principes  de  l'ordre ,  de  la  morale  et  de  la 
vertu,  vous  saurez  que  là'  existe  une  institution  utile  au  pays,  et  dont  la 
prospérité  doit  vous  être  chère. 

Au  milieu  de  l'effervescence  que  pourrait  produire  l'exercice  subit  d'une 
liberté  récente,  vous  sentirez  le  besoin  d'une  surveillance  en  rapport  avec 
cette  situation.  Non-seulement  vous  rechercherez  avec  soin  la  moralité  et 
les  antécédents  de  ceux  qui  aspirent  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  mais  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  les  établissements  libres  après  leur  fondation.  Ce 
n'est  pas  que  vous  deviez,  sans  doute,  vous  immiscer  dans  le  choix  des 
méthodes  et  dans  la  répartition  des  matières  d'enseignement  ;  mais  il  vous 
appartiendrait  de  ne  pas  souffrir  un  relâchement  de  la  discipline ,  une  ab- 
sence de  soins  dont  les  conséquences  iraient  jusqu'au  désordre.  Vous  auriez 
surtout  le  droit  comme  le  devoir  d'arrêter  un  enseignement  impie  ou  im- 
moral, qui  corromprait  l'esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse,  et  rendrait  aux 
familles  de  mauvais  fils ,  à  l'État  de  mauvais  citoyens.  En  vous  appelant 
aussi  à  dénoncer  et  à  poursuivre  l'inconduite  de  toute  personne  vouée  à 
l'instruction  publique ,  la  loi  a  rendu  hommage  à  une  grande  vérité ,  savoir, 
que  l'exemple  du  maître  est  inséparable  de  ses  préceptes,  et  que  la  moralité 
de  la  vie  est  une  partie  intégrante  du  sacerdoce  de  l'enseignement. 

Organe  vivant  et  actif,  dans  chaque  département,  de  la  sollicitude  de 
l'État  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse ,  vous  trouverez ,  je  n'en  daute 
pas ,  dans  les  inspirations  du  bien  public  comme  dans  le  concours  du  con- 
seil académique,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  avec  succès 
cette  tâche  de  surveillance  morale  dans  laquelle  le  conseil  supérieur  et  le 
gouvernement  vous  prêteront  au  besoin  un  ferme  appui. 

En  même  temps  que  la  loi  du  15  mars  fait  pénétrer  dans  l'éducation  de 
la  jeunesse  l'élément  de  la  liberté ,  elle  a  pour  objet  de  garantir  le  caractère 
moral  et  religieux  de  l'enseignement  donné  par  l'État.  Les  enfants  que  leurs 
familles  confient  aux  écoles  publiques  doivent  recevoir  non-seulement   une 
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instruclion  forte  et  élevée ,  mais  encore  une  éducation  qui  ouvre  leur  âme  à 
l'amour  du  bien  et  du  vrai,  et  dont  les  fortes  maximes  servent  à  diriger 
leur  vie  tout  entière.  Plus  rapproché  désormais  des  établissements  soumis 
à  votre  surveillance  que  ne  l'étaient  les  chefs  des  anciennes  académies,  vous 
poui  rez ,  je  l'espère ,  monsieur  le  recteur,  donner  un  soin  particulier  et 
nouveau  à  la  bonne  direction  morale  de  l'enseignement  de  l'État  :  l'honneur 
du  gouvernement  et  l'avenir  du  pays  sont  intéressés  à  ce  progrès.  Vous  ne 
devez  laisser  pénétrer  rien,  soit  dans  la  discipline  intérieure ,  soit  dans  l'en- 
seignement des  écoles  publiques,  qui  s'écarlc  du  respect  dû  à  l'enfance  et 
qui  soit  un  danger  pom*  les  jeunes  esprits,  toujours  faciles  à  égarer.  Les 
maîtres  honorés,  sous  vos  ordres,  d'une  mission  de  l'État  doivent  ap- 
prendre de  vous  qu'ils  s'appartiennent  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  leurs 
fonctions  mêmes ,  et  qu'ils  sont  responsables  envers  la  société  non-seule- 
ment des  leçons  qu'ils  donnent  du  haut  de  leurs  chaires,  mais  de  leur  lan- 
gage ,  de  leurs  écrits  et  de  tous  les  actes  de  leur  vie  constamment  offerte  en 
exemple  à  la  jeunesse  qui  leur  est  confiée.  Si  des  conseils  paternels  ou  de 
sérieux  avertissements  ne  rappelaient  pas  au  devoir  ceux  qui  auraient  le 
malheur  de  s'en  écarter,  la  loi  ne  nous  laisse  pas  désarmés.  Signalez  à  l'au- 
torité supérieure  les  fonctionnaires  qui ,  par  leur  incurie ,  leur  incapacité  ou 
par  quelque  scandale  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  compromettraient  l'honneur 
du  corps  auquel  ils  appartiennent  :  le  gouvernement  fera  prompte  justice. 

C'est  par  cette  vigilante  direction  que  vous  soutiendrez  le  plus  efficace- 
ment, contre  la  concurrence  qui  se  prépare,  les  établissements  dans  lesquels 
rÉlat  dispense  l'instruction ,  et  qui ,  sous  le  rapport  des  mœurs  comme  sous 
celui  des  fortes  études,  devront  constituer,  au  milieu  des  variations  et  de 
rinstabilité  trop  souvent  inhérentes  aux  institutions  privées ,  de  salutaires  et 
durables  modèles  offerts  à  l'émulation  de  tous.  Dans  cette  carrière  modeste 
où  les  satisfactions  de  la  conscience  et  le  spectacle  du  bien  accompli  sont 
des  récompenses  si  nécessaire^  à  ceux  qui  s'y  sont  voués ,  vous  ferez  com- 
prendre à  tous  ceux  qui  exercent  ce  noble  ministère  au  nom  de  l'État ,  le 
privilège  qu'ils  possèdent  de  voir  souvent  après  eux  se  continuer  dans  des 
établissements  stables  le  bien  qu'ils  ont  commencé,  et  l'influence  des 
exemples  qu'ils  ont  donnés.  Le  plus  grand  service  que  vous  puissiez ,  du 
reste ,  rendre  aux  établissements  publics ,  c'est  d'en  étudier  le  personnel  et 
de  discerner  avec  soin  les  aptitudes  naissantes ,  les  mérites  cachés ,  que  le 
bonheur  d'un  ministrie  est  de  grandie'  et  d'élever. 

J'ai  la  ferme  assurance ,  monsieur  le  recteur,  que  vous  trouverez  constam- 
ment un  encouragement  et  un  concours  précieux  pour  l'accomplissement 
de  votre  mission  dans  Je  conseil  qui  partagera  avec  vous ,  aux  termes  de  la 
loi ,  la  direction  de  votre  académie.  En  vous  y  plaçant  au  milieu  des  mi- 
nistres des  divers  cultes  et  des  magistrats  qui  représentent  les  diverses 
branches  de  l'autorité  civile,  le  législateur  semble  avoir  voulu  vous  rappeler 
que  les  chefs  de  l'ensdgnement  sont  responsables  envers  Dieu  et  la  patrie 
de  leurs  elforts  pour  le  bien  de  la  jeunesse ,  et  que  leur  ministère  doit  em- 
prunter quelque  chose  de  la  doucciu'  de  la  religion ,  connue  de  la  sévérité  de 
la  loi. 
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ÎSe  craignez  pas  de  faire  appel  au  dévouement  et  aux  lumières  du  conseil 
académique.  Qu'il  vous  éclaire  sur  les  besoins  de  l'instruction  publique  dans 
le  département  ;  demandez-lui  de  vous  faire  connaître  toutes  ces  circon- 
stances locales  qu'une  administration  intelligente  ne  doit  jamais  négliger^ 
surtout  relativement  à  un  objet  aussi  délicat ,  aussi  intimement  lié  aux  vœux 
des  familles.  Que  votre  sollicitude  sur  l'objet  sacré  de  votre  haute  et  morale 
mission  soit ,  au  besoin ,  suffisante  pour  éveiller  et  exciter  celle  de  tous  ses 
membres.  Afin  d'obtenir  plus  utilement  leur  concours,  prouvez-leur  que, 
pour  le  bien  public,  ils  peuvent  toujours  compter  sur  le  vôtre.  Qu'ils  vous 
sachent  constamment  disposé  à  les  écouter,  et ,  s'il  vous  aiTive  de  ne  pou- 
voir toujours  accueillir  leurs  vues ,  qu'ils  soient  convaincus ,  par  avance , 
que  l'intérêt  général  a  été  le  mobile  de  votre  décision.  Efforcez-vous,  enfin  , 
par  un  sage  esprit  de  conciliation  d'éviter  les  conflits,  qu'il  est  plus  facile 
(vous  ne  l'ignorez  pas)  de  prévenir  que  d'apaiser,  et  dont  le  souvenir  même 
est  quelquefois  pour  l'administration  une  sérieuse  entrave. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  votre  position  personnelle  ni  de  l'ascendant  que 
vous  devez  tendre  à  obtenir,  soit  au  sein  des  conseils  du  département ,  soit 
au  dehors.  Rien  n'a  été  changé ,  sans  doute ,  à  la  modestie  traditionnelle  de 
votre  situation  ;  mais  votre  autorité  s'établira  d'elle-même  par  les  services 
que  vous  rendrez ,  et  les  esprits  les  plus  prévenus  accepteront  aisément 
votre  direction,  si  elle  est  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  du  pays. 

Dans  l'organisation  précédente  de  l'instruction  publique  ,  l'enseignement 
primaire  était  assez  profondément  isolé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  l'autorité  académique.  Il  en  est  autrement  sous  la  loi  nouvelle.  En  pla- 
çant sous  la  même  administration  l'enseignement  approprié  aux  vœux  des 
familles  aisées  et  celui  dont  profitent  les  enfants  du  peuple ,  la  loi  du  15  mars 
s'est  conformée  à  la  tendance  généreuse  de  nos  mœurs  et  de  nos  institu- 
tions ;  votre  zèle  saura  répondre  à  son  appel. 

Vous  avez ,  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire ,  une  double  lâche  à 
accomplir.  Il  s'agit  d'abord  d'améliorer  de  plus  en  plus  cette  instruction , 
d'en  développer  la  moralité  et  d'associer  à  ses  bienfaits,  par  des  institutions 
nouvelles ,  les  parties  laborieuses  et  souffrantes  de  la  société  (art.  56  de  la 
loi  du  15  mai's).  ♦ 

Vous  devez ,  en  outre ,  dans  des  temps  tels  que  les  nôtres ,  alors  que  l'in- 
troduction rapide  de  principes  politiques  nouveaux  a  semé  Pes  carrières 
modestes  de  tant  de  séductions  décevantes,  défendre  énergiquement  les 
instituteurs  publics  contre  les  excitations  auxquelles  ils  ont  été  naguère  et 
trop  longtemps  abandonnés.  La  loi  provisoire  qui  les  avait  soumis  à  l'auto- 
rité des  préfets,  sans  donner  lieu  aux  nombreuses  rigueurs  que  l'esprit  de 
parti  semble  s'être  plu  à  supposer,  a  porté  d'heureux  fruits  dont  votre  ad- 
ministration saura  profiter.  Vous  allez  vous  trouver  en  face  d'une  situation 
sensiblement  améliorée ,  et  qu'il  vous  appartient  de  rendre  plus  satisfaisante 
encore  par  un  juste  mélange  de  persuasion  et  de  sévérité. 

Parmi  les  points  qui  doivent  appeler  d'abord  votre. attention,  je  vous 
signalerai  le  choix  des  délégués  cantonaux  réservé  aux  conseils  académiques 
<7ue  vous  présidez,  et  celui  des  nouveaux  inspecteurs  que  mon  administra- 
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lion  devra  instiluer  sur  vos  renseignements  propres ,  ainsi  que  d'après  les 
avis  des  conseils  départementaux  de  l'enseignement. 

Vous  donnerez  tous  vos  efforts  à  ce  que  les  fonctions  honorables  et  désin- 
téressées de  délégué  cantonal  soient  toujours  accordées  à  des  vocations  sin- 
cères, et  surtout  quand  il  sera  possible,  à  des  vocations  déjà  éprouvées  dans 
les  comités  d'arrondissement.  II  ne  faut  pas  qu'elles  puissent  jamais  être 
données  à  ceux  qui  les  rechercheraient  uniquement  comme  des  moyens 
d'influence.  Elles  doivent  être  considérées  seulement  comme  des  occasions 
de  service  public  et  de  dévouement. 

Quant  à  la  nomination  si  importante  des  inspecteurs  primaires ,  vous  vous 
mettrez  immédiatement  en  rapport  avec  les  autorités  locales  pour  m'en  four- 
nir les  éléments;  vous  vous  rendrez  compte  des  vœux  et  des  besoins  de 
chaque  localité  et  rechercherez  avec  soin  les  antécédents  des  candidats  qui 
vous  seront  présentés ,  et  au  premier  rang  desquels  figurent  naturellement 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  actuellement  en  fonctions.  La  manière 
dont  l'inspection  est  exercée  a  une  influence  incontestable  sur  la  tenue  des 
écoles.  Vous  n'épargnerez  donc  ni  les  recherches  ni  le  temps  nécessaire 
pour  me  mettre  à  même  de  ne  confier  ces  fonctions  qu'à  des  hommes  dé- 
voués, fermes  et  sûrs,  capables  de  diriger  les  instituteurs  dans  les  voies  les 
plus  utiles  au  pays,  dignes  enfin  d'être  en  quelque  sorte  associés  à  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  votre  administration  et  de  compter  ainsi 
parmi  vos  plus  actifs  et  plus  utiles'collaborateurs. 

M.  le  préfet  de  votre  département  a  convoqué ,  sur  mon  invitation ,  les 
différents  corps  qui  ont  à  élire  les  membres  du  conseil  académique.  Je  vous 
adresserai  très-prochainement  les  nominations  que  la  loi  m'a  réservées  ;  le 
conseil  académique  sera  donc  constitué  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
septembre.  Je  désire  que  vous  puissiez  le  réunir  vers  le  milieu  du  même 
mois,  après  m'a  voir  transmis  la  hste  des  membres  qui  le  composent. 

Je  vous  enverrai  prochainement  des  instructions  spéciales  sur  les  détails 
d'exécution  de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  l'instruc- 
tion secondaire.  Votre  expérience  fera  sans  doute  le  reste.  J'attends  beau- 
coup ,  dans  les  nouvelles  fonctions  qui  vous  sont  confiées ,  du  dévouement 
sans  lequel  l'œuvre  de  conciliation ,  de  liberté  et  de  réforme  à  laquelle  vous 
êtes  appelé  à  prendre  part ,  ne  pourrait  s'accomplir.  Ce  sera  un  honneur 
pour  vous  éens  l'avenir  si,  en  exécutant  une  loi  justement  réputée  d'une 
application  délicate ,  vous  inaugurez  avec  succès  des  fonctions  dont  le  titre 
est  ancien ,  mais  dont  la  nature  et  les  attributions  sont  en  partie  nouvelles. 

Commencez  donc  votre  œuvre  sans  présomption  ni  découragement  ;  veillez 
constamment  aux  graves  intérêts  dont  la  défense  vous  est  remise.  Vous  me 
trouverez  toujours  prêt  à  aider  votre  marche  et  à  seconder  vos  efforts. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  27  août  1850." 

Le  mhiistre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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Circulaire  du   iniiiislrç  4^  l'iustruclioii  publique  et  des  cultes  aku\ 
recteui's,   relative  aux  recteurs  pour  les  peusions  de  retraite  (30 

août  1850). 

Monsieur  le  recieur,  quelques-unes  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
25  juin  1823,  relative  à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  des  princi- 
paux et  régents  des  collèges  communaux  ont  donné  lieu,  dans  l'application, 
à  des  interprétations  contradictoires.  Sur  ma  proposition ,  et  après  un  double 
avis  du  conseil  de  l'Université  et  de  la  section  permanente  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique ,  M.  le  président  de  la  république  a  rendu , 
le  29  août ,  un  décret  qui  pose  à  cet  égard  des  règles  précises  et  invariables, 
et  qui  résout,  en  outre,  diverses  questions  concernant  la  liquidation  des 
pensions  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 

Je  vous  en  transmets  ci-joint  une  expédition.  Vous  voudrez  bien ,  mon- 
sieur le  recteur,  donner  communication  des  dispositions  qu'il  renferme  à 
tous  les  chefs  d'étcjblissement  qu'il  intéresse  et  veiller  h  leur  exécution 
ponctuelle. 

Hecevcz ,  etc. 

Paris,  le  30  août  1850. 

Le  niiuislre  dç  l'imtruction  publique  et  descuUe$^ 

E.    DE  PARI£U. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  i^lative  à  la  liquidation ,  au  versement  et  au  contrôle 
des  retenues  acquises  â  la  caîss«  des  retraites  (30  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  les  dispositions  qui  sont  suivies  pour  la  ikjuidafion , 
le  versement  et  la  vérification  des  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  rinslructiou  publique ,  au  proiit  de  la  caisse  des  retraites , 
ne  m'ont  pas  paru  assurer  complètement  la  régularité  de  cet  important  ser- 
vice. Arrêtées  à  une  époque  où  l'Université  avait  encore  sà  comptabilité  spé- 
ciale et  ses  caisses  particulières,  elles  ne  se  trouvent  pas  en  rapport,  sur 
plus  d'un  point,  avec  les  principes  et  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 
Il  importait  de  les  y  ramener,  autant  du  moins  que  le  permet  la  diversité 
des  services.  Dans  l'intérêt  du  corps  enseignant  tout  entier,  j'ai  dû  m'of> 
cuper  des  moyens  d'entourer  des  plus  sérieuses  garanties  la  pei'ception  des 
ressources  qui  alimentent  la  caisse  des  retraites.  Tel  est  le  but  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  présente  circulaire. 

La  liquidation  et  le  payement  des  traitements  comprennent  deux  éléments 
distincts ,  mais  qu'on  ne  peut  séparer  :  les  retenues  et  le  net  à  payer.  X^es 
opérations  qui  les  concernent  l'un  et  l'autre  doivent  être  simultanées.  L'état 
de  traitement ,  buse  de  tout  contrôle ,  doit  renfermer  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  une  vérification  approfondie. 

.l'ai  reconnu  que  la  forme  adoptée  jusqu'ici  laissait  à  désirer  sous  ce  rap- 
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porl.  Les  étals  de  Iraitemenls  ne  contienneiil  qu'une  seule  ct^loiine  où  sout 
confondues  les  différentes  sortes  de  retenues.  Cette  disposition  est  contraire 
au  bon  ordre  de  la  comptabilité.  Dans  presque  tous  les  services  publics,  on 
a  substitué  à  cette  colonne  unique  cinq  colonnes  qui  permettent  de  classer 
séparément  les  différentes  sortes  de  retenues  pour  la  caisse  des  retraites. 
J'ai  décidé  que  cette  amélioration  serait  appliquée  à  tous  les  services  de  l'in- 
struction publique.  Ainsi,  à  l'avenir,  il  devra  y  avoir  dans  tous  les  états  de 
traitement  des  colonnes  spéciales  pour 

La  retenue  du  premier  mois  de  traitement; 

La  retenue  du  vingtième  ; 

La  retenue  du  premier  mois  d'augmentation  de  traitement  ; 

Les  retenues  éventuelles  qui  peuvent  être  faites  à  divers  titres,  comme, 
par  exemple ,  dans  le  cas  de  congé.  Le  total  de  ces  retenues  sera  porté  dan» 
une  cinquième  colonne. 

Celte  disposition  est  générale  et  n'admet  pas  d'exception.  Elle  devra  être 
mise  à  exécution  à  partir  du  1"  de  ce  mois. 

Dans  les  collèges  communaux ,  au  lieu  de  la  colonne  réservée  au  taux  an- 
nuel des  traitements,  il  sera  nécessaire  d'en  ménager  trois  :  la  première, 
pour  le  traitement  d'après  le  budget;  la  deuxième,  pour  la  su  ré  val  nation 
qu'il  comporte  ;  et  la  troisième ,  pour  le  total.  Pour  les  écoles  normales  pri- 
maires, on  introduira  sur  les  états  une  colonne  supplémentaire  où  sera  in- 
scrite la  position  antérieure  des  directeurs  et  maîtres  adjoints ,  position  d'où 
dépend  pour  eux  le  droit  à  la  pension  et  par  conséquent  l'obligation  de  subir 
la  retenue. 

Je  joins  à  la  présente  circulaire  un  modèle  d'état  de  traitement  où  ces  dif- 
férents cas  sont  spécifiés.  {Modèle  A.) 

J'appellerai  votre  attention  particulière  sur  les  mutalions  de  fonctionnai- 
res. Lorsqu'il  en  est  survenu  dans  le  courant  d'un  mois,  il  est  très-essentiel 
de  mentionner  dans  la  colonne  d'observations  les  fonctions  précédemment 
remplies  par  le  titulaire  et  le  traitement  le  plus  élevé  dont  il  a  joui  précé- 
demment. A  défaut  de  ces  renseignements  indispensables,  la  vérification  des 
décomptes  de  retenues  devient  impossible  ;  vous  veillerez  à  ce  qu'il  n'y  ait  à 
cet  égard  sur  les  élals  ni  lacune  ni  omission. 

Le  versement  des  retenues  a  souvent  éprouvé  des  retards  qui  ne  doivent 
pas  se  reproduire.  Dans  tous  les  services  publics  les  retenues  sont  pré- 
comptées par  les  payeurs  au  moment  même  du  payement  des  traitements  et 
le  net  à  payer  seul  est  versé  entre  les  mains  des  ayants  droit.  Le  recouvre- 
ment des  retenues  s'opère  ainsi  avec  la  plus  grande  régularité.  Il  faut  que  la 
régularité  soit  la  même  pour  tous  les  services  de  l'instruction  publique, 
bien  que'  le  mode  d'exécution  soit  différent  pour  quelques-uns  d'entre 
eux  et  ne  puisse  être  uniforme. 

Pour  toutes  les  dépenses  payées  sur  les  fonds  du  trésor  public  par  ordon- 
nances directes  ou  par  mandats  du  préfet ,  le  net  à  payer  seul  continuera 
d'être  mis  à  la  disposition  des  ayants  droit ,  et  le  montant  des  retenues  d'être 
ordonnancé  directement  au  profil  de  la  caisse  des  relrailcs  par  les  soins  de 
Tadministration  centrale. 
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Pour  les  lycées,  réconome  versera  mensuellement  les  retenues  dans  la 
caisse  du  receveur  des  finances. 

Pour  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  les  collèges 
communaux ,  les  chefs  d'établissement  sont  chargés  d'effectuer  le  versement 
des  retenues.  Ils  doivent  les  précompter  sur  les  traitements,  quand  ils  les 
payent  eux-mêmes,  comme  dans  les  collèges,  au  compte  des  principaux; 
quand  les  traitements  sont  acquittés  directement  par  les  villes,  les  fonction- 
naires leur  remettent  chacun  les  retenues  qu'ils  doivent  subir.  Ce  mode , 
inhérent  à  la  nature  même  des  dépenses ,  ne  doit ,  sous  aucun  prétexte , 
avoir  pour  résultat  de  rendre  moins  prompte  et  moins  régulière  la  rentrée 
des  sommes  dues  à  la  caisse  des  retraites.  Il  faut  qu'en  recevant  leur  traite- 
ment, les  fonctionnaires  payés  par  les  villes  se  fassent  eux-mêmes  la  retenue, 
et  que  le  versement  en  soit  opéré  immédiatement  par  la  personne  qui  en  est 
dépositaire.  Toutes  ces  opérations  doivent  avoir  lieu  le  jour  même  du  paye- 
ment des  traitements.  La  nature  du  service  n'admet  aucun  retard.  Le  verse- 
ment des  retenues  fait  partie  du  payement  des  traitements  et  doit  coïncider 
avec  lui.  Il  importe  que  les  droits  acquis  à  la  caisse  des  retraites  soient  soldés 
aussitôt  qu'ils  sont  exigibles,  et  ils  sont  exigibles  lorsque  les  traitements  sont 
échus.  En  ce  qui  concerne  les  retenues ,  les  chefs  d'établissement  ne  sont 
d'ailleurs  que  dépositeurs  de  sommes  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et  ils 
n'ont  aucun  caractère  pour  garder  ce  dépôt  entre  leurs  mains. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  les  agrégés  professeurs  dans  les  collèges 
particuliers ,  qui  ont  droit  à  la  pension  et  sont  soumis  à  la  retenue. 

Quant  aux  écoles  normales  primaires,  leurs  dépenses  sont  acquittées,  sauf 
quelques  exceptions ,  par  les  payeurs  du  trésor  public.  Il  sera  facile ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  déjà  pour  la  plupart  de  ces  établissements ,  de  faire 
prélever  les  retenues  par  ces  comptables  qui  s'en  chargeront  en  recelte  et 
les  verseront  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances. 

Il  est  arrivé  fréquemment  que  les  versements  ne  représentaient  pas  exac- 
tement le  montant  des  retenues  acquises  à  la  caisse  des  retraites  et  qu'ils 
leur  étaient  supérieurs  ou  inférieurs  de  sommes  minimes ,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moins  une  source  de  complications  pour  la  comptabilité.  Vous 
devez  tenir  la  main  à  ce  que  cet  abus  ne  se  reproduise  plus  pour  l'avenir,  et 
à  ce  que  les  versements  soient  toujours  en  rapport  exact  avec  les  som- 
mes dues. 

En  résumé,  monsieur  le  recteur,  vous  ne  devrez  tolérer  ni  retard  dans  les 
versements,  ni  avance  dans  les  sommes  versées. 

Les  décomptes  des  retenues  pour  tous  les  services  de  votre  ressort  acadé- 
mique devront  être  vérifiés  avec  le  plus  grand  soin  dans  vos  bureaux.  Vous 
vous  assurerez  de  l'exactitude  des  calculs'  et  de  l'authenticité  des  renseigne- 
ments inscrits  sur  les  états,  surtout  en  cas  de  mutation.  Vous  prendrez  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  retenues  liquidées  soient  exactement 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  conformément  aux  règles 
qui  précèdent.  S'il  y  avait,  par  exception,  quelques  retards  dans  ces  verse- 
ments ,  vous  tiendriez  un  compte  particulier  des  retenues  arri<'rées ,  et  vous 
}\Q  négligeriez  rien  pour  en  poursuivre  le  lecouvrcment. 
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Le  conlrôlo  des  liquidalions  et  des  versemenls  aura  lieu  à  l'adminislralion 
centrale  qui  tiendra  un  compte  particulier  par  nalure  do  service  ou  par  éta- 
blissement. 

Vous  me  transmettrez ,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois ,  une 
expédition  émargée  des  états  de  traitement  passibles  des  retenues  pour  tous 
les  services  de  votre  académie.  Ces  pièces  seront  l'objet  d'envois  spéciaux 
adressés  au  secrétariat,  deuxième  bureau.  Vous  y  joindrez  les  observations 
et  les  explications  auxquelles  la  vérification  faite  dans  vos  bureaux  aura 
donné  lieu.  Cette  production  ne  sera  effectuée  que  trimestriellement  pour  les 
établissements  où  les  traitements  sont  payés  par  trimestre. 

Les  états  devront  être  accompagnés  des  récépissés  ou  déclarations  de  re- 
cette constatant  le  versement  des  retenues  qui  y  seront  mentionnées. 

Ces  pièces  seront  récapitulées  dans  des  bordereaux  confonnes  au  modèle 
ci -joint.  {Modèle  B.) 

Vous  me  transmettrez,  en  outre,  à  l'appui  du  premier  état  de  traitement 
de  chaque  établissement  ou  nature  de  service ,  des  extraits  des  budgets  en  ce 
qui  concerne  le  personnel.  Ces  extraits  devront  être  certifiés  par  le  chef  de 
l'établissement  et  visés  par  vous.  Pour  les  collèges  communaux,  vous  aurez 
soin  de  faire  indiquer  en  tête  du  budget  si  l'établissement  est  en  régie  ou  au 
compte  du  principal.  Il  sera  nécessaire ,  en  outre ,  de  distinguer  le  traite- 
ment proprement  dit  des  principaux  des  indemnités  qui  leur  sont  accordées 
dans  certains  cas  par  les  villes ,  ou  des  sommes  qui  leur  sont  attribuées  pour 
l'acquittement  de  dépenses  spéciales.  Des  renseignements  précis  sur  ces  dif- 
férents points  devront  être  consignés ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  la  colonne  d'obser- 
vations. 

Vous  aurez  à  m'adresser  ces  extraits  de  budget  pour  l'exercice  1850,  avec 
les  états  de  traitement  du  mois  de  septembre,  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  d'octobre. 

Ces  justifications  me  permettent,  monsieui*  le  recteur,  de  vous  dispenser 
de  l'envoi  des  états  trimestriels  de  retenues  et  des  comptes  annuels  prescrits 
par  le  règlement  du  11  novembre  1826.  L'état  général  arrêté  au  31  août  1850, 
dont  l'envoi  a  été  prescrit  par  ma  circulaire  du  9  du  même  mois,  sera  le 
dernier  que  vous  aurez  à  m'envoyer  ;  le  1"  septembre  sera  le  point  de  départ 
de  la  comptabilité  nouvelle.  Il  importe  qu'il  n'existe  point  d'arriéré  sur  les 
retenues  acquises  à  la  caisse  des  retraites.  Vous  ferez  tous  vos  efforts  pour 
assurer  le  recouvrement  immédiat  de  celles  qui  n'auraient  point  encore  été 
soldées. 

Je  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  de  la  présente  circulaire.  Vous  en 
adresserez  un  à  chacun  des  chefs  d'établissement  de  votre  ressort.  Je  vous 
recommande  expressément,  monsieur  le  recteur,  de  veiller  à  l'exécution 
ponctuelle  des  dispositions  qu'elle  contient. 

Recevez ,  etc. 

Paris  ,  le  30  août  1850. 

Le  miniatre  de  Vinstruclion  publique  et  des  cultes, 

K.    DE   PARIKU. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'inîitruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  la  tenue  des  conseils  académiques  (30  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  au  moment  où  vous  allez  convoquer  le  conseil  acadé- 
mique ,  j'appellerai  votre  attention  sur  différents  points  qui  n'ont  été  prévus 
ni  par  la  loi  du  15  mars  1850  ,  ni  par  le  règlement  du  29  juillet  suivant ,  et 
qui,  cependant,  dans  rinlérêt  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  doivent 
être  uniformément  réglés. 

Présidence  du  conseil  académique.  —  La  loi  (art.  10)  vous  défère  la  pré- 
sidence du  conseil  académique  ;  en  cas  d'absence  du  recteur,  le  conseil  est 
présidé  par  le  préfet  (art.  20  du  règlement).  Mais  il  peut  arriver  que  le  rec- 
teur et  le  préfet  soient  tous  deux  absents.  Dans  cette  hypothèse ,  à  qui  ap- 
partiendra la  présidence  ?  Si  un  archevêque  ou  un  évêque  siégeait  dans  cha- 
cun des  conseils  académiques ,  je  n'hésiterais  pas  à  répondre  que  c'est  à  ce 
prélat  qu'elle  appartient.  Le  rang  qu'il  occupe  même  dans  l'ordre  civil ,  et 
qui  lui  est  assuré  par  le  décret  du  2li  messidor  an  xii ,  me  paraîtrait  avoir 
tranché  la  difficulté.  Cependant ,  comme  l'autorité  diocésaine  est  quelquefois 
éloignée  du  chef-lieu  académique ,  c'est  au  conseil  lui-même  qu'il  doit  ap- 
partenir de  désigner  son  président  toutes  les  fois  que  le  préfet  et  le  recteur 
seront  absents. 

Rédaction  des  procès-verbaux.  —  Parmi  les  attributions  du  secrétaire  de 
l'académie,  figure  (art.  33  du  règlement),  l'obligation,  pour  cet  employé, 
de  rédiger  les  procès-verbaux  du  conseil  académique ,  sous  la  direction  du 
secrétaire  de  ce  conseil.  Il  semblerait  résulter  de  cette  disposition  que  le  se- 
crétaire de  l'académie  assiste  nécessairement  aux  délibérations  du  conseil  ; 
mais  la  conséquence  n'est  pas  absolument  rigoureuse.  Il  importe,  sans  doute, 
que  cet  employé  puisse  suivre  les  discussions ,  afin  de  reproduire  plus  iidè- 
lement  les  diverses  opinions.  S'il  n'avait  à  sa  disposition  que  les  notes  som- 
maùes  recueillies  par  le  secrétaire  du  conseil,  son  travail,  qui  n'est  pas 
sans  importance ,  manquerait  souvent  d'exactitude  et  de  précision.  Mais  la 
loi  (art.  10)  a  fixé  le  nombre  des  membres  des  conseils  académiques.  Le 
règlement  (art.  29)  a  déterminé  les  circonstances  exceptionnelles  où  des 
personnes  étrangères  pourraient  être  appelées  au  sein  de  ces  conseils.  Le 
conseil  académique  ne  saurait  être  tenu  d'admettre  constamment  un  em- 
ployé dont  la  présence,  dans  certains  cas,  pourrait  gêner  la  liberté  des  opi- 
nions. Le  secrétaire  de  l'académie  n'a  donc  pas  de  droit  l'entrée  du  conseil  ; 
mais  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  soit  admis  sans  difficulté,  s'il  ne  s'écarte  jamais 
de  la  discrétion  et  de  la  réserve  qui  sont  au  rang  de  ses  premiers  devoirs. 
Vous  pourrez  donc  vous  entendre  avec  le  secrétaire  du  conseil  académique 
pour  faire  agréer  l'introduction  habituelle  du  secrétaire  d'académie  dans  le 
sein  du  conseil. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour.  —  La  nature  même  des  attributions  des 
conseils  académiques  (art.  8,  IZi ,  15  et  16  de  la  loi)  prouve  que  l'ordre  dr 
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leurs  diJlibéralions  ne  peut  être  laissé ,  comme  par  le  passé ,  à  la  discrétion 
absolue  du  président.  Ils  sont  associés,  par  les  termes  mêmes  de  la  loi,  à 
l'administration  académique.  Ils  donnent  leur  avis  sur  l'état  des  différentes 
écoles  et  sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  discipline  et 
l'administration  des  écoles  publiques  ;  adressent ,  chaque  année ,  au  ministre 
et  au  conseil  général ,  un  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  dans  le 
département.  Vous  voudrez  donc  bien,  dans  chaque  séance,  appeler  le 
conseil  académique  à  délibérer  sur  la  fixation  de  son  ordre  du  jour  pour  la 
séance  suivante ,  ou  du  moins  à  sanctionner  l'ordre  du  jour  que  vous  lui 
proposerez  dans  votre  connaissance  spéciale  des  besoins  de  l'enseignement 
et  après  vous  être  concerté  préalablement  avec  le  secrétaire  du  conseil. 
Cet  ordre  du  jour  sera  adressé  à  chacun  des  membres  avec  sa  lettre  de 
convocation. 

Répartition  des  affaires  entre  les  membres  du  conseil.  —  Pour  les  affaires 
disciplinaires  et  contentieuses,  le  règlement  du  29  juillet  (art.  2/i ,  25  et  26) 
donne  au  conseil  académique  le  droit  de  désigner  le  rapporteur  ;  mais  il 
appartient  au  président  de  répartir  l'examen  préparatoire  des  autres  affaires 
entre  les  membres  du  conseil ,  suivant  leur  aptitude  et  de  manière  qu'elles 
soient  expédiées  le  plus  promptement  possible.  Cependant  quelques-unes 
de  ces  affaires,  par  leur  nature  même  ,  par  leur  importance  ou  les  difficultés 
qu'elles  présentent,  peuvent  exiger  la  formation  d'une  commission.  Le  con- 
seil en  décidera ,  et  dans  ce  cas ,  le  choix  de  la  commission  lui  appartient ,  à 
moins  qu'il  ne  lui  convienne  de  s'en  remettre  de  ce  soin  au  président.  Il 
importe ,  au  reste ,  que  cette  commission  ne  soit  jamais  composée  de  plus 
de  trois  membres ,  lesquels  désignent  leur  rapporteur. 

Les  commissions  permanentes  ne  me  paraissent  d'aucune  utilité  ,  et  pour- 
raient présenter  des  inconvénients.  Tous  les  membres  du  conseil  ont  un 
intérêt  égal  à  la  bonne  solution  des  questions  qui  lui  sont  soumises ,  et  leurs 
lumières  m'inspirent  une  telle  confiance  qu'il  est  à  souhaiter  qu'ils  participent 
tour  à  tour  à  la  préparation  de  chacune  des  nombreuses  affaires  dont  le 
conseil  doit  connaître. 

Mode  de  votation  des  conseils  académiques.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  que  le  conseil  académique  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  assiste  à  la  séance  (art.  10  de  la  loi ,  dernier  §) ,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  affaire  intéressant  une  faculté ,  le  doyen  de 
cette  faculté  doit  avoir  été  expressément  convoqué  (art.  22  du  règlement)  ; 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  prescriptions  impératives  soient  stric- 
tement suivies ,  que ,  si  elles  étaient  omises ,  les  jugements ,  en  matière  disci- 
plinaire et  contenlieuse ,  en  seraient  nécessairement  infirmés. 

Les  nominations  ou  présentations  individuelles  ont  lieu  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Les  nominations  des  com- 
missions ou  jurys ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative. 

Sur  les  différentes  questions  qui  lui  sont  soumises,  le  conseil  vote  par 
mains  levées.  L'appel  nominal  est  de  droit  lorsqu'il  est  réclamé  par  trois 
membres.  Cet  appel  se  fait  suivant  l'ordre  indiqué  par  l'article  10  de  la 
loi  organique;  mais  le  président  vote  le  dernier,  puisque,  sauf  dans  certaines 
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matières  ,  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (art.  23  du  règlement). 

Dispositions  transitoires  pour  l'installation  des  conseils  académiques.  — 
Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma  circulaire  du  27  août ,  je  désire 
que  le  conseil  académique  soit  convoqué  et  installé,  autant  que  possible,  vers 
le  milieu  du  mois  de  septembre.  Dès  que  les  membres  du  conseil  seront 
réunis,  vous  inviterez  le  secrétaire  à  donner  lecture  des  procès- verbaux  des 
élections ,  des  décisions  spéciales ,  et  des  arrêtés  de  nomination  en  vertu 
desquels  lesdits  membres  ont  été  appelés  au  conseil  académique  (pièces  que 
vous  aurez  soin  de  déposer  dans  les  archives  de  l'académie) ,  et  vous  décla- 
rerez ,  au  nom  du  gouvernement ,  le  conseil  constitué. 
,r  Je  recommande  à  toute  votre  sollicitude  l'exécution  fidèle  des  instructions 
contenues  dans  la  présente  circulaire  ;  elles  ont  pour  but  d'imprimer  une 
marche  uniforme  et  précise  aux  travaux  des  conseils  académiques ,  qui  doi- 
vent avoir ,  sur  l'instruction  publique ,  une  si  heureuse  influence. 

Recevez,  etc. 

Taris ,  le  30  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs,  relative  à  la  délégation  des  fonctions  rectorales  (31  août  1850). 

Monsieur  le  recteur ,  il  peut  arriver  qu'à  raison  d'une  absence  momentanée 
et  de  courte  durée,  d'une  indisposition  subite  ou  pour  quelque  autre  empêche- 
ment, vous  soyez  obligé  de  suspendre  l'exercice  de  vos  fonctions.  Comme 
l'administration  académique  ne  doit  jamais  rester  sans  direction  et  sans 
chef,  vous  voudrez  bien  déléguer  temporairement,  et  sans  avoir  besoin  d'en 
référer  à  l'autorité  supérieure ,  mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence ,  les 
fonctions  rectorales  à  l'inspecteur  d'académie,  et,  si  vous  n'avez  point 
d'inspecteur ,  à  un  des  membres  du  conseil  académique  qui  vous  paraîtra 
le  plus  propre  à  les  remplir. 

Vous  m'informerez  de  cette  délégation. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  absence  prolongée  ,  d'un  véritable  congé  qu'il  est 
toujours  facile  de  prévoir ,  vous  ne  vous  absenterez  pas  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation.  Dans  ce  cas ,  je  me  réserve  de  statuer  sur  le  choix  du  recteur 
intérimaire. 

Veuillez  agréer ,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


(  «^^"7   ) 


tMrculaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  au\  rec- 
teurs, relative  aux  examens  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruc- 
tion secondaire  (31  août  1850). 

Monsieur  le  recteur ,  l'article  60  de  la  loi  du  15  mars  1850  dispose  que  la 
preuve  de  capacité  pour  la  direction  d'un  établissement  particulier  d'instruc- 
tion secondaire  peut  être  faite  soit  par  la  production  du  diplôme  de  bachelier, 
soit  par  celle  d'un  brevet  que  délivre  un  jury  spécial  d'examen.  La  loi  étant 
exécutoire  à  dater  du  1"  septembre ,  il  est  juste  que  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  pourvues  du  diplôme  de  bachelier ,  et  qui ,  cependant ,  ont  l'in- 
tention d'ouvrir  un  établissement  parliciilier  d'instruction  secondaire ,  puis- 
sent user  du  droit  que  la  loi  leur  confère ,  en  faisant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  justifications  légales. 

Je  vous  prie  d'inviter  le  conseil  académique,  dans  une  de  ses  premières 
séances  à  dresser  la  hste  de  présentation  des  membres  qui  doivent ,  sous 
votre  présidence ,  former ,  pour  l'année  classique  1850-1851 ,  le  jury  chargé 
d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  conformément  à  l'article  62 
de  la  loi.  Vous  voudrez  bien  me  transmettre  cette  liste  avec  vos  observations; 
je  prendrai  immédiatement  un  arrêté  en  conséquence.  De  cette  manière  le 
jury  pourra  être  constitué  avant  le  1"  octobre ,  époque  où  il  doit  tenir  sa 
première  session ,  ainsi  que  l'a  décidé  l'article  51  du  règlement  d'admini- 
stration publique  du  29  juillet  dernier. 

Le  programme  d'examen  n'ayant  pu  être  arrêté  par  le  conseil  supérieur 
dans  sa  session  du  mois  d'août ,  j'ai  décidé  que  ,  jusqu'au  moment  où  le 
conseil  supérieur  serait  réuni  de  nouveau  et  aurait  statué  sur  ce  point ,  les 
candidats  au  brevet  de  capacité  seraient  examinés  sur  les  matières  qui 
forment  aujourd'hui  l'objet  de  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres. 

Vous  voudrez  bien  donner  à  ces  dispositions  la  publicité  qui  vous  paraîtrait 
nécessaire,  et  faire  savoir  à  tous  les  intéressés  qu'un  registre ,  destiné  à 
recevoir  les  inscriptions  des  aspirants,  sera  ouvert,  au  secrétariat  de  l'aca- 
démie, huit  jours  avant  le  premier  lundi  d'octobre,  conformément  à  l'article 
51  du  règlement.  -  ■- -      >   .  .^u  ./  ..i  <ii  . 

Les  seules  pièces  à  exiger  des  candidats  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

2"  Un  certificat  d'individuahté ,  délivré  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
domicihés  dans  la  commune  où  réside  le  candidat ,  par  le  maire ,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  poHce. 

Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  les  individus  qui  ont  encouru  l'une  des 
incapacités  comprises  dans  l'article  26  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parijeu. 
1850.  28 
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"^'Pài-  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  22  juin  i85ô,  rendu 
stir  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  la 
chaire  de  mathématiques  du  collège  de  France ,  occupée  par  M.  Libri , 
est  déclarée  vacante.  Les  sommes  restées  disponibles  jusqu^à  ce  jour  sur  le 
traitement  de  M,  Libri  feront  retour  au  trésor  public. 


Par  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  31  juillet  1850,  le 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  cet  Institut,  le  legs  d'une  somme  de  1,000  fr.  fait  par  le  sieur 
de  Casamayor  de  Gestas,  suivant  testament  du  10  août  18Zi8 ,  en  faveur  de 
l'école  dirigée  à  Pau  (Basses-Pyrénées)  par  les  frères  de  ladite  société.  Çeîte 
sopipe  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat. 
.€l^»^  

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  2  août  1850, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  établie  à  Vilteaux  (Côte-d'Or) ,  et 
reconnue  par  ordonnance  du  31  mars  1835 ,  est  autorisée  à  fonder  à  Beau- 
mont-sur-Vingeanne  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  ,  par  ordonnance  du  3  janvier  1827,  pour 
la  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  établie  à  Soissons  et  adoptés  par 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence.  Le  maire  de  Beaumont-sur- 
Vingeanne  (Gôte-d'Or),  tant  au  nom  de  cette  commune  qu'en  celui  des 
pauvres ,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence établie  à  Vitteaux  (même  département) ,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne ,  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances., 
située  à  Beaumont-sur-Vingeanne,  et  estimée  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
ladite  donation  faite  à  cette  commune  par  le  sieur  Joseph-Gabrjel  Juillet  de 
Saint-Pierre,  suivant  acte  notarié  en  date  du  10  juillet  1845,  aux  clauses, 
charges  et  conditions  y  énoncées ,  et  notamment  à  la  charge  d'affecter  l'im- 
meuble donné  au  logement  de  deux  sœurs  de  la  Providence ,  dont  la  mission 
sera  de  distribuer  des  secours  aux  indigents,  de  soigner  les  malades  et  d'in- 
struire les  jeunes  filles. 

Par  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  en  date  du  2  août  1850 , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  con- 
grégation des  sœurs  hospitalières  de  la  Providence ,  existant  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  27  juin  18/!i2 ,  est  autorisée  à 
fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  à  Caionne-sur-la-Lvs 
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(Pas-de-Calais),  à  la  charge,  par  les  religieuses,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  l'ordonnance  du  29  février  1816.  Le 
maire  de  la  commune  de  Calonne-sur-la-Lys  et  la  supérieure  générale  des 
sœurs  de  la  Providence ,  existant  à  Rouen ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées ,  la  dona- 
tion faite  à  cette  commune  par  le  sieur  Thomas-François-Joseph  Roussel , 
suivant  actes  notariés  des  2  octobre  lBû6  et  27  février  1869,  et  consistant 
en  une  somme  de  cinq  mille  francs  destinée  à  Tentretien ,  dans  la  commune 
de  Calonne-sur-la-Lys ,  de  deux  sœurs  de  la  Providence.  Cette  somme  de 
cinq  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 


Par  décret  du  président  de  la  république^  enf  date  du  10  août  1850,  le 
supérieur  de  l'Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  le  maire  de  Reims 
(Marne)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs 
d'une  somme  de  25,000  fr.  fait  aux  frères  de  cette  ville,  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  religieuse  des  enfants  qui  leur  sont  confiés ,  par  le  sieur  Marie- 
Claude  Maillefer  de  Corribert ,  suivant  testament  olographe  du  15  mai  18Zi3, 
et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
30  août  1850,  un  concours  pubhc  sera  ouvert  le  15  décembre  prochain  de- 
vant l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg ,  pour  deux  places  d'a- 
grégés, savoir  :  l'une ,  pour  la  section  de  chimie,  de  physique  et  de  toxico- 
logie ;  l'autre ,  pour  la  section  de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle  médicale. 
Les  candidats  nommés  à  la  suite  de  ce  concours  entreront  en  exercice  à  partir 
du  jour  de  leur  institution.  Les  pharmaciens  reçus  par  l'une  des  trois  écoles 
supérieures  de  pharmacie  de  la  répubhque,  qui  désireraient  prendre  part  à 
ce  concours,  devront  déposer  au  secrétariat  de  l'école  de  pharmacie  de 
Strasbourg  les  pièces  constatant  qu'ils  rempUssent  les  conditions  d'admissi- 
bilité prescrites  par  le  règlement,  avant  le  15  octobre  1850,  époque  où  la 
liste  sera  close  irrévocablement. 


Par  un  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  31  août  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la 
dénomination  des  deux  chaires  instituées  au  muséum  d'histoire  naturelle  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  1°  la  chaire  de  chimie  appliquée,  occupée  par 
M.  Chevreul ,  portera  le  titre  de  chaire  de  chimie  appliquée  aux  corps  or- 
ganiques; 2°  la  chaire  de  chimie  générale,  vacante  par  le  décès  de  M.  Gay- 
Lussac,  portera  le  titre  de  chaire  de  chimie  appliquée  aux  corps  inorganiques. 

ï*at  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  2  septembre', 
M.  Baroctte ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes ,  pendant  l'absence  de 
M.  de  Parieu. 
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TITRESi  HO^ORIFIQUKII». 


Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  le  président  de  la  république  a  nommé  chevalier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur: 

M.  de  Parieu,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 


Par  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  le  président  de  la  république  a  nommé  officier  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  : 

L'abbé  Noirot ,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Lyon ,  chevalier  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  depuis  18Zjl. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuhes,  les  nomi- 
nations suivantes  ont  eu  heu  : 

M.  Laferrière,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Oise , 
est  nommé  inspecteur  général  honoraire  de  l'ordre  du  droit. 

M.  Jullien ,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Lyon ,  qui  avait  été  appelé  à 
la  direction  de  l'académie  départementale  du  Rhône ,  est  nommé  recteur 
honoraire. 

M.  Blanchard,  chargé  du  cours  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée 
de  Clermont,  est  nommé  officier  de  l'Université. 

M.  Roger,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  déparlement  du  Cantal ,  est 
nommé  officier  de  l'Université. 


COl^eOURil»  e'ACiUÉGATIOIV  DEIS  I^YCÉEUI. 

Aux  essaims  légers  de  lycéens  qui,  aspirants  bacheliers,  bourdonnaient 
il  y  a  peu  de  jours  dans  l'enceinte  de  la  Sorbonne ,  a  succédé  la  grave  co- 
horte des  candidats  à  l'agrégation.  Déjà  même  ,  dans  quelques  sections ,  les 
examens  sont  terminés  et  les  résultats  connus.  En  philosophie ,  par  exemple, 
ont  été  nommés  agrégés,  sur  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours, 
MM.  Nourrisson ,  suppléant  de  philosophie  au  collège  Stanislas ,  et  Pener, 
chargé  du  cours  de  philosophie  au  lycée  de  Laval.  Tout  est  terminé  aussi 
dans  la  section  des  sciences  mathématiques  et  dans  celle  des  sciences  phy- 
siques. Le  concours  d'histoire  et  de  géographie  est  bien  avancé.  Quant  aux 
classes  supérieures  des  lettres  et  de  grammaire,  qui  intéressent  le  plus  nos 
abonnés,  nous  n'en  pouvons  rien  dire  aujourd'hui.  On  sait  que,  dans  ces 
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deux  sections,  la  dernière  surtout,  le  nombre  des  candidats  rend  la  correc- 
tion des  copies  excessivement  longue  et  fatigante  :  elle  ne  sera  probablement 
pas  terminée  avant  le  15  de  ce  mois. 

Nous  publions ,  suivant  notre  usage,  les  sujets  décomposition  donnés  dans 
chaque  section  de  concours  : 

CLASSES  DE  PHILOSOPHIE. 

Dissertation  dogmatique. 

De  la  vraie  méthode  philosophique. 

Dissertation  historique. 

Comparaison  de  la  méthode  de  Bacon  et  de  celle  de  Descartes  ;  leurs  res- 
semblances et  leurs  différences. 

CLASSES   DES  SCIENCES  MATHÉMATIQUES. 

Composition  d'analyse. 

Si  une  courbe  à  double  courbure  a  sa  première  courbure  constante ,  le 
lieu  des  centres  de  courbure  se  confond  avec  Tarête  de  rebroussement  de  la 
surface  enveloppe  des  plans  normaux  ;  et  réciproquement. 

Composition  de  mécanique. 

V  Un  point  matériel  pesant  est  assujetti  à  glisser  sans  frottement  sur  une 
courbe  liée  invariablement  à  un  axe  vertical  autour  duquel  elle  tourne  d'un 
mouvement  uniforme.  On  demande  à  quelle  condition  la  courbe  doit  satis- 
faire pour  que  le  point  glisse  d'un  mouvement  uniforme. 

2"  Une  droite  sur  laquelle  peut  glisser  un  point  matériel  pesant  tourne 
d'un  mouvement  uniforme  autour  d'un  axe  horizontal  auquel  elle  est  bée, 
mais  qu'elle  ne  rencontre  pas.  Déterminer  le  mouvement  du  point  sur  la 
droite. 

CLASSES  DES  SCIENCES  PHYSIQUES  ET  NATURELLES. 

Composition  de  physique. 

Construction ,  usage  et  théorie  des  diverses  espèces  de  rhéomètres. 
Détermination  expérimentale  du  nombre  de  vibrations  correspondant  à 
un  son  donné. 

Composition  de  chimie. 

Des  oxydes  mélalliqucs  en  général. 


(  402  ) 

Déterminer  les  quantités  de  soufre ,  fer,  cuivre  qui  enlreut  dans  la  com- 
po^iliQft  d'un  Rouble  sulfijre  de  fer  et  cqivre. 

Composition  d'histoire  naturelle. 

Comparer  la  respiration  dans  les  animaux  et  les  végétaux ,  et  exposer  les 
conséquences  qui  en  résultent  relativement  à  la  composition  de  l'atmo- 
sphère. 

Puits  artésiens. 

CLASSES  D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE. 

Composition  d'histoire  ancienne. 

Histoire  de  la  Grèce,  depuis  la  délivrance  de  Sicyone  par  Aratus  jusqu'à 
la  réduction  de  la  Grèce  en  province  romaine.  Faire  ressortir  les  causes  de 
l'asservissement  de  ce  pays. 

Composition  d'histoire  du  moyen  âge. 

Présenter  un  tableau  sommaire  des  événements  les  plus  importants  de 
l'Europe  depuis  la  fm  de  la  deuxième  croisade  jusqu'à  la  mort  de  Philippe- 
Auguste. 

Composition  de  géographie  comparée. 

Géographie  comparée  de  la  péninsule  hispanique  sous  Constantin  le  Grand 
et  au  milieu  du  XV'  siècle. 

CLASSES  SUPÉRIEURES  DES  LETTRES. 

Dissertation  en  latin, 

Quid  de  illa  Senecae  philosophi  sentcntia  :  «  Ubicumque  videris  orationem 
corruptam  placere ,  ibi  mores  quoque  a  recto  descivisse ,  non  erit  dubium.  » 

Dissertation  en  français. 

Pourquoi  la  tragédie  moderne ,  et  en  particulier  la  tragédie  française, 
n'a-t-elle  pas  admis  l'emploi  du  chœur?  Les  essais  tentés  ont-ils  été  heu- 
reux et  pourraient-ils  amener  un  véritable  perfectionnement  de  notre  sys- 
tème dramatique? 

Vers  latins. 

Maeccnas Virgilium  horlalur  ut,  victa  tandem  ingenii  timidilate,  Gcorgico- 
rum  libros  in  lucem  edat,  et  sic  de  patria  et  de  principe  bene  mereatur,  ad 
pristinos  mores ,  ad  dulccs  et  fortes  ruris  curas  Homanos  revocando. 
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Thème  grec. 

Le  peuple  grec ,  longtemps  gouverné  jiar  les  seuls  poêles ,  ses  législa- 
teurs ,  ses  prêtres  et  ses  philosophes ,  s'(îtait  fait  de  la  poésie  une  si  forte 
habitude  que,  pendant  plusieurs  siècles,  on  n'aurait  pas  cru  mérïier  l'at- 
tention des  hommes  si  Ton  eût  affranchi  la  parole  des  liens  magiques  de  Ita 
versification.  Cependant  l'intérêt  qu'avait  chaque  citoyen  à  faire  régner  s'cîtf 
opinion,  l'impossibilité  d'en  établir  l'empire  par  d'autres  moyens  que  (ieux 
de  la  parole,  la  difficulté  de  manier  à  son  gré  et  d'appliquer  avec  succès  un 
instrument  aussi  difficile  et  souvent  aussi  rebelle  que  celui  de  la  poésie , 
appelèrent  nécessairement  une  diction  plus  libre  et  plus  facile.  On  descendit 
à  la  prose  ;  mais  on  sentit  que ,  pour  plaire  à  des  oreilles  avides  d'une  har- 
monie à  laquelle  elles  étaient  depuis  si  longtemps  accoutumées,  il  fallait 
substituer  une  nouvelle  cadence,  une  mélodie  nouvelle  à  celle  qui  caractéri- 
sait les  vers.  L'organisation  particuhère  et  unique  de  la  langue  grecque  en 
offrit  les  moyens ,  et  bientôt  la  prose  elle-même  devint  un  art  soumis  à  des 
règles ,  à  des  principes  presque  aussi  certains  que  ceux  de  la  poésie.  Comme 
il  n'y  avait  point  de  mots  ^  point  de  syllabes  dans  cette  langue  dont  l'énergie 
et  les  mouvements  ne  fussent  déterminés  et  connus,  l'orateur  ou  l'écrivain 
pouvait  rendre  l'élocution  tout  à  la  fois  pittoresque ,  harmonieuse  et  caden- 
cée, c'est-à-dire  exprimer  ou  plutôt  peindre  par  les  sons  l'objet  qu'il  avait 
à  rendre,  et  en  même  temps  précipiter,  ralentir,  en  un  mot  régler  à  son  gré 
tous  les  mouvements  de  la  phrase.  De  là  les  différentes  formes  de  style  qui 
furent  adaptées  aux  divers  genres  de  composition  et  dont  le  mélange  pro- 
duisit des  formes  nouvelles ,  comme  de  l'union  des  couleurs  arrangées  sur 
la  palette  du  peintre  sortent  de  nouvelles  couleurs. 

CLASSES  DE  GRAMMAIRE. 

Version  latine, 

Pecunia  ingens  generis  humani  bonum; 

Cui  non  voluptas  matris,  aut  blandae  polest 

Par  esse  prolis ,  non  sacer  meritis  parens. 

Tam  dulce  si  quid  Veneris  in  vultu  micat , 

Merito  illa  amores  cœlitum  atque  hominum  niovet. 

Quum  hi  novissimi  versus  in  tragœdia  Euripidis  pronuntiati  essent ,  lotu^. 
populus  ad  ejiciendum  et  actorem  et  carmen  consurrexit  uno  impetu ,  do-  , 
nec  Euripides  in  médium  ipse  prosiluit ,  petens  ut  exspectarent  viderentqué 
quem  admirator  auri  exitum  faceret.  Dabat  in  illa  fabula  pœnas  Bellero- 
phontes,  quas  in  sua  quisque  dat.  Nulla  enim  avaritia  sine  pœna  est,  quam- 
vis  satis  sit  ipsa  pœnarum.  O  quantum  lacrimarum ,  o  quantum  laboruni 
exigit!  Quam  misera  desideratisî  quam  misera  partis!  Adjice  quolidianas 
sollicitudines ,  quae  pro  modo  habendi  qucmque  discruciant.  Majore  tor- 
niento  pecunia  possidetur,  quam  quaerilur.  Quantum  damnis  ingemiscunt. 
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quae  et  magna  incidunt,  et  majora  videnturi  Denique  ut  nihil  illis  fortuna 
detraliat ,  quidquid  non  acquiritur,  damnum  est.  At  felicem  illiim  homines 
et  divitcm  vocant,  et  consequi  optant,  quantum  ille  possidct.  Faleor.  Quid 
ergo?  Tu  ullos  esse  conditionis  pejoris  existimas,  quam  qui  habent  et  mise- 
riam  et  invidiam?  Utinam  qui  divilias  appetituri  essent,  cum  divitibus  déli- 
béraient !  Utinam  honores  pelituri ,  cum  ambitiosis  et  summum  adeptis 
dignitatis  statum  !  Profecto  vota  mutassent  :  quum  intérim  illi  nova  susci- 
piunt ,  qui  priora  damnaverant.  Nemo  enim  est,  cui  félicitas  sua,  etiamsi 
cursu  venit ,  satisfaciat.  Queruntur  et  de  consilîis  et  de  processibas  suis  ; 
maluntque  semper  quœ  reliquerunt. 

Thème  latin» 

La  science  la  plus  nécessaire  à  la  vie  humaine ,  c'est  de  se  connaître  soi- 
même  ,  et  saint  Augustin  a  raison  de  dire  qu'il  vaut  mieux  savoir  ses  défauts 
que  de  pénétrer  tous  les  secrets  des  États  et  des  empires,  et  de  savoir  dé- 
mêler toutes  les  énigmes  de  la  nature.  Cette  science  est  d'autant  plus  belle 
qu'elle  n'est  pas  seulement  la  plus  nécessaire ,  mais  encore  la  plus  rare  de 
toutes.  Nous  jetons  nos  regards  bien  loin ,  et,  pendant  que  nous  nous  per- 
dons dans  des  pensées  infinies,  nous  nous  échappons  à  nous-mêmes  :  tout 
le  monde  connaît  nos  défauts ,  nous  seuls  ne  les  savons  pas  ;  et  deux  choses 
nous  empêchent  :  premièrement ,  nous  nous  voyons  de  trop  près ,  l'œil  se 
confond  avec  l'objet ,  el  nous  ne  sommes  pas  assez  détachés  de  nous  pour 
nous  regarder  d'un  regard  distinct  et  nous  voir  d'une  pleine  vue  ;  seconde- 
ment ,  et  c'est  le  plus  grand  désordre ,  nous  ne  voulons  pas  nous  connaître , 
si  ce  n'est  par  les  beaux  endroits.  Nous  nous  plaignons  du  peintre  qui  n'a 
pas  su  couvrir  nos  défauts ,  et  nous  aimons  mieux  ne  voir  que  notre  ombre 
et  notre  figure,  si  peu  qu'elles  semblent  belles,  que  notre  propre  personne, 
si  peu  qu'il  y  paraisse  d'imperfection. 

Vers  latins, 

Menander,  ille  comici  socci  princeps ,  fama  regiones  late  compleverat  ; 
tantoque  alticae  scenœ  honori  populi  regesque  invidebant.  Ergo ,  magni- 
fico  classis  apparatu ,  poetam  rex  vEgypti  rexque  Macedoniae ,  per  legatos  , 
ad  se  vocant.  At  ille  patriœ  posthabuit  regiam  fortunam  :  Haec  cœli  cle- 
mentia,  respondit,  haec  vividior  libertatis  aura,  hic  carminum  amantissimi 
populi  sagax  plausus ,  si  quid  in  me  ingenii  est,  excitavit  aluitque;  iidem 
semper  sunto  noslrae  faulores  arbitrique  musœ.  Litterarum  artisque  con- 
scientia  mihi  tyrannorum  fastu  potior.  Ubi  vixi  non  inglorius ,  ibidem  mo- 
riar.  Utinam  mea  ossa ,  juxta  Sophoclis  tumulum ,  quiescant  ! 

Versiojî  grecque. 

KaXw;  [xot  Soxet  Auxoupyoç  vo{j,o6£TY)<Tat  xat  "^  (A£'x,p'  yyîpoj!;  àaxotx'  àv 
àp£Tiq.  'Etii  yàp  To>  Tep^xart  tou  ^lou  tvjv  xpi<7iv  t^ç  yepo^/TiOLÇ  TipoçôeU  i-Koiy\oB 
[ifi^l  cv  To)  Y>ip«  «p.eX6Tcp9«i  x^  x'xXoxc(y*'<^H'o(v.  'A^ioeyadiou  ^'  «uxou  xat  xo 


(  405  ) 

iTctxoupyicai  tw  twv  àyaÔtov  Y'*ip<?  *  -^^'Ç  Y*P  '^^^^  y^'p'^^'^'^'»  J^^ptO'J'î  'co^  ^ep^ 
Tvjç  4"^y^'î  aytovoç  Siéirpaçev  evTtfxoTepov  dvai  xô  y^paç  tÎ)?  '^<Ï^^  àx|ji.aCovTOJV 
^w{ji,riç.  EîxoTtoç  Se  rot  xal  dTrouSaÇeTai  ouxoç  ô  àywv  (jLaXicxTa  twv  àvôpoSTiwv. 
KaXol  fxèv  yotp  xai  ot  y^f^-viKoi  '  àXX'  o&xoi  fXcV  aojjxdcTwv  eîaCv  *  ô  Se  uepl  tîJç 
yepovTiaç  àywv  (]^u/o)V  ayaôwv  xpiciv  Ttapsyet.  "Ocw  oov  xpeTxTOV  4"^X^ 
<Ttop.aTOÇ,  TçaouTto  xal  oî  àywveç  ot  twv  ij/uj^^wv,  '?i  oî  xwv  coJixaTWV  à^to- 
auouÔaaTOTspot.  ToSe  ys  [avjv  tou  Aoxoupyou  ttwç  ou  fX£yaXu);  of^tov  àya^ô^vat  ; 
Bç  ItzeiB^  xaT£(j(.aG£v  oxt  ottou  oi  [îouXofxsvot  ÈTitfjieXeTaôat ,  t^ç  apsTYJç  oo-/^ 
îxavoi  £t(7tv  xàç  Traxpiôaç  auçeiv ,  Ixetvoç  Iv  xî)  27:apxy]  r,vayxaff£  Sv)[jt.o(>{a 
TTdcvxaç  TTocdaç  aTXEÏv  xàç  àp£xaç.  ''nç7r£p  oOv  îSiwxai  îStwxwv  §ia^£pouctv 
ap£x9)  01  à(Txoij'vx£ç  xwv  àM.£Xouvx(ov  ,  oGxoj  xa\  ^  STrapxY)  eîxdxwç  Tracrwv  xtov 
ttoXewv  ap£xri  5ta(|)£p£i ,  [xovvi  8y][jt,oaia  iTTixYjSEuouora  x-^iv  xaXoxaya6{av.  Où 
yàp  xax£lvo  xaXov  ,  xo,  xwv  aXXwv  tcoXewv  xoXa^ouffwv  vjv  xiç  xt  £X£poç  ixepov 
dôtx^  ,  ExeTvov  ^rnLioLç  (Ji.r]  IXàxxouç  ETTiÔEivat  £i  xtç  cpaVspbç  eiv)  à[X£Xwv  xou 
wç  pfiXxtaxoç  £Tvat  ;  £vo'[xtCe  yàp  ,  wç  sotxEV  ,  utto  (xèv  xwv  àvSpaTioSt^ojxsvwv 
xtvàç  ri  aTTOffXEpouvxoJv  xt  ^  xX£7Cxovxo3V  xoùç  [^Xa7:xo(i,£VOuç  (jiovov  dStXEÏaôat, 
UTTO  8e  xwv  xaxwv  xal  àvavSptov  oXaç  xàç  uoXEtç  TrpoSiSoaôat.  îîçxs  eixoxwç 
«ftoiyE  SoxEÏ  xoùxotç  (/.Eyicrxaç  Çvjtxiaç  eTciÔEtvai. 

Thème  grec. 

Les  Indiens  sont  naturellement  sans  courage;  les  enfants  même  des 
Européens  nés  aux  Indes  perdent  celui  de  leur  climat.  Mais  comment  accor- 
der cela  avec  leurs  actions  atroces ,  leurs  coutumes ,  leurs  pénitences  bar- 
bares ?  Les  hommes  s'y  soumettent  à  des  maux  incroyables ,  les  femmes  s'y 
brûlent  elles-mêmes  ;  voilà  bien  de  la  force  pour  tant  de  faiblesse.  La  nature, 
qui  a  donné  à  ces  peuples  une  faiblesse  qui  les  rend  timides ,  leur  a  donné 
aussi  une  imagination  si  vive  que  tout  les  frappe  à  l'excès.  Cette  même  déli- 
catesse d'organes  qui  leur  fait  craindre  la  mort  sert  aussi  à  leur  faire  redou- 
ter mille  choses  plus  que  la  mort  :  c'est  la  même  sensibilité  qui  leur  fait  fuir 
tous  les  périls  et  les  leur  fait  tous  braver.  Comme  une  bonne  éducation  est 
plus  nécessaire  aux  enfants  qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa  maturité ,  de 
même  les  peuples  de  ces  climats  ont  plus  besoin  d'un  législateur  sage  que 
les  peuples  du  nôtre  :  plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé,  plus  il  im- 
porte de  l'être  d'une  manière  convenable,  de  ne  recevoir  pas  de  préjugés  et 
d'être  conduit  par  la  raison. 

CLASSES  DE  LANGUE  ANGLAISE. 

Thème  anglais. 

Un  homme  qui  avait  porté  la  force  de  son  génie  sur  une  foule  d'études 
diverses  pour  les  subordonner  à  la  théologie ,  et  qui  semblait ,  en  parcou- 
rant toutes  les  connaissances  humaines,  les  conquérir  au  profit  de  la  reli- 
gion, Bossuet,  examinais  grandeur  romaine  avec  celte  sagacité  et  cette 
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hauteur  de  raison  qui  le  caractérisent;  mais,  préoccupé  d'une  pensée  donii- 
nanle ,  attentif  à  une  seule  action  dirigée  par  la  Providence ,  Toriglne  et 
Taccomplissement  de  la  foi  chrétienne ,  il  ne  régarde  les  Romains  eux- 
mêmes ,  il  ne  les  aperçoit  dans  l'univers  que  comme  les  aveugles  instru- 
ments de  cette  grande  révolution  à  laquelle  tous  les  peuples  lui  paraissent 
également  concourir.  Cette  pensée ,  qui  l'autorisait,  pour  ainsi  dire,  à  ne 
pas  expliquer  des  effets  ordonnés  d'avance  par  une  volonté  iiTésistible  et'' 
suprême ,  ne  l'a  pas  empêché  d'entrer  dans  les  causes  agissantes  de  la  gran- 
deur romaine,  et  telle  est  pour  un  homme  de  génie  l'évidence  et  la  réalité 
de  ces  causes  que,  pouvant  tout  renvoyer  à  Dieu  dont  il  interprétait  la  vo- 
lonté ,  Bossuet  a  cependant  tout  expliqué  par  la  force  des  institutions  et  le 
génie  des  hommes. 

Montesquieu  adopte  le  plan  tracé  par  Bossuet  et  se  charge  de  le  remplir, 
sans  y  jeter  d'autre  intérêt  que  celui  des  événements  et  des  caractères.  Uy 
a  sans  doute  plus  de  grandeur  apparente  dans  la  rapide  esquisse  de  Bossuet, 
qui  ne  fait  des  Romains  qu'un  épisode  de  l'histoire  du  monde.  Rome  se 
montre  plus  étonnante  dans  Montesquieu ,  qui  ne  voit  qu'elle  au  milieu  de 
l'univers.  Les  deux  écrivains  expliquent  sa  grandeur  et  sa  chute  :  l'un  a 
saisi  quelques  traits  primitifs  avec  une  force  qui  lui  donne  la  gloire  de  l'in- 
vention; l'autre,  en  réunissant  tous  les  détails,  a  découvert  des  causes  in- 
visibles jusqu'à  lui  ;  il  a  rassemblé,  comparé,  opposé  les  faits  avec  cette 
sagacité  laborieuse  moins  admirable  qu'une  première  vue  de  génie,  mais 
qui  donne  des  résultats  plus  certains  et  plus  justes.  L'un  et  l'autre  ont  porté 
la  concision  aussi  loin  qu'elle  peut  aller,  car  dans  un  espace  très-court  Bos- 
suet a  saisi  toutes  les  grandes  idées ,  et  Montesquieu  n'a  oubhé  aucun  fait 
qui  pût  donner  matière  à  une  pensée.  Se  hâtant  de  placer  et  d'enchaîner 
une  foule  de  réflexions  et  de  souvenirs,  il  n'a  pas  un  moment  pour  les 
affectations  du  bel  esprit  et  du  faux  goût,  et  la  brièveté  le  force  à  la  perfec- 
tion, Bossuet,  plus  néghgé,  se  contente  d'être  quelquefois  sublime.  Montes- 
quieu ,  qui ,  dans  son  système ,  donne  de  l'importance  à  tous  les  faits ,  les 
exprime  tous  avec  soin ,  et  son  style  est  aussi  achevé  que  naturel  et  rapide. 

Version  anglaise. 

Henry  theVU  t^  delighting  in  poetry  fostered  an  English  musc  in  the  lear- 
ned  rhyme  of  Stephen  Hawes,  who  was  admilted  to  his  private  chamber  for 
Ihe  pleasure  which  Henry  experienced  in  listening  to  poetic  recitation.  It 
was  probably  the  laste  of  his  royal  master  which  inspired  this  bard's  allego- 
rical  romance  of  chivahy ,  of  love ,  and  of  science.  This  elaborale  work  is 
«  the  Pastime  of  Pleasure ,  or  the  Ilistory  of  Graunde  Amour  and  la  bel  Pu- 
cely  containing  the  knowledge  of  theseven  sciences  and  the  course  of  man's 
life.  »  At  a  time  when  sciences  had  no  reality,  they  wcre  constantly  alluding 
to  them  ;  ignorance  hardily  imposed  its  érudition ,  and  expérimental  philo- 
sophy  only  termina led  in  nccromancy.  The  seven  sciences  of  the  accompli- 
shed  gentleman  were  ihosc  so  well  known ,  comprised  in  the  scholastic 
distich. 
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Warton  transcribed  a  few  lines  to  show  ihis  poet's  «  lianiioJiious  versifi- 
cation ançl  clear  expression  ;  »  bm  this  short  spécimen  may  convey  an  er- 
roneous  notion.  Our  verse  was  yet  irregular,  and  its  modulation  was  acci- 
dentai rather  ihan  seliled;  the  mclrical  hnesof  Hawes,  for  the  greater  part 
must  be  vead  rhythmjiçally  :  it  was  a  barbarism  that  even  later  poets  stiU 
retained.  He  also  afïécted  an  ornate  diction  ;  and  latin  and  french  tcrms  cast 
an  air  pf  pedantry,  more  partiçularly  when  the  euphony  of  his  verse  is  mar- 
red  by  closing  his  Unes  with  his  elongated  polysyllables.  He  probably 
imagined  that  the  dimensions  of  his  v^'ords  necessarily  lent  a  grandeur  to 
his  thoughts.  With  ail  thèse  defects,  Ilawes  often  surpasses  himself,  and 
vve  may  be  surprised  that  in  a  poem  composed  in  the  court  of  Henry 
tlie  Vn  th  about  1506,  the  poct  should  hâve  left  us  such  a  minutely-fini- 
shed  picture  of  female  beauty,  as  he  bas  given  la  Pucelle  ;  Ilawes  had  been 
in  Italy,  an4  seems  with  an  artist's  eye  to  bave  dwelt  on  some  picture  of 
Raphaël  in  his  early  manner,  or  of  his  master  Perugino ,  in  his  hard  but 
el^Jjor^t^  style.    ^.^  _„  ^ 

Her  sifiinîng  hair  so  properly  she  dresses 

Aloft  her  forehead  with  fayre  golden  tresses  ; 

Her  forehead  stepe  with  fayre  browes  y  bent  ; 

Her  eyen  gray  ;  her  nose  straight  and  fayre  ; 

In  his  white  cheeks  the  faire  bloude  it  went 

As  among  the  white  tlie  redde  to  rcpayre  ; 

Her  mouth  right  small ,  her  brealhe  sweet  of  ayre 

Her  lippes  soft  and  ruddy  as  a  rose  ; 

No   hart  alive  but  it  would  him  appose. 

With  a  httle  pitte  in  her  well-favour'd  chynne; 

Her  necke  long ,  as  white  as  any  lillye , 

With  vaynes  blewe  in  which  the  bloude  ranne  in  ; 

Her  feet  proper  ;  she  gartred  well  her  hose. 

I  ne  ver  sawe  so  fayre  a  créature. 

Dissertation  en  anglais. 

On  the  advantages  and  desadvantages  of  solitude. 

Dissertation  en  français. 

Du  Hamlet  de  Shakspeare  ;  exposer  méthodiquement  les  principales  obser- 
vations à  faire  sur  cette  tragédie  dans  une  classe  de  lycée. 

CLASSES  DE  LANGUE  ALLEMANDE, 

Thème  allemand. 

Quelque  rapport  qu'il  paraisse  de  la  jalousie  à  rémulation ,  il  y  a  entre 

elles  le  même  éloignement  que  celui  qui  se  trouve  entre  le  vice  et  la  vertu. 

La  jalousie  et  l'émidalion  s'exercent  sur  le  même  objet ,  qui  csl  le  bien  ou 
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le  mérite  des  autres,  avec  celle  différence  que  celle-ci  esl  un  sentiment  vo- 
lontaire ,  courageux ,  sincère ,  qui  rend  l'àme  féconde ,  qui  la  fait  profiter 
des  grands  exemples  et  la  porte  souvent  au-dessus  de  ce  qu'elle  admire ,  et 
que  celle-là ,  au  contraire ,  est  un  mouvement  violent  et  comme  un  aveu 
contraint  du  mérite  qui  est  hors  d'elle;  qu'elle  va  même  jusques  à  nier  la 
vertu  dans  les  sujets  où  elle  existe,  ou  qui,  forcée  de  la  reconnaître,  lui 
refuse  les  éloges  ou  lui  envie  les  récompenses  ;  une  passion  stérile ,  qui 
laisse  l'homme  dans  l'état  où  elle  le  trouve ,  qui  le  rempHt  de  lui-même ,  de 
l'idée  de  sa  réputation ,  qui  le  rend  froid  et  sec  sur  les  actions  ou  sur  les 
ouvrages  d'autrui  ;  qui  fait  qu'il  s'étonne  de  voir  dans  le  monde  d'autres 
talents  que  les  siens  ou  d'autres  hommes  avec  les  mêmes  talents  dont  il  se 
pique  ;  vice  honteux ,  et  qui ,  par  son  excès ,  rentre  toujours  dans  la  vanité 
et  dans  la  présomption  ,  et  ne  persuade  pas  tant  à  celui  qui  en  est  blessé 
qu'il  a  plus  d'esprit  et  de  mérite  que  les  autres,  qu'il  lui  fait  croire  qu'il  a  lui 
seul  de  l'esprit  et  du  mérite.  Toute  jalousie  n'est  point  exempte  de  quelque 
sorte  d'envie,  et  souvent  même  ces  deux  passions  se  confondent.  L'envie, 
au  contraire ,  est  quelquefois  séparée  de  la  jalousie ,  comme  est  celle  qu'ex- 
citent dans  notre  âme  les  conditions  fort  élevées  au-dessus  de  la  nôtre,  les 
grandes  fortunes ,  la  faveur,  le  ministère. 

L'envie  et  la  haine  s'unissent  toujours  et  se  fortifient  l'une  l'autre  dans  un 
même  sujet ,  et  elles  ne  sont  reconnaissables  entre  elles  qu'en  ce  que  l'une 
s'attache  à  la  personne,  l'autre  à  l'état  et  à  la  condition. 

Version  allemande. 
SD'loïgcn::®cbaîtîett. 

îDeï  9)îonî)  ijeïMrget  ftd) ,  t>et  0lcBcï  grauer  (B^Ukx 

^tdt  ^uft  unb  (Srbe  nià)i  ntcÇr  gu  ; 
î)«  (Sterne  ©ïattj  ^etf(i^h?inb't ,  ber  Sonne  tegeê  ^eucr 

(Stort  aiic  SCBefen  auâ  ber  OîuÇ. 

î)ev  «êimmeî  fdrBet  ficÇ  mit  ^uripuv  unb  (SaîpÇiïen, 

2)ic  frûl^c  5Dîorgctttot^e  laà)t  : 
Unb  toott  ber  élofen  ©lan^ ,  bie  iÇre  (Stirnc  jieven , 

®tttjîie:^t  baâ  Btaffe  ^ecr  ber  ^aâjt. 

2)uï(i^a  ïotÇe  îDîorgentÇor  ber  :^eitcrn  (aterneuBûîjne 

mf)i  baê  ijcrîtarte  Sid^t  ber  SScItj 
5Dic  fat'Ben  ^olîcn  gïû^'n  ijon  Bli|enbem  Olutine , 

Unb  Brennenb  ®oîb  t^ebetft  baê  Mb. 

5)ie  Olofen  bffnen  fid; ,  unb  [viegcln  an  bev  Sonne 
,<^fg  ixx^Un  9}iovijcuô  ^^Vvîcnt(;au  5 
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^er  §artcn  aBtâtter  QUIaSgrau. 

^er  rcad^c  iÇetbmann  eî(t  \\\  feine  ïauî)cn  Setbev, 
Unb  trcîBt  ijcrgnûgt  bcn  fci^hjeren  ^Jfl'ug  -, 

^er  SSoget  xege  <S^aat  eïpiïïet  ;?uft  unb  SCBatber 
SDÎit  i^rer  ^tirnm'  \\xù>  frûÇem  iÇfug. 

D  (^ti^o^fetî  h)aê  t(!^  fcÇ',  fmb  bcinet  5l«macÇt  Berîe, 

2)u  '6ifl  bic  «Seeîe  bcr  0latur  ; 
î)er  (^tcxne  Sauf  unb  Sî^t,  ber  @onue  ©lanj  unb  ^tarfe, 

(Sinb  beincv  ^anb  ©efc^ô^f  unb  (Spur. 

®u  jûnb'fi  bie  ^aâû  an,  bie  in  bem  SDÎonbe  Uw^èfiti , 

2)u  gieBft  ben  S35inben  fîrîûgeî  ju  ; 
î)u  ïeiÇ'fî  ber  S^a^t  ben  ^t;au,  iromit  fîe  uni  tefeuc^tet, 

^u  tÇeitjî  ber  ©terne  Sauf  unb  3îuÇ. 

$)u  ^ajî  bcr  (Sterne  Stoff  au6  ^Çon  unb  (Staufc  gebre"^et, 
3)er  «ScÇac^ten  (Srj  auê  (Sanb  gcfc^meî^t; 

5Du  Çafl  baê  iÇirmamcnt  çin  feinem  Drt  erÇo^et, 
îDer  SBotîen  ^(eib  barum  gewciî^t. 

î)em  Sifcîj ,  ber  (Stvome  Btdft ,  unb  mit  bem  (S^n^anje  ftiirmct , 

^aft  bu  bie  5lbern  auêge^oÇît; 
,î)u  Çajî  ben  ^U)()^çi\\i  auê  Srbe  aufget^iirmet , 

Unb  feinen  ^no(!^enBerg  tefeelt. 

^eê  tt?eitcn  ti&immeiraumê  fa:p(;irene  ©eivofbev 

©egriinbct  auf  ben  ïecren  Drt, 
3)ie  angcmeine  SKelt,  t^egnïnjt  nur  burrf)  ]\^  feïOer, 

^oB  ç^xx^  bem  ?U(^ta  bein  einjig  3Bort. 

î)od^ ,  breimal  grof er  ®ott  !  eô  fmb  erf(i;aff' ne  <See(en 

îÇitr  beine  $:()aten  v)ie(  gu  f(ein  5 
@ie  finb  unenblid)  groÇ ,   unb  Ujer  fie  wïii  erja(;(en , 

^\x^ ,  gleidj;  wic  bu,  o^n'  (Enbe  fe^n. 

D  UnBegrelf(i(ï^er  !  id)  bîeiS'  in  meinen  (ScÇraufen , 
^u ,  ©onne,  Henb'fî  mein  f^wad^eê  Sic^t; 

Unb  n^em  ber  «Rimmel  feîtft  fein  SKefen  ^Oii  gu  banfen^ 
59raud)t  eineê  QSurme?  Sobf^ruc^  nic^t. 

^aUer. 
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Dissertation  en  allemand. 

Développer  la  pensée  suivante  : 

Non  possidentem  multa  vocaveris 
Recte  beatum  :  rectius  occupât 
Nonien  beati ,  qui  deorum 
Muneribus  sapienter  uti 
Duramque  callet  pauperiem  pati, 
Pejusque  letho  flagitium  timet. 

HOR.  Od.  IV,  8. 

Dissertation  en  français. 

Analyse  littéraire  et  critique  de  la  Mort  de  Wallenstein  par  Schiller.  En 
quoi  la  vaste  composition  dramatique  à  laquelle  appartient  cette  tragédie  se 
rapproche-t-elle  du  théâtre  grec?  en  quoi  s'en  éloigne-t-elle ? 


La  session  d'examen  pour  le  baccalauréat,  ouverte  le  25  juillet,  a  présenté 
cette  année  un  fait  inaccoutumé  :  c'est  que  le  nombre  des  candidats  a  né- 
cessité le  concours  de  deux  commissions  au  lieu  d'une  seule  qui  jusqu'ici 
avait  suffi ,  même  à  cette  époqiie  de  l'année.  Cette  affluence  d'aspirants 
nous  a,  du  reste,  peu  surpris  :  elle  est  due  en  partie  à  la  suppression 
du  certificat  d'études;  mais  ,  comme  nous  l'avions  pressenti ,  plus  d'un  can- 
didat s'est  laissé  prendre  à  cet  acte  de  libéralité  et  de  libéralisme  ;  beaucoup 
d'entre  eux  ont  pensé  que  l'examen  ne  serait  plus  qu'un  jeu.  Cependant  tout 
le  monde  sensé  a  compris  que ,  si  la  liberté  condamnait  l'exigence  du  certi- 
ficat, elle  ne  voulait  pas  non  plus  constituer  un  privilège  au  bénéfice  de 
l'ignorance  ;  et  la  faculté  des  lettres  a  jugé  avec  raison  qu'elle  devait  se 
montrer  envers  les  candidats  plus  sévère  encore  que  sous  le  précédent  ré- 
gime. Nous  l'en  félicitons  complètement  :  agir  autrement  et  se  départir 
d'une  juste  sévérité ,  ce  serait  ouvrir  à  l'incapacité  l'accès  des  grades  uni- 
versitaires ,  ce  serait  abaisser  le  niveau  des  études.  Nous  espérons  que  les 
jeunes  gens  comprendront  cette  nécessité,  et  qu'à  quelque  source  qu'ils 
choisiront  ils  puiseront  du  moins  les  connaissances  indispensables  pour 
l'obtention  du  titre  qu'ils  ambitionnent  ;  ils  cesseront  alors  de  donner,  tant 
dans  leurs  compositions  écrites  que  dans  les  examens  oraux,  l'aflligeante 
preuve  d'une  incapacité  notoire.  C'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver  en- 
core dans  la  session  qui  vient  d'être  close.  La  version  latine  est  toujours  là 
comme  un  écueil  terrible  au  point  de  vue  de  l'intelligence  du  texte  comme 
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à  celui  du  slyle,  d'une  faiblesse  et  d'une  obscurité  désespérantes  ;  enfin  pour 
Torthograplie  même,  si  honteusement  outragée.  Nous  n'aurons  pas  laissé 
passer  cette  session  sans  y  recueillir  deux  compositions  dont  nous  reprodui- 
sons ici  le  texte,  afin  de  familiariser  les  candidats  avec  le  degré  de  difficulré 
que  peut ,  en  général ,  leur  présenter  la  version  latine. 

I. 

In  actione  ora loris  manus ,  sine  quibus  trunca  esset  ac  debilis,  vix  dici 
potest  quot  motus  habeant ,  quum  ferc  ipsorum  verborum  copiam  consc- 
quantur.  Nam  reliqua  omnia  loquentem  adjuvant  :  hae,  prope  est  ut  dicam, 
ipsae  loquuntur.  His  poscimus,  pollicemur,  vocamus,  dimittimus,  mina- 
mur,  supplicamus ,  interrogamus ,  negamus. ,  concitamus ,  inhibemus ,  abo- 
minamur,  admira  m  ur  ;  his  gaudium,  tristitiam,  dubitationem ,  metum, 
confessionem ,  pœnitentiam  ostendimus  ;  hse  in  demonstrandis  locis  atque 
personis  adverbiorum  atque  pronominum  obtinent  vicem  ,  ut,  in  tanta  per 
omnes  gentes  hnguarum  diversltate ,  hic  mihi  omnium  hominum  communia 
sermo  videatur.  Averso  poUice  demonstrare  aliquid  oratori  indecorum  est. 
Sinistra  quoque  manus  nunquam  sola  gestum  rectum  facit ,  optime  vero 
dextrœ  se  fréquenter  accommodât.  Diversi  autem  sunt  hi  gestus,  sive  ado- 
rantes attolllmus,  sive  aliqua  demonstralione  aut  invocatione  prœtendimus  ; 
ut  si  dicendum  sit  :  «  Vos ,  Albani  tumuli  atque  luci ,  vos  imploro  atque 
testor.  »  Aut  Gracchanum  illud  :  «  Quo  me  miser  conferam?  In  Capitolium- 
ne?  at  fratris  sanguine  redundat.  An  domum  ?  Matremne  ut  miseram  la- 
mentanlcmque  videam  et  abjectam  ?  » 

II. 

Vêtus  sententia  est ,  eaque  usu  quotidiano  probata ,  paupertatem  certissi- 
mam  esse,  quum  alicujus  indigeas,  uti  eo  nonposse,  quia  ignoretur  ubi 
projectum  jaceat  quod  desideratur.  Itaque  in  re  familiari  laboriosior  fere  est 
negligentia  quam  diligentia.  Quis  enim  dubitet  nihil  e&se  pulchrius  in  omni 
ratione  vitœ  dispositione  atque  ordine?  In  ludicris  etiam  spectaculis,  ubi 
chorus  canenlium  non  ad  certos  modos ,  neque  numeris  prœeuntis  magistri 
consensit ,  dissonum  quiddam  ac  tumultuosum  audientibus  canere  videtur  ; 
at  ubi  certis  numeris  ac  pedibus  velut  facta  conspiratione  concinuit ,  ex  ejus- 
modi  voGum  concordia  non  solum  ipsis  canentibus  aliquem  quiddam  et 
dulce  resonat,  verum  etiam  spectantes  audientesque  laetissima  voluptate 
permulcentur.  Jam  vero  m  exercitu  neque  miles ,  neque  imperator  sine 
ordine  ac.  dispositione  quidquam  valet  explicare,  quum  armatus  inermem, 
eqjues  peditem,  plaustrum  equitem  inextricabili  permixtione  confundant. 
Haec  eadem  ratio  in  navigiis  quoque  plurimum  valet  :  nam  ubi  tempestas 
inc^sitt,  et  est  rite  disposita  navis ,  suo  quidque  ordine  locatum  armamen- 
tum  sine trepidatione  minister  promit,  quum  est  a  gubernatore  postulatum. 
Quod  si  tantum  haec  praeparalio  ac  dispositio  poscit  vel  in  thealris,  vel  in 
exerciiibus ,  vel  in  navigiis ,  niliil  dubium  est  quin  ex  cura;  ipse  ordo  in 
cunçti^  oflftciis  vitae  necessarium  aliquid  et  sahitare  habere  comprobrtur. 
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FAlTi»   DIVERS. 

MM.  ïh(înard,  Beugnot  et  Orfila,  membres  du  conseil  supérieur  de  IMn- 
slriiction  publique ,  viennent  d'être  nommés  membres  de  la  commission  du 
Muséum  d'histoire  naturelle ,  instituée  près  du  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  par  l'arrêté  du  11  juin  18/i9. 


Dans  sa  séance  du  2  septembre ,  le  conseil  général  du  Jura  a  pris  une 
décision  grave ,  relativement  à  l'instruction  primaire  :  il  a  supprimé  l'école 
normale  primaire  des  instituteurs ,  établie  à  Salins.  Les  conclusions  de  la 
commission  portent  que  toutes  les  écoles  publiques  du  Jura  sont  pourvues 
d'instituteurs ,  et  qu'il  reste  encore  à  la  disposition  de  l'autorité  vingt-cinq 
instituteurs  brevetés  sans  emploi  ;  que ,  par  conséquent ,  le  personnel  de 
l'enseignement  est  plus  que  suffisamment  pourvu. 


Le  1"  octobre  1850 ,  il  sera  ouvert  six  concours  publics  pour  la  nomina- 
tion de  professeurs  dans ies  écoles  régionales  d'agriculture,  au  traitement 
annuel  de  2,500  fr.  Les  chaires  mises  au  concours  sont  les  suivantes  :  U  chaires 
d'économie  et  législation  rurales ,  U  d'agriculture ,  U  de  zootechnie  ou  écono- 
mie du  bétail  et  zoologie ,  U  de  silviculture  et  de  botanique ,  U  de  chimie , 
physique ,  minéralogie  et  géologie  appliquées ,  à  de  génie  rural.  Les  pro- 
grammes des  concours  se  distribuent  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  bureau  de  l'enseignement  agricole  et  vétérinaire. 


VIndicateur,  journal  de  Bordeaux,  rendant  compte  de  la  distribution 
des  prix  au  lycée  de  celte  ville ,  contient  les  passages  suivants  relatifs  à 
M.  Mourier,  nouveau  recteur  de  l'académie  de  Toulouse  :  «  M.  Mourier, 
proviseur  du  lycée ,  qui  vient  d'être  nommé  recteur  à  Toulouse ,  a  fait  ses 
adieux  à  ses  élèves  et  à  ses  collaborateurs.  Il  a  retracé  dans  une  allocution 
la  marche  des  études  du  lycée  et  a  témoigné  sa  gratitude  aux  autorités  et 
aux  professeurs  pour  le  concours  bienveillant  et  empressé  qu'il  a  toujours 
rencontré  en  eux.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  M.  le  proviseur  ont 
été  empreintes  d'une  noblesse  de  sentiments  exprimés  dans  un  langage  plein 
d'élévation ,  et  ont  fait  une  vive  impression  sur  l'auditoire  nombreux  qui 
l'écoutait;  les  applaudissements  qui  ont  accueilli  ses  adieux  lui  ont  prouvé 
que  les  élèves ,  comme  les  familles ,  savaient  apprécier  l'administrateur  in- 
telligent et  éclairé ,  le  fonctionnaire  dévoué  tout  entier  à  ses  devoirs ,  que 
nous  avons  le  malheur  de  perdre.  Nous  ne  sommes  ici  que  les  interprètes 
de  la  voix  publique  en  donnant  publiquement  ce  dernier  témoignage  de 
gratitude  et  d'estime  à  M,  le  nouveau  recteur  de  l'académie  de  Toulouse.  » 
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Les  asiles-ouvroirs  que  ÎVI.  de  Cormeniii  a  institués,  il  y  a  sept  à  huit  ans, 
pour  rinstruclion  complémentaire  des  jeunes  filles  de  la  campagne  viennent 
de  prendre,  dans  quelques  départements,  un  développement  rapide.  Il  ré- 
sulte du  rapport  présenté  au  conseil  général  du  département  du  Loiret,  par 
le  préfet ,  que  cette  précieuse  institution  est  aujourd'hui  établie  dans  158 
communes. 

La  commission  chargée ,  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris ,  de  l'exa- 
men des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'instruction  primaire  ou 
de  directeur  d'école  normale  primaire  s'est  réunie  le  16  août  à  la  Sorbonne. 
Les  candidats  qui  s'étaient  fait  inscrire  étaient  au  nombre  de  25,  sur  les- 
quels 23  se  sont  présentés.  A  la  suite  de  la  première  épreuve ,  l'épreuve 
écrite,  17  candidats  ont  été  éliminés;  2  ont  échoué  dans  l'épreuve  orale,  et 
U  candidats  ont  été  reconnus  et  proclamés ,  par  la  commission ,  comme 
aptes  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire  ou  de  directeur  d'école  normale 
primaire.  Ces  quatre  candidats  sont  dans  l'ordre  de  mérite  :  MM.  Duvivier, 
sous-chef  de  bureau  à  l'académie  de  Paris  ;  Delingette ,  sous-principal  du 
collège  d'Auxerre  ;  Hugot,  instituteur  communal  à  Villeneu ve-sur- Yonne  ; 
Auge ,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Versailles.  M.  Duvivier, 
par  son  épreuve  écrite ,  s'était  placé  à  une  grande  distance  des  autres  candi- 
dats ;  dans  l'examen  oral ,  il  a  fait  preuve  de  connaissances  pratiques ,  d'un 
esprit  judicieux ,  d'un  langage  simple  et  facile,  et  d'une  intelligence  remar- 
quable de  l'enseignement  primaire ,  qui  lui  ont  conservé  le  premier  rang. 

Le  banquet  annuel  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  a  eu  lieu  jeudi 
soir,  sous  la  présidence  de  M.  Cousin ,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique;  la  réunion  était  très-Hombreuse.  On  y  remarquait  M.  Pa- 
tin, membre  de  l'académie  française;  MM.  Ozanneaux  et  Cournot,  inspec- 
teurs généraux  de  l'Université;  M.  Albrand,  peemier  adjoint  du  maire  de 
Marseille;  MM.  Géruzez ,  Havet,  de  la  facuhé  des  lettres  de  Paris;  M.  Co- 
telle ,  le  docteur  Paulin ,  et  un  grand  nombre  de  notabilités  des  sciences  et 
des  lettres.  M.  Cousin  a  porté  le  toast  d'usage  à  l'école  normale  et  à  PUni- 
vorsité.  La  plus  franche  cordialité  a  animé  cette  réunion  de  famille.  {Débats.) 


L'académie  des  sciences,  agriculture,  commerce,  belles-lettres  et  arts  du 
département  de  la  Somme  avait  mis  au  concours  la  question  suivante  :  De 
V influence  du  théâtre  sur  les  mœurs  et  des  mœurs  sur  le  théâtre.  Dans  sa 
séance  solennelle  du  1"  de  ce  mois ,  elle  a  décerné  le  prix  à  M.  Auguste 
Morel ,  licencié  es  lettres. 


L'académie  du  Gard  propose  de  nouveau  pour  sujet  du  concours  de  1851 
l'Eloge  du  P.  Bridaine.  Elle  demande,  avec  une  biographie  exacte  du  cé- 
1850.  29 
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lèbrc  missionnaire,  une  appréciation  littéraire  de  roraieur  chrétien.  L'étude 
devra  s'élever  aux  sources  mêmes  de  l'éloquence  sacrée ,  et  développer, 
dans  cette  large  sphère ,  les  conditions  de  l'art  oratoire  ,  et  mieux  encore 
de  rimprovisation ,  de  l'inspiralion.  Il  faut  que  l'œurre  puisse  à  la  fois  ser- 
Tir  l'élt^quence  apostolique  et  populariser  les  vertus  chrétiennes.  Le  prix 
sera  une  médaille  d'or  de  300  fr.  Les  ouvrages  destinés  au  concours  doivent 
porter  une  sentence  et  un  billet  cacheté  renfermant  cette  même  sentence ,  le 
nom  de  l'auteur  et  son  adresse.  Ds  seront  envoyés  franco ,  avant  le  15  juin 
1851 ,  à  IbL  Nkot ,  secrétaire  perpétuel ,  à  Nîmes. 


!\OMIX.lTIOXS. 

Recieurs  à' académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sont  nommés  recteurs  des  académies  ci-après  désignées  : 

Académie  de  h  Creuse.  —  M.  Piattier,  recteur'de  l'académie  départemen- 
tale de  la  Lozère,  est  nommé  recteur  de  l'académie  départementale  de  la 
Creuse,  en  remplacement  de  M.  Guichemerre,  appelé  à  d'autres  fonctions 
(8'  classe). 

Académie  du  Gers.  —  ^L  Guichemerre ,  recteur  de  l'académie  départe- 
mentale de  la  Creuse ,  est  nommé  recteur  de  l'académie  départementale  du 
Gers,  en  remplacement  de  ^L  Ménard,  qui  n'a  point  accepté  (3*  classe). 

Académie  de  la  Lozère.  —  M.  Marty,  principal  du  collège  du  Mans ,  est 
nommé  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Lozère,  en  remplace- 
ment de  M.  Rattier,  appelé  à  d'autres  fonctions  (3*  classe). 

Académie  du  Hhàne.  —  M.  Tabbé  Vincent ,  doyen  et  professeor  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Lyon.,  est  nommé  recteur  de  Tacadémie  départemai- 
tale  du  Rhône,  en  rempfacement  de  M.  Jullien,  qui  n'a  pas  accepté  (2*  classe). 

Académie  de  Tam-et-Garonne.  —  M.  Dainez,  proviseur  du  lycée  de 
Rouen,  est  nommé  recteur  de  l'académie  départementale  de  Tam-el-Ga- 
ronne ,  en  remplacement  de  M.  Raynaud ,  qui  n'a  pas  accepté  (2*  classe). 


Inspecteurs  d'académie, — Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  sont  nommés  inspecteurs  dans  les  académies  ci-après  dési- 
gaées  : 

Académie  du  Calvados.  —  M.  Lêque* ,  in^>ecteur  de  l^adémie  de  la 
Gironde,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  du  CalTados,  en  remplace- 
ment de  y\.  Planche ,  qui  reste  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

Académie  de  la  Gironde.  —  \L  Lassasseigne ,  professeur  de  physique  au 
Ijcée  de  Bordeaux ,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  la  Gironde ,  en 
remplacement  de  M.  Lèques ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 
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Secrétaires  d'académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes ,  sont  nommés  secrétaires  des  académies  ci-après  désignées  : 

Académie  de  l'Ardèche.  —  M.  Clialrousse,  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Drôme  (!"*  classe),  est  nommé  secrétaire  de  Tacadémie  de  l'Ardèche,  en 
remplacement  de  M.  Goirand ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  la  Drôme.  —  M.  Goirand,  secrétaire  de  l'académie  de  l'Ar- 
dèche (3^  classe) ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Drôme ,  en  rem- 
placement de  M.  Chatrousse ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  la  Haute-Marne.  —  AL  Lanvin,  secrétaire  de  l'académie  du 
Nord,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Haute-Marne  (3*  classe),  en 
remplacement  de  M.  Russet ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Académie  de  Maine-et-Loire.  —  M.  Jubien ,  principal  du  collège  de  Bé- 
ziers ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  Maine-et-Loire  (1"  classe) ,  en 
remplacement  de  M.  Mézières,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Académie  de  la  Meuse.  —  M.  Millot ,  secrétaire  de  l'académie  des  Vosges 
(3*  classe),  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Meuse,  en  remplace- 
ment de  M.  Martin,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  la  Moselle.  — M.  !Martin,  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Meuse  (o*  classe),  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Moselle,  en  rem- 
placement de  M,  Duchâtelet ,  qui  reçoit  une'autre  destination. 

Académie  du  \ord.  —  M.  Clochez,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Cambrai,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  du  Nord  (S*"  classe),  en  rem- 
placement de  M.  Lanvin ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  la  Vendée.  —  M.  Lebaron,  régent  de  rhétorique,  en  dispo- 
nibilité ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Vendée  (3*  classe) ,  en 
remplacement  de  M.  Tajan ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Académie  des  Vosges.  —  M.  Duchâtelet,  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Moselle  (2*  classe),  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  des  "\'osges,  en  rem- 
placement de  M.  Millot ,  qiù  reçoit  une  autre  destination. 


Facultés  des  sciences.  —  Par  arrêté  dn  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  facultés  des 
sciences  des  départements  : 

Faculté  des  sciences  de  Paris.  —  M.  Isidore  GeoCFroy  Saint-Hilaire, 
membre  de  l'Institut  (académie  des  sciences) ,  inspecteur  général  de  l'ini- 
versité,  et  professeur  de  zoologie  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  est  nommé 
professeur  d'anatomie,  physiologie  comparée  et  zoologie  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris. 

Faculté  des  sciences  de  Besançon.  —  M.  Coquand ,  docteur  es  sciences 
naturelles,  chargé  du  cours  de  géologie  et  de  minéralogie  à  la  faculté  des 
sciences  de  Besançon,  est  nommé  professeur  de  géologie  et  de  minéralogie 
à  la  m^mç  faculté. 
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M.  l'abbé  Aoust ,  docteur  es  scieitces  mcrtWmatiqiies ,  chargé  du  cours  de 
iiialliématiques  pures  à  la  faculté  des  sciences  de  Besançon ,  est  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  pmvs  à  la  même  faculté. 


Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  j. 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

L^jcée  d'Alençon.  —  M.  Hubert-Descotils ,  licencié  es  lettres ,  principal  du 
collège  de  Vire,  est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  d'Alençon^ 
en  remplacement  de  M.  Pendariés ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Amiens,  —  M.  Seignette,  proviseur  du  lycée  de  Pau,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  d'Amiens ,  en  remplacement  de  M.  Valton, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Renoult,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Strasbourg,  est  nommé 
provisoirement  censeur  des  études  au  lycée  d'Amiens,  en  remplacement 
de  M.  Colsenet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Claverie ,  économe  du  lycée  Je  Saint-Omer,  est  nommé  économe  du 
lycée  d'Amiens ,  en  remplacement  de  M.  de  Joumard ,  mis  en  disponibilité 
jusqu'à  ce  que  sa  pension  de  retraite  puisse  être  liquidée. 

Lycée  d'Angers,  —  M.  Mézières ,  secrétaire  de  l'académie  départementale 
de  Maine-et-Loire  ,  est  chargé  des  fonctions  de  proviseur  du  lycée  d'Angers,, 
en  remplacement  de  M.  Milfaut ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Taillefert,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de 
Ueims ,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  au  lycée  d'Angers,  en  remplace- 
ment de  M.  Poinsignon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Bastia.  —  M.  Baric ,  ancien  proviseur,  est  nommé  provisoire- 
ment proviseur  du  lycée  de  Bastia,  en  remplacement  de  M.  Durieux,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M,  Guériu ,  économe  du  lycée  de  Tournon,  est  nommé  économe  du  lycée 
de  Bastia, 

Lycée  de  Bordeaux.  —  M.  Paillet ,  proviseur  du  lycée  d'Orléans ,  est 
nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Bordeaux ,  en  remplacement 
de  M.  Mourier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Cahors.  —  M,  Durieux,  proviseur  du  lycée  de  Baslia ,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Cahors ,  en  remplacement  de  M.  Laigle, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  ClermonP.  —  M.  Uieudonné ,  chargé  des  fonctions  de  censeur 
des  études  au  lycée  de  Moulins  ,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  au  lycée  <le 
Glermont,  en  remplacement  de  M.  de  Chaumont ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  de  Dijon.  —  M.  Gouré ,  proviseur  du  lycée  de  Vendôme  ,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Dijon ,  en  remplacement  de  M.  Le- 
moine,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Laval  —  M.  rabbé  Pours  (Hippolyto) ,  licencié  t'S  lettres,  chargé 


vliis  foiiclioiis  de  censeur  au  lycée  de  Laval ,  eal  nommé  provisoirement  pro- 
viseur dudit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Dours  (Jean-Jacques) , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Seigneret ,  agrégé  pour  les  classes  de  grammaire ,  chargé  du  cours 
d'histoire  au  lycée  d'Angers,  est  nommé  provisoirement  censeur  des  études 
au  lycée  de  Laval,  en  remplacement  de  M.  Dours,  appelé  à  d'autres  fonc- 
lions. 

Lycée  de  Lille.  —  M.  Petithon ,  proviseur  du  lycée  de  Reims ,  est  nommé 
proviseur  du  lycée  de  Lille,  en  remplacement  de  M.  Fabre,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  de  Limoges.  —  M.  Chabert ,  proviseur  du  lycée  de  Saint-Omer,  est 
nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Limoges,  eh  remplacement  de 
M.  Mouillard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Lyon. — M.  Mouillard,  proviseur  du  lycée  de  Limoges,  est 
nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Lyon ,  en  remplacement  de 
M.  Moriau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Mâcon.  — M,  Milfaut,  proviseur  du  lycée  d'Angers,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Mâcon,  en  remplacement  de  M.  Dou- 
cin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Cournot ,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Mûcon,  est  chargé 
des  fonctions  de  censeur  des  études  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Gui- 
selin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Marseille.  —  M.  Jullien ,  recteur  honoraire ,  est  nommé  provi- 
seur du  lycée  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Ferrouil-Montgaillard , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Metz.  —  M.  Bourgeois,  maître  surveiHant  à  l'école  normale 
supérieure,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  est  chargé 
des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de  Metz ,  en  remplacement  de 
M.  Davau ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Montpellier.  —  M.  Loubers ,  agrégé  pour  les  classes  de  gram- 
maire ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé 
provisoirement  censeur  des  études  au  lycée  de  Montpellier,  en  remplace- 
ment de  M.  Ferrus,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Moulins.  —  M.  Greteil,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique 
au   collège   de   Sens,   est  chargé   des    fonctions   de  censeur  des    étude 
au  lycée  de  Moulins.,  en  remplacement  de  M.  Dieudonné ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lîjcée  de  Nîmes.  — M.  Fabre,  proviseur  du  lycée  de  Lille,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Nîmes ,  en  remplacement  de  M.  De- 
loche  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Orléans.  —M.  Pendariès,  proviseur  du  lycée  d'Alençon,  est 
nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Paillet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Ghaumont,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  Ivcéc 
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de  Cierniont,  est  chargé  des  mômes  fonctions  au  lycée  d'Orléans,  en  rem- 
placement de  M.  Loiizeau ,  appelé  h  des  fonctions  d'enseignement. 

Lycée  de  Pau.  —  M.  Valton,  proviseur  du  lycée  d'Amiens,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Pau ,  en  remplacement  de  M.  Seignette, 
appelé  à  d'axitres  fonctions. 

Lijcée  de  Périgueux.  —  M.  Fcrrus ,  licencié  es  lettres ,  chargé  des  fonc- 
tions de  censeur  des  études  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé  provisoire- 
ment proviseur  du  lycée  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Sauveroche, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Poitiers.  —  M.  Laprade,  censeur  des  études  au  lycée  de  Tou- 
louse ,  est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Poitiers ,  en  rem- 
placement de  M.  Ménard,  qui  demeure,  sur  sa  demande,  en  congé  de  dis- 
ponibilité. 

M.  Gilbert ,  censeur  des  études  au  lycée  de  La  Rochelle ,  est  nommé  pro- 
visoirement censeur  des  études  au  lycée  de  Poitiers ,  en  remplacement  de 
M.  Pinaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  du  Puy.  —  M.  Sarrau ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Perpignan ,  licencié  es  sciences ,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des 
études  au  lycée  du  Puy,  en  remplacement  de  M,  Nicolas ,  appelé  à  des  fonc- 
tions d'enseignement. 

Lycée  de  Reims.  —  M.  Laigle ,  proviseur  du  lycée  de  Cahors ,  est  nommé 
provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Reims ,  en  remplacement  de  M.  Petit- 
bon  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guiselin ,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de 
Màcon ,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  au  lycée  de  Reims ,  en  remplace- 
ment de  M.  Taillefert ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Demaiche ,  licencié  es  lettres ,  chargé  du  cours  de  quatrième  au  lycée 
de  Vendôme ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  philosophie  au  lycée  de 
Reims ,  en  remplacement  de  M.  Rattier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Rouen.  —  M.  Cabrié ,  censeur  des  études  au  lycée  de  Versailles, 
est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Rouen,  en  remplacement 
de  l\ï.  Dainez  ,  nommé  recteur  de  Tarn-et-Garonne. 

Lycée  de  Saint-Omer.  —  M.  Legrand ,  licencié  es  lettres ,  principal  du 
collège  de  Lorient ,  est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Saint- 
Omer,  en  remplacement  de  JNl.  Chabert ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Belon ,  premier  commis  d'économat  à  l'école  normale  supérieure ,  est 
nommé  économe  du  lycée  de  Sainl-Omer,  en  remplacement  de  M.  Claverie, 
appelé  à  remplir  les  mêmes  fonctions  au  lycée  d'Amiens. 

Lycée  de  Toulouse.  —  M.  Bazy,  docteur  es  lettres,  chargé  de  la  classe 
d'histoire  au  lycée  de  Dijon ,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études 
au  lycée  de  Toulouse  ,  en  remplacement  de  M.  Laprade,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  de  Tournon.  —  M.  Biget ,  économe  du  lycée  de  Vendôme ,  est 
nommé  économe  du  Ivcée  de  Tournon. 
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Lycée  de  Versailles,  —  M.  Anquetil ,  professeur  de  seconde  au  lycée  de 
Versailles ,  est  nommé  provisoirement  censeur  des  études  audit  lycée ,  en 
remplacement  de  M.  Cabrié  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Vendôme,  —  M.  Pinaud ,  censeur  des  études  au  lycée  de  Poi- 
tiers, est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Vendôme,  en  rem- 
placement de  M.  Gouré,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Franques ,  économe  du  lycée  de  Baslia ,  est  nommé  économe  du  lycée 
de  Vendôme. 


Collèges, —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Aix.  —  M.  Moufïlet,  principal  du  collège  de  Saintes,  est  nommé 
provisoirement  principal  du  collège  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  Bonafous, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Abbeville.  —  M.  Griselle ,  principal  du  collège  d'Avesnes ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Abbeville,  en  remplacement 
de  M.  Cherest ,  qui  demeure ,  sur  sa  demande ,  en  congé  de  disponibilité 
jusqu'à  ce  que  sa  pension  de  retraite  puisse  être  liquidée. 

Collège  d'Auray.  —  M.  Jaffré ,  régent  de  sixième  et  septième  au  collège 
de  Quimperlé ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Auray,  en 
remplacement  de  M.  Délivré ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Avesnes.  -^  M.  Chemet ,  principal  du  collège  de  Saint-Amand , 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Avesnes ,  en  remplace- 
ment de  M.  Griselle ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Béziers,  —  M*  Camp ,  principal  'du  collège  de  Castelnaudary, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Béziers ,  en  remplace- 
ment de  M.  Jubien ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Briançorii  ^-^  M.  Maunier,  principal  du  collège  de  Vienne ,  est 
nommé  provisoii^emant  principal  du  collège  de  Briançon  ,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Aldebert ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Châlons-sur^Marne.  —  M.  Maupassant ,  régent  de  philosophie 
au  collège  de  Châlons-sur-Marne ,  est  chargé  des  fonctions  de  principal  dudit 
collège  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  IVlahon. 

Collège  de  Coutarmes.  -—  M.  l'abbé  Lair,  régent  de  philosophie  au  collège 
de  Coutances ,  est  nommé  provisoirement  principal  dudit  collège ,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  Paimblant ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dieppe.  —  M.  l'abbé  Louvel ,  aumônier  du  lycée  de  llouen  , 
est  chargé  des  fonctions  dé  principal  du  collège  de  Dieppe  pendant  la  durée 
d'un  cotigé  accordé  à  M.  Fournier. 

Collège  de  Dôle.  —  M.  Martin ,  principal  du  collège  de  Alende ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Dôle ,  eu  remplacement  i\r 
\l.  naval.  îippplè  à  des  fonctions  dans  renseignement. 
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Collège  d'Epinal.  —  M.  Malgras ,  principal  du  collège  de  Mirecoutt ,  csl 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Epinal,  en  remplacement  de 
M.  Duchalelet ,  appelé  ù  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Evreux.  —  M.  Lecaudey,  principal  du  collège  de  Mortain ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Evreux ,  en  remplacement  de 
iM.  Guindey,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  de  La  Rochelle.  —  M.  Siguier,  licencié  es  lettres ,  ancient  régent , 
est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  de  La  Rochelle ,  en 
remplacement  de  M.  Gilbert ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lorient.  —  M.  Davau,  censeur  des  études  au  lycée  de  Metz, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Lorient ,  en  remplace- 
ment de  M.  Legrand ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lunel.  —  M.  Maurice ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Perpignan ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Lunel ,  en 
remplacement  de  M.  Dalous ,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Qollège  du  Mans.  —  M.  Lacombe ,  ancien  principal  en  disponibilité ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  du  Mans ,  en  remplacement  de 
M.  Marty,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Marmande.  —  M.  Duburguet ,  chargé  des  fonctions  de  princi- 
pal du  collège  de  Villeneuve-d'Agen ,  est  nommé  provisoirement  principal 
du  collège  de  Marmande ,  en  remplacement  de  M.  Vincent ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Melle.  —  M.  Wibaux,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du 
département  de  la  Vendée ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège 
de  Melle,  en  remplacement  de  M.  Surrault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mirecourt.  —  M.  Lapeyre ,  ancien  principal ,  est  nommé  pro- 
visoirement principal  du  collège  de  Mirecourt,  en  remplacement  de  M.  Mal- 
gras, appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mortain.  —  M.  l'abbé  Isabeth ,  régent  de  troisième  au  collège 
de  Coutances ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Mortain , 
en  remplacement  de  M,  Lecaudey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Quimperlè.  —  M.  Morel,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Niort,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de 
Quimperlè ,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  de  Garaby,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Roanne.  —  M.  l'abbé  de  Garaby,  principal  du  collège  de  Quim- 
][)erlè ,  est  chargé  de  l'administration  du  collège  de  Roaime ,  pendant  la  durée 
d'un  congé  accordé  à  M.  Gourju. 

Collège  de  Saint- Amand  {Nord).  —  M.  Joubin,  licencié  es  lettres,  ex- 
principal  du  collège  de  Guingamp,  est  nommé  provisoirement  principal  du 
collège  de  Saint- Amand,  en  remplacement  de  M.  Chemet,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Saintes.  —  M.  Surrault,  principal  du  collège  de  Melle,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Saintes,  en  remplacement  de 
M.  Moufflei ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Seez.  —  M.  Tabbé  Collard,  aumônier  du  lycée  d'Alençon, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Séez ,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Legouche,  appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  l'abbé  Collard  sera 
chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  du  cours  de  philosophie. 

Collège  de  Vienne.  —  M.  l'abbé  Aldebert ,  principal  du  collège  de  Brian- 
çon ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Vienne,  en  rempla- 
cement de  M.  Maunier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vire.  —  M.  l'abbé  Legouche ,  principal  du  collège  de  Séez ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Vire ,  en  remplacement  de 
M.  Hubert  Descotils ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Ecoles  normales  primaires.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  : 

Ecole  normale  primaire  de  Melun.  —  M.  Dussouy,  licencié  es  sciences , 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Melun  et  maître-adjoint  à  l'école 
normale  de  Melun ,  est  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  directeur  de 
ladite  école ,  en  remplacement  de  M.  Berges ,  qui  a  été  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Muséum  d'histoire  naturelle,  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris  : 

M.  Duvernoy,  membre  de  l'académie  des  sciences ,  est  nommé  professeur 
de  la  chaire  d'anatomie  comparée  au  Muséum  d'histoire  naturelle ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Blain ville  ; 

M.  Frémy  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  chimie  appliquée  aux 
corps  inorganiques  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 
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VARIÉTÉS* 


S^éance  publique  annuelle  de  l^AcadéMie  des  inscriptions 

et  belles«lettreil. 


La  séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
a  eu  lieu  le  vendredi  16  août  1850 ,  sous  la  présidence  de  M.  Langlois,  en 
présence  d'une  nombreuse  assistance. 

La  séance  a  commencé  par  la  proclamation  des  prix  décernés  pour  1850. 

L'Académie,  dans  sa  séance  annuelle  de  18/i6,  avait  proposé,  pour  sujet 
du  prix  à  décerner  en  18/i8,  la  question  suivante  :  «  Éclaircir  les  annales  et 
«  retracer  l'état  de  la  France  pendant  la  seconde  moitié  du  x^  siècle ,  d'après 
«  les  monuments  publiés  ou  inédits.  » 

L'Académie  a  prorogé  ce  concours  à  1850 ,  et  les  termes  du  programme 
ont  été  changés  ainsi  qu'il  suit  :  «  Faire  l'examen  critique  des  documents 
M  propres  à  éclaircir  les  causes  qui  ont  amené  la  décadence  de  la  dynastie 
«  carlovingienne ,  et  l'élévation  au  trône  de  la  maison  de  Hugues  Capêt.  » 

Il  a  été  adressé  à  l'Académie  quatre  mémoires  pour  ce  concours. 

Le  premier  a  pour  épigraphe  :  «  Le  bon  sens  est  le  génie  de  l'humanité.  » 
(GuizoT,  Hist.  de  la  civ.  en  Europe.) 

Le  deuxième  porte  pour  épigraphe  :  «  Nox  illumînatio  mea.  » 

Le  troisième  :  «  Un  chêne  antique  s'élève  ;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuil- 
lages ;  il  approche,  il  en  voit  la  tigi^,  mais  il  n'en  aperçoit  point  les  racines: 
il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver.  »  (  Montesquieu  ,  Esprit  dès 
Lois,  XXX,  1.) 

Le  quatrième  :  «  Id  solum  jus  fol'C  statuitur,  quod  libido  ac  vis ,  more 
ferarum ,  extorserit.  »  {Lettre  de  Gerbert  à  Bernard.  ) 

L'Académie ,  sans  regarder  le  concours  comme  complètement  satisfaisant, 
accorde  le  prix  au  n°  3 ,  ayant  pour  auteur  M.  Guadet. 

L'Académie  avait  proposé ,  dans  sa  séance  annuelle  de  i8Zi8 ,  pour  sujet 
de  prix  à  décerner  en  1850 ,  la  question  suivante  :  «  Restituer,  d'après  les 
«  monuments,  l'histoire  des  monarchies  fondées  par  les  Grecs  à  l'orient  de 
«  la  Perse ,  à  la  suite  de  l'expédition  d'Alexandre  et  du  démembrement  de 
«  l'empire  des  Séleucides.  » 

L'Académie  n'a  reçu  aucun  mémoire  ;  mais  elle  a  décidé  que ,  vu  l'im- 
portance de  la  question,  elle  prorogerait  ce  concours  jusqu'au  1"  avril  185*2. 

Prix  de  numismatique.  —  L'Académie  accorde  le  prix  de  numismatique, 
fondé  par  M.  Allier  de  lïauteroche,  à  M.  Mommsen ,  pour  son  ouvrage  in- 
titulé :  Vbcr  das  romisdic  Miinzwesen  (du  Système  monétaire  des  Romains)  ; 
1  vol.  grand  in-S". 
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Prix  relatif  aux  antiquités  de  la  France.  —  L'Académie  a  décerné  la 
première  médaille  à  M.  Tardif  pour  son  mémoire  inlilulé  :  Des  Notes  tiro- 
niennes  et  de  leur  emploi  dans  les  chartes;  manuscrit. 

La  seconde  médaille  à  M.  deBoissieu,  pour  la  quatrième  livraison  des 
Inscriptions  antiques  de  Lyon  ;  in-4". 

La  troisième  médaille  a  été  partagée  entre  M.  de  Mas-Latrie ,  pour  son 
Essai  sur  les  continuateurs  de  Vhistoire  de  Guillaume  de  Tyr,  manuscrit  ; 
et  M.  de  la  Monneraye ,  pour  son  Essai  sur  l'histoire  de  V architecture  reli- 
gieuse en  Bretagne,  pendant  la  durée  des  XI'  et  XIP  siècles;  1  vol.  in-8°. 

L'Académie  accorde  un  rappel  de  médaille  à  M.  de  Caumont,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Statistique  monumentale  du  Calvados;  tome  IL 

Des  mentions  très-honorables  sont  accordées  par  l'Académie  : 

1"  A  M.  Jonckbloct,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  Roman  de  la  Char- 
rette, d'après  Gauthier  Map  et  Chrestien  de  Troies;  1  vol.  in-4°. 

2*  A  M.  Clos ,  pour  ses  Recherches  sur  le  régime  municipal  dans  le  midi 
de  la  France  au  moyen  âge  ;  manuscrit. 

3°  A  M.  Moreau ,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Bibliographie  des  Mazari- 
nades  ;  1  vol.  in-8°. 

à"  A  M.  Gabriel  BuUiot,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Essai  historique  sur 
Vabhaye  de  Saint-Martin  d'Autun  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  ;  2  vol.  in-S". 

5°  A  M.  Barabé ,  pour  ses  Recherches  historiques  sur  le  tabellionage  royal 
en  France,  et  principalement  en  Normandie,  avec  notes  et  documents  iné- 
dits; 1  vol.  in-8°. 

6°  A  M,  Em.  di  Pictro,  pour  son  Histoire  d'Aignes-Mortes;  1  vol.  in-8*. 

7°  A  M.  Ouin-Lacroix ,  pour  son  Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts 
et  métiers,  et  des  confréries  religieuses  de  la  capitale  de  la  Normandie; 
1  vol.  in-8". 

8"  A  M.  Félix  Bourquelot ,  pour  ses  deux  ouvrages  intitulés  ;  1"  Inscrip- 
tions antiques  de  Nice,  de  Cimiez  et  de  quelques  lieux  environnants;  bro- 
chure in-8°;  2"  les  Iles  de  Lerins;  manuscrit. 

L'Académie  accorde  un  rappel  de  mentions  très-honorables  : 

1°  A  M.  Léon  Fallue ,  pour  ses  quatre  ouvrages  intitulés  :  1°  Essai  sur  le 
camp  de  Sandouville  et  autres  travaux  militaires  analogues,  situés  sur  les 
rives  de  la  Seine  et  de  la  Manche  ;  manuscrit  ;  2°  Essai  sur  le  château  de 
Radepont  et  l'abbaye  de  Fontaine-Guérard  ;  manuscrit  ;  3"  Histoire  de  la 
ville  et  de  l'abbaye  de  Fécamp  ;  1  vol  in-8"  ;  à"  Mémoire  sur  les  antiquités 
de  la  forêt  et  de  la  presqu'île  de  Brotone,  et  sur  la  villa  de  Maulevrier,près 
Caudebec;  brochure  in-8°. 

2"  A  M.  Bouthors ,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Coutumes  locales  du  bail- 
liage d'Amiens,  rédigées  en  1507,  publiées  d'après  les  manuscrits  origi- 
naux; tome  IL 

3"  A  M.  Tarbé ,  pour  ses  trois  ouvrages  intitulés  :  1"  le  Roman  d'Aubery 
le  Bourgoing;  1  vol.  in-8"  ;  2"  le  Roman  du  chevalier  de  la  Charrette,  par 
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Chrétien  de  Troyes  et  Godefroy  de  Laigny  ;  i  vol.  iii-8"  ;  3°  ies  Œuvres  de 
Philippe  de  Vitry  ;  1  vol.  in-8". 

k"  A  M.  de  Mélicoq,  pour   ses  deux  mémoires  manuscrits  intitulés  : 

1"  L'Abbaye  de  Saint-Bertin ,  la  cathédrale  d'Arras,  la  collégiale  de  Saint- 
Barthélemi  de  Béthune,  et  l'église  de  la  Bassée  au  moyen  âge;  T  Un  village 
du  nord  de  la  France  au  moijen  âge,  ou  Pont-à-Vendin  aux  XV',  XVI'  et 
XVII'  siècles. 

Des  mentions  honorables  sont  accordées  par  l'Académie  : 

1°  A  M.  Quantin  ,  pour  ses  Recherches  sur  le  tiers  état  au  moyen  âge  dans 
les  pays  qui  forment  aujourd'hui  le  département  de  l' Vomie;  manuscrit. 

2"  A  M.  de  Lacuisine ,  pour  la  première  partie  de  ses  Esquisses  dijon- 
naises  municipales  et  parlem,entaires ,  pour  servir  d'introduction  à  l'his- 
toire de  la  commune  et  du  parlement  pendant  le  moyen  âge,  et  depuis  la 
réunion  du  duché  à  la  couronne  jusqu'à  la  révolution  de  1789  ;  brochure 
in-S". 

3"  A  M.  Achmet  d'Héricourt ,  pour  son  ouvrage  manuscrit  intitulé  :  Cha- 
pitres nobles  de  la  province  d'Artois  {Etrun  et  Avesnes), 

II"  A  M.  Edmond  Woillez,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Archéologie  des 
monuments  religieux  de  l'ancien  Beauvoisis  pendant  la  métamorphose 
romane;  1  vol.  in-folio. 

5"  A  M.  l'abbé  Auber,  pour  son  Histoire  de  la  cathédrale  de  Poitiers; 
2  vol.  in-8". 

6°  A  M.  L.  Susane ,  pour  son  Histoire  de  l'ancienne  infanterie  française  ; 
2  vol.  in-8". 

7°  A  M.  Cl.  Rossignol ,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Saint-Seine-V Abbaye , 
croquis  historique  et  archéologique ,  accompagné  de  l'ancien  plan  de  l'ab- 
baye, du  dessin  de  ses  fresques  et  de  ses  baies  principales  ;  brochure  in-A". 

8°  A  M.  de  Baecker,  pour  ses  Recherches  historiques  sur  la  ville  de 
Bergues  en  Flandre;  1  vol.  in- 8"  ;  et  plusieurs  brochures  relatives  aux  anti- 
quités de  la  Flandre. 

9°  A  M.  Achard ,  pour  sa  Notice  historique  sur  les  anciens  remparts  d'Avi- 
gnon, formant  aujourd'hui  le  mur  d'enceinte  de  cette  ville;  brochure  in-S". 

10"  A  M.  Bizeul,  pour  sa  Carte  armorique  à  l'époque  romaine,  et  ses 
deux  brochures  intitulées  :  1"  des  Voies  romaines  sortant  de  Carhaix;  in-8"; 
T  des  Voies  romaines  sortant  de  Rennes  ;  in-8". 

Prix  extraordinaires  du  baron  Gobert." —  Le^'prix  extraordinaire,  fondé 
par  le  baron  Gobert ,  est  destiné  au  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond 
siu'  l'histoire  de  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent. 

L'Académie  maintient  le  premier^ de  ces7pnx".\M.  Ozanam  ,  professeur  à 
a  faculté  des  lettres  de  Paris,  auteur  des  Études'gernintiiqKPs  pour  servir  à 
VMstoire  des  Francs,  ouvrage  couronné  en  18/|0. 
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L'Académie  accorde  le  deuxième  prix  à  M.  Jal ,  pour  son  Glossaire 
nautique. 

Il  est  procéd(i  ensuite  à  la  lecture  des  sujets  de  prix  proposés  en  1851 
<>t  1852. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  sujet  du  prix  ordinaire  5  dé- 
cerner en  1851 ,  la  question  suivante  : 

«  Quelles  notions  nouvelles  ont  apportées  dans  l'histoire  de  la  sculpture 
«  chez  les  Grecs,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'aux  successeurs 
«  d'Alexandre,  les  monuments  de  tous  genres,  d'une  date  certaine  ou  ap- 
«  préciable ,  principalement  ceux  qui ,  depuis  le  commencement  de  ce 
«  siècle ,  ont  été  placés  dans  les  musées  de  l'Europe.  » 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  ordinaire  à  décerner  en  1852,  la 
question  suivante  : 

«  Comment  et  par  qui  se  sont  exécutés  en  France ,  sous  le  régime  féodal , 
«  depuis  le  commencement  de  la  troisième  race  jusqu'à  la  mort  de  Charles  V, 
«  les  grands  travaux,  tels  que  routes,  ponts,  digues,  canaux,  remparts, 
«  édifices  civils  et  religieux?  » 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Prix  extraordinaire  d'antiquités.  —  IVl.  de  Caumont ,  correspondant  de 
l'Académie,  désirant  contribuer  d^une  manière  efficace  aux  progrès  d'un 
genre  d'érudition  auquel  il  s'est  voué  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  a 
déposé  au  secrétariat  de  l'Académie  ,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  une  somme  de  cinq  cents  francs ,  pour  être  offerte 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  point  relatif  aux  antiquités  nationales, 
et  laissé  an  choix  de  l'Académie. 

En  conséquence,  l'Académie  avait  mis  la  question  suivante  au  concours, 
pour  l'année  1850  r  «  Existe-t-il  encore  en  France  des  monuments  religieux 
M  construits  au  X*  siècle?  Si  ces  monuments  existent,  à  quel  signe  peut-on 
«  les  distinguer  de  ceux  du  siècle  suivant  ?  » 

Un  seul  mémoire  étant  parvenu  au  secrétariat  de  Tlnslitut,  et  n'ayant  pas 
été  jugé  digne  du  prix,  l'Académie  a  prorogé  ce  concours  à  l'année  1851, 
et  en  a  rédigé  le  programme  dans  les  termes  suivants  : 

«  Signaler  et  décrire  les  monuments  ou  parties  de  monuments  bâtis  au 
<(  X*  siècle  et  existant  encore  en  France  ; 

«  Indiquer  les  caractères  qui  peuvent  les  distinguer  des  édifices  du  siècle 
u  suivant,  en  tenant  compte  des  styles  d'architecture  propres  5  nos  diverses 
«  provinces.  » 

L'Académie  n'exige  pas  des  concurrents  une  liste  complète  des  monu- 
ments du  X*  siècle.  Une  description  exacte  de  quelques  monuments,  ou 
même  d'un  seul ,  sera  considérée  comme  suffisante ,  si  elle  peut  conduire  à 
ds  indications  générales. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 
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Les  ouvrages  envoyés  au  concours  seront  écrits  en  français  ou  en  iatln  ; 
ils  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  avril  1851. 

Prix  de  numismatique.  —  Le  prix  annuel  pour  lequel  M.  Allier  de  Haute- 
roche  a  légué  à  l'Académie  une  rente  de  quatre  cents  francs,  sera  décerné , 
en  1851,  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique  qui  aura  été  publié  depuis 
le  1"  avril  1850.  Les  membres  de  l'Institut  sont  seuls  exceptés  de  ce  con- 
cours. 

Trois  médailles ,  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs  chacune ,  seront  décer- 
nées aux  meilleurs  ouvrages  sur  les  antiquités  de  la  France,  qui  auront  été 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  V  avril  1851. 

Prix  extraordinaires  du  baron  Gobert.  —  Au  1"  avril  1851,  l'Académie 
s'occupera  de  l'examen  des  ouvrages  qui  auront  paru  depuis  le  1"  avril  1850, 
et  qui  pourront  concourir  aux  prix  annuels  fondés  par  M.  le  baron  Gobert. 
En  léguant  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  la  moitié  du  capital 
provenant  de  tous  ses  biens ,  après  l'acquittement  des  frais  et  des  legs  parti- 
culiers indiqués  dans  son  testament ,  le  fondateur  a  demandé  «  que  les  neuf 
dixièmes  de  l'intérêt  de  celte  moitié  fussent  proposés  en  prix  annuel  pour  le 
travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond  sur  l'histoire  de  France  et  les  études 
qui  s'y  rattachent ,  et  l'autre  dixième  pour  celui  dont  le  mérite  en  appro- 
chera le  plus;  déclarant  vouloir,  en  outre,  que  les  ouvrages  gagnants  con- 
tinuent à  recevoir,  chaque  année,  leur  prix  jusqu'à  ce  qu'un  ouvrage  meil- 
leur le  leur  enlève ,  et  ajoutant  qu'il  ne  pourra  être  présenté  (à  ce  concours) 
que  des  ouvrages  nouveaux.  » 

Tous  les  volumes  d'un  ouvrage  en  cours  de  publication  qui  n'ont  point 
encore  été  présentés  au  prix  Gobert ,  seront  admis  à  concourir,  si  le  dernier 
volume  remplit  toutes  les  conditions  exigées  par  le  programme  du  concours. 

Sont  admis  à  ce  concours  les  ouvrages  composés  par  des  écrivains  étran- 
gers à  la  France. 

Sont  exclus  de  ce  concours  les  ouvrages  des  membres  ordinaires  ou  Ubres, 
et  des  associés  étrangers  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

L'Académie  rappelle  aux  concurrents  que ,  pour  répondre  aux  intentions 
du  baron  Gobert ,  qui  a  voulu  récompenser  les  ouvrages  les  plus  savants  et 
les  plus  profonds  sur  l'histoire  de  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent ,  ils 
doivent  choisir  des  sujets  qui  n'aient  pas  encore  été  suffisamment  éclairés  ou 
approfondis  par  la  science.  Telle  serait ,  par  exemple ,  une  histoire  de  pro- 
vince ,  où  l'on  s'attacherait  à  prendre  pour  modèle  la  méthode  et  l'érudition 
de  dom  Vaissette  :  la  Champagne ,  l'Ile  de  France ,  la  Normandie ,  la  Picar- 
die ,  etc. ,  attendent  encore  un  travail  savant  et  profond.  Telle  serait  égale- 
ment une  continuation  du  Gallia  christiana  :  le  titre  seul  de  cet  ouvrage 
rappelle  toutes  les  qualités  que  l'Académie  aimerait  à  rencontrer  et  à  ré- 
compenser dans  l'auteur  qui  entreprendrait  de  le  compléter.  L'érudition 
trouverait  encore  une  mine  féconde  à  exploiter,  si  elle  concentrait  ses  re- 
cherches sur  un  règne  important  :  il  n'est  pas  besoin  de  proposer  ici  d'autre 
exemple  que  la  Vie  de  saint  Louis,  parle  Nain  de  Tillemont.  Enfin,  un  bon 
dictionnaire  historique  et  critique  de  l'ancienne  langue  française  serait  un 
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ouvrage  d'une  haute  utilité ,  s'il  rappelait  le  monument  élevé  par  Du  Gange 
dans  son  Glossaire  du  moyen  âge. 

Tout  en  donnant  ces  indications,  l'Académie  réserve  expressément  aux 
concurrents  leur  pleine  et  entière  liberté.  Elle  a  voulu  seulement  appeler 
leur  attention  sur  quelques-uns  des  sujets  qui  pourraient  être  éclairés  ou 
approfondis  par  de  sérieuses  recherches,  et  bien  faire  comprendre  que  la 
haute  récompense  instituée  par  le  baron  Gobert  est  réservée  à  ceux  qui 
agrandissent  le  domaine  de  la  science  en  pénétrant  dans  des  voies  encore 
inexplorées. 

Les  exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  présentés  à  ce  concours  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  avril  1851,  et  ne  seront 
pas  rendus. 

L'Académie  annonce  que  les  sujets  d'explorations  et  de  recherches  pro- 
posés par  elle  pour  la  seconde  et  la  troisième  année  d'études  des  membres 
de  l'école  française  cFAthènes,  en  exécution  du  décret  du  17  août  1850,  sont 
les  suivants  : 

1°  «  Visiter  l'île  de  Patmos ,  principalement  pour  faire  des  recherches 
«  dans  la  bibliothèque  du  monastère,  et  pour  y  dresser  le  catalogue,  avec 
«  la  description  exacte  et  complète,  accompagnée  d'extraits,  des  manuscrits 
«  qui  s'y  trouvent.  » 

2°  «  Faire  une  étude  et  une  description  complète  et  approfondie  de  l'acro- 
«  pôle  d'Athènes ,  d'après  l'état  actuel  et  les  travaux  récents ,  comparés  aux 
«  données  des  auteurs  anciens.  » 

3°  «  Explorer  l'île  d'Eubée  et  la  décrire  exactement ,  en  comparant  l'état 
«  actuel  avec  l'état  ancien  aux  diverses  époques  ;  en  étudier  et  en  exposer  les 
«  traditions  et  l'histoire.  » 

Ix*  «  Étudier  et  éclaircir,  par  l'étude  des  lieux  et  par  l'examen  des  tradi- 
«  lions  et  documents  divers  de  l'antiquité,  le  mythe  de  Trophouius,  les 
«  cultes  et  les  rites  auxquels  il  pouvait  se  rattacher.  » 

Tous  les  ouvrages  envoyés  aux  concours  annuels  des  antiquités  de  la 
France  doivent  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  avril  de 
l'année  dans  laquelle  ils  peuvent  être  admis  à  concourir. 

Les  mémoires  envoyés  manuscrits,  que  l'Académie  jugerait  dignes  d'être 
imprimés  dans  le  Recueil  des  savants  étrangers ,  ne  pourront  néanmoins 
être  insérés  dans  ce  recueil  qu'autant  qu'ils  n'auront  reçu  antérieurement 
aucune  publicité. 

I^es  ouvrages  envoyés  aux  différents  concours  des  prix  annuels  devront 
être  inscrits  en  français  ou  en  latin,  et  parvenir,  francs  de  port,  au  secré- 
tariat de  l'Institut  avant  le  1"  avril  de  l'année  où  le  prix  doit  être  décerné. 
Ils  porteront  une  épigraphe  ou  devise  répétée  dans  un  billet  qui  contiendra 
le  nom  de  l'auteur.  Les  concurrents  sont  prévenus  que  tous  ceux  qui  se 
feraient  connaître  seraient  exclus  du  concours.  L'Académie  ne  rendra  aucun 
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(les  manuscrits  qui  ont  été  soumis  à  son  examen  ;  mais  les  auteurs  auront 
la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Après  le  rapport  de  M.  Lenormant ,  concernant  les  ouvrages  envoyés  au 
concours  relatif  aux  antiquités  de  France ,  M.  Walckenaër  a  lu  une  notice 
historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  Letronne,  ancien  membre  de 
l'Académie. 

La  séance  s'est  terminée  par  la  lecture  d'un  mémoire  plein  d'intérêt  sur 
la  morale  des  stoïciens ,  par  M.  Félix  Ravaisson. 
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Décret  da  président  de  la  république,  relatif  A  l'exécution  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  libre  et  pu- 
blic (7  octobre  1850). 

Rapport  au  président  de  la  république. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  de  décret  des- 
tiné à  assurer,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire ,  l'exécution  de  cer- 
tains articles  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Les  dispositions  contenues  dans  ce  projet  de  décret  sont  extraites ,  pour  la 
plupart,  d'un  projet  de  règlement  d'administration  publique  approuvé  par  le 
conseil  d'État,  et  qui  aurait  eu  pour  objet  de  compléter,  avec  le  règlement 
en  date  du  29  juillet  dernier,  l'ensemble  des  mesures  nécessaires  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  organique  de  l'enseignement. 

Il  convient,  sans  doute,  qu'à  l'avenir  les  questions  délicates  qui  pour- 
raient gravement  intéresser  les  droits  établis  par  la  loi  nouvelle  ne  soient 
tranchées  qu'après  avoir  été  soumises  à  l'examen  du  conseil  supérieur  con- 
stitué depuis  le  13  août  dernier  :  certains  points,  toutefois,  appellent  une 
décision  prompte,  et  qui  ne  pourrait  être  ajournée  à  la  session  prochaine  du 
conseil. 

Serait-il  possible  ,  par  exemple ,  que  le  conseil ,  au  milieu  des  importants 
travaux  qui  l'attendent ,  discutât  par  avance ,  d'une  manière  utile  pour  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique  et  des  finances ,  l'ensemble  des  dispo- 
1850.  30 
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sitions  financières  que  rexécution  de  la  loi  de  l'cn«(cignenient  suppose  en 
vigueur  dès  le  1"  janvier  1851  ?  El  cependant  il  faut  que  d'ici  l'i  des  instruc- 
tions détaillées  soient  transmises  aux  instituteurs  communaux,  aux  maires, 
aux  divers  receveurs  et  percepteurs  des  finances;  il  faut  que  des  modèles  de 
registres,  de  rôles  de  rétributions  scolaires  et  d'avertissements  soient  impri- 
més et  distribués  dans  toutes  les  académies.  Entin ,  antérieurement  à  ces 
envois,  et  par  une  mesure  iranstloire,  tous  les  conseils  municipaux  doivent 
avoir  été  consultés,  et  les  conseils  académiques  doivent  avoir  fixé,  sur  leur 
avis,  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  communales,  confor- 
mément aux  termes  de  Tart.  15  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Ajourner  plus  longtemps  de  pareilles  questions ,  ce  serait  évidemment 
compromettre  Texécution  de  la  loi  et  nuire  aux  intérêts  de  TÉtat  en  laissant 
à  sa  charge,  sans  la  possibilité  d'aucun  contrôle,  la  dépense  considérable  que 
doit  entraîner  le  complément  du  traitement  des  instituteurs  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  600  fr.  Je  crois  donc  devoir,  après  m'ètre  concerté 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  vous  proposer  de  prendre  sur  tous  ces 
points  une  décision  immédiate. 

En  dehors  de  ces  dispositions  purement  financières,  le  projet  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  monsieur  le  président,  a  pour  objet  de  régler 
les  formai! lés  que  doivent  remplir  les  instituteurs  libres  qui  veulent  ouvrir 
des  écoles.  De  tous  côtés  des  instructions  me  sont  demandées  à  ce  sujet.  Je 
n'ai  point  jusqu'ici  négUgé  de  les  donner,  à  mesure  qu'elles  étaient  réclamées  ; 
mais  ces  instructions  transmises  isolément  à  chaque  recteur  n'obligent  que 
le  fonctionnaire  à  qui  elles  sont  adressées,  tandis  que  c'est  surtout  aux 
maires  des  communes  qu'il  importe  de  prescrire  un  mode  uniforme  de  con- 
statation en  ce  qui  concerne  la  reception  des  déclarations  exigées  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  15  mars.  Ici  encore  aucun  principe,  aucun  droit  n'est  engagé; 
mais,  à  moins  d'attendre  plusieurs  mois  avant  de  mettre  sous  ce  rapport  la 
loi  à  exécution,  il  est  urgent  de  poser,  dès  aujourd'hui,  quelques  règles 
fixes,  sans  quoi  on  compromet  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  instituteurs  dont 
les  déclarations  ne  sont  reçues  que  d'une  manière  fort  irrégulière ,  et  l'inté- 
rêt non  moins  respectable  des  familles,  qui  se  voient  exposées  à  confier  leurs 
enfants  à  des  maîtres  dont  les  antécédents  ne  peuvent  être  recherchés,  ainsi 
que  l'exige  la  loi. 

Enfin  la  loi  du  15  mars  1850 ,  en  annulant  celle  du  28  juin  1833 ,  a  annulé 
également  l'ordonnance  du  16  juillet  1833,  qui  en  réglait  l'exécution.  Or 
cette  ordonnance  avait  défini  les  obligations  des  communes  relativement  à 
l'entrelien  des  écoles,  soit  à  l'aide  de  leurs  propres  ressources,  soit  de  con- 
cert avec  d'autres  communes.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  de  lacune  dans 
cette  partie  du  service  et  de  prévenir  sans  retard  les  conflits  qui  pourraient 
s'élever  à  cet  égard. 

Tels  sont,  monsieur  le  président,  les  motifs  du  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumelir<^ 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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Dt^crol  (lu  prOsidout  tie  la  rOpiibliqite. 

l.«  prt^idenl  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  sur  renseignement,  et  sp«5cialemeul  le  titre  U  : 
Sur  le  rapi>ort  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

IVaète  : 

Chap.  I".  —  De  l'enseignement  libre. 

Art.  1".  11  est  ouvert ,  dans  chaque  mairie ,  un  registre  spécial  destiné  à 
recevoir  les  déclarations  des  ins^tîïutenrs  qiii  veulent  établir  des  écoles  libres , 
conformément  à  rarlicle  27  de  la  loi  organique  du  15  mars  1850. 

Indépendamment  des  intiications  exigées  par  cet  article ,  chaque  déclara- 
tion doit  être  accompagnée  : 

1"  De  l'acte  de  naissance  do  rinstituteur  ; 

2"  De  son  brevet  de  capacité  ou  du  litre  reconnu  équivalent  au  brevet  de 
capacité  par  le  2*"  paragraphe  de  l'art.  25  de  la  loi  organique. 

Celte  déclaration  est  signée,  sur  le  registre,  par  rinstituteur  et  par  le 
maire. 

Une  copie  en  est  immédiatement  allichée  i\  la  porte  de  la  mairie  et  y  de- 
meure pendant  un  mois. 

Art.  2.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  déclaration,  le  maire  adresse 
au  recteur  lespi^cos  jointes  à  ladite  déclaration  et  le  certillcat  d'alliche. 

Dans  le  même  délai,  le  maire,  apr^s  avoir  visité  ou  fait  visiter  le  local 
destiné  à  l'école,  est  tenu  de  délivrer  gratuitement  cl  l'instituteur,  en  triple 
expédition,  une  copie  légaHsée  de  s;\  déclaration. 

S'il  refuse  d'approuver  le  local ,  il  doit  faire  mention  de  cette  opposition 
et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée ,  au  bas  des  copies  légalisées  qu'il 
déhvre  à  l'instituteur. 

Une  de  ces  copies  est  remise  par  l'instituteur  au  procureur  de  la  répu- 
blique, et  une  autre  au  sous-préfet,  lesquels  en  déUvrout  récépissé.  La  troi- 
sième copie  est  remise  au  recteur  de  l'académie  par  l'instituteur,  avec  les 
récépissés  du  procureur  de  la  république  et  du  sous-préfet. 

Art.  3.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27 
de  la  loi  organique ,  le  maire  transmet  au  recteur  les  observations  auxquelles 
la  déclaration  allichée  peut  avoir  donné  lieu ,  ou  l'informe  qu'il  n'en  a  pas 
été  reçu  à  h  mairie. 

Art.  4.  Si  le  recteur  croit  devoir  faire  opposition  à  l'ouverture  de  l'école, 
par  application  de  l'art.  28  de  la  loi  organique,  il  signifie  son  opposition  i\ 
la  partie  par  un  amMé  motivé. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'opposi-  . 
tion ,  la  partie  est  citée  à  comparaître  devant  le  conseil  académique. 

Cette  opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique ,   suivant  les  formes 
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prescrites  auchap.  Il  du  i^gleineiU  iradniinislratioii  publique  du  29  juilliM 
1850.  - 

Copie  de  la  décision  du  conseil  académique  est  transmise  par  le  recteur  au 
maire  de  la  commune,  qui  fait  transcrire  cette  décision  en  marge  de  la  dé- 
claration de  Tinslituteur  sur  le  registre  spécial. 

Art.  5.  Lorsqu'un  instituteur  libre  a  été  suspendu  de  Texercice  de  ses 
fonctions,  il  peut  être  admis,  par  le  conseil  académique,  à  présenter  un 
suppléant  pour  la  direction  de  son  école. 

Art.  6.  Lorsque,  par  application  des  art.  29,  30  et  53  de  la  loi  organique, 
un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  cas  d^être  fermé ,  le  recteur  et  le 
procureur  de  la  république  doivent  se  concerter  pour  que  les  parents  ou 
tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont 
les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité  soient  recueillis  dans  une  maison 
convenable. 

S'il  se  présente  une  personne  digne  de  confiance  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  le  recteur  peut  l'y  autoriser  provisoi- 
rement. 

Cette  autorisation  n'est  valable  que  pour  trois  mois  au  plus. 

Chap.  il  —  De  l'enseignement  public. 

Section  l'*.  —  Des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  7.  Le  local  que  la  commune  est  tenue  de  fournir,  en  exécution  de 
l'art.  37  de  la  loi  organique  ,  doit  être  visité ,  avant  l'ouverture  de  l'école  , 
par  le  délégué  cantonal,  qui  fait  connaître  au  conseil  académique  si  ce  local 
convient  pour  l'usage  auquel  il  est  destiné. 

Art.  8.  Lorsque  des  communes  demandent  à  se  réunir  pour  l'entretien 
d'une  école,  le  local  destiné  à  la  tenue  de  cette  école  doit  être  visité  par  l'in- 
specteur de  l'arrondissement ,  qui  transmet  son  rapport  au  conseil  acadé- 
mique. 

A  défaut  de  conventions  contraires ,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des 
écoles  donne  lieu  sont  réparties  entre  les  communes  réunies,  proportionnel- 
lement au  montant  des  quatre  contributions  directes.  Cette  répartition  est 
faite  par  le  préfet. 

Art.  9.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  local  fourni  par  une  commune ,  en 
exécution  de  l'article  37  de  la  loi  organique ,  ne  convient  pas  pour  l'usage 
auquel  il  est  destiné,  le  préfet ,  après  s'être  concerté  avec  le  recteur  et  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal ,  décide  s'il  y  a  lieu ,  en  raison  des  circon- 
stances, de  faire  exécuter  des  travau'c  pour  approprier  le  local  à  sa  destina- 
tion, ou  bien  d'en  prononcer  l'interdiction. 

S'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter,  il  met  la  commune  en  demeure  de  pour- 
voir à  la  dépense  nécessaire  pour  leur  exécution  dans  un  délai  déterminé. 
A  défaut  d'exécution  dans  ce  délai,  il  peut  y  pourvoir  d'office. 

Si  l'interdiction  du  local  a  été  prononcée ,  le  préfet  et  le  recteur  pourvoient 
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à  la  leniK'  de  l'école,  soil  par  la  location  cruii  aulie  local,  boil  par  les  aulrrs 
moyens  prévus  par  l'art.  36  de  la  loi  organique. 

Les  dépenses  occasionnées  par  ces  mesures  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune, dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  10.  Chaque  année ,  à  l'époque  fixée  par  le  recteur,  la  liste  des  en- 
fants admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  est  dressée  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  Z(5  de  la  loi  organique  ;  les  modifications  ap-»- 
portées  à  cette  liste  dans  le  cours  de  l'année  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités. 

Art.  11.  Dans  les  écoles  où  des  enfants  de  divers  cultes  sont  réunis ,  chaque 
ministre  procède  séparément  à  l'examen  des  élèves  de  son  culte  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  reHgieux. 

Art.  12.  Lorsque  dans  une  école  spécialement  alFectée  aux  enfants  d'un 
culte  sont  admis  les  enfants  d'un  autre  culte ,  il  est  tenu  par  l'instituteur  un 
registre  sur  lequel  est  inscrite  la  déclaration  du  père,  ou,  à  son  défaut,  de 
la  mère  ou  du  tuteur,  attestant  que  leur  enfant  ou  pupille  a  été  admis  dans 
l'école  sur  leur  demandé. 

Ladite  déclaration  est  signée  par  les  père,  mère  ou  tuteur.  S'ils  ne  savent 
signer,  l'instituteur  fait  mention  de  cette  circonstance  et  certifie  leur  décla- 
ration. 

Ce  registre  doit  être  représentée  toute  personne  préposée  à  la  surveillance 
de  l'école. 

Section  IL  —  Des  instituteurs  publics. 

Art.  13.  Tous  les  ans ,  à  l'époque  déterminée  par  le  recteur,  le  conseil 
académique,  dans  chaque  département,  dresse  : 

1°  Une  liste  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  être  appe- 
lés aux  fonctions  d'instituteur  communal,  et  qu'il  juge  dignes  d'être 
nommés  ; 

2°  La  liste  des  instituteurs  communaux  du  département  qui,  à  raison  de 
leurs  services,  sont  jugés  dignes  d'avancement. 

Celte  dernière  liste  doit  faire  connaître  le  traitement  dont  jouissent  les 
instituteurs  qui  y  sont  portés. 

Ces  deux  listes  peuvent  être  modifiées  pendant  toute  l'année. 

Elles  doivent  être  insérées  au  bulletin  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture ,  et  communiquées  par  le  recteur  aux  conseils  municipaux  des  com- 
munes dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  instituteur 
communal. 

Art.  IZi.  Aussitôt  gue  le  conseil  municipal  a  nommé  un  instituteur,  le 
maire  envoie  une  copie  de  la  nomination  au  recteur  de  l'académie ,  qui 
délivre,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instituteur  une  autorisation  provisoire,  et  qui  pro- 
pose au  ministre  d'accorder  ou  de  refuser  l'institution. 

[/institution  doit  être  donnée  ou  refusée  dans  le  délai  de  six  mois. 

Si  l'institution  est  refusée,  le  recteur  met  immédiatement  le  conseil  muni- 
cipal en  demeure  de  pourvoir  au  choix  d'un  autre  instituteur. 
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Art.  15.  Lorsque  les  fonctions  d'inslitlitour  communal  viennent  à  vaquer 
par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autrement,  Je  recteur  pourvoit  à  la 
direction  de  l'école ,  en  attendant  le  remplacement  de  Tinslituleur. 

Art.  16.  Le  recteur  pourvoit  également  à  îa  direction  de  l'école  lorsque 
Tinstituteur  se  trouve  frappé  de  suspension  par  application  de  Fart.  33  de  la 
loi  organique,  ou  lorsque,  en  attendant  une  instruction  plus  complète  sur 
une  demande  en  révocation ,  l'instituteur  a  été  suspendu  provisoirement  de 
ses  fonctions. 

Dans  ce  cas ,  le  recteur  fixe  la  portion  de  traitement  qui  peut  être  laissée 
au  titulaire  et  celle  qui  est  attribuée  à  son  suppléant ,  et  il  décide  si  le  sup- 
pléant doit  jouir  en  totalité  ou  en  partie  du  logement  affecté  à  l'instituteur 
communal. 

Art.  17.  Lorsqu'un  maire  croit  devoir  suspendre,  en  cas  d'urgence,  un 
instituteur  communal,  il  en  informe  immédiatement  l'inspecteur  de  l'in- 
struction primaire,  sans  préjudice  du  compte  qu'il  doit  rendre  dans  les  deux 
jours  au  recteur. 

Art.  18.  Chaque  année,  trois  jours  avant  la  session  de  février  des  conseils 
municipaux ,  le  receveur  municipal  remet  au  maire  de  la  commune  le  rôle 
de  la  rétribution  scolaire  de  l'année  précédente. 

Art.  19.  Les  conseils  municipaux  délibèrent,  chaque  année,  dans  leur 
session  du  mois  de  février,  pour  l'année  suivante  : 
Sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  ; 
Sur  le  traitement  de  l'instituteur; 

Sur  les  centimes  spéciaux  qu'ils  doivent  voter,  à  défaut  de  leurs  revenus 
ordinaires ,  1"  pour  assurer  le  traitement  fixe  de  l'instituteur  au  minimum  de 
200  fr.;  2°  pour  élever  au  minimum  de  600  fr.  le  revenu  de  l'instituteur, 
quand  son  traitement  fixe ,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire ,  n'at- 
teint pas  cette  somme. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  écoles  sont  en- 
voyées, avant  le  l*""  mai,  pour  l'arrondissement  chef- lieu,  au  préfet,  et 
pour  les  autres  arrondissements  aux  sous-préfets ,  qui  les  transmettent  dans 
les  dix  jours  au  préfet ,  avec  leur  propre  avis ,  celui  des  délégués  cantonaux 
et  celui  de  l'inspecteur  primaire. 

Art.  20.  Le  préfet  soumet  au  conseil  académique  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  relatives  au  taux  de  la  rétribution  scolaire  dans  leur 
commune. 

Le  conseil  académique  fixe  définitivement  le  taux  de  cette  rétribution 
scolaire ,  et  en  informe  le  préfet ,  qui  présente  les  résultats  de  ces  diverses 
délibérations  au  conseil  général ,  dans  sa  session  ordinaire ,  à  l'appui  de  la 
proposition  des  crédits  à  allouer  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
primaire ,  dans  le  budget  départemental. 

Art.  21.  La  rétribution  scolaire  est  due  par  tous  les  élèves  externes  et 
pensionnaires  qui  suivent  les  classes  de  l'école,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
ia  liste  dressée  en  exécution  de  l'art.  /|5  de  la  loi  organique. 
Art.  22.  Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  est  annuel. 
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Dans  le  cuuranl  de  janvier,  rinslituteur  communal  dresse  et  remet  an 
maire ,  1"  le  rôle  des  enfants  présents  dans  son  école  au  commencement  du 
mois,  avec  Tindication  du  nom  des  redevai)les  qui  doivent  acquitter  la  rétri- 
bution ,  et  du  montant  de  la  rétribution  due  par  cbacun  d'eux  ;  2"  des  ex- 
traits individuels  dudit  rôle ,  pour  être  ultérieurement  remis  aux  redevables 
à  tilrc  d'avertissements. 

Il  n'est  ouvert  dans  le  rôle  qu'un  seul  article  au  père,  5  la  mère  ou  au 
tuteur  qui  a  plusieurs  enfants  à  Técole. 

Le  maire  vise  le  rôle ,  après  s'être  assuré  qu'il  ne  comprend  pas  d'enfants 
dispensés  du  payement  de  la  rétribution  ;  qu'il  contient  tous  ceux  qui  y  sont 
soumis  ;  en  outre ,  que  la  cotisation  est  établie  d'après  le  taux  fixé  par  le 
conseil  académique. 

Il  l'adresse  ensuite  au  sous-préfet,  qui  le  communique  à  l'inspecteur,  pour 
qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 

Le  préfet,  ou  le  sous-préfet  par  délégation,  rend  le  rôle  exécutoire  et  le 
transmet  au  receveur  des  finances ,  qui  le  fait  parvenir  au  receveur  muni- 
cipal. 

Art.  23.  La  rétribution  scolaire  est  payée  par  douzièmes. 

Art.  2U.  Un  rôle  supplémentaire  est  établi,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
pour  les  enfants  admis  à  l'école  dans  le  courant  du  trimestre.  Dans  ce  cas, 
la  rétribution  est  due  à  partir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  l'enfant 
a  été  admis. 

Art.  25.  Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  l'entretien  d'une 
même  école,  l'instituteur  dresse  un  rôle  spécial  pour  chaque  commune. 

Art.  26.  Tout  enfant  qui  vient  à  quitter  l'école  postérieurement  à  l'émis- 
sion du  rôle  est  affranchi  de  la  rétribution  ù  partir  du  premier  jour  du  mois 
suivant.  Avis  de  son  départ  est  immédiatement  donné  par  l'instituteur  et  par 
les  parents  au  maire,  qui,  après  avoir  vérifié  le  fait,  en  informe  le  receveur 
munici[)al. 

Art.  27.  En  fin  d'année,  il  est  procédé  h  un  décompte  h  l'effet  de  consta- 
ter si  l'instituteur  communal  a  reçu  le  minimum  de  traitement  qui  lui  est 
garanti  par  l'art.  37  de  la  loi  organique. 

Ce  décompte  est  établi  d'après  le  nombre  des  élèves  portés  soit  au  rôle 
général,  soit  aux  rôles  supplémentaires.  Sur  le  montant  des  rôles,  il  est  fait 
déduction  des  non-valeurs  résultant  soit  des  sorties  d'élèves  dans  le  cours  de 
l'année ,  soit  des  dégrèvements  prononcés. 

Art.  28.  Les  remises  des  receveurs  municipaux  sont  calculées  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  lu  loi  du  20  juillet  1837,  sur  le  total  des  sommes  portées 
aux  rôles  généraux  et  supplémentaires  de  la  rétribution  scolaire. 

Art.  29.  Les  remises  dues  au  percepteur  et  les  cotes  qui  deviendraient 
irrécouvrables  sont  déclarées  charges  communales,  et,  comme  telles,  pla- 
cées au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 

Art.  30.  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles  peut  donner 
lieu  sont  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture. 
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Lorqu'il  s'agit  de  décharges  ou  réductions,  il  est  statué  par  le  coiiseî  dt 
préfecture,  sur  Tavis  du  maire,  du  délégué  cantonal  et  du  sous-préfet,  • 

Il  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  par  le  préfet ,  après  avis  du 
conseil  municipal  et  du  sous-préfet. 

Art.  31.  Lorsque  le  conseil  académique  autorise  un  instituteur  à  perce- 
voir lui-même  le  montant  de  la  rétribution  scolaire,  en  exécution  du  2*^  pa- 
ragraphe de  l'art,  hi  de  la  loi  organique,  le  recteur  en  informe  immédiate- 
ment le  receveur  particulier  de  l'arrondissement,  qui  en  donne  avis  au  rece- 
veur municipal. 

Dans  ce  cas,  le  rôle  de  la  rélribulion  est  dressé  et  arrêté  ainsi  qu'il  a  été 
dit  à  l'art.  27  du  présent  règlement. 

Art.  32.  Le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  octobre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonapartk. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes^ 

E.  DE  Parieu^ 


Décret  du  président  de  la  république ,  relatif  à  rinstruction  primaire 
et  secondaire  dans  les  écoles  musulmanes  de  l'Algérie  (30  sep- 
tembre 1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  l'avis  du  eonseii 
du  gouvernement,  en  date  du  2U  janvier  1850,  sur  un  projet  d'organisation 
de  rinstruction  publique  musulmane  ; 

Vu  les  arrêtés  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  des 
16  août  et  9  décembre  18Zi8  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  placer  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
gouvernement  tous  les  établissements  d'instruction  publique  musulmane; 

Considérant  la  décadence  des  écoles  où  étaient  consignées  les  hautes 
études  musulmanes  qui  peuvent  seules  fournir  des  candidats  pour  les  fonc- 
tions de  muphti,  de  kadhi,  d'imaun,  de  khodja,  et  autres  emplois  réservés 
aux  indigènes  dans  les  services  administratifs  de  l'Algérie, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Chap.  I".  —  Instruction  primaire  et  secondaire. 

Art.  i*'.  L'instruction  primaire  et  l'instruction  secondaire ,  données  dans 
les  écoles  nuisulmanes ,  vsonl  placées  sous  la  haute  surveillance  du  gouver- 
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neur  geindrai ,  qui  s'exercera  par  riiiterinédiaire  des  préfets  dans  I«s  ic! ri- 
toircs  civils,  et  dans  les  territoires  militaires  par  les  généraux  commandant 
les  divisions. 

Il  n'est  apporté  aucune  modilication  aux  conditions  d'existence  et  au  mode 
d'instruction  actuellement  en  usage. 

Art.  2.  Un  fonds  annuel,  inscrit  au  budget  de  l'État,  sera  alîeclé  à  ac- 
corder des  gralilicalions  aux  instituteurs  qui  se  seront  fait  remarquer  et  aux 
élèves  les  plus  méritants. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algéiie  arrêtera  la  répartition  de  ces  foîids  sur 
les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  les  préfets.  Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Chap.  il  —  Écoles  supérieures  musulmanes. 

Art.  3.  11  est  institué  aux  frais  de  l'État,  dans  chacune  des  villes  de 
Médeah,  Tlemsen  et  Constantine,  une  école  supérieure  {me dressa)  ^our 
former  des  candidats  aux  emplois  dépendants  des  services  du  culte,  de  la 
justice,  de  l'instruction  publique  indigènes  et  des  bureaux  arabes. 

Art.  U.  L'enseignement  des  écoles  supérieures  est  gratuit,  cl  comprend  : 
Un  cours  de  grammaire  et  de  littérature  (nahlion)  ; 
Un  cours  de  droit  et  de  jurisprudence  (fak)  ; 
Un  cours  de  théologie  (touhhid) . 

Art.  5.  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose  de  : 
Un  directeur,  chargé  en  même  temps  de  faire  un  des  trois  cours,  auquel 
il  sera  alloué  un  traitement  de  2,100  fr. 

Deux  professeurs  au  traitement  de  1,500  fr.  3,000 

Un  ouakaf  (homme  de  peine)  au  traitement  de  600 

Art.  6.  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  supérieures  musulmanes 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

L'ouakaf  est  nommé  par  le  général  commandant  la  division ,  sur  la  dési- 
gnation du  directeur  de  l'école. 

Art.  7.  Chaque  école  supérieure  sera  installée  auprès  d'une  des  mosquées 
auxquelles  étaient  attenantes  des  medressa. 

Une  subvention  de  100  fr.  par  an.  sera  accordée  aux  dix  élèves  les  plus 
méritants  de  chaque  école  ;  il  leur  sera  également  donné  un  logement  dans 
l'élabhssement ,  si  les  dispositions  du  local  le  permettent. 

Art.  8.  Les  écoles  supérieures  sont  placées  sous  la  surveillance  des  offi- 
ciers généraux  commandant  les  provinces.  Cette  surveillance  s'exerce  par 
'intermédiaire  des  bureaux  arabes. 

Art.  9.  Les  écoles  supérieures  sont  inspectées,  chaque  année,  par  un  des 
officiers  français  attachés  aux  affaires  arabes,  et  par  un  des  professeurs  aux 
chaires  publiques  d'arabe  désignés  i)ar  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
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Art.  10.  Les  dépenses  résultant  de  la  création  des  écoles  supérieures  nui- 
sulnianes  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre. 

Art.  11.   Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  rÉIysée-National,  le  30  septembre  1850. 

Louis-i\APOLÉON  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
D'Hautpoul. 


Décret  du  président  de  la  république,  accordant  une  dispense  d'âge  aux 
élèves  actuels  des  écoles  normales  et  des  noviciats  religieux ,  pour 
se  livrer  à  l'enseignement  {i"  octobre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Considérant  que  la  loi  du  28  juin  1833  avait  fixé  à  dix-huit  ans  Tâge  au- 
quel les  jeunes  gens  pourvus  d'un  brevet  de  capacité  pouvaient  être  nom- 
més instituteurs  primaires  communaux  ; 

Qu'en  exécution  de  cette  disposition  de  la  loi ,  un  grand  nombre  d'élèves- 
des  écoles  normales  primaires ,  âgés  de  dix-huit  ans  et  pourvus  d'un  brevet 
de  capacité ,  ont  contracté  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique  ;  que  cet  engagement  doit  avoir  pour  eflet  de 
leur  assurer  le  bénéfice  de  la  dispense  du  service  militaire  ; 

Que  cette  dispense  ne  pourra,  toutefois,  être  accordée  qu'à  ceux  qui,  au 
moment  du  tirage  au  sort,  exerceront,  soit  comme  instituteurs  communaux, 
soit  comme  instituteurs  adjoints  ; 

Considérant  que  la  loi  du  15  mars  1850  a  reporté  à  vingt  et  un  ans  l'âge 
avant  lequel  nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal  ; 

Que  ceux  des  élèves  qui ,  en  sortant  des  écoles  normales  primaires  au 
mois  d'août  dernier,  n'ont  pu  être  nommés  instituteurs  communaux  avant 
le  1"  septembre  courant,  et  qui  ne  peuvent  être  placés,  en  ce  moment, 
comme  instituteurs  adjoints,  seraient  dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir 
leur  engagement  envers  le  département  de  l'instruction  publique,  et  que,  si 
cet  engagement  leur  était  remis,  les  départements  et  l'Elat,  qui  ont  fait,  en 
totalité  ou  en  partie  ,  les  frais  de  leur  éducation  ,  se  seraient  inutilement  im- 
posé des  sacrifices  considérables  pour  former  de  bons  instituteurs  ; 

Considérant ,  en  outre ,  qu'une  inaction  qui  serait  imposée  à  ces  élèves 
pendant  plusieurs  années  pourrait  être  préjudiciable  à  leur  instruction ,  leur 
moralité  et  leur  avenir  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prendre  des  mesures  transitoires  pour  assurer, 
sans  dommage  pour  l'enseignement,  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars. 

Décrète  : 

Art.  1''.  Les  conseils  académiques  sont  autorisés  â  porter,  pendant  trois 
ans ,  à  partir  du  1*'  septembre  dernier,  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonc- 
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lions  d'instiUUcurs  publics,  les  élèves  des  écoles  normales  primaires  cl 
des  maisons  de  noviciat  régulièrement  autorisées  qui  justifieront  d'un  enp;a- 
gement  contracté  antérieurement  au  15  mars  1850,  et  qui ,  pourvus  d'un 
brevet  de  capacité  ,  n'auraient  pas  encore  atteint  leur  vingt  et  unième  année. 

Art.  2.  Ces  jeunes  gens  pourront  être  chargés  provisoirement  par  les  con- 
seils municipaux  de  la  direction  de  leur  école  ;  ils  ne  recevront  une  nomina- 
tion définitive  et  l'institution  ministérielle  ,  s'il  y  a  lieu,  que  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  vingt  et  unième  année. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'ÉIysée ,  le  1"  octobre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république,  ouvrant  un  crédit  supplémen- 
taire au  ministère  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  pour  les 
droits  d'examen  des  professeurs  des  facultés  (7  octobre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Vu  les  art.  9  et  13  de  la  loi  du  15  mai  1850  ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1850 , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  un 
crédit  supplémentaire ,  savoir  : 

1°  De  quinze  mille  francs  (chap.  X ,  art.  V\  exercice  1850  ) ,  pour  acquit- 
ter les  traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  des  sciences; 

T  De  soixante  mille  francs  (chap.  XI ,  art.  1",  exercice  1850) ,  pour  ac- 
quitter les  traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  des  lettres. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  pour  les  besoins  du  service  de  l'exercice  1850. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  en  conseil  des  ministres ,  le  7  octobre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  de  Parieu. 
Le  ministre  des  finances  , 
Achille  Fould. 


(  440  ) 


ARRÊTES. 

Arrêté  du  ministre  de  rinstrtiction  publique  et  des  cultes ,  relatif  aux 
examens  des  candidats  à  l'institut  national  agronomique  (18  sep- 
tembre 1850), 

Le  ministre  de  rintérieur,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  rinslruclion 
publique  et  des  cultes, 

Vu  les  demandes  de  M.  le  ministre  de  Tagilcultare  et  du  commerce,  en 
date  des  5  juillet  et  3  septembre  1850  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  facultés  des  sciences  sont  cliargées  de  faire  subir  un  examen, 
sur  les  matières  exigées  des  aspirants  au  baccalauréat  es  sciences  physiques, 
ù  tous  les  candidats  à  l'institut  national  agronomique,  dépendant  de  leur 
ressort,  qui  ne  seront  pas  pourvus  de  ce  grade,  sans  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  justifier  du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Les  examens  auront  lieu  du  1"  au  10  novembre  1850. 

Art.  2.  Les  candidats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  cet 
examen  pour  réclamer  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  physiques ,  et  le 
certiticat  qui  sera  délivré  par  la  faculté  ne  vaudra  que  pour  le  concours  spé- 
cial de  l'institut  national  agronomique. 

Art.  3.  Les  droits  d'examen  sont  fixés  h  la  somnie  de  26  francs  par  can- 
didat. Ils  seront  prélevés  sur  les  crédits  affectés  au  service  de  l'institut  na- 
tional agronomique,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
et  soldés  aux  ayants  droit,  sur  la  demande  de  IMM.  les  préfets. 

Fait  ù  Paris,  le  18  septembre  1850. 

Bar  oc  HE. 


Arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  portant 
création  de  commissions  pour  le  travail  du  personnel  du  corps  en- 
seignant (23  septembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes , 

Arrête  : 

Art.  1".  Sept  commissions  sont  instituées  pour  l'année  1850-1851,  à 
l'eifct  d'éclairer  le  ministre  toutes  les  fois  que,  conformément  au  deuxième 
j)aragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  il  jugera  à  propos  de 
demander  des  avis  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement 
des  membres  du  corps  enseignant. 

Art.  2.  Ces  commissions  sont  composées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Personnel  administratif  des  facultés,  lycées  it  collèges  :  MM.  'l'hénard, 
ï>ubois  et  l'abbé  Daniel. 
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T  Personnel  de  renseignement  du  droit  :  MM.  Ghaiics  (liraiid  et  Sainl- 
Marc-Girardin. 

3"  Personnel  de  renseignement  de  la  médecine  :  MM.  'l'iiénard  et  Orfila. 

/r  Personnel  de  l'enseignement  des  sciences:  MM.  Tlumard,  Orfila  et 
Poinsot. 

5°  Personnel  de  l'enseignement  de  la  philosophie  :  MM.  Cousin,  Charles 
Giraud  et  l'abbé  Daniel. 

6"  Personnel  de  l'enseignement  des  lettres  et  de  l'histoire  :  MM.  Saint- 
Marc-Girardin,  Dubois,  Cousin  et  l'abbé  Daniel. 

7"  Personnel  de  Tinslruction  primaire  :  MM.  Orfda,  Giraud  et  l'abbé  Daniel. 

Art.  3.  Le  ministre  préside  chacune  de  ces  commissions;  en  cas  d'empê- 
chemeiTt,  il  en  délègue  la  présidence  à  un  des  membres  qui  les  composent. 

Le  chef  de  la  première  division  est  adjoint  aux  six  premières  commis- 
sions, le  chef  de  la  deuxième  à  la  septième. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique ,  le  directeur  de  l'école 
normale  supérieure  et  les  inspecteurs  supérieurs  de  Tinstruction  primaire 
sont  appelés  au  sein  de  ces  commissions  sur  ia  convocation  du  président. 

Paris,  le  23  septembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


€lBCUIiAIRE!i. 

Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'ûge  d'admission  des  Olùves-niaîtres  dans  les  écoles 
normales  primaires  (16  septembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850  ayant  fixé  à 
vingt  et  un  ans  accomplis  l'âge  avant  lequel  nul  ne  peut  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur,  il  était  nécessaire  de  modifier  le  règlement  des  écoles 
normales  primaires ,  en  ce  qui  concerne  l'âge  d'admission  des  élèves-maîtres, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoulât  pas  un  trop  long  espace  de  temps  entre  la 
sortie  de  ces  jeunes  gens,  à  l'expiration  de  leur  cours  d'études,  et  l'époque 
où  ils  pourront  exercer  comme  instituteurs.  Après  avoir  consulté  le  conseil 
supérieur,  j'ai  décidé  que,  cette  année,  il  ne  sera  admis  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  que  des  élèves-maîtres  âgés  de  dix-sept  ans  accomplis. 

Je  vous  prie  de  veiller,  en  conséquence ,  à  ce  qu'aucun  candidat  au-des- 
sous de  cet  âge  ne  prenne  part  aux  examens  d'admission  qui  vont  avoir  lieu 
à  l'époque  que  vous  fixerez  et  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  ma 
circulaire  du  9  juillet  dernier. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  16  septembre  1850. 

Le  ministre  de  V intérieur^  chargé  par  intcri7n  du 
ministère  de  rinstruction  jniblique  et  des  cultes , 

Baroche. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'examen  d'admission  des  élôves-mallres  dans  les 
écoles  normales  primaires  (23  septembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  le  9  juillet  dernier,  j'ai  invité  MM.  les  recteurs  des 
anciennes  académies ,  1°  à  ajourner  l'examen  d'admission  des  élèves  des 
écoles  normales  jusqu'après  le  vote  des  conseils  généraux;  T  à  fixer  eux- 
mêmes  l'époque  précise  de  cet  examen  en  n'exigeant  des  candidats  que  l'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  les  règlements  alors  existants. 

Le  16  septembre  suivant,  je  vous  ai  fait  savoir  que,  conformément  à 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  vous  ne  deviez  admettre 
aux  examens  d'admission  que  des  candidats  âgés  de  dix-sept  ans  accomplis. 

Il  m'est  exposé  aujourd'hui ,  par  plusieurs  recteurs  des  académies  dépar- 
tementales, que  les  conseils  académiques  n'ont  pu  encore  procéder,  confor- 
mément à  l'article  li6  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  à  la  nomination  de  la  com- 
mission d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  laquelle 
commission  est,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  chargée  de  procé- 
der aux  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  des  écoles  normales  pri- 
maires ;  que  cependant  la  rentrée  des  classes  va  avoir  lieu  dans  ces  établis- 
sements ,  et  qu'il  importe  de  procéder  sans  retard  aux  examens  des  candidats 
qui  se  présentent.  Prenant  en  considération  cette  circonstance  exceptionnelle, 
j'ai  décidé  que ,  cette  année ,  les  examens  d'admission  dans  les  écoles  nor- 
males seront  faits  par  les  anciennes  commissions,  dont  les  pouvoirs  n'expirent 
réguhèrement  qu'au  moment  où  elles  sont  remplacées.  Je  vous  invite ,  en 
conséquence ,  à  faire  procéder  à  cet  examen  par  ladite  commission. 

Je  crois  devoir  à  cette  occasion,  monsieur  le  recteur,  vous  recommander 
de  veiller  avec  beaucoup  de  soin  à  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 11  du  règlement  du  IZi  décembre  1832 ,  qui  n'a  été  modifié  qu'en  ce 
qui  concerne  l'âge  d'admission  des  élèves.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constater  jusqu'à  quel 
point  les  candidats  possèdent  les  connaissances  exigées  ;  ils  s'attachent  aussi 
à  connaître  les  chspositions  des  candidats,  leur  caractère,  leur  degré  d'intel- 
ligence et  d'aptitude.  » 

Vous  voudrez  donc  bien  inviter  la  commission  à  se  renseigner,  par  tous 
les  moyens  qu'elle  pourra  employer,  sur  les  antécédents  de  ces  candidats , 
lesquels,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  du  même  article,  doivent  pro- 
duire des  certificats  de  bonne  conduite,  et  vous  l'aiderez  vous-même  dans 
l'accomplissement  de  cette  partie  de  sa  tâche,  autant  que  cela  vous  sera 
possible. 

Comme  il  vous  appartient  de  fixer  le  jour  où  l'examen  aura  lieu ,  vous 
pourrez  en  différer  l'ouverture  jusqu'au  moment  où  la  commission  aura 
recueilli  assez  de  renseignements  pour  prononcer  en  parfaite  connaissance 
de  cause.  S'il  était  même  nécessaire  de  reculer  à  cet  effet  la  rentrée  des 
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classes  de  quelques  jours,  vous  pourriez  vous  considérer  comme  y  éianl 
autorisé  par  la  présente.  Ce  qu'il  importe  avant  tout ,  c'est  que  les  écoles 
normales  ne  se  recrutent  que  de  jeunes  gens  en  qui  la  société  puisse  avoir, 
dès  à  présent,  toute  confiance  sous  le  rapport  de  la  conduite,  des  mœurs  et 
des  sentiments  religieux.  En  recevant  d'ailleurs  à  l'examen  les  candidats  qui 
n'ont  pas  dépassé  dix-sept  ans,  vous  leur  ferez  observer  qu'ils  ne  pourront  en- 
seigner qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  que  c'est  à  leurs  risques  et  périls 
qu'ils  entreraient  dans  des  écoles  où  les  élèves  de  dix-huit  et  dix-neuf  ans , 
selon  la  durée  du  cours,  auront  seuls  la  chance  d'un  emploi  immédiat  au  mo- 
ment de  leur  sortie.  Cette  situation,  déjà  périlleuse  pour  les  jeunes  gens  âgés 
de  dix-sept  ans  seulement,  vous  indique  d'ailleurs  qu'aucune  dispense  d'âge 
ne  peut  être  accordée  dans  l'intérêt  même  des  jeunes  élèves. 
Recevez ,  etc. 

Paris,  le  23  septembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes^ 
E.  DE  Parieu. 


RAPPORTS  ET  ARRÊTÉES. 

Rapport  adressé  au  minlslre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes 
par  le  président  du  concours  d'agrégation  des  lycées  pour  la  plii- 
losopliie  (31  août  1850). 

Rapport  au  ministre. 

Monsieur  le  ministre,  d'après  vos  instructions,  j'ai  ouvert  le  concours 
d'agrégation  pour  les  classes  de  philosophie  des  lycées ,  le  21  de  ce  mois , 
assisté  de  ^\^\.  Ravaisson ,  membre  de  l'académie  des  inscriptions,  inspec- 
teur général  des  bibliothèques;  Garnler,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté 
des  lettres  de  Paris;  Bouillet,  ancien  professeur  de  philosophie;  Gibon, 
professeur  au  lycée  Napoléon  ;  l'abbé  Noirot ,  professeur  au  lycée  de  Lyon. 

Dix-huit  candidats  étaient  inscrits  et  ont  répondu  à  l'appel.  Sept  ont  été 
écartés  après  la  composition  ;  les  onze  autres  ont  pris  part  à  toutes  les 
épreuves. 

Je  dois  mettre  sous  vos  yeux,  monsieur  le  ministre,  les  différents  sujets 
qui  ont  été  proposés  aux  concurrents. 

I.  Composition.  Question  de  philosophie  :  de  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. —  Question  d'histoire  de  la  philosophie  :  comparaison  de  la  mé- 
thode de  Bacon  et  de  celle  de  Descartes  ;  leurs  ressemblances  et  leurs  diffé- 
rences. 

II.  Argumentation.  Exposer  d'une  manière  succincte  la  théorie  du  syllo- 
gisme, telle  qu'elle  est  présentée  dans  les  Premiers  Analytiques  ;  exposer  et 
apprécier  les  diverses  modifications  qu'a  subies  cette  théorie  jusqu'à  la  lo- 


(  444  ) 

giqiie  (le  Porl-r»oyal  iaclusivenioiit.  —  Exposer  d'une  manière  succincle  lu 
théorie  de  la  dt^iionstration ,  telle  qu'elle  est  présentée  dans  les  Derniers 
Anahjliques;  exposer  et  apprécier  les  modifications  qu'a  subies  cette  théorie 
jusqu'à  la  logique  de  Port-Royal  inclusivement.  —  Apprécier  la  méthode  de 
Descartes  et  la  comparer  avec  celle  de  Bacon.  —  Apprécier  la  doctrine  con- 
tenue dans  les  Méditations  de  Descartes.  —  Apprécier  V Essai  sur  V entende- 
ment humain  de  Locke  :  le  premier  livre,  le  deuxième,  le  quatrième.  — 
Apprécier  la  Théodicée  de  Lcibnitz  ;  apprécier  la  doctrine  de  la  liberté  ren- 
fermée dans  cet  ouvrage.  —  Apprécier  la  doctrine  de  Ueid  sur  le  jugement, 
sur  la  volonté  ;  sa  doctrine  morale. 

HT.  Leçon.  Théorie  de  la  certitude.  —  De  l'induction  et  de  la  déduction. 
—  Théorie  de  la  spiritualité  de  l'àme.  —  Démonstration  de  la  liberté.  —  De 
l'obligation  morale.  —  Du  mérite  et  du  démérite.  —  Fondement  du  droit 
de  propriété.  • —  Exposer  et  apprécier  les  diirérentes  preuves  de  l'existence 
de  Dieu.  —  Des  principaux  attributs  de  Dieu.  —  Faire  connaître  le  traité  de 
Cicéron  :  De  Officiis ,  ses  mérites  et  ses  défauts.  —  Faire  connaître  et  ap- 
précier le  traité  de  Bossuet  :  De  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même. 

J'appelle  votre  attention,  monsieur  le  ministre,  sur  le  caractère  commu!) 
de  ces  diflerents  sujets  :  ils  tendent  à  renfermer  le  concours  d'agrégation  do 
philosophie  dans  les  limites  de  l'enseignement  auquel  il  prépare.  Le  trait  es- 
sentiel de  C'Jt  enseignement  est  la  solidité ,  qualité  précieuse  qui  en  suppose 
beaucoup  d'autres,  et  sans  laquelle  les  plus  brillantes  peuvent  devenir  un 
danger.  Un  professeur  de  philosophie  est  un  fonctionnaire  de  l'ordre  moral, 
préposé  par  l'État  à  la  culture  des  esprits  et  des  âmes  au  moyen  des  parties 
les  plus  certaines  de  la  science  philosophique.  Il  doit  bannir  de  ses  leçons 
les  questions  qui  ne  se  rapportent  point  à  ce  grand  objet.  L'empereur  Napo- 
léon, parlant  au  premier  directeur  de  l'école  normale,  lui  dis;iit  :  «  Mon- 
sieur, faites  des  régents,  non  des  académiciens.  »  Ces  paroles  du  fondateur 
de  l'Université  ne  s'adressent  pas  seulement  à  l'école  normale ,  elles  peuvent 
aussi  servir  de  règle  au  concours  de  l'agrégation.  Elles  nous  traçaient  notre 
devoir,  et  nous  nous  sommes  appliqués  à  contenir  plutôt  qu'à  exciter  l'essor 
des  jeunes  candidats. 

Les  matières  de  la  composition  ont  été  empruntées  à  la  logique.  L'argu- 
mentation ,  que  le  règlement  consacre  à  l'histoire  de  la  philosophie ,  n'est 
point  sortie  de  la  liste  des  questions  arrêtées  par  le  conseil  et  publiées  neuf 
mois  avant  l'ouverture  du  concours.  Enfin  les  sujets  de  leçon  ont  été  choisis 
dans  le  programme  spécial  qui  dirige  l'enseignement  de  la  philosophie  dans 
les  lycées  et  les  collèges,  et  sert  de  texte  à  la  partie  philosophique  du  bacca- 
lauréat es  lettres. 

L'épreuve  de  la  composition  est  celle  que  les  candidats  ont  le  plus  heureu- 
sement soutenue.  Le  premier  rang  y  a  été  obtenu  par  M.  Nourrisson,  chargé 
de  l'enseignement  de  la  philosophie  au  collège  Stanislas.  M.  Aube,  élève 
sortant  de  l'école  normale,  a  mérité  le  second  rang.  Après  eux,  le  jury  a 
distingué,  à  divers  titres,  les  compositions  de  ^\.  Ilanriot,  ancien  régent  du 
collège  de  Joigny  ;  de  iVL  Pener,  chargé  du  cours  de  philosophie  au  lycée  de 
Laval ,  et  de  M.  Repclin  ,  élève  sortant  de  l'école  normale. 
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Dins  rargumeiilation ,  M.  iNournssou  s'est  maintenu ii  la  première  place; 
M.  Pener  est  monté  à  la  seconde,  et  h  côté  de  lui  se  sont  fait  remarquer 
M.  Aulard,  chargé  du  cours  de  philosopliie  au  lycée  de  Moulins,  et  M.  Gahen, 
ancien  élève  de  Técole  normale. 

M.  Nourrisson  a  été  encore  le  premier  dans  l'épreuve  de  la  leçon.  Il  a  été 
.  suivi  d'un  pas  presque  égal  par  MM.  Débat ,  régent  de  philosophie  au  col- 
lège de  Nantua;  Dubouzet,  chargé  du  cours  au  lycée  de  Limoges,  et  Pener, 
déjà  honorablement  mentionné. 

Ces  divers  résultats ,  rapprochés  et  comparés,  mettaient  hors  ligne  M.  Nour- 
risson, et  plaçaient  immédiatement  après  lui,  bien  qu'à  une  assez  grande 
distance ,  M.  Pener,  qui ,  sans  avoir  brillé  dans  aucune  épreuve ,  a  paru 
dans  toutes  avec  avantage.  Le  jury  vous  propose ,  à  l'unanimité ,  d'accorder 
le  titre  d'agrégé  à  ces  deux  candidats. 

Vous  le  voyez ,  monsieur  le  ministre ,  les  honneurs  de  ce  concours  appar- 
tiennent à  M.  Nourrisson.  Nous  vous  le  présentons  comme  étant  déjà  un 
vrai  professeur  par  l'excellence  de  ses  principes ,  par  la  maturité  précoce  de 
son  esprit  et  de  sa  parole.  11  obtient  aujourd'hui  le  prix  de  ses  efforts  et  de 
sa  persévérance  ,  car  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  descend  dans  la  lice, 
et  ses  progrès  ont  justifié  nos  espérances  et  nos  encouragements.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  soumettre  les  deux  compositions  de  M.  Nourrisson.  Celle 
qui  contient  une  analyse  et  une  appréciation  de  la  méthode  de  Bacon  et  de 
la  méthode  de  Descartes  n'est  pas  indigne  d'être  lue  par  vous,  et  si  elle 
était  publiée  dans  le  Journal  de  Vinstruction  'publique,  malgré  des  imper- 
fections inévitables ,  elle  témoignerait  des  fortes^études  que  suppose  une  telle 
improvisation ,  et  des  travaux  que  l'Université  exige  de  ses  jeunes  maîtres , 
avant  de  les  appeler  à  la  magistrature  de  l'enseignement  philosophique. 

M.  Pener  n'a  peut-être  pas  le  talent  et  la  distinction  de  M.  Nourrisson , 
mais  c'est  un  homme  de  mérite ,  plein  de  modestie  et  de  gravité.  Tl  ne  s'est 
jamais  élevé  bien  haut ,  mais  il  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de  la  me- 
sure qui  peut  être  équitablement  exigée.  Ses  compositions ,  sans  éclat ,  mais 
bien  ordonnées  et  purement  écrites,  attestent  une  très-suffisante  connais- 
sance des  matières  qu'il  avait  à  traiter.  Sa  parole ,  trop  peu  animée ,  a  du 
moins  l'avantage  d'être  sérieuse  et  simple.  Le  titre  d'agrégé  accordé  à 
M.  Pener  nous  a  paru  un  encouragement  donné  en  sa  personne  à  tous  les 
candidats  qui,  réduits  à  se  former  eux-mêmes  en  province,  loin  des  grands 
centres  d'instruction  et  sans  le  secours  des  maîtres  renommés,  ne  peuvent 
guère  parvenir  à  une  érudition  très-approfondie ,  et  qui,  à  défaut  de  talents 
de  premier  ordre ,  peuvent  mettre  au  service  de  l'Université  une  doctrine 
irréprochable ,  un  esprit  bien  fait ,  un  utile  dévouement. 

Le  jury  recommande  aussi  à  votre  bienveillance  M.  Aube,  élève  sortant  de 
l'école  normale ,  dont  les  compositions  réfléchissent  heureusement  l'ensei- 
gnement ingénieux  et  élevé  qu'il  a  reçu.  Dans  les  épreuves  orales ,  il  a  man- 
qué le  but  en  visant  trop  haut.  Son  esprit  et  sa  parole  ont  besoin  de  la 
sévère  discipline  de  l'enseignemejit. 

Je  joins  ici ,  monsieur  le  ministre  ,  les  compositions  de  M.  Nourrisson ,  de 
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il.  Pener  et  de  M.  AnW .  ainsi  qne  le  procès-verbal  tWtailW  des  op<?ralion^ 
du  concours. 
Agréez,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

Le  conseiller,  président  du  concours , 

V.  Cousix. 

Arrêté  dn  ministre  de  rinstniclion  publique  et  des  cultes,  nonin>ant 
les  agrégOs  des  classes  de  philosophie  des  lycOes  pour  le  concours 
de  1850. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes , 

Vu  k  règlement  du  18  juin  18^5  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes 
de  philosophie,  membre  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
rinstrnction  pub^que , 

Arrête  : 

Art.  1".  ik)nt  nommes  agrégés  pour  les  classes  de  philosophie  : 
M.  Xourrisson ,  suppléant  de  philosophie  au  collège  Stanislas  ; 
M.  Pener,  chargé  du  cours  de  philosophie  au  lycée  de  La  rai. 

ArL  2.  Conformément  à  Tart.  38  du  règlement  du  18  juin  1845,  les  no- 
minations ci-ilessus  ne  seront  définitives  qu'après  un  délai  de  dix  jours 
accordé  pour  les  réclanialions. 

Paris,  le  2  septembre  1850. 

Barocbe. 


Rapport  adressé  au  ministrp  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  par 
le  président  du  concours  d'agrégation  des  lycées  pour  les  science» 
mathématiques  (8  septembre  1850). 

Rapport  au  ministre. 

Monsieiu-  le  ministre,  j'ai  à  vous  rendre  compte  des  résultats  du  concours 
d'agrégation  pour  les  classes  de  mathématiques  des  lycées  que  j'ai  ouvert, 
suivant  vos  ordres,  le  21  du  mois  dernier,  assisté  de  MM.  Bianchct,  inspec- 
teur général  de  l'instruction  pubUque  ;  Sonnet ,  alors  in.specteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris;  Bouquet,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Lyoa,  et 
Briol,  professeur  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  Bonaparte,  Il  y 
avait  quarante-trois  candidats  inscrits,  dont  sept  n'ont  pas  comparu  et  cinq 
se  sont  retirés  après  la  première  composition,  ce  qui  a  réduit  le  nombre  à 
trente  et  un,  parmi  lesquels  le  jury  a  admis  au  épreuves  orales  l«.'s  quatorze 
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candidats  dont  voici  les  noms  rangé»,  selon  Tiisage,  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique : 

MM.  Caron,  Deladéréèrc,  Garlin,  Gautier,  Grenier,  Guiraudct,  Plane, 
Renard,  Roulier,  Souîas,  Tissot,  TouSisaint,  Valson  et  Vial. 

Nous  trouvons  sur  celte  liste  sept  élèves  sortant  de  l'école  normale,  quatre 
professeurs  chargés  provisoirement  de  cours  dans  les  lycées ,  un  régent  de 
collège  communal,  un  simple  répétiteur  et  un  capitaine  du  génie  en  congé. 

L'école  normale  avait  envoyé  cette  année  neuf  élèves  au  concours,  mais 
deux  de  ceux-ci  se  sont  retirés  après  la  première  composition ,  et  les  sept 
autres  ont  été  rangés,  sans  difficulté,  parmi  les  quatorze  candidats  admis- 
sibles. Je  constate  bien  volontiers  ce  succès  remarquable  :  toutefois ,  dans  ce 
succès  même,  le  jury  a  trouvé  comme  moi  un  nouveau  motif  d'appeler  votre 
attention  sur  un  inconvénient  grave,  que  signalaient  à  vos  prédécesseurs  nos 
rapports  du  15  septembre  18/j6  et  du  lA  septembre  18/i9.  Je  demandais  dès 
lors  que  les  deux  compositions  ne  portassent  pas  exclusivement  sur  les  ma- 
tières de  la  licence ,  et  qu'il  y  en  eût  ime  dont  le  sujet ,  pris  dans  les  ma- 
tières qui  se  rattachent  à  l'enseignement  des  lycées  et  des  collèges ,  laissât 
quelques  chances  de  plus  aux  candidats  qui  ont  pour  eux  l'expérience  de  cet 
enseignement.  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  il  est  trop  clair  que  des  pro- 
fesseurs déjà  éprouvés  luttent  avec  désavantage  contre  déjeunes  adversaires 
fraîchement  exercés,  et  dont  plusieurs  suhiront  plus  tard,  à  leur  tour,  les 
conséquences  de  cette  lutte  inégale. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  à  la  suite  des  épreuves  orales  ,  qui  ne  se  sont  termi- 
nées qu'hier  7  septembre,  le  jury  a  été  d'avis  de  donner  les  sept  places  mises 
au  concours  ,  et  il  a  rangé  les  candidats  auxquels  il  vous  propose  de  conférer 
le  titre  d'agrégé  dans  l'ordre  suivant  : 

M:\I.   Giuraudet,  élève  sortant  de  l'école  normale  ; 

Soûlas ,  chargé  des  mathématiques  élémentaires  au  lycée  d'Angoulèrae  ; 

Valson ,  élève  sortant  de  l'école  normale  ; 

Deladéréère,  régent  de  mathématiques  supérieures  au  collège  de  Saint- 
Brieuc  ; 

Plane,  élève  sortant  de  l'école  normale  ; 

Toussaint ,  chargé  des  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Li- 
moges ; 

Grenier,  élève  sortant  de  l'école  normale. 

Si  M.  Valson  avait  mis  jlus  de  netteté  dans  ses  compositions,  ce  qu'on 
devait  attendre  de  son  esprit  juste  et  fin,  il  aurait  disputé  le  premier  rang  à 
M.  Guiraudet,  à  qui  il  ne  manque  d'ailleurs  qu'une  certaine  maturité  que  lui 
donneront  sans  doute  bientôt  l'âge  et  la  pratique.  Cette  maturité ,  M.  Soldas 
l'a  déjà,  et  il  l'a  montrée  dans  ses  compositions,  écrites  avec  sobriété  et 
justesse.  Il  a  eu,  dans  les  épreuves  orales,  le  genre  de  succès  qui  tient  aux 
mêmes  qualités ,  plutôt  que  celui  qui  dépend  de  la  vivacité  de  la  conception. 
Quant  à  ^L  Deladéréère,  qui  nous  est  depuis  plus  longtemps  connu,  c'est 
avec  joie  que  nous  vous  proposons ,  monsieur  le  ministre ,  de  couronner  ses 
persévérants  efforts.  M.  Deladéréèrc  doit  tout  à  son  travail.  Dans  les  postes 
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les  plus  modestes,  loin  des  secours  de  tout  genre,  chargé  de  soutenir  une 
famille,  11  ne  s'est  livré  qu'avec  plus  d'ardeur  aux  études  qui  pouvaient  le 
conduire  à  son  but.  Les  obstacles  qu'il  trouvait  en  lui  et  hors  de  lui  ne  l'ont 
pas  rebuté,  et  il  a  montré  un  caractl^re  ferme  sous  un  extérieur  timide. 
Cette  fois,  enfin,  l'instruction  solide  dont  il  a  fait  preuve  a  dû  prévaloir  dans 
l'esprit  de  ses  juges  sur  quelques  défectuosités  d'exécution ,  et  lui  a  valu  le 
rang  qu'il  occupe  dans  la  liste  qui  vous  est  soumise. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Paris ,  le  8  septembre  1850. 

L'inspecteur  général  de  rinstruction  publique, 
président  du  concours, 

COURNOT. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  nommant 
les  agrégés  des  sciences  mathématiques  des  lycées  pour  le  concours 
de  1850. 

Le  ministre  au  département  de  l'intérieur,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Vu  le  règlement  du  17  juin  18/i5  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes 
de  mathématiques,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  de  mathématiques  : 

MM.   Guiraudet ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Soûlas ,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure ,  chargé  des  ma- 
thématiques élémentaires  au  lycée  d'Angoulême  ; 

Valson,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Deladéréère,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Brieuc; 

Plane ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

'J'oussainl,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  des 
mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Limoges; 

Grenier,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure. 

Art.  2.  Conformément  à  l'art.  38  du  règlement  du  17  juin  18/i5 ,  les  no- 
minations ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  un  délai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1850. 

Barocue. 
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llapporl  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuUe& 
par  le  président  du  concours  d'ag^régation  des  lycées  pour  les  sciences 
physiques  (9  septembre  1850). 

Rapport  au  ministre. 

Monsieur  le  ministre,  d'après  vos  ordres,  le  jury  du  concours  d'agréga- 
tion des  classes  des  sciences  physiques  s'est  réuni ,  le  21  août  dernier,  sous 
la  présidence  de  M.  Tliénard,  chancelier  de  l'Université.  Mais  M.  Thénard, 
n'ayant  pu  assister  qu'aux  premières  réunions ,  pour  la  suite  des  opérations 
du  concours,  j'ai  dû  le  remplacer  comme  vice-président.  Les  autres  membres 
du  jury  étaient  MM.  Cazalis,  Geoffroy  Saint-IIilaire ,  inspecteurs  généraux 
de  l'Université;  Persoz,  professeur  suppléant  de  la  faculté  de  Paris;  Dujar- 
din ,  professeur  de  la  faculté  de  Rennes. 

Toutes  les  épreuves  ont  eu  lieu  dans  l'ordre  accoutumé  et  avec  une  par- 
faite régularité.  Dix-huit  candidats  étaient  inscrits  ;  treize  seulement  se  sont 
présentés;  l'un  d'eux  s'est  retiré  après  la  première  composition  écrite,  et, 
sur  les  douze  qui  ont  fait  toutes  les  autres ,  dix  ont  été  admis  aux  exercices 
publics. 

Le  jury  est  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer,  monsieur  le  ministre , 
que,  pour  tous  les  genres  d'épreuves,  le  concours  a  été  très-salisfaisant,  et 
que  les  cinq  candidats  qui  se  sont  le  plus  distingués  lui  ont  paru  complète- 
ment dignes  du  tiire  qui  était  le  but  de  leurs  efforts.  En  conséquence,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  de  nommer  agrégés  des 
classes  des  sciences  physiques  les  candidats  dont  les  noms  suivent,  rangés 
par  ordre  de  mérite  : 

MM.   prion ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Berthaud  (Jean-Claude-Maric) ,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  M ar mande ,  .en  congé  ; 

llumbert  (Eugène) ,  chargé  du  cours  de  physique  au  lycée  de  Napo- 
léon-Vendée ; 

Charpentier  (François-Ernest) ,  chargé  du  cours  de  physique  au  lycée 
de  Périgueux  ; 

Debray,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure. 

Je  me  rends  encore  l'interprète  des  vœux  du  jury  en  vous  signalant,  d'une 
manière  particulière  ,  M.  Drion,  élève  de  l'école  normale,  placé  en  tète  de 
cette  liste ,  lequel ,  malgré  le  mauvais  état  de  sa  santé  ,  s'est  constamment 
maintenu  au  premier  rang  dans  toutes  les  épreuves. 

Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Paris ,  le  9  scpicnibrc  1850.  l'iicLF.r. 


(  450  ) 

ArrOtO  du  ministre  de  rinstrucliou  publique  cl  des  cultes,  nouauanl 
les  agrégC's  des  sciences  physiques  des  lycCes  pour  le  concours  de 
1850. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  chargé,  par  intérim  ,  du  ministère  de  Tinstruc- 
lîon  publique  et  des  cultes, 

Vu  le  règlement  du  17  juin  18Zi6; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes 
des  sciences  physiques , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  des  sciences  physiques  : 

M\\.   Drion ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Berthaud,  régent  de  mathématiques   au  collège  de  Marmande,  en 

congé  ; 
Ilumbert,   ancien   élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  du 

cours  de  physique  au  lycée  de  Napoléon-Vendée  ; 
Charpentier,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  chargé  du 

cours  de  physique  au  lycée  de  Périgueux  ; 
Debray,  élève  sortant  de  Técole  normale  supérieure. 

Art.  2.  Conformément  à  l'art.  38  du  règlement  du  17  juin  18/i5,  les  no- 
minations ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  un  délai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1850. 

Baroche. 


^  »  an        — 


Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
par  le  président  du  concours  d'agrégation  des  lycées  pour  les  classes 
d'histoire  et  de  géographie  (13  septembre  1850). 

Rapport  au  ministre. 

Monsieur  le  minisire,  je  dois  vous  rendre  compte  des  opérations  du  con- 
cours d'agrégation  pour  les  classes  d'histoire,  ouvert  le  21  aoilt  dernier  et 
fermé  le  13  septembre.  Le  bureau  chargé  de  juger  les  épreuves  de  ce  con- 
cours ,  (:t  dont  vous  m'avez  confié  la  présidence,  était  composé  de  MM.  Poir- 
son  ,  ancien  conseiller  ordinaire  de  l'Université ,  proviseur  du  lycée  Charle- 
magne;  Magin,  ancien  conseiller  ordinaire  de  l'Université,  inspecteur 
supérieur  de  l'instruction  primaire;  Thomas,  professeur  d'histoire  au  lycée 
de  Glermont,  docteur  es  lettres  de  la  faculté  de  Paris;  Curhcval ,  hibliothé- 
rairr  de  l'école  normale  supérieure ,  agrégé  des  classes  (Phistoirr. 
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Vingl-liuil  candidats  oui  pris  pari  aux  (épreuves  écri les,  douze  oui  élé 
déclarés  par  le  jury  admissibles  aux  épreuves  orales. 

Le  sujet  de  la  composition  d'histoire  ancienne  était  :  Histoire  de  la  Grtcc 
depuis  la  délivrance  de  Sicyone  par  Aratus  jusqu'à  la  réduction  de  la  Grèce 
en  province  romaine;  faire  ressortir  les  causes  de  l'asservissement  de  ce 
pays. 

Le  sujet  de  la  composition  en  histoire  moderne  était  :  Tableau  sommaire 
des  princi])aux  événements  de  l'Europe  depuis  la  lin  de  la  seconde  croisade 
jusqu'à  la  mort  de  Philippe-Auguste. 

Le  sujet  de  la  composition  en  géographie  comparée  était  :  Géographie 
comparée  de  la  péninsule  hispanique  au  temps  de  Gonstantln-lc-Grand ,  et 
>ers  le  milieu  du  15'^  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

Le  bureau  a  été  frappé  du  mérite  de  quelques-unes  de  ces  compositions, 
et  il  a  vu  surtout  avec  plaisir  que  les  candidats  qui  sont  déjà  chargés  d'une 
classe  réussissent  particulièrement  dans  ce  genre  d'épreuves.  Us  savent  dis- 
tribuer leurs  matières  et  grouper  les  fails  d'une  manière  satisfaisante.  Ils  onl, 
en  outre ,  favantage  d'une  mémoire  exercée  par  un  enseignement  quotidien, 
H  est  bon  de  constater  que  le  noviciat  de  l'enseignement  si  utile  pour  former 
des  professeurs  n'est  pas  moins  utile  pour  former  des  candidats  au  concours 
d'agrégation ,  et  que ,  loin  de  trouver  dans  le  travail  de  la  classe  une  dis- 
taaclion  ,  ils  y  trouvent  un  secours. 

Les  épreuves  orales  de  plusieurs  candidats  ont  également  mérité  l'appro- 
bation du  bureau  et  ràttenlion  du  public  qui  a  assisté  aux  éj)reuves  du  con- 
cours. 

Les  huit  qiicstions  désignées  par  Tan-^té  ministériel  du  16  novembre  1849, 
pour  servir  de  matières  aux  compositions  et  argumentations  qui  composent 
la  seconde  série  d'épreuves  du  concours,  ont  été  divisées  en  douze  questions 
de  la  manière  suivante  pour  répondre  au  nombre  des  candidats  admis  : 

1"  Présenter,  d'après  les  documents  de  l'antiquité,  comparés  entre  eux, 
l'histoire  des  deux  premiers  Plolémées; 

2"  Présenter,  d'après  les  documents  de  ràntiquité  ,  comparés  enlre  eux  , 
l'histoire  du  troisième  et  du  quatrième  Ptolémée  ; 

3"  Étudier  dans  Appien  l'histoire  des  guerres  civiles  de  Rome,  jusqu'à  la 
mort  de  Sylla  ; 

!.i°  Étudier  dans  Appien  Thistoire  des  guerres  civiles  de  Rome ,  à  partir  de 
ia  mort  de  Sylla  ; 

5°  Comparer  les  historiens  originaux  sur  le  règne  de  Théodose  ; 

6"  Exposer  rapidement  l'histoire  du  commerce  des  Vénitiens  et  des  Gé- 
nois en  Orient,  jusqu'à  la  guerre  de  Chiozza  exclusivement; 

7"  Exposer  rapidement  l'histoire  du  commerce  des  Vénitiens  et  des  Gé- 
nois en  Orient  pendant  le  moyen  âge  ,  à  partir  de  la  guerre  de  Chiozza  ; 

8"  'J'ablcau  comparé  des  divisions  géographiques  de  la  France  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste  et  sous  le  règne  de  Louis  XIV; 

T  Conirôler  le  témoignage  des  historiens  originaux  par  le  recueil  des 
lot  1res  missives  de  Henri  IV,  depuis  le  28  juillet  1593  jusqu'à  la  fin  d«: 
tuin  1598  ; 
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10*  Préscnler,  d'après  les  tlocuments  conlemporaiiis ,  le  labJeau  de  l*ad- 
ministralion  de  Colbert; 

ir  Présenter,  d'après  les  dDCumenls  contemporains,  le  tableau  de  l'ad- 
ministration de  Loiivois  ; 

12"  Faire  l'histoire  du  traité  d'Amiens  (180ï>). 

Le  bureau  a  fait,  sur  la  manière  dont  ces  questions  ont  été  traitées, 
quelques  observations  qui  peuvent  être  utiles  aux  candidats  des  concours 
prochains. 

Quand  les  candidats  ont  à  présenter,  d'après  le^  documents  de  l'antiquité 
comparés  entre  eux,  l'histoire  d'un  ou  plusieurs  règnes,  comme,  par 
exemple,  le  règne  des  quatre  premiers  Ptolémées,  il  est  des  candidats  qui  se 
contentent  de  raconter  l'histoire  de  ces  règnes  sans  contrôler  \es  divers  his- 
toriens les  uns  par  les  autres,  sans  montrer  en  quoi  ils  diffèrent,  en  quoi, 
ils  se  contredisent,  sans  indiquer  pourquoi  un  témoignage  doit  être  préféré 
à  l'autre.  Les  professeurs  chargés  d'enseigner  l'histoire  ne  doivent  pas  se 
borner  à  consulter  les  travaux  de  leurs  devanciers  ;  ils  doivent  recourir  aux 
sources ,  ils  doivent  vérifier  les  faits  de  seconde  main  par  l'étude  des  faits 
originaux.  Il  y  a  plus  :  quand  un  document  nouveau  est  publié  et  que  ce 
document  jette  un  nouveau  jour  sur  les  événements ,  ou  fait  mieux  connaître 
les  principaux  personnages  de  l'histoire ,  il  est  bon  que  l'étude  de  ces  docu- 
ments profite  peu  à  peu  à  l'enseignement.  C'est  ce  qui  arrive  particuhère- 
ment  dans  l'histoire  moderne.  Les  documents  inédits  de  l'histoire  de  France 
sont  souvent  signalés  à  l'attention  des  candidats  du  concours  d'histoire ,  et , 
par  exemple,  cette  année,  le  quatrième  volume  des  lettres  d'Henri  IV. 
L'étude  très-soigneuse  qu'un  des  candidats  avait  faite  de  ces  lettres  lui  a 
fourni  le  sujet  d'une  fort  bonne  exposition  qui  a  décidé  en  sa  faveur  les  suf- 
frages ,  un  instant  partagés  du  bureau ,  et  lui  a  valu  sa  nomination  d'agrégé. 

Les  camdidats  ne  savent  pas  bien  circonscrire  leurs  recherches  et  surtout 
leur  exposition.  Ont-ils  à  exposer  l'histoire  du  commerce  des  Vénitiens  et 
des  Génois  en  Orient  dans  le  moyen  âge  ?  Ils  font  l'histoire  générale  des 
deux  répubhques  de  Venise  et  de  Gènes ,  au  heu  de  faire  l'histoire  particu- 
lière de  leur  commerce.  Il  est  vrai  qu'il  est  plus  facile  de  dire  tout  que  de 
dire  seulement  ce  qu'il  faut  dire  et  de  le  dire  entièrement.  Mais  le  but  du 
travail  qu'on  prescrit  dans  l'épreuve  de  l'exposition  et  de  l'argumentation 
est  précisément  d'apprendre  aux  candidats  à  choisir  et  à  approfondir. 

Quand  une  question  tient  à  l'histoire  la  plus  récente  ,  telle ,  par  exemple  , 
que  l'histoire  du  traité  d'Amiens,  les  candidats  se  croient  dispensés  de  re- 
courir aux  documents  originaux;  on  pourrait  même  croire  parfois  qu'ils 
n'ont  pas  lu  le  texte  du  traité  dont  ils  parlent.  Ils  se  contentent  d'étudier  et 
d'analyser  un  seul  auteur,  le  plus  émincnt  d'entre  tous,  et  ils  ne  se  con- 
vainquent pas,  par  une  étude  personnelle  et  attentive,  que  l'illustre  auteur 
qu'ils  analysent  a  lui-même  tout  consulté  et  tout  vérifié ,  et  qu'il  n'est  vrai 
que  parce  qu'il  a  été  patient  :  quant  à  eux,  ils  sont  vrais  par  confiance. 

L'épreuve  de  la  leçon  est  toujours  une  de  celles  où  les  candidats  réussis- 
sent le  niieux  ;  plusieurs  des  candidats  de  celte  année  et  surtout  ceux  (lue 
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nous  vous  proposons  de  iioiiimer  agrégés  oui  lait  des  lc(;ous  inlviiessamcs  et 
animées. 

Le  concours  de  cette  année  est  bon,  monsieur  le  minisire,  et  il  atteste  le 
retour  aux  études  patientes  et  fortes.  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  donner  les  cinq  places  d'agrégés  mises  au  concours.  Voici  Tordre 
dans  lequel  nous  vous  présentons  les  candidats  : 

1"  M.  Coué ,  chargé  de  l'enseignement  historique  au  lycée  d'AIcnçon  ; 

2°  M.  Perraud ,  élève  de  l'école  normale  ; 

o"  M.  Delépine ,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycé.'  de  Tounion  ; 

/r  M.  Chevalier,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée  du  Tuy  ; 

5"  î\l.  Combes ,  professeur  au  collège  Stanislas. 

Le  bureau  a  un  instant  hésité  entre  AL  Combes  et  M.  Dollain ,  élève  de 
l'école  normale,  dont  les  compositions  et  les  épreuves  orales  ont  mérité  sur 
plusieurs  points  noire  approbation.  Nous  nous  sommes  décidés  en  faveur  de 
M.  Combes  à  cause  de  la  supériorité  de  son  exposition  des  lettres  missives 
d'Henri  IV.  M.  Dottain  peut,  dès  cette  année,  être  un  bon  professeur.  Il 
sera  l'année  prochaine,  nous  n'en  doutons  pas,  un  des  meilleurs  candidats 
.du  concours  de  1851. 

Le  bureau  me  charge  aussi  de  faire  mention  de  j\î.  Vasseur,  élève  de 
l'école  normale,  qui  s'est  distingué  dans  une  épreuve  orale. 

Je  joins  à  ce  rapport  les  procès-verbaux  des  séances  du  concours  et  les 
compositions  des  candidats. 

Agréez,  etc. 

Paris ,  le  13  septembre  1850.  Saint-Marc  Girardiw. 

Arrête  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  nommant 
les  agrégés  des  classes  d'histoire  et  de  géographie  des  lycées  pour 
le  concours  de  1850. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  chargé  par 
intérim  du  déparlemcnt  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  le  règlement  du  17  juin  18Zj5; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes 
d'histoire  et  de  géographie,  membre  de  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  , 

Arréle  : 

Art.  1''.  Soûl  nommés  agrégés  pour  les  classes  d'histoire  et  de  géographie  ; 

UM.   Coué  ,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée  d'Alençon  ; 
Perraud ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Delépine,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure ,  chargé  de  ren- 
seignement d(;  l'histoire  au  lycée  de  Tournon  ; 
Chevalier,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycc'c  du  Puy  ; 
Conibes,  charo^é  de  renseignement  de  l'histoifc  au  collci,n'  .^tanislas. 
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Art.  'i.  Lcsdiles  noniiiialions  ne  seront  dénnilives  qu'uprès  Texpiration  du 
ûéhû  (!e  dix  jours  accordé  par  Tart.  38  du  règlement  précité  pour  les  récla- 
inatioHvS. 

Fait  à  Paris ,  le  16  septembre  1850. 

Baroche. 


Ilupport  adressé  au  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes  sur 
le  concours  d'ag^régalion  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise 
dans  les  lycées  (13  septembre  1850). 

Rapport  au  ministre. 

Monsieur  le  ministre ,  le  concours  d'agrégation  pour  renseignement  de  la 
langue  anglaise  dans  les  lycées  vient  d'avoir  lieu  à  la  Sorbonne ,  pour  la  se- 
conde fois,  entre  vingt-quatre  candidats,  dont  une  moitié  à  peu  près  s'é- 
taient déjà  présentés  l'année  dernière.  Les  mêmes  juges  désignés  par  vous 
étaient  M.  Philarcte  Chasles,  professeur  au  collège  de  France,  M.  Eichoff, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Lyon ,  et  le  président  soussigné.  La 
session  s'est  composée  de  vingt  séances ,  entre  le  22  août  et  le  12  septembre- 
l)résent  mois. 

Ce  concours,  en  se  renouvelant,  a  augmenté  sinon  d'éclat,  du  moins 
d'intérêt  et  d'utilité  dans  son  ensemble.  Déjà  moins  d'inégalités  et  de  dispa- 
rates s'y  sont  produites.  On  y  a  mieux  senti,  à  côté  de  l'avantage  de  mani- 
fester les  aptitudes,  celui  de  pouvoir  fixer  dans  l'esprit  des  aspirants  le 
caractère,  la  portée,  les  directions  d'un  enseignement  qui  doit  se  mettre  en 
harmonie  avec  nos  bonnes  études  classiques,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  y 
suppléer  tout  en  satisfaisant  au  besoin  pratique  des  éducations  profession- 
nelles. C'est,  en  eflet,  l'utilité  normale  d'un  concours  annuel  et  public  d'é- 
tablir, en  élevant  la  moyenne  de  l'instruction  requise,  une  certaine  unité 
d'esprit  et  de  méthode  de  mieux  en  mieux  comprise  selon  les  vues  du  corps 
enseignant. 

D'après  les  valeure  relatives  des  quatre  compositions  écrites  en  anglais  et 
en  français  par  tous  les  concurrents ,  nous  avons  appelé  seize  d'entre  eux 
aux  épreuves  orales,  dans  l'ordre  alphabétique  suivant  :  MM.  Booth,  Char- 
pentier, Denis  ,  Elwall ,  Fallet ,  Lane  ,  Lcrambert ,  Maignien  ,  Melville ,  Mon- 
tucci,  Morgan,  O'Neil  Nesbitt,  Quatrevaux,  Ruelle,  Sasse,  Spry.  Sur  ce 
nombre,  MM.  Maignien  et  Charpentier  n'ont  pas  complété  leurs  épreuves 
orales. 

La  comparaison  de  cette  seconde  partie  du  concours  avec  la  première  nous 
a  donné ,  en  définitive  ,  les  cinq  premiers  rangs  à  vous  présenter  dans  l'ordre 
suivant  : 

MM.   Montucci,  répétiteur  à  Paris; 

Quatrevaux ,  maître  d'anglais  et  d'allemand  au  collège  de  Soissons  ; 
Ehvall,  chargé  du  cours  d'anglais  au  lycée  de  Nîmes; 
Lerambcrt,  chargé  d'un  cours  d'anglais  au  lycée  Charlemagne  ; 
l^ooth,  chargé  du  cours  d'anglais  au  lycée  de  Marseille. 
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Si  un  sixièriit»  nom  nous  éluil  deniaudû  comme  rannéc  dernitre,  nous 
ajouterions  à  celle  liste  celui  de  M.  Melville.  Nous  avons  Phonneur  de  vous 
prier,  monsieur  le  ministre  ,  d'accorder  aussi  le  litre  d'agrégé  à  cet  estimable 
maître ,  dont  les  bons  services  sont  appréciés  depuis  longtemps  au  lycée  de 
13ordeaux.  De  graves  afflictions  domestiques  viennent  d'ajouter  encore  à  ses 
litres  légitimes  dans  l'opinion  générale ,  et  en  le  voyant  deux  fois  de  suite 
répondre  très-dignement  à  l'appel  du  concours ,  malgré  l'âge ,  malgré  les 
fatigues  et  les  frais  d'un  long  voyage ,  nous  regretterions  qu'un  succès  atteint 
à  si  peu  d'intervalle  près,  dût  condamner  de  nouveau  sa  cojislance  à  un 
rigoureux  ajournement. 

M.  Monlucci,  et  après  lui  M.  Qualrevaux,  ont  pris  un  rang  qui  permet 
de  réserver  leurs  leçons  pour  nos  établissements  les  plus  avancés.  Le  pre- 
mier se  distingue  par  un  mérite  complet  et  très-formé,  propre  à  l'objet  de 
notre  concours,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  acquis  de  bonne  heure  le 
doctorat  scientifique  en  Italie,  d'avoir  produit  des  travaux  de  physique  et  de 
mathématiques,  et  d'avoir  été  appelé  à  professer  la  langue  allemande. 
M.  Quatrevaux,  jeune  encore,  a  fait  preuve  d'une  intelligence  très-cultivée, 
et  nous  semble  être  en  voie  d'acquérir  de  nouveaux  grades  dans  l'ordre  des 
lettres.  MM.  Khvall  et  Lcrambei  t  paraissent  susceptibles  d'une  émulation 
semblable.  M.  Boolh  a  bien  justifié  sa  vocation  comme  professeur  d'anglais 
au  lycée  de  Marseille. 

Les  exercices  publics  nous  ont  donné  lieu  de  remarquer  avec  salislaclion 
que  la  plupart  des  concurrents  se  sont  adonnés  à  l'étude  de  l'allemand,  si 
nécessaire  aux  maîtres  qui  doivent  posséder  la  théorie  et  les  origines  de  la 
langue  anglaise.  Au  demeurant ,  l'esprit  de  méthode ,  la  critique  du  goût  et 
de  l'art  d'écrire,  la  lecture  et  la  récitation  soutenue,  mélodieuse  et  animée 
des  textes,  sont  les  conditions  que  nous  croyons  devoir  recommander  le  plus 
pour  l'avenir. 

Plusieurs  des  candidats  que  les  chances  de  la  lutte  n'ont  point  encore  fa- 
vorisés avaient  mérité  dès  l'an  dernier  une  mention  honorable  dans  notre 
rapport.  Il  est  d'autant  plus  juste  de  les  signaler  ici,  qu'ils  ont  ajouté  à  leurs 
titres  une  nouvelle  année  d'enseignement  public ,  et  qu'ils  ont  réellement 
travaillé.  Ce  sont  MM.  Spry,  Ruelle ,  Morgan  et  Lane.  Ce  dernier  a  beaucoup 
gagné  dans  le  maniement  de  la  langue  française.  M.  Ruelle  a  conservé  sa 
netteté  didactique.  MM.  Spry  et  Morgan  ont  encore  à  naluraliser  davantage 
en  France  leurs  habitudes  d'origine  étrangère.  M.  Fallet,  MVI.  Kesbilt  et 
Denis  sont  très-capables  d'acquérir,  par  de  nouvelles  études,  le  complément 
des  qualités  qui  les  rendent  déjà  propres  à  enseigner  d'une  manière  conve- 
nable. En  terminant ,  je  dois  mentionner  à  part ,  et  non  pas  en  fin  de  liste , 
un  jeune  maître  qui  s'est  trouvé  trop  intimidé  en  cette  rencontre,  quoique 
habitué  au  succès  dans  une  maison  importante  où  les  langues  vivantes  sont 
très-bien  cultivées  :  ^I.  Sasse ,  professeur  d'anglais  au  collège  Rollin. 

Je  suis,  etc. 

Paris,  le  13  septembre  1850. 

VlGL'lLR. 
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ArrOlé  du  miiiislrc  de  iMnstniction  publique  et  des  cultes ,  noniuiaui 
les  agi'égCs  de  langue  anglaise  des  lycées  pour  le  concours  de  1850. 

Le  ministre  au  département  de  rintériciir,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère de  l'instruclion  publique  et  des  cultes, 

Vu  le  règlement  du  10  février  18Zt9  sur  l'agrégation  pour  les  langues  vi- 
vantes ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  la  langue 
anglaise  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  2  novembre  18/i9 ,  fixant  à  cinq  le  nombre  des 
places  mises  au  concours  en  1850  pour  la  langue  anglaise , 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  : 

MM.   Monlucci ,  répétiteur  à  Paris  ; 

(Juatrevaux,  maître  d'anglais  et  d'allemand  au  collège  de  Soissons  ; 
Elwall,  chargé  d'un  cours  d'anglais  au  lycée  de  Nîmes; 
Lerambert,  chargé  d'un  cours  d'anglais  au  lycée  Charlemagne  ; 
Boolh,  chargé  d'un  cours  d'anglais  au  lycée  de  Marseille. 

Art.  2.  Lesdites  nominations  ne  seront  définitives  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  accordé  par  l'art.  20  du  règlement  précité  pour  les  récla- 
mations. 

Paris ,  le  18  septembre  1850.  Baroche. 


Rapport  adressé  an  nîînistre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes 
sur  le  concours  d'agrégation  pour  l'enseignement  de  la  langue 
allemande  dans  les  lycées  (18  septembre  1850). 

Monsieur  le  ministre ,  j'ai  l'iionneur  de  vous  transmettre  les  procès-ver- 
baux du  concours  d'agrégation  pour  l'enseignement  de  la  langue  allemande  : 
concours  dont  vous  avez  daigné  me  confier  la  direction ,  en  compagnie  de 
M.  Lebas,  membre  de  l'Institut,  et  de  M.  Lévy,  professeur  d'allemand  au 
lycée  Louis-le-Grand. 

C'est  pour  la  seconde  fois  seulement  que  l'institution  du  concours  d'agré- 
gation pour  l'enseignement  des  langues  modernes  étrangères  est  mise  à 
l'épreuve,  et  déjà  ses  résultats  avantageux  peuvent  être  appréciés.  En  ce  qui 
touche  spécialement  la  langue  allemande,  je  n'ai,  monsieur  le  ministre, 
qu'à  vous  signaler  les  elfels  satisfaisants  de  la  noble  émulation  qu'a  produits 
l'espérance  de  conquérir  un  litre  aussi  précieux  que  celui  d'agrégé.  Les 
candidats  ont  dignement  répondu  à  notre  attente;  avertis,  par  un  excellent 
programme ,  du  caractère  élevé  que  devaient  avoir  les  épreuves,  ils  s'étaient 
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préparées  avec  nne  maturité  convenable  à  souleiiir  celle  lutte  scientifique  ci 
littéraire  :  33  étaient  inscrits ,  2Zi  ont  répondu  h  Tappel. 

Dans  les  épreuves  préparatoires,  le  sujet  de  traduction  en  allemand  a  été 
emprunté  à  La  Bruyère.  11  était  difficile  de  faire  passer  dans  la  langue  ger- 
manique les  linesses  et  les  nuances  délicates  du  texte  français.  Plusieurs  can- 
didats y  ont  réussi  ;  IMM.  Adler  Mcsnard,  Alexandre,  Minssen,  Diclil,  Som- 
mer, Sclilesinger,  llcumann,  etc. 

Le  sujet  de  la  version  française  a  été  tiré  des  poésies  de  llaller  {Morgen 
Gedanken).  En  général,  les  candidats  y  ont  été  moins  heureux.  Là>  comme 
dans  toute  la  série  des  épreuves ,  des  concurrents  parfaitement  versés , 
d'ailleurs,  dans  la  connaissance  de  la  littérature  et  de  la  philologie  allemande, 
ont  montré  moins  de  souplesse  dans  le  maniement  de  la  langue  française^ 
L'épreuve  du  français  sera  probablement,  et  pendant  longtemps  encore,  la 
partie  faible  du  concours  d'agrégation  pour  les  langues  étrangères.  Cepen- 
dant l'hymne  difficile  et  suave  de  Haller  a  été  bien  rendu  dans  notre  langue 
par  MM.  Diehl,  Adler  Mesnard ,  Malaure ,  Baar,  Kahler,  Ileumann,  Cherifel- 
Lagrave ,  Alexandre ,  etc. 

La  dissertation  allemande  nous  a  révélé  de  bons  écrivains  allemands ,  gé- 
néralement corrects,  quelquefois  élégants  :  MM.  Kahler,  Birmann,  Adler 
Mesnard,  Minssen ,  Oppert ,  etc.  C'est  l'épreuve  qui  a  été  le  mieux  accomplie 
par  le  plus  grand  nombre  de  concurrents. 

Le  sujet  de  la  dissertation  en  français  était  l'analyse  littéraire  et  critique 
de  la  Mort  de  Wallenstein ,  par  Schiller.  Nous  avons  demandé  aux  candidats 
de  nous  montrer  en  quoi  la  vaste  composition  à  laquelle  appartient  cette 
tragédie  se  rapprochait  de  la  forme  du  drame  grec ,  et  en  quoi  elle  s'en  éloi- 
gnait. C'est  vous  indiquer  d'un  seul  trait ,  monsieur  le  ministre ,  à  quelle 
iiauteur  était  placé  le  concours ,  et  quel  était  le  degré  d'instruction  que  nous 
exigions  des  candidats.  Plusieurs  compositions  ont  satisfait  nos  désirs,  et 
MM.  Adler  Mesnard,  Schlesinger,  Diehl,  Malaure,  Baar,  Minssen,  ont  fait 
preuve  d'une  intelligence  vraie  du  génie  de  Schiller,  en  même  temps  que 
d'une  connaissance  suffisante  du  théâtre  grec  et  de  l'art  ancien.  Cette  der- 
nière partie  du  sujet  laissait  à  regretter  dans  la  plus  grande  partie  des 
compositions. 

C'est  après  ces  premières  opérations ,  qu'en  tenant  compte  de  la  valeur 
relative  des  épreuves ,  il  a  été  procédé  à  la  désignation  des  concurrents  ad- 
missibles aux  épreuves  subséquentes. 

Ont  été  déclarés  admissibles  MM.  Adler  Mesnard ,  Diehl ,  Minssen , 
Alexandre,  Heumann,  Kahler,  Sommer,  Baar,  Borner,  Oppert,  Birmann, 
Schlesinger,  Hatzfeld,  Lehnerts,  Cherifel-Lagrave  et  Malaure. 

Les  épreuves  orales  ont  un  peu  troublé,  comme  il  arrive  souvent,  l'ordre 
d'admission  déterminé  par  les  épreuves  écrites. 

La  première  des  épreuves  définitives  a  été  l'explication  des  auteurs  alle- 
mands et  français  indiqués  au  programme.  Dans  cet  exercice,  nous  avons 
entendu  des  traducteurs  plus  ou  moins  fidèles,  plus  ou  moins  ingénieux,  de 
textes  étrangers;  mais,  en  général,  la  langue  française  était  encore  pour 
eux  un  instrument  rebelle.  Les  grandes  beautés  de  Bossuot,  de  Corneille, 
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de  Uaciiie,  t'chappaionl  rarement  à  leur  perspicacité;  le»  finesses  de  La  Fon- 
taine, de  Molière,  (.Paient  moins  remarquées;  par  la  même  raison,  les 
hautes  pensées  des  premiers  écrivains  de  rAllemagne  ont  été  rarement  ren- 
dues en  français  avec  élégance ,  et  avec  leur  expression  propre.  Quelques 
candidats  doivent  être  exceptés  dans  l'application  de  cette  observation. 

I/épreuve  des  leçons  suivies  d'argumentation  a  été,  comme  on  pouvait  s'\ 
attendre,  Tépreuve  la  plus  intéressante  et  la  plus  décisive.  Les  sujets  étaient 
choisis  de  manière  à  fournir  aux  candidats  l'occasion  de  comparer  constam- 
ment les  règles  de  la  grammaire  allemande  avec  les  règles  de  la  grammaire 
grecque  et  latine  et  de  la  grammaire  française.  Plusieurs  candidats  ont  do- 
miné leur  sujet  avec  une  supériorité  marquée.  Cependant  on  a  pu  regretter 
que  leur  érudition  fût  trop  étroitement  limitée  dans  le  cercle  des  auteurs  in- 
diqués au  programme.  J'ai  été  surpris  de  voir  les  plus  habiles  et  les  mieux 
préparés,  familiers  avec  les  écrits  de  mm.  de  Ilumbolt,  de  Schlegcl,de 
Grimm,  de  Lessing,  et  des  grands  poètes  allemands,  ignorer  presque  l'exis- 
tence du  Thésaurus  de  Schiller  ou  de  Hickes,  des  grands  glossaires  de  Ihre, 
de  Wachter,  de  Scherz,  d'Haltaus,  etc.;  des  Pléonasmes  de  Weiske  ou  des 
Ellipses  de  Lambert  Bos,  pour  la  grammaire  grecque,  ou  même  de  certains 
ouvrages  remarquables  de  la  littérature  française,  tels  que  V Histoire  de  la 
conjuration  de  Wullenstein,  de  Sarrazin.  Je  dois  ajouter,  pour  être  juste, 
qu'il  était  difficile  d'obtenir  mieux,  après  deux  ans  seulement  de  prépara- 
lion  au  concours  d'agrégation. 

La  commission,  examen  fait  des  résultats  obtenus  dans  les  différentes 
épreuves  et  du  mérite  relatif  des  candidats,  présente  à  voire  suffrage,  mon- 
sieur le  ministre ,  pour  les  cinq  places  d'agrégé  : 

i.  M.  Adler  Mesnard,  hors  ligne. 

2.  M.  Diehl. 

3.  M.  Minssen. 

h.  M.  Schlesinger. 

5.  M,  Heumann. 

Me  sera-t-il  permis,  monsieur  le  ministre  ,  d'ajouter  quelques  mots  ix>ur 
expliquer  et  justifier  ces  choix? 

M.  Adler  mesnard  a  fait  preuve  d'une  instruction  solide,  d'un  goTit  pur, 
d'un  esprit  ingénieux  ;  il  a  su  donner  de  l'intérêt  à  des  questions  en  appa- 
rence fort  arides.  Indépendamment  de  son  mérite  dans  les  épreuves  écrites, 
il  a  brillé  dans  l'explication  d'une  scène  de  la  Mort  de  Wallenstein ,  où  il  a 
déployé  non -seulement  le  talent  du  traducteur,  mais  encore  la  connaissance 
approfondie  des  monuments  originaux  de  l'histoire.  Il  a  fait  une  leçon  très- 
remarquable  sur  les  mots  grecs ,  latins  et  français  introduits  dans  la  langue 
allemande,  et  sur  les  mois  allemands  passés  dans  la  langue  française. 

M.  Adler  Mesnard,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  et  chargé  du 
cours  d'allemand  au  lycée  Charlemagne ,  est  un  maître  consommé.  II  a  siégé 
comme  juge  dans  plusieurs  concours.  Il  a  été  chargé  de  rînspeclion  d«s  classes 
d'allemand ,  et  il  a  donné  le  bon  exemple  de  se  présenter  au  concours  en 
compagnie  de  candidats  dont  il  avait  été  le  maître  et  le  juge.  Cette  noble 
confiance  a  eu  le  succès  qu'elle  méritait. 
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M.  Dit'hl  a  de  la  gra\il(î,  de  l'autorité,  du  savoir,  de  la  nellett^  Les  deux 
langues  française  et  allemande  lui  sont  également  faniilières;  son  exposi- 
tion est  lucide  et  miUliodique.  Il  remplira  convenablement  un  des  premiers 
emplois  de  TCniversilé  dans  l'enseignement  de  la  langue  allemande.  M.  Diclil 
a  recueilli,  dans  ce  concoure,  la  palme  dont  il  avait  approché  dans  le 
concours  précédent. 

M.  Minssen  s'est  fait  remarquer  par  les  bonnes  formes  de  son  exposition. 
Il  est  instruit  dans  riiistoire  des  langues  de  souche  germanique  ;  il  a  montré 
dans  ses  épreuves  un  tact  délicat ,  un  esprit  judicieux,  de  la  sobriété.  Depuis 
le  dernier  concours ,  il  a  fait  de  notables  progrès  dans  la  langue  française. 
M.  Schlesinger  a  une  érudition  variée  ;  ses  progrès  dans  l'intelligence  de 
la  littérature  française  ont  frappé  ses  juges  ;  son  esprit  laborieux  ne  s'arrê- 
tera point  à  ces  premiers  travaux ,  et  notre  langue  lui  deviendra  de  plus  en 
plus  facile  à  manier.  Il  est  fort  instruit  dans  la  connaissance  des  langues 
anciennes. 

M.  Heumann  a  débuté  dans  hi  carrière  de  l'enseignement  par  l'inslruclion 
primaire.  C'esl  un  homme  studieux,  appliqué,  persévérant;  signalé  déjà  au 
précédent  concours,  il  a  obtenu  aujourd'hui  une  nomination  dont  il  s'est 
montré  digne  par  la  vivacité  élégante  de  sa  parole  et  par  la  rectitude  de  son 
jugement. 

Après  ces  candidats,  le  jury  a  distingué  plusieurs  sujets  qu'une  faible 
distance  sépare  de  leurs  concurrents  plus  heureux. 

M.  Alexandre,  auquel  le  jury  avait  assigné  l'un  des  premiers  rangs  dans 
l'admissibilité  ,  a  moins  bien  réussi  dans  les  épreuves  orales.  11  paraît  qu'une 
indisposition  accidentelle  ne  lui  a  pas  permis  de  se  produire  dans  l'épreuve 
de  la  leçon  avec  les  avantages  qu'on  pouvait  attendre  de  lui. 

Aï.  Oppert ,  professeur  du  lycée  de  Laval ,  et  qui  s'est  présenté  pour  la 
première  fois  au  concours  d'agrégation,  est  un  jeune  érudit  de  beaucoup 
d'espérance.  La  leçon  sur  les  noms  de  nombre  et  les  diverses  espèces  de  mots 
qui  servent  à  compter,  en  allemand,  en  français  et  dans  les  langues  an- 
ciennes, a  été  une  des  plus  remarquables  du  concours.  Son  succès  eût  été 
plus  complet  s'il  écrivait  le  français  avec  plus  de  correction  et  de  facilité. 

M.  Kahler  écrit  bien  sa  langue  originaire.  Ses  composions  allemandes 
étaient  bonnes.  Il  est  instruit  et  judicieux,  mais  il  ne  s'est  point  sufllsam- 
ment  préparé  aux  épreuves  orales,  il  doit  reprendre  ses  avantages  dans  un 
autre  concours. 

M.  Baar,  recommandé  dans  les  précédents  concours,  n'a  pas  été  lieureux 
dans  le  concours  actuel.  Cependant  son  mérite  est  réel ,  son  exposition  est 
bonne,  son  langage  est  correct  et  agréable.  On  peut  a"oire  qu'il  ne  s'est  point 
présenté  au  concours  de  cette  année  avec  un  travail  assez  sérieux. 

M.  Malaure,  qui  explique  convenablement  les  auteurs  allemands,  laisse  à 

désirer  quelque  correction  dans  ses  rédactions  en  cette  langue  étrangère.  Il 

parle  et  écrilbien  le  français;  il  connaît  la  littérature  ancienne.  Avec  quelques 

elTorts,  M.  Malaure  prendra  sa  place  dans  l'Université. 

M.  IMrmann  a  montré  du  talent  comme  écrivain  allrmand.  Ses  leçons  ont 
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révélé  un  grammairien  pput-êlre  îàul)Ul ,  mais  très-inslniil.  lualhcm'eusc- 
nient  il  n'a  pu  acquérir  encore  assez  de  facilité  dans  la  langue  Irançaise» 

M.  Sommer,  qui  avait  obtenu  un  bon  rang  dans  les  épreuves  écrites,  Ta 
perdu  dans  les  épreuves  orales^  11  a  besoin  de  travail  et  surtout  d'c^lîorts  sur 
lui-même  pour  se  relever  dans  un  autre  concours. 

Je  serais  trop  oublieux,  monsieur  le  ministre,  si  je  ne  parlais  des  excel- 
lentes traditions  que  j'ai  trouvées  établies  par  mon  savant  et  lionorable  prédé- 
cesseur au  siège  de  la  présidence,  et  si  je  ne  témoignais  ma  gratitude  aux 
juges  mes  collègues  pour  l'assistance  précieuse  qu'ils  m'ont  prêtée  avec  un 
zèle  infatigable.  M.  Lebas,  de  l'Institut,  a  été*  par  son  profond  savoir  en 
littérature  grecque  comme  en  littérature  allemande ,  en  quelque  sorte  l'àme 
du'  concours;  et  M.  Lévy  nous  a  donné  l'appui  constant  d'une  expérience 
éclairée  et  de  la  science  la  plus  autorisée.  Il  m'eût  été  impossible,  monsieur 
le  ministre,  je  dois  vous  l'avouer,  de  remplir  la  tâche  que  vous  m'aviez 
donnée ,  si  votre  bienveillance  prévoyante  ne  m'avait  ménagé  le  secours  et 
la  collaboration  d'hommes  aussi  éprouvés. 

Je  suis ,  avec  respect ,  etc. 

Paris,  le  18  septembre  1850. 

Ch.  Giraud. 

Arrêté  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes,  nommant  les 
agrégés  de  langue  allemande  des  lycées  pour  le  concours  de  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  le  règlement  du  10  février  18/i9,  sur  l'agrégation  des  langues  vivantes  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  la  langue 
allemande , 

Arrête  : 

Art.  1*".  Sont  nommes  agrégés  pour  l'enseignement  de  la  langue  alle- 
mande, 

MM.   Adler  Mesnard,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure, 
chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée  Gharle- 
magne  ; 
Diehl ,   chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée 

d'Orléans  ; 
Minssen ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée 

de  Limoges  ; 
Schlesinger,  suppléant  pour  les  langues  vivantes  dans  les  lycées  de 

Paris; 
Ileumann,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée 
de  Mâcon. 
Art.  2.  Lesdites  nominations  ne  seront  défmiiives  qu'après  le  délai  de  dix 
jouis  accordé  par  l'article  20  du  règlement  précité ,  pour  les  réclamations. 
Paris ,  le  2  octobre  1850. 

K.  DE  Parieu. 
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Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes ,  nommant 
les  agrégés  des  classes  supérieures  des  lettres  des  lycées  pour  le  con- 
cours de  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  pr(îsident  du  concours  d'agrégation  pour  les  classe 
supérieures  des  lettres ,  membre  de  la  section  permanente  du  conseil  supé 
rieur  de  l'instruction  publique. 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  supérieures  t 

MM.  Lenient,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

Delouchc,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Bourges; 

Guérin ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Angers  ; 

Dubois ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Tournon  ; 

Carré ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch  ; 

Marchand,  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de  seconde  au  lycée 
de  Clermont  ; 

Bouquet ,  agrégé  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  de  Rouen  ; 

Veron,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de  Napoléon- 
Vendée  ; 

Decalonne ,  répétiteur  à  Paris  ; 

Ruelle ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  collège  de  Laon  ; 

Boulan ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Pau  ; 

Art.  2.  Conformément  à  l'art.  38  du  règlement  du  18  juin  18Zi5 ,  les  no- 
minations ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  un  déiai  de  dix  jours  ac- 
cordé pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  nommant 
les  agrégés  des  classes  de  grammaire  des  lycées  pour  le  concours  de 

4850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Vu  le  règlement  du  18  juin  18Zi5  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes 
de  grammaire ,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique , 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  nommés  agrégés  pour  les  classes  de  grammaire  : 

MM.  de  Parnajon ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Legouës ,  maître  de  pension  à  Paris  ; 
1850.  32 
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Sœhnée,  élève  sortant  de  Tiicole  normale  supérieure  ; 

Bouillon,  répétiteur  à  Paris  ; 

Évrat,  maître  élémentaire  au  lycée  Charlemagne  ; 

Pessonneaux,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  d'Issoudun  ; 

Thouvenin ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  (londom  ; 

Pasquet ,  répétiteur  à  Paris  ; 

Claudon,  régent  de  seconde  au  collège  de  Cluny  ; 

Marpon ,  chargé  de  la  sixième  au  lycée  de  Metz  ; 

Berthet ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

Meynal ,  répétiteur  à  Lyon. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  38  du  règlement  du  18  juin  18Zi5,  les 
nominations  ci-dessus  ne  seront  définitives  qu'après  un  délai  de  dix  jours 
accordé  pour  les  réclamations. 

Fait  à  Paris ,  le  30  septembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  29  août  1850 ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  le  lycée  de 
Lille  (Nord)  est  élevé  à  la  seconde  classe.  Cette  promotion  aura  son  effet  à 
partir  du  1"  octobre  1850.  A  ladite  époque ,  les  traitements  des  fonction- 
naires et  le  prix  de  la  pension  des  élèves  internes  de  cet  établissement  seront 
portés  au  taux  fixé  pour  les  lycées  de  seconde  classe.  Le  délai  qui  avait  été 
déterminé  par  l'ordonnance  du  11  juin  18/i5,  pour  l'entier  achèvement  des 
bâtiments  destinés  au  lycée,  et  pour  l'acquisition  du  mobilier,  est  prorogé 
jusqu'au  1"  septembre  1852. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  31  août  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le 
département  de  la  Manche  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  collège  de  Cher- 
bourg, trois  bourses  entières,  du  prix  de  sept  cent  quarante-cinq  francs 
l'une ,  et  susceptibles  d'être  divisées  en  trois  quarts  et  demi-bourses,  suivan 
la  situation  de  fortune  des  candidats  ou  de  leur  famille.  Ces  bourses  ne  pour- 
ront être  concédées  qu'à  des  enfants,  ou  parents  à  tout  autre  degré,  de 
marins ,  appartenant  à  la  marine  de  l'Étal  ou  à  la  marine  marchande ,  et 
domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  dèparlcment.  Elles  ne  pourront 
être  supprimées  que  par  voie  d'extinction. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  2  septembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  filles  delà  Sagesse,  existant  à  Saint-Lauront-sur-Sèvre  (V'en- 
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liée) ,  en  vertu  du  décret  du  27  février  1811 ,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
commune  de  Pouillé  (même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  pré- 
cité. La  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  est  autorisée  à  accepter, 
au  nom  de  cet  établissement ,  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances, 
située  à  Pouillé ,  et  estimée  huit  mille  neuf  cent  trois  francs  soixante-trois 
centimes;  ladite  donation  faite  h  cette  congrégation  par  M.  François-Marie 
Perrault,  suivant  acte  notarié  du  19  août  18/i/i,  aux  clauses  et  conditions  y 
énoncées ,  et  notamment  à  la  charge  de  fonder,  dans  cette  maison ,  im  éta- 
blissement de  sœurs,  qui  y  tiendront  une  école  de  filles  et  ime  salle  d'asile. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  10  septembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  filles  du  Saint-Esprit ,  existant  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du- 
Nord)  en  vertu  du  décret  du  13  novembre  1810  et  de  l'ordonnance  du 
21  mars  1836 ,  est  autorisée  à  former  à  Plélo  (même  département)  un  éta- 
blissement de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
le  décret  précité  du  13  novembre  1810.  La  commune  de  Plélo  (Côtes-du- 
Nord)  est  autorisée,  1°  à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur 
François  llamon,  suivant  actes  notariés  des  17  mars  IBZiS  et  12  janvier  18/i9, 
de  tous  les  droits,  estimés  neuf  mille  sept  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes,  qui  appartiennent  au  donateur  sur  le  conve- 
nant Paradis,  situé  dans  ladite  commune  et  consistant  en  bâtiments  et  terres 
d'une  contenance  d'environ  60  ares,  h  la  charge  d'entretenir  à  perpétuité 
deux  sœurs  hospitalières  et  enseignantes  de  la  congrégation  des  filles  du 
Saint-Esprit ,  à  Plélo. 


FAIT^   DIVERS». 

En  vertu  d'un  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  22  sep- 
tembre, M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  retour  à 
Paris ,  a  repris  l'exercice  de  ses  fonctions. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Un  grand  nombre  de  demandes  de  secours  ou  d'indemnités  littéraires 
sont  adressées  journellement  au  ministère  de  l'instruction  publique  sans  être 
accompagnées  ('es  titres  à  l'appui.  Le  fonds  irès-restreint  alTecté  à  cette 
destination  ne  permet  au  ministre  d'accueillir  que  très-peu  de  demandes  de 
cette  nature.  Il  ne  pourra  désormais  donner  aucune  suite  à  celles  qui  ne 
contiendront  pas  des  renseignements  suffisants  ainsi  qu'une  note  détaillée  des 
travaux  du  pétitionnaire.  » 

(Communiqué par  le  ministre  de  l'instruction  publique.) 


(  AG't  ) 


IM.  le  général  de  brigade  Boiiel,  commandant  rarlillerie  dans  la  2*  division 
militaire,  vient  d'être  nommé  commandant  de  l'école  polytechnique,  en 
remplacement  de  M.  le  général  Poncclet ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Les  professeurs  des  divers  lycées  de  Paris  viennent  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion pour  élever  une  statue  à  Lhomond,  dont  les  modesîes  ouvrages,  long- 
temps populaires,  ont  rendu  de  si  grands  services  à  Tinstruction  publique 
en  France.  Cette  statue  sera  érigée  à  Chaulne,  dans  le  département  de  la 
Somme,  où  naquit  Lhomond,  en  1727. 


M.  Victor  Mauvais ,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes , 
vient  de  découvrir,  à  l'Observatoire  de  Paris,  une  comète  nouvelle  dans  la 
constellation  du  Cocher,  à  peu  de  distance  à  l'est  de  l'étoile  Delta  de  cette 
constellation.  Voici  sa  position  apparente  le  lundi  9  septembre  1850 ,  à  treize 
heures  trente-sept  minutes  deux  secondes,  temps  moyen  de  Paris,  compté 
"de  midi  :  ascension  droite  de  la  comète,  90  degrés  17  minutes  10  secondes; 
déclinaison  boréale  de  la  comète,  53  degrés  28  minutes  20  secondes.  En 
•vingt-quatre  heures,  l'ascension  droite  augmente  de  3  degrés  58  minutes, 
et  la  déclinaison  diminue  de  1  degré  9  minutes.  Cette  comète  est  facilement 
visible  avec  une  bonne  lunette  de  nuit;  elle  offre  l'aspect  d'une  petite  nébu- 
losité blanchâtre ,  ovale ,  de  2  à  3  minutes  de  diamètre  ,  mais  sans  apparence 
de  queue. 

Les  élèves  inscrits  pour  faire  partie  de  la  promotion  qui  va  bientôt  inau- 
gurer l'institut  agronomique  de  Versailles  sont  au  nombre  de  soixante,  pour 
les  inscriptions  prises  à  Paris  ou  à  Versailles  seulement.  Toutes  les  facultés 
des  sciences  de  province  étant  autorisées  à  faire  passer  les  examens  d'admis- 
sion, on  ne  sait  pas  encore  le  nombre  des  candidats  qui  y  sont  présentés. 
Parmi  les  élèves  français  ,  on  remarque  beaucoup  de  jeunes  gens  apparte- 
nant au  midi  de  la  France  ;  parmi  les  élèves  étrangers ,  ce  sont  les  élèves 
belges  et  espagnols  qui  sont  les  plus  nombreux.  Le  gouvernement  belge  a 
demandé  et  obtenu  d'y  entretenir  six  élèves,  à  ses  frais,  choisis  parmi  les 
meilleurs  élèves  de  l'école  du  génie  civil  de  Gand. 


Les  coitfs  gratuits  fondés  par  la  ville  de  Paris  en  faveur  des  instituteurs  et 
lies  institutrices,  sur  la  direction  des  écoles  primaires  laïques  (communales) 
de  Paris,  commenceront  le  10  octobre.  Ces  cours  se  tiennent  dans  le  bâti- 
ment de  la  Ilalle-aux-Draps ;  ils  ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  le  matin  à 
sept  heures.  La  durée  en  est  de  trois  mois.  L'inscription  des  camlidats  est 
faite  à  l'hôtel  de  ville,  bureau  de  l'instruction  publique,  de  onze  heures  à 
quatre  heures,  jusqu'au  9  octobre  inclusivement. 
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On  voit  depuis  quelques  jours,  dans  les  placards  grillés  des  mairies,  des 
afiiches  indiquant  que  telle  personne  est  dans  l'intention  d'ouvrir  un  établis- 
sement scolaire  telle  rue ,  tel  numéro,  cela  suivi  d'un  bout  de  biographie  sur 
l'instituteur  ou  l'institutrice.  Ces  afiiches  seront  exposées  pendant  un  mois, 
on  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  du  15  mars  1850. 


L'assertion  d'Hérodote,  qui  dit  que  les  Assyriens  inscrivaient  les  faits 
principaux  de  leur  histoire  et  de  ieur  chronologie  sur  des  briques  d'argile  ; 
qu'ils  les  rangeaient  ensuile  dans  de  vastes  chambres  comme  des  livres, 
vient  d'être  confirmée  par  de  récentes  fouilles,  exécutées,  sous  la  direction 
de  M.  Layard ,  dans  les  ruines  de  iXinive.  Une  lettre  ,  adressée  à  un  membre 
de  l'institut  de  Paned,  assure  que  les  briques  historiques  et  chronologiques 
recueillies  jusqu'ici  dépassent  la  charge  de  plus  de  cent  des  plus  forts  élé- 
phants d'Asie.  On  a  commencé  à  diriger  ces  archives  vers  la  mer  pour  les 
ti'ansporter  au  musée  britannique.  {Courrier  français.) 


Le  Comité  de  l'enseignement  libre  vient  de  publier  l'avis  suivant  : 

«  Le  Comité  de  l'enseignement  libre ,  au  milieu  de  la  correspondance  con- 
sidérable qui  témoigne  de  la  satisfaction  avec  laquelle  il  est  accueilli  partout 
où  sa  formation  est  annoncée ,  a  reçu  notamment  des  lettres  où  on  lui 
demande  de  procurer  des  professeurs  gradués  à  des  établissements  impor- 
tants d'instruction  primaire  ou  secondaire,  ou  bien  d'indiquer  des  places 
vacantes  h  des  professeurs. 

«  On  a  compris  qu'un  des  principaux  services  de  ce  comité  uniquement 
fondé  pour  favoriser  l'application  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  en  ce  qui  con- 
cerne Venseignement  libre,  était  de  mettre  mieux  en  rapport,  par  toute  la 
France,  le  personnel  enseignant  et  les  établissements  anciens  ou  nouveaux, 
et  d'aider  ainsi  à  la  fois  au  choix  de  ceux  qui  cherchent  de  bons  maîtres  et 
au  dévouement  de  ceux  qui  méritent  ce  titre. 

«  Dans  celte  partie  de  sa  mission  comme  dans  toutes  les  autres,  le  comité 
ne  veut  pas  agir  précipitamment  et  se  laisser  aller  à  l'impatience  d'entre- 
prendre un  bien  qui  ne  serait  pas  durable.  Il  ne  répondra  donc  à  aucune 
demande  de  professeurs  sans  être  parfaitement  renseigné  sur  les  personnes 
qu'il  peut  proposer.  Le  comité  engage  donc  vivement  les  professeurs  et  sur- 
tout les  ecclésiastiques,  agrégés,  licenciés  ou  bacheliers  qui  veulent  entrer 
dans  des  établissements  d'enseignement  libre,  de  le  mettre  à  même  détenir 
une  note  détaillée  de  leurs  titres,  de  leurs  précédents  et  de  leurs  désirs, 
afin  qu'il  puisse  fournir  ces  renseignements,  lorsque  des  demandes  comme 
relies  qu'il  a  reçues  lui  seront  faites.  » 
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L'académie  de  i'enseigneiiieiU ,  (idèle  au  mode  d'encouragement  qu'elle  a 
adopté  depuis  sa  fondation,  met  au  concours,  pour  la  lin  de  Tannée  1850, 
les  questions  suivantes  : 

f.  Quels  soîit  les  obstacles  que  V instruction  primaire  rencontre  dans  son 
application  et  son  développement  en  province,  et  surtout  dans  les  cam- 
pagnes ?  Moyens  d'y  remédier  ? 

II.  Étude  biographique  sur  de  Gérando.  Les  candidats  devront  surtout 
faire  connaître  les  services  qu'il  a  rendus  5  l'instruction. 

III.  Résumé  de  Vhistoire  de  l'instruction  j^rimaire  en  France;  signaler  les 
;ravaux  des  hommes  qui  Vont  préconisée,  soutenue  et  illustrée. 

Toutes  les  questions  mises  au  concours  pourront  être  envoyées  en  manu- 
scrits (tous  les  membres  peuvent  concourir).  Le  nom ,  l'adresse  et  les  qualités 
du  concurrent  seront  mis  sous  cachet.  Les  récompenses,  décernées  par  l'aca- 
démie de  l'enseignement  aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires  sur  des  ques- 
tions mises  par  elle  au  concours,  sont  :  une  médaille  d'or,  une  médaille  d'ar- 
gent ,  une  médaille  de  bronze  ,  une  mention  honorable.  Ces  récompenses  de- 
vront être  décernées  publiquement  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
prochain.  Les  mémoires  devront  être  adressés  franco  (cette  condition  est  de 
rigueur)  au  secrétariat  général  (rue  Saint-Antoine,  99),  avant  le  15  no- 
vembre 1850. 


On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

«  L'acquisition  faite  en  18/i3 ,  par  l'État,  du  vieil  hôtel  de  Cluny  et  du 
riche  musée  d'antiquités  de  M.  Du  Sommerard,  a  eu  pour  conséquence 
immédiate  l'élargissement  de  la  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques ,  trop  étroite 
pour  la  foule  des  visiteurs  de  cet  intéressant  musée.  Deux  sections  de  la  rue 
des  Mathurins,  celles  situées  entre  les  rues  Saint-Jacques  et  de  Sorbonne  , 
ont  déjà  été  expropriées  par  la  ville  de  Paris.  Dans  la  partie  comprise  entre 
la  rue  de  Sorbonne  et  celle  du  CIoîlre-Saint-Benoît ,  existaient  depuis  long- 
temps les  magasins  et  ateliers  d'imprimerie  et  librairie  de  la  maison  Dela- 
lain.  Des  constructions^  nouvelles ,  se  raccordant  avec  le  style  des  parties 
anciennes  conservées,  se  sont  élevées  à  la  place  des  vieux  bâtiments  démolis 
pour  la  voie  publique.  Un  pavillon  en  pan  coupé ,  construit  au  coin  des  rues 
de  Sorbonne  et  des  Mathurins,  dans  le  goût  du  seizième  siècle  et  dans  le 
style  de  l'hôtel  de  Cluny ,  forme  maintenant  l'entrée  principale  des  nou- 
veaux magasins  et  ateliers  d'imprimerie  et  librairie  de  M.  Jules  Delalain.  » 


On  lit  dans  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur  : 

«  M.  Daléchamps,  directeur  de  l'école  communale  du  onzième  arrondisse- 
ment à  Paris,  a  publié  un  tableau  synoptique  et  figuratif  des  poids  cl  me- 
sures qui,  par  une  ingénieuse  combinaison,  est  dcsiiné  à  faciliter  d'une 
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manière  parliculiôie  rétude  et  la  connaissance  du  système  métrique  décimal. 
Ce  travail  a  été  honoré  des  encouragements  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Après  s'en  être  fait  rendre  compte,  \I.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur croit  devoir  appeler  l'attention  de  .MM.  les  préfets  sur  l'utilité  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  placer  ce  tableau  dans  les  mairies ,  les  bureaux  de  préfec- 
tures et  sous-préfectures ,  et  enfin  dans  tous  les  établissements  publics  où  des 
intérêts  de  toute  nature  peuvent  amener  la  population.  » 


Liste  par  ordre  de  mérite  des  élèves  nommés  à  l'école  navale  à  la  suite 

du  concours  de  1850. 

MM.  1.  Reverend-Dumesnil  (Laurent-Adrien).  —  2.  Rebufat  (Eugène- 
Victor). —  S.Veron  (Nicolas-Michel).  —  ti.  Berry  (Achille-Jean-Barthélemy). — 
5.  Liotard  (Eugène-Théodore).  —  6.  Coste  (Armand).  —  7.  Guibert  (Jean- 
Claude-Léon).  —  8.  Durand  (Joséphine-Yves-Marie).  —  9.  La  vallée  (Pierre- 
Jules).  —  10.  Gavoty  (Marie-Alfred). 

11.  Vallet  de  Villeneuve  (Edmond-Louis).  —  12.  Dufresne  de  Lachauvi- 
nière  (Gharles-Louis-Léon).  —  13.  Dutheillet  de  Lamothe  (Julien-Edouard- 
Aubin).  —  IZi.  Mage  (Abdon -Eugène).  —  15.  D'Olivier  de  Pezet  (Marie- 
François-Edmond). — 16.  Michel  (Uaymond-Laiirent-Victor).  — 17.  Saintyves 
(Albert-Marie).  —  18.  Serindon  de  Lasalle  (Joseph-Ernest-Henri).  —  19. 
Rey  (Casimir-Gabriel).  —  20.  Le  Roux  (Ernest-Julien). 

21.  Lesueur  (Emile).  —  22.  De  Ricaudy  (Louis-ïhéodore-Bernard).  — 
23.  Danycan  (Henri-Frédéric).  —  2/i.  Gascheau  (Germain-Augustin).  — 
25.  Layrle  (Charles- Jules).  —  26.  Jousseaunie  (Charles-Marie-Autonne).  — 
27.  Bohard  (Léopold-Louis).  —  28.  Jouhaneau  -  Laregnère  (Éléonore- 
Élienne).  —  29.  Dessin  (Léon-Charles).  —  30.  Maître  (Alphonse). 

31.  Espinet  (Bernard-Louis). — 32.  Pontillon  (Hippolyte-Adolphe-Samuel). 

—  33.  Lemonnier  (Henri-Marie).  —  3^.  Fournier  (Jean-Marie-Agénor).  — 
35.  Laplace  (Étienne-Édouard).  —  36.  Roux  (Louis-Joseph-Stanislas),  —  37. 
Douzans  (Sylvestre-Jean-Joseph).  —  38.  Bertoloot  (Gaspard-Benoît).  —  39. 
Marion ,  dit  Landais  (Amédée-Louis-Ernest).  —  UO.  Moisson  (  Léonce- 
Edouard). 

Zil.  Marty  (Joachim-x\chille) .  —  ^2.  Bienvenue  (Frédéric-Cajetan-Louis). 

—  Zi2.  Cavelier  de  Guverville  (Jules-Marie-Armand).  —  Zi/j.  Juge  (Pierre- 
Romain). 

Les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  ont  dit  être  rendus  à  Brest  le  5  oetol>re. 
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MOllI^itTIO^Ii. 

Recteurs  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  ont  été  chargés  provisoirement  de  l'administration  des  acadé- 
mies ci-après  désignées  : 

Académie  de  la  Seine.  — M.  Cayx,  ancien  inspecteur  général,  est  chargé 
provisoirement  des  fonctions  de  recteur  de  l'académie  de  Paris ,  en  rempla- 
cement de  M.  Rousselle ,  qui  vient  d'obtenir  un  congé. 

Académie  de  la  Côte-d'Or.—  M.  Stiévenart,  doyen  de  la  faculté  des  lettres- 
de  Dijon ,  est  chargé  de  diriger  l'administration  de  l'académie  de  la  Gôte- 
d'Or  en  l'absence  de  M.  Huart ,  auquel  un  congé  de  deux,  mois  est  accordé. 


Secrétaires  d'académie. — Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cuites ,  sont  nommés  secrétaires  des  académies  ci-après  designées  : 

Académie  de  la  Creuse.  —  M.  Gengembre,  bachelier  es  lettres  et  ès^ 
sciences ,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de 
Vendôme,  en  congé,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Creuse 
en  remplacement  d£  M.  Pezet. 

M.  Servan ,  ancien  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Blois,  est  nommé 
secrétaire  de  l'académie  de  la  Creuse,,  en  remplacement  de  M.  Gengembre^ 
appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  l'académie  de  l'Yonne. 

Académie  d'Indre-et-Loire.  —  M.  Doré ,  principal  du  collège  de  Saint- 
Benoît-du-Sault ,  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  de  l'académie  d'Indre- 
et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Bodin,  qui  n'a  pas  accepté. 

Académie  de  l'Yonne.  —  M.  Gengembre ,  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Creuse ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  l'Yonne ,  en  remplacement 
de  M.  Motheré,  démissionnaire. 


Conseils  académiques.  —  Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  sont  nommés  membres  et  secrétaires  des  conseils 
académiques  ci-après  désignés ,  savoir  : 

Académie  de  VAin.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Olivier ,  principal  du 
collège  de  Bourges.  —  Secrétaire  :  M.  Dufour,  membre  délégué  du  conseil 
général. 

Académie  de  l'Aisne.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Godart ,  inspecteur  dor 
l'instruction  primaire;  Vernes,  président  du  consistoire  à  Saint-Quentin.  — 
Secrétaire  :  M.  Godart ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  des  Basses-Alpes.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Lisle  ,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Lisle ,  ci-dessus  désigné. 
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Académie  des  Hautes-Alpes.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  (iéiard,  in- 
specteur de  l'instruction  primaire  ;  Evard ,  pasteur  protestant  à  Saint-Lau- 
rent-du-Cros.  —  Secrétaire  :  M.  Gérard  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  l'Ardèche.  —  Membre  du  conseil  :  M,  Fournier,  inspecteur 
de  l'instruclion  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Lafond ,  conseiller  de  préfec- 
ture, membre  élu  par  le  conseil  général. 

Académie  des  Ardennes.  —  ÎMembres  du  conseil  :  MM.  Ilennecart,  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Gharleville  ;  Seyran ,  pasteur  de  l'église 
consistoriale  de  Sedan.  —  Secrétaire  :  M.  Ilennecart ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  VAriége.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Pidoux,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  ;  Lacroix,  pasteur  protestant  à  Saverdun. —  Secré- 
taire :  M.  Pidoux ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  VAuhe.  —  ÎMembre  du  conseil  :  M.  Legagneur,  principal  du 
collège  de  Troycs.  —  Secrétaire  :  M.  Legagneur,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  l'Aude.  —  Membre  et  secrétaire  du  conseil  :  M.  Jouannet, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

Académie  de  l'Aveyron.  —  Membres  du  conseil  :  !\LM.  l'abbé  Roger,  pro- 
viseur du  lycée  de  Rodez;  Maliie,  pasteur  protestant  à  Milhau.  —  Secré- 
taire :  M.  Besset,  procureur  de  la  république  à  Rodez. 

Académie  des  Bouches-dii- Rhône.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Dunglas , 
inspecteur  de  l'académie.  —  Secrétaire  :  M.  Dunglas,.  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Calvados.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Lèques,  inspecteur 
de  l'académie;  Olive,  président  du  consistoire  de  l'église  réformée  de  Caen. 
—  Secrétaire  :  M.  Lèqiies ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Cantal.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Roger,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M^  Delzons  (Alexandre) ,  juge  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aurillac. 

Académie  de  la  Charente.  —  Membres  du  conseil  ;  MM^  Chauveau ,  pro- 
viseur du  lycée  d'Angoulême  ;  Guy,  ministre  protestant  à  Jarnac.  —  Secré- 
taire :  M.  Chauveau ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Gué- 
rin ,  proviseur  du  lycée  de  La  Rochelle  ;  Fau ,  pasteur  protestant  à  La  Ro- 
chelle. —  Secrétaire  :  AL  Guérin ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Cher.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Billot ,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  ;  Filhol ,  ministre  protestant  à  Bourges.  —  Secrétaire  : 
M.  Massé  (x\dolphe),  membre  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Corrèze.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Martz ,  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Tulle.  —  Secrétaire  :  M.  Martz ,  ci-dessus  dé- 
signé. 

Académie  de  la  Corse.  —  Membre  du  conseil  :  M.  l'abbé  Doussot,  inspec- 
teur de  l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  l'abbé  Doussot ,  ci-dessus 
désigné. 

Académie  de  la  Côte-dVr.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  de  Vitry,  inspec- 
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tour  de  racadc^mie;  Perliizoïi,  ininislre  protestant  à  Dijon.  — Secrétaire  : 
IM.  de  Vitry,  ci-dessus  désigné. 

Académie  des  C6tes-du-Nord.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Tranois,  prin- 
cipal du  collège  de  Saint-Brieuc.  —  Secrétaire  :  I\l.  Marée,  membre  élu  du 
conseil  général. 

Académie  de  la  Creuse.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Ileurlant,  directeur 
de  l'école  normale  primaire  de  Guéret.  —  Secrétaire  :  M.  Ileurlant,  ci- 
dessus  désigné. 

Académie  de  la  Dordogne.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Burgalat ,  in- 
specteur de  l'instruction  primaire  ;  Vidal ,  pasteur  protestant  à  Bergerac.  — 
Secrétaire  :  M.  Burgalat ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Doubs.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Allotte,  inspecteur  de 
l'académie;  Masson,  pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg  à  jMontbéliard.— 
Secrétaire  :  M.  Bretillot ,  membre  désigné  par  le  conseil  général. 

Académie  de  la  Drame.  — Membre  du  conseil  :  M.  Thibault,  principal 
du  collège  de  Valence.  —  Secrétaire  :  M.  de  La  Glieisserie ,  membre  élu  du 
conseil  général. 

Académie  de  l'Eure.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Lecaudey,  principal  du 
collège  d'Évreux.  —  Secrétaire  ;  M.  Lecaudey,  ci-dessus  désigné. 

Académie  d'Eure-et-Loir.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Person ,  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Chartres  ;  Née ,  pasteur  prolestant  l\ 
]\!arsanceux.  —  Secrétaire  :  IM.  Genreau ,  président  du  tribunal  civil  de 
Chartres. 

Académie  du  Finistère.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Fougeray,  princiiwl 
du  collège  de  Quimper;  Lefourdrey,  pasteur  protestant  à  Brest.  —  Secré- 
taire :  M.  Fougeray,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Gard.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Leroy,  inspecteur  de 
l'académie.  —  Secrétaire  :  M.  Leroy,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Haute-Garonne.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Duranthon, 
inspecteur  de  l'académie;  Chabrand,  président  du  consistoire  à  Toulouse. — 
Secrétaire  :  M.  Duranthon,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Gers.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Tarot ,  proviseur  du  lycée 
d'Auch.  —  Secrétaire  :  M.  Dieuzeide ,  membre  élu  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Gironde.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Lassasseigne , 
inspecteur  de  l'académie;  Maillard,  président  du  consistoire  du  culte  ré- 
formé à  Bordeaux.  —  Secrétaire  :  Mo  Lassasseigne ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  l'Hérault.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Roussel,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Grawitz ,  pasteur  protestant  à  Montpellier.  —  Secrétaire  : 
ûl.  Roussel,  ci-dessus  désigné. 

Académie  d'iUe-et-Vilaine.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Courtois,  inspec- 
teur de  l'académie.  —  Secrétaire  :  M.  Lesbaupin ,  membre  élu  du  conseil 
général. 

Académie  de  l'Indre.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Brugerolles,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Veillât ,  membre  élu  du  conseil 
général. 
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Acadéfnie  d'Indre-et-Loire.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Borgnet ,  pro- 
fesseur de  mathématiques  supérieures  au  lycée  de  Tours  ;  .Morache ,  pasteur 
protestant  à  Tours.  — Secrétaire  :  M.  Archambault,  ancien  censeur  des 
études,  élu  par  le  conseil  général. 

Académie  du  Jura.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Luçon ,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  ;  M.  Cordier,  vice-président  du  tribunal 
civil  de  Lons-le-Saulnicr. 

Académie  des  Landes.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Avalon ,  principal  du 
collège  de  Mont-de-Marsan.  —  Secrétaire  :  M.  Dulamont  fils ,  membre  élu 
par  le  conseil  général. 

Académie  de  Loir-et-CJier.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Pinaud ,  provi- 
seur djLi  lycée  de  Vendôme;  Kerpezdron,  pasteur  protestant  du  culte  ré- 
formé à  Mer.  —  Secrétaire  :  M.  de  Rancogne,  secrétaire  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Haute-Loire.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Tabbé  Toile- 
mer,  proviseur  du  lycée  du  Puy  ;  Adhevan  ,  président  du  consistoire  a  Saint- 
^Vy.  —  Secrétaire  :  M.  Bertrand  de  Doue ,  membre  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Loire-Inférieure.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Hurel , 
proviseur  du  lycée  de  Nantes;  Vaugiraud,  président  du  consistoire  à  Nantes. 
—  Secrétaire  :  M.  de  Goulaine,  membre  du  conseil  général. 

Académie  du  Loiret.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Pendariès,  proviseur  du 
lycée  d'Orléans.  —  Secrétaire  :  M.  Pendariès ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Lot,  —  Membre  du  conseil  :  ]\1.  Ternant,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Lesueur  de  Pérès ,  procureur  de  la 
république. 

Académie  de  Lot-et-Garonne.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Rouge ,  princi- 
pal du  collège  d'Agen.  —  Secrétaire  :  !\I.  Rouge ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Lozère.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Degand,  directeur 
de  l'école  normale  primaire  de  Mende  ;  Albaric ,  pasteur  du  culte  réformé  à 
Florac.  —  Secrétaire  :  M.  de  Ligonnès,  membre  du  conseil  municipal  élu 
par  le  conseil  général. 

Académie  de  Maine-et-Loire,  —  Membres  du  conseil  :  MiM.  Lebruman, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  ;  Séry,  ministre  protestant  à  Angers.  — 
Secrétaire  :  M.  Mézière,  proviseur  du  lycée  d'Angers,  membre  élu  par  le 
conseil  général. 

Académie  de  la  Manche.  —  Membre  du  conseil  :  M.  de  Toury,  régent  de 
mathématiques  au  collège  de  Saint-Lô.  — Secrétaire,  M.  Caillemer,  membre 
élu  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Marne.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Flamanville ,  in- 
specteur de  l'académie;  Bost,  pasteur  prolestant  à  Templeux-le-Guérard. — 
Secrétaire  :  M.  Flamanville,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Haute-Marne.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Martinet ,  pro- 
viseur du  lycée  de  Chaumont.  —  Secrétaire,  M.  Dubreuil,  avocat,  membre 
élu  du  conseil  général. 

Académie  de  la  Meurthe.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Dubief,  inspec- 
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teur  de  racadéniie  ;   Scliniidt,   pasteur  proteslant  h   Nancy,  président  de 
Téglise  consistoriale  de  Metz.  —  Secrétaire  ;  M.  Dubief,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Meuse.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Paton,  inspecteur  de 
Tinstruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Uhrich ,  membre  élu  du  conseil 
général. 

Académie  de  la  Moselle.  —  ^Membres  du  conseil  :  MM.  Lasaulce,  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Metz  ;  Cuvier,  pasteur  protestant,  à  Metz. 

—  Secrétaire  :  M.  Lasaulce,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Nièi^rc.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Thomassin,  principal 
du  collège  de  Nevcrs.  —  Secrétaire  :  M.  Bourgoing ,  élu  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Académie  du  Nord.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  "Walras ,  inspecteur  de 
l'académie;  Devismcs,  président  du  consistoire  de  Saint- Amand.  — Secré- 
taire :  ]\I.  Prouy,  membre  élu  du  conseil  général. 

Académie  de  VOise.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Debruyne,  inspecteur  de 
rinstruciion  primaire.  —  Secrétaire  ;  M.  Danjou,  membre  élu  du  conseil 
général. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Fayet,  inspec- 
teur de  l'académie  ;  Vivien ,  pasteur  de  l'église  réformée,  à  Arras.  —  Secré- 
taire :  M.  Fayet,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Puy-de-Dôme.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Molroguier,  pro- 
viseur du  lycée  de  Glermont.  —  Secrétaire  :  M.  Bassin ,  membre  élu  par  le 
conseil  général. 

Académie  des  Basses-Pyrénées,  —  Membres  du  conseil  :  M.  Vaucher, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire.  —  M.  Gabriac ,  ministre  protestant  à 
Orthez.  —  Secrétaire  :  M.  .O'Quin  ,  avocat. 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Wilm,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Bruch ,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  prolestante  de  Stras- 
bourg. —  Secrétaire  :  M.  Wilm ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Ilaut-Rhin.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Fricotel ,  princi- 
pal du  collège  de  Golmar  ;  Schaller,  président  du  consistoire  de  la  confession 
d'Augsbourg  à  Golmar.  —  Secrétaire  :  M.  Fricotel,  ci-dessus  désigné. 

Académie  du  Rhône.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Léon  Bore,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Buisson ,  président  du  consistoire  du  culte  réformé  à  Lyon, 

—  Secrétaire  :  M.  Léon  Bore ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Haute-Saône.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Bailly,  prin- 
cipal du  collège  de  Vesoul;  Durot,  pasteur  prolestant,  à  Gouthenans.  — Se- 
crétaire ;  M.  Dandelarre,  membre  du  conseil  général. 

Académie  de  Saône-et-Loire.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Milfaut ,  provi- 
seur du  lycée  de  Mâcon.  —  Secrétaire  :  M.  Milfaut,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Sarthe.  —  Membre  du  conseil  :  IM.  Dalimier,  inspecteur 
de  l'iustruction  primaire. —  Secrétaire,  M.  lloudebert,  juge  du  tribunal 
civil. 


(  ài:-i  ) 

•  Académie  de  la  Seine-Inférieure,  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Qiiosnauil- 
Desrivières,  inspecteur  de  racadémie  ;  Paiimier,  président  du  consistoire 
générai  à  Rouen. — Secrétaire  :  M.  Ouesnault-Desrivièrcs,  ci-dessus  désigne. 

Académie  de  Seine-et  Oise.  — Membres  du  conseil  :  MM.  Sonnet,  inspec 
leur  de  l'académie;  Nelson  Worms,  pasteur  protestant,  à  Versailles.  — Se- 
crétaire :  M.  Sonnet,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Somme.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Pichard,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Ilossier,  pasteur  protestant,  à  Amiens.  —  Secrétaire  :  M.  de 
Beauvillé,  membre  élu  et  secrétaire  du  conseil  général. 

Académie  du  Tarn.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Winter,  principal  du 
collège  d'Albi;  Dombre,  pasteur  du  culte  réformé,  à  Castres.  — Secrétaire  : 
M.  Fort,  président  du  tribunal  civil  d'Albi. 

Académie  de  Vaucluse.  — Membres  du  conseil  :  MM.  de  Cassan,  proviseur 
du  lycée  d'Avignon  ;  Dardier,  pasteur  protestant,  à  Avignon.  —  Secrétaire  : 
M.  de  Cassan ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Vendée.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Lemé ,  proviseur  du 
lycée  de  INapo'éon-Vendée.  —  Secrétaire  :  M.  de  Puyberneau ,  membre  élu 
par  le  conseil  général. 

Académie  de  la  Vienne.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Drot,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Poupot,  pasteur  protestant,  à  Poitiers. —  Secrétaire  :  M.  Drot 
ci-dessus  désigné. 

Académie  des  Vosges.  — Membres  du  conseil  :  MM.  Malgras,  principal 
du  collège  de  -Mirecourt  ;  Witz,  pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg,  à 
Walsbach.  —  Secrétaire  :  M.  Maudheux,  membre  élu  du  conseil  général. 

Académie  de' l'Yonne.  — Membre  du  conseil  :  M.  Colin,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  —  Secrétaire  :  M.  Ghalle ,  membre  élu  du  conseil 
général. 

Facultés  de  théologie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  de  théologie  catholique  de  Lyon.  —  M.  l'abbé  Barricand ,  profes- 
seur de  morale  évaugélique  à  la  faculté  de  théologie  catholique  de  Lyon ,  est 
nommé  doyen  de  ladite  faculté,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Vincent, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Bonaparte.  —  M.  Bénard ,  professeur  divisionnaire  de  philosophie 
au  lycée  Bonaparte ,  dont  la  division  a  été  supprimée ,  est  chargé  de  sup- 
pléer M.  Saphary,  professeur  titulaire,  en  congé,  en  remplacement  de 
M.  Barni,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

La  deuxième  division  de  philosophie  est  et  demeure  supprimée  au  lycée 
Bonaparte. 
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Lycée  Charlemagne.  —  :\i.  Kiaux  continuera  de  suppléer  M.  Franck  dans 
la  chaire  de  philosophie  du  lycée  Charlemagne  pendant  un  nouveau  congé 
accordé  à  M.  Franck. 

M.  Manuel,  agrégé  des  classes  supérieures  des  lettres,  suppléant  de  cin- 
quième au  lycée  Saint-Louis ,  est  chargé  de  la  rhétorique  française  et  d'un 
cours  de  littérature  de  l'enseignement  spécial  au  lycée  Charlemagne,  en 
remplacement  de   M.    Hémardinquer,    appelé  à  d'autres  fonctions, 

La  deuxième  division  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  Charlemagne 
est  et  demeure  supprimée. 

Lycée  Louis-le-Grand.  —  M.  Alem ,  économe  du  lycée  Saint-Louis ,  est 
chargé  provisoirement  des  fonctions  d'économe  du  lycée  Louis-le-Grand , 
en  remplacement  de  M.  Loustau ,  auquel  un  congé  est  accordé . 

M.  Girard ,  professeur  divisionnaire  de  rhétorique  au  lycée  JNapoléon ,  est 
nommé  professeur  divisionnaire  de  rhétorique  au  lycée  Louis-le-Grand,  en 
remplacement  de  M,  Deschanel. 

M.  Lacroix ,  troisième  professeur  d'histoire  au  lycée  Napoléon ,  est  nommé 
second  professeur  d'histoire  au  lycée  Louis-le-Grand ,  en  remplacement  de 
M.  Barberet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chambon ,  agrégé  de  grammaire ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au 
lycée  de  Bourges ,  est  chargé  de  la  première  division  de  cinquième  au  lycée 
Louis-le-Grand,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Pourmarin. 

La  deuxième  division  de  philosophie  est  et  demeure  supprimée  au  lycée 
Louis-le-Grand. 

Lycée  Najwléon.  —  M.  Didier,  professeur  divisionnaire  de  rhétorique  au 
lycée  Napoléon ,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la  même  classe  audit  lycée, 
en  remplacement  de  M.  Riant ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bouchot,  second  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Versailles,  est 
chargé  de  la  troisième  partie  de  l'enseignement  historique  au  lycée  Napo- 
léon. 

La  deuxième  division  de  philosophie,  celles  de  rhétorique  et  de  seconde 
au  lycée  Napoléon  sont  et  demeurent  supprimées. 

Lycée  Saint-Louis.  —  M.  Bois,  économe  du  lycée  de  ^Marseille,  est 
nommé  provisoirement  économe  du  lycée  Saint-Louis,  en  remplacement  de 
M.  Alem. 

M.  Catalan ,  professeur  divisionnaire  de  mathématiques  supérieures  au 
au  lycée  Charlemagne,  est  nommé  professeur  divisionnaire  de  mathéma- 
tiques supérieures  au  lycée  Saini-Louis,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé 
à  MM.  Delisle  et  Vincent. 

M.  Renard,  professeur  divisionnaire  de  cinquième  au  lycée  Saint-Louis, 
en  congé  ,  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions. 

M.  Beaujean,  suppléant  de  cinquième  au  lycée  Louis-le-Grand,  est  chargé 
de  la  seconde  division  de  sixième  au  lycée  Saint-Louis ,  en  remplacement  de 
M.  Longet,  décédé. 

La  troisième  division  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  Saint-Louis 
est  et  demeure  supprimée. 
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Lycées.  —  Par  arrêtés  du  minisire  de  rinstriiction  publique  el  des  cultes  , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  d'Alençon,  —  M.  Desjardins,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'en- 
seignement historique  au  lycée  de  Dijon,  est  chargé  de  l'enseignement  de 
l'histoire  au  lycée  d'Alençon ,  en  remplacement  de  M.  Coué ,  appelé  h 
d'autres  fonctions. 

M.  Dalleizette,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  fran- 
çaiî^e  au  lycée  de  Saint-Etienne,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée 
d'Alençon,   en  remplacement  de  M.   Ma uxion ,  appelé  ù  d'autres  fonctions. 

M.  Leras,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Brest,  est  chargé 
de  la  même  classe  au  lycée  d'Alençon,  en  remplacement  de  M.  Quillet ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Lycée  dAlger.  —  M.  Guérin,  agrégé  des  classes  supérieures,  chargé  de 
la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Angers ,  est  nommé  provisoirement  profes- 
seur de  rhétorique  au  lycée  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Camboulin , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jaffus,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  du  Puy,  est  chargé 
de  la  classe  de  seconde  au  lycée  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Guigniaut, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Harant,  chargé  de  la  classe  de  troisième  an  lycée  de  Douai,  est  chargé 
de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Fournel. 

M.  Laurent ,  professeur  de  sixième  au  lycée  de  Caen ,  est  nommé  provi- 
soirement professeur  de  sixième  au  lycée  d'Alger,  en  remplacement  de 
]SÎ.  Droit ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Amiens.  —  M.  Riquier,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Saint- 
Omer,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée 
d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Farochon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Delacoulonche ,  agrégé  des  classes  supérieures  des  lettres,  élève  sor- 
tant de  l'école  normale  supérieure,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Amiens,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé 
à  M.  Assolant. 

Lycée  d'Angers.  —  M.  l'abbé  Baret ,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au 
lycée  de  Marseille,  est  chargé  de  la  même  classe  au  lycée  d'Angers,  en  rem- 
placement de  M.  Caro,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Perraud,  agrégé  d'histoire,  élève  sorlant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  nommé  provisoirement  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Angers, 
en  remplacement  de  M.  Bore ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Véron ,  agrégé  des  classes  supérieures ,  suppléant  de  rhétorique 
au  lycée  de  Napoléon-Vendée,  est  nommé  provisoirement  professeur  de 
troisième  au  lycée  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Guérin,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
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Lycée  d'AngouU'mr.  —  M.  lUielIe,  agrégé  des  classes  supérieures,  régenl 
de  rhétorique  au  collège  de  Laon ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de 
vseconde  au  lycée  d'Angouléme ,  en  remplacement  de  M.  Ilerbei t ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Auch.  — M.  Ducos ,  licencie  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch, 
en  remplacement  de  1\L  Carré ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jonette ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Auch ,  est  chargé 
de  la  classe  de  seconde  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M,  Audouy,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Herbert,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  d'Angouléme,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Auch,  en  remplacement  de 
M.  Jonette. 

Lycée  d'Avignon.  —  M.  1\Iaridort ,  suppléant  de  physique  au  lycée  de 
Bordeaux ,  est  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  d'Avignon ,  en  rem- 
placement de  M.  Gaippon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

1\!.  Thouvenin,  agrégé  de  grammaire,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Condom ,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  d'Avignon  ,  pendant 
la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Bail  y. 

M.  Claudon,  agrégé  de  grammaire  régenl  de  cinquième  au  collège  de 
Cluny,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  sixième  au  lycée  d'Avignon, 
en  remplacement  de  M.  Laslerle ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Bastia.  —  M.  MoulTlet ,  licencié  es  lettres ,  nommé  principal  du 
collège  d'Aix,  est  nommé  provisoirement  proviseur  du  lycée  de  Bastia  ,  en 
remplacement  de  M.  Baric ,  qui  n'a  pas  accepté. 

■  M.  Berthet,  agi-égé  de  grammaire,  élève  sortant  de  l'école  normale  su- 
périeure, est  nommé  provisoirement  professeur  de  cinquième  au  lycée  de 
Bastia,  en  remplacement  de  M.  Molt. 

M.  IMott,  chargé  delà  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Bastia,  est  chargé 
de  la  classe  de  sixième  au  mèmejycée,  en  remplacement  de  M.  Guérin. 

Lycée  de  Besançon.  — M.  Brissaud,  deuxièiiie  professeur  d'histoire  au 
lycée  d'Orléans,  est  nommé  provisoirement  professeur  d'histoire  au  lycée  de 
Besançon ,  en  reniplacement  de  M,  Mourin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Aubertin,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  JNîmes,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  seconde  au  lycée  de  Besançon ,  en  remplacement 
de  M.  Marcou,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gouillaud ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Bourges ,  est  chargé  de 
la  classe  de  physique  au  lycée  de  Besançon ,  en  remplacement  de  M.  Lory, 
délégué  à  la  faculté  des  sciences  de  Besançon. 

Lycée  de  Bordeaux.  — M.  Réaume,  chargé  de  la  seconde  division  de 
troisième  au  lycée  de  Marseille ,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  la  même 
classe  au  lycée  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Vierne,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Merget,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Gaen,  est  nommé  profes- 
seur de  la  même  classe  au  lycée  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Las- 
sasseigne ,  appelé  'i  d'autres  fonctions. 
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îjjcéc  de  lîouri/es.  —  M.  Bclin,  professeur  d'Iii.sioiro  au  lycée  de  Ven- 
dôme ,  est  nouinié  provisoirement  professeur  de  la  môme  classe  au  lycée  de 
Bourges,  en  remplacement  de  M.  Nicolas,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Benard ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Tournon ,  est  nommé 
provisoirement  professeur  de  physique  au  lycée  de  Bourges,  en  remplace- 
■  ment  de  M.  Gouillaud ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Delouche ,  agrégé  des  classes  supérieures ,  professeur  de  cinquième  au 
lycée  de  Bourges,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  troisième  audit 
lycée  ,  en  remplacement  de  i\î.  Chambon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Ohmer,  agrégé  divisionnaire  de  sixième  au  lycée  de  Strasbourg,  est 
nommé  provisoirement  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Bourges,  en 
remplacement  de  jM.  Delouche. 

Lycée  de  Brest.  —  M.  Vierne ,  chargé  de  la  secondé  division  de  troisième 
au  lycée  de  Bordeaux ,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Pey. 

M.  Grippon,  professeur  de  physique  au  lycée  d'Avignon,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  physique  au  lycée  de  Brest ,  en  remplacement  de 
M.  Leras ,  appelé  ê  d'autres  fonctions. 

M.  Dunan ,  chargé  de  l'enseignement  historique  au  lycée  de  Chaumont ,  est 
chargé  du  même  enseignement  au  lycée  de  Brest,  en  remplacement  dé 
M.  Coué ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gomond,  professeur  de  quatrième  au  lycée  dé  Laval,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Brest,  en  remplacement 
de  M.  Soubens. 

M.  Soubens,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Brest,  est 
chargé  de  la  classe  de  sixième  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Aufîret, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Caen.  —  M.Toussaint,  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires au  lycée  de  Caen  ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  mathéma- 
tiques supérieures  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Vasnier,  appelé  h 
d'autres  fonctions. 

M.  Diguet,  professeur  de  mathématiques  supérieures  ait  lycée  de  Pau,  est 
nommé  provisoirement  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée 
de  Caen ,  en  remplacement  de  M.  Toussaint. 

M.  Joly,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé 
provisoirement  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Caen,  en  remplacement 
de  M.  Noël ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Seguin,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Grenoble,  est  nomme 
provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Caen  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Merget ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gourbin ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Caen ,  est  nommé  pro- 
fesseur de  quatrième  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Quesnault  Desri- 
vières, appelé  à  d'autreâ.  fonctions. 

M.  Marie ,  ancien  agrégé  divisionnaire  de  grammaire  au  lycée  de  Caen , 
est  nommé  provisoirement  professeur  de  cinquième  audit  lycée,  en  rempla- 
cement de  M.  Gourbin. 

1850.  :r> 
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M.  Rinn,  professeur  divisionnaire  de  cinquième  a 
nommé  provisoirement  professeur  de  sixième  au  lyc 
cernent  de  M.  Laurent,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

La  seconde  division  de  cinquième  au  lycée  de  Ca 
primée. 

Lycée  de  Cahors.  —  M.  Boutron ,  professeur  de  i 
Grenoljle,  est  nommé  professeur  de  la  même  classe 
remplacement  de  M.  Pichard ,  appelé  à  d'autres  fon 

Lycée  de  Chaumont.  —  M.  Cbabus ,  économe  du 
nommé  provisoirement  économe  du  lycée  de  Chaum 

M.  Dunan ,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'ensc 
lycée  de  Tours ,  est  chargé  de  renseignement  de 
Chaumont ,  en  remplacement  de  M.  Brochard. 

M.  Nicolas,  ex-chargé  des  fonctions  de  censeu 
chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  de  Chaumoi 
M.  Benoît 

M.  Dotlain ,  chargé  de  la  seconde  partie  de  Tense 
lycée  d'Orléans ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'hi 
mont,  en  remplacement  de  M.  Dunan,  appelé  à  d'ai 

M.  Groisy,  professeur  de  sixième  au  lycée  de  Nîn 
soirement  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Chau 
de  M.  Dugast,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Clermont.  —  M.  Liotard ,  économe  du  1 
n^mmé  provisoirement  économe  du  lycée  de  Clermo 

M.  Yung ,  licencié  es  lettres ,  élève  sortant  de  l'éc 
est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  seconde 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  h  M.  Perdrix. 

M.  Delondre,  suppléant  de  philosophie  au  lycée  d 
provisoirement  professeur  de  ladite  classe ,  en  rempl; 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Nicolas ,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Bon 
soirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de 
ment  de  M.  Thomas ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Dijon.  —  M.  Bataille ,  économe  du  lycé 
provisoirement  économe  du  lycée  de  Dijon. 

M.  CiOiié  .  r»rnfpsspiir  rl'hîistnirp  an  ]vc^p  Hf»  Rrost . 
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Lycée  de  Grenoble.  —  M.  JUirnouf,  professeur  de  philoi 
GlcrmoiU,  est  nommtî  provisoiremenl  professeur  de  philos* 
Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Boulron,  appelé  à  d'au 

M.  Dupré ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  la  Roc 
provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée 
remplacement  de  M.  Seguin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Laval.  —  M.  Deladéréère,  agrégé  pour  les  s( 
tiques,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Br 
provisoirement  professeur  de  mathématiques  supérieures  i 
en  remplacement  de  M.  Vannier,  appelé  à  d'autres  fonctioi 

M.  Postelle,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'éco 
rieure,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lyc 
remplacement  de  M.  Danzin  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Leune,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  é 
la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Launay. 

M.  Pesse,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Laval,  e 
soirement  professeur  de  quatrième  audit  lycée ,  en  remplac 
mond ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Robin ,  professeur  de  cinquièiue  au  lycée  de  La  Roch 
provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Lî 
cernent  de  M.  Pesse. 

Lycée  de  Laval.  —  M.  Schwindenhammer,  chargé  de  1 
la  langue  allemande  au  lycée  de  Reims,  est  chargé  du  mêi 
au  lycée  de  Laval,  en  remplacement  de  M.  Oppert,  a] 
fonctions. 

Lycée  de  Lille.  —  M.  Lamy,  professeur  de  physique  au  1] 
est  nommé  provisoirement  professeur  de  physique  au  ly* 
remplacement  de  M.  Rivière ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Limoges.  —  M.  Barat ,  licencié  es  sciences  physi 
matiques ,  régent  en  disponibilité ,  est  chargé  de  la  classe 
lycée  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Lamy,  appelé 
lions. 

Lycée  de  Ly 071. —  M.  Guiraudet,  agrégé  pour  les  scie 
tiques,  est  chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiqi 
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M.  Berlljaud,  agr^^gépour  les  sciences  physiques,  régent  de  mathématiques 
Mipérieuics  au  collège  de  Marmande,  en  congé,  est  nommé  provisoirement 
professeur  de  physique  au  lycée  de  IMftcOn ,  en  remplacement  de  M.  Cournot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Marseille.  —  M.  Bonncfoy,  économe  du  lycée  de  Clermont ,  est 
nommé  provisoirement  économe  du  lycée  de  Marseille. 

M.  Ilondelet,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Rennes,  est  chargé  de 
la  même  classe  au  lycée  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Tabbé  Baret, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

La  seconde  division  de  troisième  et  les  divisions  decinquième  et  de 
sixième  au  lycée  de  Marseille  sont  et  demeurent  supprimées. 

Lycée  de  MontpelUe7\  —  M.  Noël,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Caen ,  est  nommé  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Montpellier,  en 
remplacement  de  M.  Joly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mazuel,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Njincy,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  seconde  au  lycée  de  Montpellier,  en  remplacement 
de  M.  Boissier. 

M.  Lenient,  agrégé  des  classes  supérieures,  élève  sortant  de  Técole  nor- 
male ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Mont- 
pellier, en  remplacement  de  M.  Loubcrs,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pcrrens ,  agrégé  de  grammaire ,  chargé  de  la  rhétorique  française  au 
lycée  de  Lyon ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  sixième  au  lycée  de 
Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Clavel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Moulins.  —  M.  Chapuis,  premier  commis  d'économat  au  lycée 
de  Bourges,  est  nommé  provisoirement  économe  du  lycée  de  Moulins. 

M.  Bourotte,  licencié  es  lettres,  suppléant  de  sixième  au  lycée  de  Beims, 
est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Mouhns ,  en  remplacement 
de  M.  Lobrot. 

M.  Hamard  ,  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée 
de  Mouhns,  est  chargé  de  la  classe  de  mathématiques  supérieures  audit 
lycée,  en  remplacement  de  M.  Rispal,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Grenier,  agrégé  pour  les  sciences  physiques,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  mathématiques 
élémentaires  au  lycée  de  Moulins,  en  remplacement  de  M.  Ilamard. 

Lycée  de  Nancy.  —  M.  Hémardinquer,  suppléant  de  rhétorique  au  lycée 
de  Poitiers  ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  de  rhétorique  au  lycée 
de  Nancy,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Michel. 

M.  Dubois,  agrégé  pour  les  classes  supérieures,  chargé  de  la  classe  de 
troisième  au  lycée  de  Tournon ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de 
troisième  au  lycée  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Mazuel,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Saulnier,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Reims ,  est  nommé  provi- 
oiremént  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Nancy,  en  remplacement 
de  M.  Guillemin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Nantes,  —  M.  Maréchal ,  agrégé  divisionnaire  de  sixième  au  lycée 
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de  Marseille ,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  cinquième  au  lycée  de 
JNanles,  en  remplacement  de  M.  Collin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Nîmes.  —  M.  Delépine,  agrégé  d'histoire,  chargé  de  l'enseigne- 
ment historique  au  lycée  de  Tournon ,  est  nommé  provisoirement  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Nîmes ,  en  remplacement  de  M.  Chautard ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Carré ,  agrégé  des  classes  supérieures,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
au  lycée  d'Auch  ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  au  lycée 
de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Aussel,   appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Marchand ,  agrégé  des  classes  supérieures ,  suppléant  de  seconde  au 
lycée  de  Clermont ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  troisième  au 
lycée  de  Nîmes ,  en  remplacement  de  M.  Auberlin ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

IVI.  Meynal,  agrégé  de  grammaire,  répétiteur  à  Paris,  est  nommé  provi- 
soirement professeur  de  sixième  au  lycée  de  Nîmes ,  en  remplacement  de 
M.  Groisy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Ujcée  d'Orléans.  —  M.  Assolant,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'é- 
cole normale  supérieure ,  est  chargé  de  la  seconde  partie  de  l'enseignement 
historique  au  lycée  d'Orléans ,  en  remplacement  de  M.  Dotlain ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lîjcée  de  Pau.  —  M.  Vasnier,  professeur  de  mathématiques  supérieures 
au  lycée  de  Caen ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe 
au  lycée  de  Pau,  en  remplacement  de  M.  Diguet ,  appelé  à  d'autres  fonctions, 

M.  Clavel,  professeur  de  sixième  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé 
provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Pau ,  en  rempla- 
cement de  M.  Magdélénat ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Poitiers.  —  M.  JVlacari ,  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires au  lycée  de  Poitiers,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  mathé- 
matiques supérieures  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Drot,  appelé  à 
d'autres  fondions. 

M.  Vannier,  professeur  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  de  Laval, 
pst  nommé  provisoirement  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au 
lycée  de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Macari. 

Lycée  de  Pontimj.  —  M.  Magdélénat,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au 
lycée  de  Pau ,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Pontivy,  en 
remplacement  de  M.  MuUer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  du  Puy.  —  M.  Chautard,  chargé  de  l'enseignement  historique  au 
lycée  de  Nîmes,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée  du  Puy, 
en  remplacement  de  M.  Chevalier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  (iuibilion ,  licencié  es  lettres ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  du  Puy,  en  rempla- 
cement de  M.  Jalîus,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Delacroix ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  chargé  de 
la  classe  de  seconde  au  lycée  du  Puy,  en  remplacement  de  M.  Borel. 

Lycée  de  P\ci)ns.   —  M.  CheviUiet,  chargé  de  la  classe  de  mathOmaliques 
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élémenlaircs  au  lycée  de  Reims,  est  nommé  provisoirement  professeur  de 
ladite  classe  au  lycée  de  Reims. 

M.  Mourin  ,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Besançon,  est  nonmié  provi- 
soirement professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Reims,  en  remplacement 
de  ?.!.  Saulnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pierson,  suppléant  de  cinquième  au  lycée  de  Reims,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  ladite  classe,  en  remplacement  de  M.  T3amicns, 
appelé  à  d'au  ti  es  fonctions. 

M.  Marpon,  agrégé  de  grammaire,  chargé  d'une  division  de  cinquième 
au  lycée  de  Metz ,  est  chargé  de  U  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au 
lycée  de  Reims,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à   M.  Brionne. 

M.  Oppert ,  breveté  d'aptitude  pour  renseignement  de  la  langue  allemande, 
chargé  du  cours  d'allemand  au  lycée  de  Laval,  est  chargé  du  même  cours 
au  lycée  de  Reims,  en  remplacement  de  M.  Schwindenhammer,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Bennes.  —  M.  Garo ,  professeur  de  philosophie  au  lycée  d'An- 
gers, est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de 
Rennes,  en  remplacement  de  M.  Rondelet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Louzeau,  agrégé  de  grammaire,  ancien  censenr  des  études  au  lycée 
d'Orléans,  est  nommé  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Rennes,  en  rem- 
placement de  M.  Leroy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Ltjcée  de  La  Rochelle.  —  M.  Debray,  agrégé  pour  les  sciences  physiques, 
élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  provisoirement  pro- 
fesseur de  physique  au  lycée  de  La  Rochelle ,  en  remplacement  de  M.  Dupré^ 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Colin  ,  agrégé  divisionnaire  de  cinquième  au  lycée  de  Caen ,  est  nommé 
provisoirement  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  La  Rochelle,  en  rem- 
placement de  M.  Robin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lîjcée  de  Rouen.  —  M.  Lion ,  économe  du  lycée  de  Dijon ,  est  nommé  pro- 
visoirement économe  du  lycée  de  Rouen. 

M.  Barni ,  suppléant  de  philosophie  au  lycée  Bonaparte ,  est  nommé  pro- 
visoirement professeur  de  philosophie  au  lycée  de  r»ouen ,  en  remplacement 
de  M.  Véra  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Parnajon,  agrégé  de  grammaire,  élève  sortant  de  l'école  normale 
supérieure ,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  sixième  au  lycée  de  Rouen  , 
en  remplacement  de  M.  Romilly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Saint-Étienne.  —  l\î.  Poinsignon ,  ancien  censeur  des  études  au 
lycée  d'Angers ,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Rouxelle. 

M.  Aube ,  licencié  es  lettres ,  bacheher  es  sciences ,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure ,  est  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée  de  Saint- 
Étienne,  en  remplacement  de  j\[.  l'abbé  Brunon. 

!M.  Rivière,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  de  Lille,  esl  chargé 
delà  même  classe  au  lycée  de  Saint-Etienne,  en  remplacement  de  M.  Du- 
miny,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Quillel,  chargé  de  la  classe  de  physique  au  lycée  d'Alençon,  est  chargé 
de  la  deuxième  chaire  de  mathématiques  élémentaires  au  lycée  de  Saint- 
Étienne,  en  remplacement  de  M.  Gauthier,  appelé  h  d'autres  fonctions. 

M.  Pessonneaux,  agrégé  de  grammaire,  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  d'issoudun ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  sixième  au 
lycée  de  Saint-Étienne,  en  remplacement  de  M.  Thénard,  appelé  à  d'autres 
fondions. 

Lycée  de  Saint -Orner.  — M.  Marcou,  professeur  de  seconde  au  lycée  de 
Besançon  ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.'Leune,  appelé  l\  d'autres  fonctions. 

M.  Chevalier,  agrégé  d'histoire,  chargé  de  renseignement  de  l'histoire  au 
lycée  du  Puy,  est  nommé  provisoirement  professeur  d'histoire  au  lycée  de 
Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Ricquier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Strasbourg.  —  M.  Véra ,  chargé  de  la  chaire  de  philosophie  au 
lycée  de  Uouen ,  est  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  lycée  de  Stras- 
bourg, en  remplacement  de  M.  l'abbé  Bataille,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Golsenet,  agrégé  de  grammaire,  ancien  censeur  des  études  au  lycée 
d'Amiens,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  cinquième  au  lycée  de 
Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Renoult,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

La  seconde  division  de  sixième  du  lycée  de  Strasbourg  est  et  demeure 
supprimée. 

Lycée  de  Toulouse.  —  M.  Gamboulin ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
d'Alger,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Tou- 
louse, en  remplacement  de  M.  Lèques,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Sœhnée,  agrégé  de  grammaire,  élève  sortant  de  l'école  normale  su- 
périeure ,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  quatrième  au  lycée  de  Tou- 
louse, en  remplacement  de  M.  Ghrétien,  appelé  à  d'aulres  fonctions. 

M.  Bouillon,  agrégé  de  grammaire,  répétiteur  à  Paris,  est  chargé  de  la 
seconde  division  de  cinquième  au  lycée  de  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Magnabal ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Tournon.  — M.  Vasseur,  hcencié  es  lettres,  élève  sortant  de 
l'école  normale  supérieure,  est  chargé  de  l'enseignement  historique  au  lycée 
de  Tournon,  en  remplacement  de  M.  Delépinc,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Decalonne,  agrégé  des  classes  supérieures,  répétiteur  à  Paris»  est 
nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Tournon,  en 
remplacement  de  M.  Penjon. 

M.  Penjon,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  de  Tournon,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Du- 
bois ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

1\1.  Drion,  agrégé  pour  les  sciences  physiques,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  physique  au 
lycée  de  Tournon,  en  remplacement  de  M.  Benard,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  de  Vendôme.  —  M.  Romilly,  agrégé  divisionnaire  de  sixième  au 
lycée  de  Uouen,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  quatrième  au  Ivcéc 
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de  Vendôme ,  en  remplacement  de  M.  Demaiclie ,  appelé  à  d-aulres  lonc^ 
lions. 

M.  Brainne ,  chargé  de  la  deuxième  partie  de  l'enseignement  historique 
au  lycée  de  Clermont ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée 
de  Vendôme ,  en  remplacement  de  M.  Belin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

i\I.  Planes,  agrégé  pour  les  sciences  mathématiques,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  mathéma- 
tiques élémentaires  au  lycée  de  Vendôme ,  en  remplacement  de  M.  Gen- 
gembre ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Versailles.  —  M.  Thomas,  professeur  d'histoire  au  lycée  de 
Clermont ,  est  nommé  provisoirement  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Ver- 
sailles, en  remplacement  de  M.  OUeris,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dreyss,  suppléant  d'histoire  au  lycée  Louis-le-Grand ,  est  nommé  pro- 
visoirement second  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Versailles,  en  rempla- 
cement de  M.  Bouchot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M,  Rigaut,  professeur  suppléant  de  seconde  au  lycée  Napoléon,  est 
nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Versailles ,  en  rem- 
placement de  ^1.  Anquetil ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Collèges.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  de  Paris  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  Nourrisson ,  agrégé  de  philosophie,  suppléant  de 
philosophie  au  collège  Stanislas,  est  agréé  comme  professeur  titulaire  de 
ladite  classe. 

M.  Combes,  agrégé  d'histoire,  chargé  d'un  cours  d'histoire  au  collège 
Stanislas ,  est  agréé  comme  professeur  d'histoire  audit  collège. 


Collèges. —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Abbeville,  —  M.  Farochon,  chargé  du  cours  d'histoire  au  lycée 
d'Amiens,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Abbeville,  en 
remplacement  de  M.  Griselle ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Aix,  —  M.  l'abbé  Soulfron ,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire d'Aix,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Aix,  en  rem- 
placement de  M.  Moufilet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pabbé  Bresson ,  bacheher  es  lettres ,  est  chargé  de  la  classe  de  philo- 
sophie au  collège  d'Aix,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Forloul ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  d'Alais.  —  M.  Dorigny ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Castelnaudary ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  élé- 
lucnlaires  au  collège  d'Alais,  en -remplacement  de  U.  Nadal,  appelé  i\ 
d'autres  fonctions. 
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M.  l'abbé  Cassaii,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  collège  de  Cai- 
çassoiine,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  et  de  philosophie  au  collège; 
d' A  lais  (emploi  vacant). 

Al.  Audoiiy ,  ancien  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  d'Auch ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège  d'Alais,  en  remplace- 
ment de  M,  Laqucrbe,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Massot,  régent  d'histoire  au  collège  de  Draguignan,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  sixième  au  collège  d'Alais,  en  remplacement  de 
iVl.  Laurent,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Ambert.  —  M.  l'abbé  Aldebert,  principa,!  du  collège  de  Vienne, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Ambert,  en  remplacement 
(le  M.  Dauphiné ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  dWvesnes.  —  M.  Griselle,  principal  du  collège  d'Abbeville,  est 
réintégré  dans  les  fonctions  de  principal  du  collège  d'Avcsnes ,  à  titre  pro- 
visoire, en  remplacement  de  M.,  Chemet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bayeux.  —  M.  Lelouvctel,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Bayeiix,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au  même  collège, 
en  remplacement  de  M.  Fiant. 

M,  Desmonceaux,  régent  de  sixième,  est  nonunéc  provisoirement  régent 
de  cinquième ,  en  remplacement  de  M.  Lelouvetel. 

•M.  Bcaumont,  régent  de  huitième  au  collège  de  Saint-Lô ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Bayeux ,  en  remplacement 
de  M.  Desmonceaux. 

Collège  de  Blois.  — M.  Uepellin  ,  licencié  es  lettres ,  bachelier  es  sciences, 
élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  provisoirement  ré- 
gent de  philosophie  au  collège  de  Blois ,  en  remplacement  de  M.  Clerc ,  en 
disponibiUtè. 

Collège  de  Carcassonne.  —  M.  Alluard ,  chargé  des  fonctions  de  profes- 
seur de  physique  au  lycée  de  Clermont,  est  nommé  provisoirement  principal 
du  collège  de  Carcassonne,  en  remplacement  de  M.  Lombard,  qui  demeure 
en  disponibilité  pour  cause  de  santé. 

M.  Laborde ,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au  collège  de  Bèziers ,  est 
chargé  de  la  rnème  classe  au  collège  de  Carcassonne ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Gassan ,  appelé  à  d'aulres  fonctions. 

Collège  de  Castelnaudary.  —  M.  Colombie,  principal  du  collège  de  Lo- 
dève,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Castelnaudary,  en 
remplacement  de  M.  Camp ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Castelnaudary.  — M.  Nadal,  régent  de  mathématiques  éié- 
menlaires  au  collège  d'Alais,  est  nommé  provisoirement  régent  de  nialhé- 
mati(iaes  au  collège  de  Castelnaudary,  en  remplacement  de  AI.  Dorigny, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Caslel-Sarrasin.  —  M.  Uoubaux,  principal  du  collège  de  Digne  , 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Castel-Sarrasin ,  en  rem- 
placement de  Al.  Tabbé  Granier  de  Cassagnac ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Chàlons-sur-Manic,  —  M.  l'abbé  Brunon  ,  chargé  de  la  classe 
(le  philosophie  au  lycée  de  Saint-Ktienne,  est  nonuné  [)n>visoireinent  régent 
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de   philosophie  au  collège   de   Chàlons-sur-Marne ,    en   remplacenieiil  de 
?d.  Maiipassant,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Clermont  (Hérault).  —  M.  Sarlit,  principal  du  collège  de  Con- 
folcns,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Clermont-rilé- 
rault ,  en  remplacement  de  M.  Gilly,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Confolens,  —  M.  Roux ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au 
collège  de  Blaye ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Confo- 
lens, en  remplacement  de  M.  Sarlit,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Coutances.  —  M.  Asselin ,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la 
rhétorique  française  au  lycée  de  Gaen ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
rhétorique  au  collège  de  Coutances ,  en  remplacement  de  M.  Vincent ,  appelé 
à  d'autres  fondions. 

M.  Boisard,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
seconde  au  collège  d'Evreux ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde 
au  collège  de  Coutances ,_  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Paimblant ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Berthon,  régent  de  troisième  au  collège  de  Gisors,  en  congé,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  troisième  au  collège  de  Coutances,  en 
remplacement  de  M.  l'abbé  Isabet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Coutances.  —  M.  l'abbé  Ilébert-Diiperron ,  aumônier  et  régent 
de  philosophie  au  collège  de  Valognes,  est  chargé  de  la  classe  de  philosophie 
au  collège  de  Coutances,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Lair,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Domfront.  —  M.  Fontaine,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Domfront ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  qua- 
trième au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Uavard,  appelé  à 
d'autres  fonciions. 

M.  Marque,  régent  de  quatrième  au  collège  d'Evreux ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  cinquième  el  sixième  au  collège  de  Domfront ,  en 
remplacement  de  M.  Fontaine. 

Collège  de  Digne.  —  M.  Gallon-Labastide,  principal  du  collège  de  Ville- 
franche  (Aveyron),  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Digne, 
en  remplacement  de  M.  Roubaux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Epernay.  — M.  Boileau,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Fougères,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Epernay  (chaire  nouvelle). 

Collège  d'Éjnnal.  —  IM.  Joubin,  principal  du  collège  de  Saint-Arnaud 
(Nord),  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  d'Épinal,  en  rem- 
placement de  M.  Malgras,  appelé  à  d'autres  fonciions. 

Collège  d'Evreux.  —  M.  Dugast ,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au 
lycée  de  Ghaumont,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au 
collège  d'Evreux,  en  remplacement  de  i\I.  Marque,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Foix.  —  M.  l'abbé  Granior  de  Cassagnac,  principal  du  collège 
de  Castel-Sarrasin ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Foix, 
ru  remplacemenl  de  M.  Rouget ,  en  disponi;)iUîé. 
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Colley e  du  Havre.  —  \l.  Collin,  cliargé  de  la  seconde  division  de  cin- 
quième au  lyc(^e  de  Nantes,  est  nommé  provisoirement  réj^cnt  de  sixième  au 
collège  du  Havre,  en  remplacement  de  M.  IJue,  en  congé  de  disponibilité. 

Collège  de  Laon.  —  M.  Mastier,  chargé  de  la  classe  de  philosophie  au 
ycée  de  Màcon  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  philosophie  au  collège 
de  Laon ,  en  remplacement  de  M.  Braconnier. 

Collège  de  Lodève.  —  M.  Dauphiné ,  principal  du  collège  d'Aml)ert,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Lodève,  en  remplacement  de 
M.  Colombie ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mirecourt.  — Î\I.  Malgras,  principal  du  collège  d'Épinal,  est 
réintégré,  sur  sa  demande,  dans  les  fonctions  de  principal  du  collège  de 
Mirecourt,  à  titre  provisoire,  en  remplacement  de  M.  Lapeyre. 

Collège  de  Mortain.  —  M.  Locard,  hcencié  es  lettres,  régent  de  troisième 
et  quatrième  au  collège  de  Mortain ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
rhétorique  et  seconde  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Ilarivel,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

.  M.  Delpech,  licencié  es  lettres,  régent  de  troisième  au  collège  de  Dieppe, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de 
Mortain,  en  remplacement  de  M.  Locard. 

M,  Gervais,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  de  ]Mortain ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Boulet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sablé.  —  M.  Brossier,  chargé  de  l'administration  du  collège  de 
Sablé,  est  nommé  provisoirsment principal  dudit  collège. 

Collège  de  Saint-Amand  (Nord).  —  M.  Ghemet,  principal  du  collège 
d'Avesnes ,  est  réintégré  dans  les  fonctions  de  principal  du  collège  de  Saint- 
Amand  (Nord) ,  en  remplacement  de  M.  Joubin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Lô.  —  M.  Leharivel ,  licencié  es  sciences  mathématiques, 
préparateur  de  physique  au  lycée  de  Gaen ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  mathématiques  élémentaires  au  collège  de  Saint-Lô ,  en  remplacement  de 
M.  Joubin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Fortin,  régent  de  sixième  au  collège  de  Gisors,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  quatrième  au  collège  de  Saint  Lô ,  en  remplacement  de 
M.  Collin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saînt-Marcellin.  —  M.  l'abbé  Bron ,  chargé  de  la  classe  de 
philosophie  au  collège  de  Pont-cle-Beauvoisin,  est  nonmié  provisoirement 
principal  du  collège  de  Saint-Marcellin ,  en  remplacement  de  M.  Esparseil. 

Collège  de  Troyes.  — M.  Bertrand,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Vitry-le-François  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège 
de  Troyes,  en  remplacement  de  M.  G  rivet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vienne.  —  M.  Martin  ,  principal  du  collège  de  Dôle,  est  nommé 
provisoirement  principal  du  collège  de  Vienne ,  en  remplacement  de  M.  Tabbé 
Aldebert ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Villcfranchc  {Ai^eyron).  —  M.  Lapeyre,  principal  du  collège 
de  ÎMirecourt,  en  disponibilité,  est  nommé  provisoirement  principal  du  col- 
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loge  de  Villelranche  (Aveyron) ,  en  reniplaceineiit  de  M.  Gallon-Labaslide , 
appclO  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vire.  —  M.  Legentil ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
quatrième  au  collège  de  Saint-Lô ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  se- 
conde au  collège  de  Vire,  en  remplacement  de  M.  Hébert,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Vitnj-le-François.  —  M.  Grivet,  régent  de  sixième  au  collège 
de  Troyes,  est  nommé  régent  de  cinquième  au  collège  de  Vitry-le-François , 
en  remplacement  de  M.  Bertrand ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Ecoles  normales  primaires.  —  Par  arrêté  du  ininistre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  écoles 
normales  primaires  : 

École  normale  primaire  de  Blois.  —  M.  Gliantala ,  directeur  de  l'école 
normale  primaire  de  Périgueux ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale 
primaire  de  Blois,  en  remplacement  de  M.  Servan. 

École  normale  primaire  de  Caen.  —  M.  Giroud,  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Douai ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Gaen,  en  remplacement  de  M.  Gouétil,  appelé  à  d'aulies  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Douai.  —  M.  Solaire ,  inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire  de  Seine-et-Marne,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale 
primaire  de  Douai ,  en  remplacement  de  M.  Giroud ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions.. 

École  normale  primaire  de  Melun.  —  M.  Dussouy,  chargé  provisoirement 
de  la  direction  de  l'école  normale  primaire  de  Melun,  est  nommé  directeur 
de  cet  établissement. 

École  normale  primaire  de  Périgueux.  —  M.  Marlz ,  directeur  de  l'école 
normale  primaire  de  Tulle,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Ghantala. 

École  normale  primaire  de  Strasbourg.  —  M.  Prat,  directeur  de  l'école 
normale  primaire  cl'Agen,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Strasbourg ,  en  remplacement  de  M.  Vivien ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Tulle.  —  RI.  Segaux ,  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Salins,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Tulle ,  en  remplacement  de  AI.  Martz. 
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Prof^ramines  de  l'Knscig^iicnicnt  libre. 

Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  de  septembre  le  programme  ofliciei 
des  études,  prescrit  dans  les  établissements  d'instruction  publique  pour 
Tannée  scolaire  1850-1851  ;  nous  pensons  que  nos  lecteurs  liront  aussi  avec 
intérêt  le  programme  d'études  d'un  établissement  d'enseignement  libre ,  du 
collège  de  Brugeleltes,  qui  est  généralement  suivi  dans  les  nouveaux  collèges 
catholiques  qui  viennent  de  s'ouvrir  à  Amiens,  Toulouse,  Vannes,  La  Sauve, 
Saint-Afrique ,  etc. 

Conrs  d'Eludés  du  collège  de  Brugelélles  en  Belgique.  —  Année  scolaire  1850-1851. 

COURS  PRÉPARATOinE. 

Instruction  religieuse.  —  Récitation.  Le  catéchisme.  —  Explication. 
Les  vérités  fondamentales  de  la  foi  et  les  devoirs  principaux  du  chrétien. 

PREMIÈRE  ET  DEUXIÈME  SECTION. 

N.  B.  Les  deux  sections  sont  divisées  lorsque  le  nombre  et  les  progrès  des  élèves 
l'exigent. 

Langue  française.  —  Préceptes.  Des  différentes  parties  du  discours.  — 
Auteur.  La  Fontaine  :  Fables ,  liv.  1 ,  2 ,  3 ,  Zi. 

Langue  latine  (après  Pâques).  —  Préceptes.  Des  différentes  parties  du 
discours.  —  Auteur.  Epitome  historiae  sacrae. 

Histoire.  —  Histoire  sainte  et  histoire  ecclésiastique. 

Géographie.  ~  Notions  générales  sur  les  cinq  parties  du  monde,  sur  la 
France.  Palestine. 

Arithmétique.  —  Numération.  Les  quatre  opérations  fondamentales  sur 
les  nombres  entiers  et  sur  les  fractions  décimales  et  ordinaires. 

COURS  DE  LETTRES. 

Instruction  religieuse.  —  Récitation.  Le  catéchisme.  —  Explication. 
La  grâce.  Les  sacrements.  La  prière. 

SIXIÈME» 

Langue  grecque. — Préceptes.  Noms,  verbes  en  w  pur.  —  Auteur. 
Fables  d'Ésope. 

Langue  latine.  —  Préceptes.  Noms,  verbes,  syntaxe.  —  Auteurs.  De 
Viris.  Appendix  de  Diis.  Fables  de  Phèdre, 
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Langue  française.  —  Préceptes.  La  syntaxe  du  nom,  tic  rarticlc ,  de 
l'adjectif  et  du  pronom.  —  Auteur,  La  Fontaine  :  Fables ,  liv.  5 ,  G ,  7 ,  8. 

Histoire.  —  Histoire  ancienne. 

GÉOGRAPHIE.  —  Asie  et  Afrique,  ancienne  et  moderne.  Amérique. 
Océanie. 

Arithbiétique.  —  Les  matières  vues  dans  le  cours  préparatoire.  —  Nou- 
velles mesures.  Proportions.  Règle  de  trois. 

CINQUIÈME, 

Langue  grecque.  —  Préceptes.  Noms,  verbes.  —  Auteur.  Lucien  :  Dia- 
logues des  morts. 

Langue  latine.  —  Préceptes.  Noms,  verbes,  syntaxe.  —  Auteurs.  Cicé- 
ron  :  Histoires  choisies.  Cornélius  Népos.  Ovide  :  Métamorphoses. 

Langue  française.  —  Préceptes.  La  syntaxe.  —  Auteur.  La  Fontaine  : 
Fables,  liv.  9,  10,  11,  12. 

Histoire.  —  Histoire  romaine. 

GÉOGRAPHIE.  —  Europe  méridionale ,  ancienne  et  moderne  :  Grèce , 
Turquie ,  Italie ,  Espagne  et  Portugal. 

Arithmétique.  — Les  matières  vues  en  sixième.  — Règles  d'intérêt,  d'es- 
compte ,  de  société. 

QUATRIÈME. 

Langue  grecque.  —  Préceptes.  Noms ,  verbes ,  syntaxe.  —  Auteur,  Xé- 
nophon  :  Retraite  des  dix  mille. 

Langue  latine.  —  Préceptes.  Syntaxe,  méthode.  Prosodie.  — Auteurs. 
Cicéron  :  Songe  de  Scipion,  Sentences,  Lettres.  Quinte-Cur-ce.  Virgile: 
Églogues ,  Géorgiques. 

Langue  française.  —  Préceptes.  On  revoit  toute  la  grammaire.  —  Au- 
teurs. Poëme  de  la  Religion.  Esther. 

Histoire.  —  Histoire  de  France. 
,  Géographie.  —  Europe  centrale,  ancienne  et  moderne:  France,   Bel- 
gique ,  Hollande ,  Suisse. 

Arithbiétique.  —  Les  matières  vues  en  cinquième.  — Carrés  et  racines 
carrées  des  nombres  entiers  et  des  fractions.  INIesures  nouvelles  et  an- 
ciennes ,  et  leur  conversion  réciproque. 

TROISIÈME. 

Langue  grecque.  —  Préceptes.  La  syntaxe,  les  diajectes.  — Auteurs. 
Plutarque  :  'we  d'Alexandre.  Homère  :  Iliade,  chants  1  à  8. 

Langue  latine.  —  Préceptes.  On  revoit  la  grammaire  et  la  prosodie.  — 
Auteurs.  Cicéron  :  les  Calilinaires ,  la  deuxième  Philippique ,  pro  Archia. 
Salluste.  Virgile  :  Enéide  ,  liv.  1 ,  2 ,  3. 

Langue  française.  —  Auteur.  Boileau  :  Satires  et  Kpilres. 

Histoire.  —  Histoire  du  moyen  ûge. 
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GÉOGRAPHIE.  —  Eiiiope  seplenlrionale  :  Conrédéralion  germanique, 
Autriche  ,  Prusse  ,  Russie  ,  Suède  el  Norwégc,  Danemark,  Iles  Britanniques. 

Arithmétique. —Les  matières  vues  en  quatrième. — Cubes  cl  racines 
cubiques.  Règles  sur  les  achats  de  rentes.  Assurances.   Moyennes.  Alliages. 

SECONDE. 

Préceptes  de  littérature.  —  Histoire  de  la  littérature. 

Langue  grecque.  —  Auteurs.  Hérodote,  Xénophon,  Thucydide,  Lu- 
cien ,  etc. ,  morceaux  choisis.  Euripide  :  Iphigénie  en  Aulide.  Homère  : 
Iliade,  chants  9  à  16.  —  Extraits  des  poètes  lyriques,  didactiques,  etc. 

Langue  latine.  —  Auteurs.  Cicéron  :  in  Verrem  de  Signis,  de  Suppli- 
ciis.  Narrationes  exccrptœex  T.  Livio.  Virgile  :  Enéide,  liv.  5  à  8.  Horace: 
Odes,  liv.  1,  2;  Épîtres ,  liv.  1;  Satires,  hv.  1;  Art  poétique.  Extraits  des 
poëîes  anciens. 

Lan'tUe  française.  — Auteurs.  J.-r>.  Rousseau,  etc.  :  Odes  choisies. 
Corneiile  :  Polyeucto.  Racine  :  Estlier,  Athalie.  Boileau  :  Art  poétique. 

Histoire.  —  Histoire  moderne  :  depuis  la  chute  du  Bas-Empire  jusqu'au 
traité  de  Westphalie. 

Mathématiques.  —  Algèbre  :  préliminaires.  Équations  du  premier  et  du 
deuxième  degré.  Proportions. 

niIÈTORIQUE. 

Préceptes  de  rhétorique.  —  Histoire  de  l'éloquence. 

L:^NGUE  GRECQUE.  —  Auteurs.  Démosthène  et  Eschine  :  sur  la  couronne. 
Démosthène  :  les  Philippiques.  Homère  :  Iliade,  chants  17  à  2Zi.  Sophocle: 
OEdipe  roi.  Extraits  des  poètes  lyriques,  didactiques,  etc. 

Langue  latine.  —  Auteurs.  Cicéron  :  pro  Murena,  pro  lege  Manilia,  pro 
Milone,  pro  Ligario,  pro  Marcello.  Conciones.  Tacite  :  Vie  d'Agricola.  Vir- 
gile :  Enéide,  liv.  9  à  12.  Horace  :  Odes,  hv.  3,  ^;  Épîtres,  Hv.  2;  Satires, 
liv.  2.  Extraits  des  poètes  anciens. 

Langue  française.  —  Auteurs.  Chefs-d'œuvre  d'éloquence  française. 
Corneille  :  Polyeucte.  Racine  :  Esthcr,  Athalie. 

Histoire.  —  Histoire  moderne  :  depuis  le  traité  de  Westphalie  jusqu'à  la 
révolution  française. 

Mathématiques.  —  Éléments  de  géométrie. 

COURS  DE  SCrEACES, 

Conférences  religieuses,  historiques  et  littéraires.  —  L'Église  :  sa 
divinité  et  son  influence  démontrée  par  la  révélation ,  par  l'histoire  et  par 
la  raison. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Philosophie.  — Logique,  métaphysique. 

Mathématiques.  —  On  repasse  l'arithmétique,  l'algèbre  et  la  géométrie. 
—  Progressions.  Binôme  de  Newton  et  séries.  Trigonométrie. 
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DEUXIÈME  ANNÉE. 

Philosophie.  —  Morale.  Histoire  abrc^gée  de  la  philosophie. 

Mathématiques.  —  Analyse  appliquée  à  la  géométrie  plane.  Élémcnls  de 
iTîécaniqne.  Éléments  d'astronomie.   Résolution  des  équations  numériques. 

Physique.  —  Physique  générale  et  expérimentale.  Notions  générales  de 
chimie. 

Histoire  naturelle.  —  Éléments  de  minéralogie,  de  géologie  ,  de  bota- 
nique et  de  zoologie. 

Si  un  nombre  suffisant  d'élèves  désiraient  consacrer  une  troisième  année  à 
l'étude  des  sciences,  ils  suivraient  les  cours  communs  aux  deux  années,  et 
les  cours  particuliers  ci-dessous  indiqués. 

Philosophie.  —  Histoire  détaillée  des  écoles  philosophiques  anciennes  et 
modernes,  et  comparaison  de  leurs  systèmes. 

Mathématiques.  —  Théorie  générale  des  équations.  Géométrie  analy- 
tique des  trois  dimensions.  Calcul  infinitésimal.  Mécanique  analytique. 
Quelques  problèmes  de  physique  mathématique. 

Physique.  —  Étude  plus  approfondie  des  parties  plus  diflicilcs. 

Chimie.  —  Théorie  atomique,  etc.  Chimie  organique.  Analyse  chimique. 
Chaque  semaine ,  exercice  de  manipulations  chimiques. 

Observations.  —  Les  élèves  ne  sont  admis  dans  une  classe  qu'après  avoir  subi 
avec  succès  un  examen  sur  les  matières  de  la  classe  inférieure. 

Tous  les  mois,  les  cours  de  grammaire,  de  littérature  et  de  sciences  donnent  un 
exercice  public  sur  les  matières  qui  ont  été  étudiées. 

De  plus  les  élèves  des  cours  de  sciences  et  de  belles-lettres  les  plus  distingués  par 
leurs  talents  et  leur  conduite  forment  des  académies  qui  ont  leurs  séances  privées  et 
publiques, 

LANGUES  MODERNES, 

Langue  allemande.  —  Préceptes,  Grammaire  de  Goîtsched.  —  Auteur. 
Cours  inférieur  :  Ilenkens,  lectures  allemandes,  l"" partie.  Cours  supérieur: 
Henkens,  lectures  allemandes,  2^  partie. 

Langue  anglaise.  —  Préceptes.  Grammaire  de  Sadler.  Cours  de  thèmes 
de  Sadler.  —  Auteurs.  Cours  inférieur  :  Télémaque  anglais  (prononciation 
figurée).  Le  narrateur  anglais.  Leçons  de  littérature.  —  Cours  supérieur  : 
Conquête  de  Grenade.  Poètes  anglais. 

ARTS  D'AGRÉMENT. 

Le  dessin,  la  caUigraphie ,  la  musique,  l'escrime,  la  gymnastique  et  la 
natation  s'enseignent  à  des  heures  réglées,  et  par  des  maîtres  attachés  à 
l'établissement. 


l/i  septembre.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


tS50.  —  IV"  14. 


Décret  du  président  de  la  république ,  approuvant  les  statuts  de  la 
communauté  des  religieuses  franciscaines  de  IVotre-Damc-des-Anges, 
établie  à  Tourcoing  (2  septembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  d'administration  du  conseil  d'État  entendue , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  statuts  de  la  communauté  des  religieuses  franciscaines  de 
Notre-Dame-dcs-Anges,  établie  à  Tourcoing  (Nord),  avant  le  1"  janvier  1825, 
et  ayant  pour  fin  l'instruction  et  l'éducation  des  jeunes  demoiselles,  l'in- 
struction des  jeunes  filles  pauvres  et  le  soin  des  enfants  dans  les  salles  d'asile, 
sont  approuvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil  d'État;  mention  de 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce 
enregistrée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  2  septembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  'publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 
1850,  34 
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Décret  dn  prC^sident  de  la  republique,  portant  autorisation  de  la  com- 
munauté des  religieuses  franciscaines  de  IVolre-Dame-des-Anges , 
établie  à  Tourcoing  (2  septembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  rinstrnciîon  publique  et  des  cultes; 

La  section  d^administration  du  conseil  d^État  entendue , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  La  communairté  des  religieuses  franciscaines  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  établie  à  Tourcoing  (Nord),  est  autorisée,  à  la  charge  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  elle ,  par  décret  de  ce  jour. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Paris,  le  2  septembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte» 

Le  ministre  de  finstribction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république,  réunissant  la  communauté  de« 
religieuses  Ursulines  de  Bressuire  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Sagesse  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre  (28  septembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sm-  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Sagesse  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  en  date  du  11  janvier  1B48, 
et  la  délibération  capitulaire  de  la  communauté  des  Ui^uhnes ,  à  Bressuire , 
en  date  du  13  du  même  mois,  tendant  à  obtenir  l'approbation  de  la  réunion 
de  cette  communauté  à  l'institut  des  sœurs  de  la  Sagesse; 

Vu  le  traité  passé ,  le  5  mai  18/i9,  entre  la  ville  de  Bressuire  et  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Sagesse ,  ayant  pour  but  l'établissement  d'une 
salle  d'asile  dirigée  par  des  religieuses  de  cet  ordre  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9  juin  18/i9,  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration de  cette  congrégation  demande  à  fonder  à  Bressuire  un  établisse- 
ment de  son  ordre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juillet  1826  qui  a  donné  une  existence  légale  à  la 
communauté  des  Ursulines ,  à  Bressuire  ; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1811  qui  a  approuvé  ces  statuts  et  autorisé 
celte  congrégation  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre  ; 
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Vu  la  déclaration  eu  claie  du  19  juin  18/|9,  par  laquelle  les  religieuses  de 
la  Sagesse  destinées  h  former  le  nouvel  établissement  de  Bressuire  s'enga- 
gent à  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  congrégation  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bressuire ,  en  date  des  5  mai 
et  10  août  18Zi9  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Bressuire ,  le  12  août  18/j9, 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  fondation  dudit  établissement; 

Vu  le  budget  de  la  commune  de  Bressuire  et  l'état  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Luçon  et  de  Poitiers,  et  des  préfets  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  en  date  des  14  juillet,  15  septembre ,  7  et  9  no- 
vembre 18/i9; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  13  juin  1850  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  15  mars  1850; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  2Zi  mai  1825  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  ili  janvier  1831  ; 

Le  conseil  d'État  (section  d'administration)  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  communauté  des  religieuses  Ursulines  établie  à  Bressuire 
(Deux-Sèvres) ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1826,  est  réunie  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse ,  existant  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre 
(Vendée),  et  reconnue  par  décret  du  27  février  1811. 

En  conséquence,  les  biens  ayant  appartenu  à  cette  communauté  feront 
partie  de  l'actif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse. 

Art.  2.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse ,  à  Saint-Laurent-sur- 
Sèvre  ,  est  autorisée  à  fonder,  à  Bressuire ,  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  précité  du  27  fé- 
vrier 1811,  pour  la  maison  mère. 

Art.  3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  5  mai  1849,  entre  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sagesse ,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée)  et  la  ville  de 
Bressuire  (Deux-Sèvres),  et  ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  de  l'éta- 
blissement d'une  salle  d'asile  dans  un  local  fourni  par  la  congrégation  et  sous 
la  direction  de  religieuses  de  cet  ordre. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  4.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de  l'inté- 
rieur, sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris ,  le  28  septembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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ARRÊTÉS». 

ArrôtO,  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  maintenant 
provisoirement  dans  leui's  fonctions  les  inspecteurs  généraux  et 
les  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire  (31  août  1850), 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  rinstriiction  publique  et 
des  cultes, 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l^articîe  19  et  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  SU  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  l'article  3^  du  règlement  d'administration  publique ,  en  date  du  29  juil- 
let dernier  ; 

Considérant  que ,  dans  sa  session  d'août ,  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  n'a  pu  donner  son  avis  sur  la  nomination  des  inspecteurs  gé- 
néraux cî  supérieurs,  et  qu'il  importe  de  pourvoir,  nonobstant,  aux  néces- 
sités du  service  ; 

Arrête  : 

Sont  maintenus  provisoirement,  et  jusqu^à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  dans  leurs  fonctions ,  les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  qui 
prendront  le  titre  d'inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique ,  et  les 
inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire  dont  les  noms  suivent  : 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pubhque  de  l'ordre  des  lettres: 
MM.  Dutrey,  Artaud,  Ozaneaux,  Gaillard,  Alexandre #  Ragoa. 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  de  Tordre  des  science»  t 
MM.  Cournot,  Beudant,  Péclet,  Cazalis,  Blanchet. 

Inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire  : 
MM.  Magin ,  Ritt. 

Fait  à  Paris,  le  26  août  1850. 

E.  DE  Pariec. 


Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  le  programme 
des  conditions  d'admission  à  l'école  navale  pour  le  concours  de  1851 

(5  octobre  1850). 

La  loi  du  20  avril  1832  autorise  l'ouverture  d'un  concours  public  à  l'effet 
d'admettre,  en  qualité  d'élèves  de  l'école  navale,  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent au  corps  des  officiers  de  la  marine.  Cette  école  est  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  des  ordonnances  des  1"  novembre  1830 ,  2/i  avril 
1832  et  U  mai  1833 ,  et  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
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Programme  de  l'examen. 
l"  partie.  —  Examen  oral. 

ï/urithméliquc ,  comprenant  la  numération  et  le  calcul  dans  mie  base 
quelconque,  l'exposition  du  nouveau  système  métrique,  la  théorie  des  pro- 
portions et  des  progressions,  et  celle  des  logarithmes  ; 

La  géométrie  élémentaire  ; 

La  trigonométrie  rectiligne  ; 

L'algèbre  élémentaire,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux 
premiers  degrés  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive ,  comprenant  la  ligne  droite  et  le 
plan. 

ir  partie.  — Compositions  écrites ,  épreuves  littéraires,  dessins. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rectiligne. 

Ils  feront  «ne  version  de  la  force  des  auteurs  que  l'on  explique  en  qua- 
trième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  domié. 

Ils  feront  un  thème  anglais  et  devront  être  en  état  d'échanger  quelques 
phrases  en  cette  langue. 

Il  sera  tenu  compte  de 'l'écriture  et  de  l'orthographe  dans  les  numéros  de 
mérite  relatifs  aux  diverses  compositions  écrites. 

liCS  candidats  devront  faire  ,  en  outre, 

1"*  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de  géométrie  des- 
criptive ; 

2"  Le  dessin  au  trait  d'une  tête,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  donnée. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes  les  matières  m 
diquées  ci-dessus  ;  elles  sont  également  obligatoires.  L'insuffisance  d'un  can- 
didat dans  l'une  des  épreuves  écrites  peut ,  aussi  bien  qu'un  niauvais^îxaniei 
©rai ,  motiver  la  non  admission  de  ce  candidat. 

Conditions  du  concours. 

L'ouverture  du  concours  aura  lieu  à  Paris,  le  5  juillet,  et  successivement 
dans  les  villes  ci-après  et  aux  époques  fixées  par  un  avis  qui  sera  publié  au 
Moniteur  dans  le  courant  dudit  mois ,  savoir  : 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest  :  Dunkerque,  Cherbourg,  Rennes,  Brest, 
Lorient,  Nantes; 

Tournée  du  sud  et  de  Test  :  Rocheforl,  Angoulème,  Toulouse,  xAIonlpel- 
lier,  Toulon ,  Lyon  ,  Besançon  et  Nancy. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire ,  du  1"  au  25  avril ,  à  la  préfecture 
du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille.  Ils  seront  interrogés 
dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  de  ce  domicile  ou  du  collège  qù  il^s 
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auront  achevé  leur  première  éducation,  et  l'intention  en  sera  exprimée  par 
eux  au  moment  de  leur  inscription  ;  il  ne  pourra  être  rien  changé  à  cet  égard 
lorsque  les  villes  d'examen  auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié ,  par  la  production 
de  son  acte  de  naissance ,  qu'il  est  né  Français  ;  par  un  certificat  de  médecin, 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole ,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune 
infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 

L'admission  définitive  à  l'école  navale  n'aura  lieu  que  lorsque  le  conseil 
de  santé  du  port  de  Brest  aura  constaté,  par  procès-verbal  individuel,  l'état 
de  la  constitution  physique  du  candidat.  Les  cas  de  myopie ,  de  presbytie , 
de  surdité  et  de  bégayement  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  treize  ans  au  moins, 
accomplis  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours ,  ou  s'il  a  dépassé  le  maxi- 
mum d'âge,  fixé  à  seize  ans,  également  au  l^""  janvier  de  ladite  année. 

Toutefois,  les  candidats  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  10  octobre  18/i8, 
justifieront  d'une  année  d'embarquement,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  la 
république  (autres  que  les  navires  en  commission  ou  disponibilité  de  rade , 
les  stationnaircs  et  les  gardes-pêche) ,  soit  à  bord  des  navires  du  commerce 
national,  ou  qui  auront  fait  une  campagne  au  delà  de  l'équaleur,  quelle 
qu'en  soit  la  durée ,  seront  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dé- 
passé l'âge  de  dix-huit  ans  au  1"  janvier  de  l'année  des  examens. 

Les  conditions  d'âge  sont  de  rigueur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense. 

Les  candidats  de  la  seconde  catégorie  (dix-huit  ans)  devront ,  au  moment 
de  l'inscription ,  justifier  de  la  condition  de  l'année  d'embarquement ,  ou  de 
la  campagne  au  delà  de  l'équateur,  ou  bien  produire  un  certificat  de  l'auto- 
rité maritime  * ,  constatant  qu'ils  sont  actuellement  embarqués  ou  qu'ils  ont 
déjà  navigué  :  dans  ces  deux  cas,  ils  devront  justifier,  au  moment  de  l'exa- 
men ,  de  l'accomplissement  des  conditions  d'embarquement  ou  de  campagne. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  de  son  département ,  outre  les 
pièces  ci-dessus ,  un  acte  sur  papier  timbré  par  lequel  ses  parents  s'engage- 
ront envers  le  trésor  pubhc  à  payer,  par  trimestre  et  d'avance ,  une  pension 
annuelle  de  700  fr.  Un  acte  séparé  portera  engagement  de  fournir  le  trous- 
seau, un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres  nécessaires  aux  études, 
dont  le  détail  sera  fourni  par  l'administration  de  l'école  navale  aux  parents 
ou  à  leurs  correspondants.  Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ  600  fr. 

Places  gratuites. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850 ,  des  bourses  et 
demi-bourses  pourront  être  accordées  aux  jeunes  gens  qui  auront  fait  con- 
stater l'insuffisance  des  ressources  de  leurs  familles  pour  leur  entrelien  à 
l'école  navale. 

1.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  commissaires  aux  armements,  s'il  s'agit 
«le  constater  la  navigation  h  bord  des  bâtiments  de  la  république ,  et  pai-  les  com- 
missaires de  rinscription  maritime,  si  les  candidats  ont  navigué  au  commerce. 
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L'Insuffisance  de  la  fortune  des  parents  cl  des  jeunes  gens  devra  être  con- 
statée ,  au  moment  de  l'inscription  de  ces  derniers  sur  les  listes  du  concours, 
par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet 
du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  seront  conciîdées  par  le  ministre  de  la  marine, 
sur  la  proposition  des  conseils  d'administration  et  d'instruction  de  l'école 
navale. 

En  outre,  il  pourra  ôtrc  accordé,  sur  la  proposition  des  mômes  conseils: 

1"  Un  trousseau  (600  fr.)  ou  demi-trousseau  (300  fr.)  à  chaque  boursier 
ou  demi-boursier,  à  son  entrée  à  l'école  ; 

2"  La  première  mise  d''équipement  militaire  (570  fr.)  à  chaque  boursier 
ou  demi-boursier  nommé  aspirant  de  2"  classe^  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie. 

Nominations  et  mode  d'étude. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  général  de  la  marine,  dé- 
terminera le  rang  des  candidats  admissibles.  Sur  le  rapport  de  ce  jury,  le 
ministre  de  la  marine  nommera  les  élèves  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
^u'il  aura  déterminé,  et  il  fera  expédier  des  lettres  d'avis  aux  parents  des 
candidats  dont  l'admission  en  qualité  d'élèves  aura  été  ainsi  prononcée. 

La  durée  du  «ours  complet  d'instruction  à  l'école  navale  est  de  deux  ans; 
l'année  scolaire  commence  le  1"  octobre.  L'élève  qui  arrive  après  cette 
époque,  sans  justifier  d'un  motif  valable,  est  soumis  aux  peines  discipli- 
îiaires  du  bord  ;  l'élève  qui  n'a  pas  rejoint  dans  le  délai  de  quinze  jours  est 
considéré  comme  démissionnaire. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrasse  les  cours  et  exercices  tels  qu'ils 
sont  détaillés  au  programme  d'enseignement  de  l'école. 

Cliaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves  subissent  un 
examen  public  devant  une  commission  présidée  par  le  préfet  maritime  de 
Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  servent  à  former  la  liste  des  élèves  qui 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  règlent  la  nomination  d^s  élèves  au 
grade  d'aspirant  de  la  marine  de  deuxième  classe ,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  20  avril  1832 ,  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer  de  la  deuxième 
division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première 
-division ,  n'ont  pas  été  reconnus  aptes  à  passer  au  grade  d'aspirant  de  2" 
classe ,  sont  licenciés. 

Paris ,  le  5  octojîre  1850. 

Le  contre-amiral,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  t 

Romain -Dr-sFossÉs. 

Nota.  l.es  lettres  adressées  par  les  familles  au  préfet  maritime  ,  i\  Brest ,  ou  uu 
commandant  de  l'école  navale,  devront  être  affranchies. 
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CIBCUIiAlBESS. 

Circulaire  du  ministre  de  riiislructlon  publique  et  des  cultes   aux 
préfets,  relative  aux  écoles  de  filles  et  aux  salles  d'asile  (19  août  1850). 

Monsieur  le  préfet ,  au  moment  où  le  conseil  général  de  votre  déparle- 
ment va  se  réunir,  je  crois  devoir  vous  demander  d'appeler  son  attention, 
d'une  manière  toute  spéciale ,  sur  le  service  des  écoles  de  filles  et  des  salles 
d'asile. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  l'un  des  plus  grands  intérêts  de  la  société 
est  d'aider  à  la  sécurité  du  foyer  domestique  par  une  religieuse  et  saine 
instruction  donnée  aux  jeunes  filles,  comme  il  lui  importe  aussi,  particuliè- 
rement, de  veiller  à  la  première  éducation  physique,  morale  et  intellectuelle 
des  enfants  qui  formeront  bientôt  la  partie  la  plus  active  de  la  population  de 
notre  pays.  Ce  double  but ,  dont  l'utilité  est  incontestable ,  ne  peut  être 
atteint  que  par  la  propagation  rapide  des  écoles  de  filles  et  des  salles  d'asile. 

L'assemblée  nationale  a  consacré  deux  titres  spéciaux  de  la  loi  du  15  mars 
dernier  à  ces  établissements ,  qui,  jusqu'à  cette  époque,  n'avaient  été  men- 
tionnés dans  aucun  acte  législatif.  Elle  a  témoigné  ainsi  publiquement  de 
l'intérêt  qu'elle  leur  porte. 

L'administration ,  forte  de  cette  sanction ,  armée  des  dispositions  de  la  loi 
et  des  prescriptions  réglementaires  qui  en  seront  la  conséquence ,  s'efforcera 
d'aider  de  tous  ses  moyens  à  la  fondation  de  nouveaux  établissements  et  à 
l'amélioration  de  ceux  qui  existent  déjà. 

Mais  ces  efforts ,  quelque  persévérants  qu'ils  soient ,  resteraient  presque 
sans  effet  si  les  conseils  généraux  ne  se  montraient  disposés  à  prêter  leur 
concours  en.  inscrivant  aux  budgets  départementaux  des  crédits  spéciaux 
pour  encourager  les  communes  à  la  fondation  de  ces  établissements,  que  la 
loi  n'a  pas  rendus  complètement  obligatoires.  Ces  crédits  deviennent  aujour- 
d'hui plus  nécessaires  que  par  le  passé.  En  effet ,  la  loi  sur  l'enseignement 
a,  par  son  article  ZiO,  attribué  au  complément  des  traitements  des  institu- 
teurs, portés  à  600  fr.,  le  produit  de  l'imposition  spéciale  des  3  centimes 
additionnels  communaux.  Il  s'ensuivra  qu'un  grand  nombre  de  communes, 
dont  les  dépenses  obligatoires  n'épuisaient  pas  jusqu'à  ce  jour  le  produit  de 
cette  imposition,  et  qui  en  affectaient  l'excédant  à  l'entretien  de  leurs  écoles 
de  filles  et  de  leurs  salles  d'asile ,  vont  se  trouver  privées  de  cette  ressource  ; 
il  faudra  donc  recourir  à  d'autres  moyens,  et,  lorsque  ces  communes  seront 
dans  rimpossibilité  d'ajouter  à  leurs  charges  une  charge  nouvelle,  il  sera 
très  à  désirer  que  vous  puissiez  venir  à  leur  aide  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

D'un  autre  côté,  pour  que  les  sacrifices  que  s'Imposent  les  communes, 
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l^s  déparlements  et  l'État,  dans  le  but  de  fonder  des  écoles  de  iilles  et  des 
salles  d'asile,  produisent  d'utiles  résultats,  il  faut  que  ces  écoles  de  Iilles, 
que  ces  salles  d'asile ,  créées  à  grands  frais ,  soient  convenablement  dirigées  : 
sans  cela,  les  crédits  alloués  sont  dépensés  sans  aucun  profit  pour  l'éduca- 
tion publique. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  institutrices,  les  écoles  normales 
et  les  cours  normaux  actuellement  existants  ont  rendu  des  services  trop  réels 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  douter  que  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  ces 
écoles  soient  votés  sans  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  directrices  de  salles  d'asile ,  je  vous 
ferai  observer,  monsieur  le  préfet,  que  les  renseignements  qui  me  parvien- 
nent de  tous  côtés  m'apprennent  que ,  en  général ,  les  directrices  de  ces  éta- 
blissements ne  connaissent  pas  suffisamment  ces  méthodes  spéciales  de  la 
salle  d'asile ,  si  bien  appropriées  à  tous  les  besoins  de  l'enfance  ;  qu'il  suit  de 
là  que  trop  souvent  les  salles  d'asile  dégénèrent  en  petites  écoles  ou  en  gar- 
deries, et  n'ont  dès  lors  d'autres  avantages  que  de  prémunir  les  enfants 
contre  les  dangers  matériels  de  la  rue.  Cette  insuffisance  dans  la  direction  de 
CCS  établissements  avait  frappé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  l'un  de  mes 
précljécessgurs ,  qui  avait  cherché  à  y  remédier  en  fondant  à  Paris  une  mai- 
son d'étude  où  seraient  formées  des  surveillantes  appelées  ultérieurement  à 
la  direction  de  salles  d'asile  modèles  dans  les  départements.  Cette  utile  pen- 
sée a  produit  ce  qu'oji  devait  en  attendre;  et  la  maison  d'étude,  devenue 
école  normale,  est  aujourd'hui  disposée  pour  recevoir  les  élèves  que  les  con- 
seils généraux  ou  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes  croiraient  devoir 
y  envoyer.  Il  s'y  fait  deux  cours  par  an;  chaque  cours  dure  quatre  mois,  de 
janvier  en  mai,  de  juillet  en  novembre.  Le  prix  de  la  pension,  tous  frais 
compris,  est  de  60  fr.  par  mois  ou  2ZiO  fr.  pour  les  quatre  mois  d'un  cours. 
Pour  cette  somme ,  le  conseil  général  pourrait  donc  introduire  dans  votre 
département  toutes  les  améliorations  que  comporte  l'administration  d'une 
salle  d'asile,  et  je  ne  crains  pas  de  vous  affirmer  que  le  meilleur,  le  plus  sûr 
moyen  de  propagation  est  la  vue  d'un  étabhssement  bien  tenu.  Les  résultats 
obtenus  pour  l'éducation  de  l'enfance  y  sont  si  évidents ,  que  nul  ne  peut  se 
refuser  à  les  apprécier,  et  que  tous  ceux  qui  ont  visité  une  véritable  salle 
d'asile  deviennent  bientôt  d'ardents  propagateurs  de  l'institution.  J'insiste 
donc  particulièrement  sur  ce  point  ;  et ,  si  le  conseil  général  de  votre  dépar- 
tement ne  pouvait  voter  qu'une  partie  de  la  dépense  qu'entraînerait  la  pré- 
sence d'une  boursière  à  l'école  normale ,  j'accorderais  volontiers ,  de  mou 
côté,  sur  les  fonds  de  l'État,  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  compléter 
le  prix  de  bourse. 

Les  fonds  alloués  par  le  conseil  général  pour  les  services  dont  je  viens 
de  vous  entretenir  devront  être  inscrits  aux  articles  9,  10  et  11  du  chap.  II 
du  litre  2  du  budget  départemental,  dont  je  vous  ai  récemment  adressé  le 
cadre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ici  que  le  classement  des  services  énoncés 
dans  ce  chapitre  n'entraîne  aucune  idée  de  priorité,  et  que  c'est  au  conseil 
général  d'apprécier,  dans  sa  sagesse ,  leur  degré  d'utilité  et  d'urgence. 

Vous  voudrez  bien,   monsieur  le  préfet,   jn'accuser  réception  de  celte 
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lettre,  et  me  faire  connaître ,  dès  que  la  session  du  conseil  général  sera  ter- 
minée, Paccueil  qui  aura  été  fait  ù  vos  propositions. 
Recevez ,  etc. 
P*iris,le  19aoûtl850. 

Le  ministre  de  l'instruclion  puhliqtie  et  des  cultes, 

E.  DE  Pariku. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  listes  de  présentation  pour  la  nomination  des 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire  (31  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  par  ma  lettre  du  27  de  ce  mois,  je  vous  ai  l'ait  connaître 
mes  vues  sur  les  principes  qui  doivent  vous  guider  dans  le  choix  que  vous 
aurez  à  me  proposer  pour  Tinspeclion  de  l'instruction  primaire.  Je  ne  vous 
entretiendrai  à  cet  égard,  aujourd'hui,  que  de  Texéeution  matérielle  delà  loi 
du  15  mars  dernier. 

L'article  20  de  cette  loi  dispose  qu'il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement, 
un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire ,  mais  que ,  sur  l'avis  du  conseil 
académique ,  deux  arrondissements  pourront  être  réunis  pour  l'inspection. 

D'un  autre  côté ,  l'assemblée  nationale  n'a  porté  au  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  que  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  traitement 
et  les  frais  de  tournées  de  trois  cents  inspecteurs.  Il  est  donc  indispensable 
de  réunir,  dès  à  présent,  un  certain  nombre  d'arrondissements. 

Je  vous  prie  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  conseil  académique ,  et 
de  provoquer  son  avis  sur  les  réunions  qui  vous  paraîtront  compatibles  avec 
^es  intérêts  du  service.  Le  conseil  académique  aura  égard ,  dans  ces  examens, 
à  la  superficie  du  territoire  des  divers  arrondissements,  au  chiffre  de  la 
population ,  au  nombre  des  communes  et  des  écoles ,  enfin  au  plus  ou  moins 
de  facilités  des  parcours. 

Aussitôt  qu'un  avis  aura  été  émis  à  ce  sujet  par  le  conseil  académique , 
vous  voudrez  bien  m'en  envoyer  une  copie,  afin  que  je  puisse  prononcer 
immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  la  réunion  des  arrondissements  qui  devront 
former  une  circonscription  d'inspection  ;  vous  aurez  soin  d'y  joindre  votre 
avis  personnel. 

Le  même  article  de  la  loi  porte  que  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
sont  choisis  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  académique  ;  et  l'article  35 
du  règlement  du  29  juillet  dernier  dit  qu'une  liste  de  candidats  doit  être 
dressée  par  le  recteur,  communiquée  au  conseil  académique,  el  transmise 
ensuite  au  ministre  avec  l'avis  de  ce  conseil. 

Il  importe  que  vous  vous  occupiez  immédiatement  de  la  liste  dont  il  s'agit. 
Ni  la  loi ,  ni  le  règlement  ne  déterminent  le  nombre  des  candidats  que  vous 
devrez  présenter  pour  chaque  place  vacante.  Je  ne  crois  pas  devoir  résoudre 
cette  question  d'une  manière  formelle.  Il  est  à  désirer  que  votre  liste  soit 
assez  nombreuse  pour  que ,  d'une  part ,  le  conseil  académique  puisse  mani- 
fester ses  préférences ,  et  que,  d'autre  part,  j'aie  quelque  liberté  dans  mes 
choix  ;  mais  cette  règle  ne  devra  être  observée  que  si  vous  vous  trouvez  en 


(  503  ) 

présence  de  fonctionnaires  qui  vous  inspirent  toute  confiance ,  et  dont  la 
nomination  ne  puisse  qu'être  conforme  aux  intérêts  de  l'enseignement  pri- 
maire. Ne  portez  donc  sur  votre  liste  qu'un  candidat  pour  chaque  vacance , 
plutôt  que  d'en  présenter  plusieurs  dont  vous  ne  pourriez  répondre  com- 
plètement sous  tous  les  rapports.  INc  négligez  pas  d'ailleurs  d'appeler  spécia- 
lement mon  attention  sur  les  plus  dignes,  et  de  me  transmettre ,  à  l'appui  de 
vos  propositions,  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  mon  choix. 
Par  ma  lettre  du  27  de  ce  mois,  je  vous  ai  fait  savoir  que  je  considérais  les 
inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  actuellement  en  fonctions  comme  devant 
figurer  au  premier  rang,  dans  vos  propositions,  parmi  les  candidats  dont 
vous  aurez  à  examiner  les  titres.  Vous  devez,  en  effet,  tenir  grand  compte 
des  services  passés,  et  me  fournir  les  moyens  de  les  récompenser  en  m'indi- 
q«ant  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  vous  paraîtront  dignes  d'être  promus  à 
une  classe  supérieure  ;  mais  vous  ne  négligerez  pas ,  non  plus ,  de  me  signaler 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  montreraient  pas  suffisamment  pénétrés  de  l'im- 
portance de  leurs  devoirs,  et  vous  les  exclurez,  au  besoin,  de  vos  présenta- 
tions. J'ai  lieu  d'espérer  que  vous  aurez  peu  d'occasions  d'exercer  cette 
mission  de  sévérité  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  je  vous  engage  à 
raccomplir  avec  fermeté.  Vous  voudrez  bien,  enfin ,  m'indiquer  les  arrondis- 
sements dans  lesquels  chaque  inspecteur  vous  paraîtra  devoir  être  placé ,  en 
vous  efforçant  de  concilier  les  convenances  personnelles  des  fonctionnaires 
avec  les  intérêts  du  service. 

Les  articles  38 ,  39  et  ZiO  du  règlement  du  29  juillet  indiquant  les  conditions 
d'aptitude  que  doivent  remplir  les  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de 
l'enseignement  primaire ,  je  n'ai  pas  besoin  de  les  reproduire  ici  ;  je  me 
bornerai  à  vous  inviter  à  vous  conformer  scrupuleusement  aux  dispositions 
de  ces  articles.  Les  catégories  parmi  lesquelles  vous  pouvez  choisir  sont  assez 
larges ,  et  les  exceptions  à  la  règle  générale  assez  nombreuses ,  pour  qu'au- 
cune capacité  spéciale  ne  soit  exposée  à  être  repoussée.  Vous  voudrez  donc 
bien  mentionner,  à  l'appui  de  chaque  proposition,  les  titres  qui  confèrent  à 
vos  candidats  l'aptitude  légale  aux  fonctions  de  l'inspection.  Vous  n'ignorez 
pas  que,  depuis  plusieurs  années,  des  examens  ont  eu  lieu  au  chef-lieu  de 
chaque  académie,  et  qu'un  assez  grand  nombre  de  candidats  ont  été,  à  la 
suite  de  leurs  examens ,  déclarés  aptes  aux  fonctions  d'inspecteur.  Je  vous 
communiquerai  la  liste  de  ceux  de  ces  candidats  qui  appartiennent  ù  votre 
ressort,  s'ils  négligeaient,  contre  toute  apparence,  de  se  représenter  et  de 
faire  valoir  leurs  titres.  Vous  aurez  soin  j^enfin ,  de  tenir  compte  des  demandes 
qui  pourraient  vous  être  adressées  par  des  fonctionnaires  actuellement  em- 
ployés en  dehors  de  votre  circonscription  académique ,  et  qui  témoigneraient 
le  désir  d'y  rentrer. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  m'accuser  réception  de  cette  lettre, 
et  de  vous  conformer  exactement  aux  dispositions  qu'elle  prescrit. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

he  ministre  de  Vimiruclion  publique  et  des  cultes , 

E.    DE    PARIEU. 
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circulaire  du  iniuistre  de  l'iiislrucliou  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  aux  instituteurs  libres  et  aux  pensionnats  primaires 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  nouvelle  loi  (31  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  der- 
nier, tout  français  âgé  de  vingl-un  ans  accomplis  peut  exercer,  dans  loule  la 
France,  la  profession  d'instituteur  primaire,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de 
capacité ,  ou  d'un  certificat  de  stage ,  ou  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été 
admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'État ,  ou  ,  enfin ,  du  titre  de  ministre, 
non  interdit  ou  révoqué,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État.  Avant  d'ou- 
vrir une  école  libre ,  l'insli tuteur,  muni  de  l'un  des  titres  ci-dessus  mention- 
nés, doit,  aux  termes  de  l'article  27,  déclarer  préalablement  son  intention 
au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local,  et  lui 
donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées 
pendant  les  dix  années  précédentes.  11  doit ,  en  outre  ,  vous  adresser  la  même 
déclaration ,  ainsi  qu'au  procureur  de  la  république  et  au  sous-préfet  ;  mais , 
aux  termes  de  l'article  28 ,  vous  seul  avez  le  droit  de  former  opposition  à 
l'ouverture  de  l'école ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  et  dans  le  mois 
qui  suit  la  déclaration  à  vous  faite ,  soit  d'ofiice ,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  république.  La  loi ,  cependant ,  a  investi  le  maire  d'un  droit  de 
contrôle  à  l'égard  du  local;  elle  stipule  que ,  s'il  refuse  d'approuver  ce  local, 
il  est  statué  par  le  conseil  académique. 

A  défaut  d'opposition ,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expiration  du  mois , 
sans  autre  formalité. 

L'exécution  de  ces  dispositions  ne  laisse  pas  de  présenter  quelques  diffi- 
cultés. Plus  la  loi  a  donné  de  liberté ,  plus  il  y  a  lieu  de  veiller  rigoureuse- 
ment à  l'exacte  observation  des  conditions  qu'elle  impose  à  l'exercice  de  cette 
liberté  même.  C'est  ainsi  qu'il  importe  essentiellement  à  la  morale  publique 
que,  par  aucune  négligence,  ni  par  aucun  subterfuge,  vous  ne  soyez  privé 
de  l'un  des  éléments  de  conviction  nécessaires  au  libre  exercice  de  votre  droit 
d'opposition.  Avant  de  laisser  périmer  ce  droit,  vous  devez  savoir  si  le  pro- 
cureur de  la  république ,  le  sous-préfet  et  le  maire  ont  bien  réellement  reçu 
de  l'instituteur  une  déclaration  semblable  h  celle  qui  vous  a  été  adressée  ;  si 
les  mêmes  pièces  leur  ont  été  produites ,  si  les  mêmes  antécédents  leur  ont 
été  révélés.  Vous  pourriez  ,  sans  doute ,  acquérir  à  ce  sujet  toute  certitude , 
en  écrivant  à  ces  fonctionnaires ,  et  vous  vous  empresserez  de  provoquer  leur 
avis  chaque  fois  que  vous  le  croirez  nécessaire  ;  mais  une  absence  de  l'un 
d'eux ,  ou  un  oubli ,  entraînant  quelques  joui^s  de  retard ,  pourraient  com- 
promettre l'exercice  de  votre  droit ,  et  créer,  au  profit  d'un  instituteur  indigne 
par  ses  antécédents,  un  titre  qui  ne  pourrait  plus  être  invalidé  que  par  un 
jugement  du  oonseil  académique,  et  pour  des  faits  postérieurs  à  l'ouverture 
de  l'école. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients  et  simplifier,  autant  que  possible ,  la  cor- 
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respondance  officielle,  j'ai  décidé  que,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif 
intervienne ,  vous  devez  exiger  de  tout  instituteur,  à  la  suite  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  25  de  la  loi ,  le  récépissé ,  au  bas  des  doubles ,  des 
déclarations  semblables  qu'il  a  dû  faire  au  maire,  au  procureur  de  la  répu- 
blique et  au  sous-préfet.  Vous  serez  ainsi  assuré  que  si  ces  fonctionnaires 
s'abstiennent  de  toute  réclamation ,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  prévenus. 

Je  vous  recommande ,  enfin ,  pour  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  former 
opposition  <i  l'ouverture  d'une  école ,  de  signifier,  dans  le  délai  prescrit ,  votre 
opposition  à  l'instituteur  par  un  arrêté  motivé. 

En  ce  qui  concerne  les  pensionnats  primaires ,  un  règlement  délibéré  par 
le  conseil  supérieur,  conformément  à  l'article  35  de  la  loi ,  indiquera  toutes  les 
mesures  que  le  conseil  académique  devra  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  des  élèves.  En  attendant  le  règlement,  il  importe  de  veiller 
à  ce  que  de  si  graves  intérêts  ne  se  trouvent  pas  compromis. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  recteur,  examiner  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier les  déclarations  qui  vous  seront  faites ,  par  les  instituteurs  libres ,  de 
l'intention  où  ils  seraient  d'ouvrir  des  pensionnats  primaires.  Le  plan  qui 
devra  accompagner  la  déclaration  devra  être  certifié  conforme  au  local  par 
le  maire  ou  par  un  agent-voyer;  il  devra  indiquer  avec  précision  la  destina- 
tion de  chacune  des  pièces  affectées  au  pensionnat ,  ainsi  que  les  dimensions 
desdites  pièces,  en  élévation  comme  en  superficie.  Vous  vous  assurerez  sur- 
tout que,  dans  les  pièces  consacrées  aux  dortoirs,  les  lits  des  élèves  pourront 
être  espacés  en  tout  sens  d'un  mètre  au  moins,  que  ces  pièces  contiendront 
au  moins  quinze  mètres  cubes  d'air  par  élève ,  et  qu'elles  seront  surveillées 
pendant  la  nuit,  soit  par  l'instituteur  lui-même ,  soit  par  un  maître  adjoint. 
Vous  vous  assurerez ,  enfin ,  qu'aucun  voisinage  dangereux  ne  pourra  com- 
promettre ,  soit  la  santé ,  soit  les  mœurs  des  élèves.  Dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  se  trouveraient  pas  réunies,  vous  auriez  à  faire  opposition  à  l'ou- 
verture du  pensionnat,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  28  de  la 
loi ,  rendues ,  par  l'article  53 ,  applicables  aux  pensionnats  primaires. 

Votre  opposition  sera  signifiée ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  par  un  arrêté 
motivé ,  à  la  partie  intéressée. 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  du  15  mars. 
Vous  les  exécuterez ,  non  avec  l'esprit  d'une  autorité  jalouse  de  la  liberté , 
mais  avec  la  fermeté  d'un  fonctionnaire  qui  agit  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière  et  qui  serait  responsable  devant  elle  du  mal  que  pourrait  laisser 
faire  une  déplorable  faiblesse. 
Recevez,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, portant  des  instructions  spéciales  pour  le  service  des  dépenses 
pendant  les  quatre  derniers  mois  de  1S50  (31  août  1850). 

Monsieur  le  recteur,  j' ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  budget  des  dépenses 
de  votre  académie  pour  les  quatre  derniers  mois  de  Tannée  1850. 

Je  vous  recommande  expressément  de  vous  renfermer  dans  les  limites  des 
crédits  qui  vous  ont  été  alloués  par  nature  de  dépense. 

Ces  crédits  seront  réalisés  au  moyen  d'ordonnances  de  délégation ,  que 
j'aurai  soin  d'émettre  au  nom  de  l'ordonnateur  secondaire  (M.  le  préfet  de 
votre  département) ,  lequel  délivrera  des  mandats  jusqu'à  due  concurrence , 
sur  les  pièces  de  dépenses  que  vous  lui  adresserez. 

L'état  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'académie  devra  présenter 
trois  colonnes  destinées  à  indiquer  :  la  première ,  le  montant  brut  de  la  dé- 
pense ;  la  deuxième ,  la  retenue  du  vingtième  pour  fonds  de  retraite  ;  et  la 
troisième ,  le  net  à  payer.  Cet  état ,  émargé  par  les  fonctionnaires ,  sera  ar- 
rêté par  vous  et  indiquera  en  toutes  lettres  le  montant  brut  de  la  dépense , 
celui  de  la  retenue  et  enfin  celui  du  net  à  payer. 

Conformément  aux  règlements  de  comptabilité,  j'ordonnancerai  directe- 
ment les  retenues  au  nom  du  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  sorte  que  M.  le  préfet  n'aura  à  mandater,  pour  cette  dépense, 
que  le  net  à  payer. 

Vous  aurez  soin ,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera ,  de  faire  subir  aux 
fonctionnaires  nouvellement  nommés  ou  promus  à  une  classe  supérieure , 
soit  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement,  soit  la  retenue  du  premier 
mois  d'augmentation.  Vous  établirez ,  à  la  colonne  d'observation ,  le  décompte 
régulier  de  ces  retenues  extraordinaires ,  qui  seront  cumulées  avec  la  rete- 
nue mensuelle. 

Les  frais  de  bureau  étant  alloués  à  titre  d'abonnement ,  seront  acquittés , 
chaque  mois,  par  M.  le  préfet,  sur  la  production  d'un  état  émargé  et  arrêté 
par  vous. 

Quant  aux  frais  de  tournées ,  le  tarif  en  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  9  octobre 
18^8 .  Vous  déterminerez  à  l'avance  l'itinéraire  de  la  tournée  ,  vous  en  fixe- 
rez la  durée  et  vous  transmettrez  à  M.  le  préfet  l'état  approximatif  des  frais. 
Ce  fonctionnaire  délivrera ,  à  titre  d'à-compte ,  un  mandat  d'avance ,  jusqu'à 
due  concurrence  des  deux  tiers  de  la  dépense  présumée.  Le  montant  de  ce 
mandat  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  deux  tiers  du  crédit  alloué 
au  budget. 

Vous  aurez  soin  de  garder  des  minutes  de  toutes  les  pièces  de  dépenses 
que  vous  enverrez  à  M.  le  préfet,  et  vous  passerez  écriture  du  montant  de 
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ces  dépenses,  afin  de  pouvoir  établir,  d'une  manière  exacte,  le  compte  défi- 
Dilif  et  général  des  dépenses ,  que  vous  aurez  à  m'adresser  en  fin  d'année. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  31  août  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E,  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
préfets ,  relative  au  décret  du  il  août  1850 ,  qui  abrège  de  deux 
mois  la  durée  de  l'exercice  financier  (2  septembre  1850). 

Monsieur  ïe  préfet ,  les  délais  fixés  par  les  règlements  pour  la  clôture  des 
opérations  de  comptabilité  de  Texercice  financier  donnaient  lieu,  depuis  plu- 
sieurs années ,  à  des  observations  insérées  dans  les  rapports  parlementaires 
et  à  des  réclamations  réitérées  de  la  part  de  la  cour  des  comptes. 

Les  époques  tardives  de  Papurement  définitif  et  de  la  clôture  des  budgets 
avaient,  en  efTet,  pour  la  cour  le  grave  inconvénient  de  restreindre  les  dé- 
lais qui  lui  sont  indispensables  i)Our  accomplir  régulièrement  les  contrôles 
auxquels  elle  doit  procéder  avant  de  pi'ononcer  sa  déelaralion  générale  sur 
les  comptes  de  chaque  exercice.  II]en  résultait ,  en  outre ,  des  retards  fâcheux 
pour  le  règlement  législatif  des  budgets  et  des  incertitudes  inévitables  dans 
l'établissement  des  situations  financières. 

Le  décret  du  président  de  la  république,  du  11  août  dernier,  préalable- 
ment concerté  entre  les  difîérents  départements  ministériels ,  en  abrégeant 
de  deux  mois  la  durée  actuelle  de  l'exercice ,  a  pouf  objet  dé  faire  Cesser 
cet  étal  de  choses.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  l'article  k  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  pour  achever  les  services  du  matériel  qui  n'auraient  pu  être 
terminés  avant  le  31  décembre ,  est  limité  au  1"  février  de  l'année  suivante. 

Art.  2.  Les  époques  déterminées  par  les  articles  90  et  91  de  la  même  or- 
donnance ,  en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  l'ordonnancement  et  du  paye- 
ment, sont  et  demeurent  fixées,  savoir  : 

Au  31  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  l'ordonnancement 
des  dépenses  ; 

Au  31  août  suivant ,  pour  le  payement  des  ordonnances  ministérielles. 

Art.  3.  Faute  par  les  créanciei's  de  réclamer  leur  payement  avant  le 
31  août  de  la  deuxième  année ,  les  ordonnances  et  mandats  déhvrés  à  leur 
profit  seront  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf 
réordonnancement  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

Art.  /t.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à  l'exercice  1850  et 
aïix  exCTcices  suivants. 

Art.  5.  Nos  ministres,  chacun  pour  leur  département  respectif,  son8 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d«» 
lois. 
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Ainsi  que  vous  le  remarquerez ,  les  termes  de  ce  décret  sont  précis ,  et 
son  exécution  ne  peut  soulever  aucune  difficulté  sérieuse. 

Je  vous  invile  en  conséquence ,  monsieur  le  préfet ,  ù  prendre,  dès  ù  pré- 
sent ,  les  mesures  nécessaires ,  en  ce  qui  concerne  les  services  de  l'instruc- 
tion publique ,  pour  que  l'application  de  ces  dispositions  ait  lieu  dans  votre 
comptabilité  à  partir  de  l'exercice  1850. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette  lettre. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  2  septembre  1850. 

Lé  ministre  de  l'instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  aux  rapports  mensuels  sur  la  situation  de  rin- 
struction publique  (30  octobre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  des  instructions ,  MM.  les  recteurs  des 
anciennes  académies  devaient  m'adresser  au  commencement  de  chaque 
semaine ,  pour  la  semaine  précédente ,  sous  le  titre  de  Rapport  hebdoma- 
daire, une  analyse  sommaire  de  tous  les  faits  de  quelque  importance  qui 
avaient  pu  se  produire  dans  les  diverses  branches  du  service  de  l'instruction 
publique.  Les  principaux  avantages  de  cette  règle  étaient  d'appeler  fréquem- 
ment l'attention  de  l'autorité  supérieure  sur  la  situation  générale  du  service 
dont  elle  a  la  surveillance  ou  la  haute  direction.  Ces  résultats  ne  sont  pas 
moins  désirables  sous  le  régime  créé  par  la  loi  du  15  mars  1850 ,  qui ,  en 
réglant  l'application  du  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement ,  a  voulu  que 
l'État  exerçât  sur  l'instruction  publique  une  action  forte  et  continue.  La' nou- 
velle administration  académique  s'est  généralement  et  spontanément  confor- 
mée ,  depuis  la  rentrée  des  classes ,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  hebdo- 
madaires, aux  prescriptions  des  règlements.  En  maintenant  cette  institution 
de  rapports  périodiques,  j'ai  cru  devoir,  à  raison  de  l'étendue  moindre  des 
circonscriptions  académiques,  disposer  que  ces  rapports  seront  désormais 
mensuels  et  qu'ils  me  seront  envoyés  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois  pour  le  mois  précédent. 

Vos  rapports  seront  rédigés  sur  quatre  feuilles  distinctes.  La  première 
comprendra  les  faits  qui  intéressent  l'administration  académique ,  et  devra 
offrir  un  compte-rendu  très-sommaire  des  travaux  du  conseil  académique  ; 
la  seconde  contiendra  des  renseignements  sur  les  établissements  d'instruction 
supérieure  :  facultés  ,  écoles  secondaires  de  médecine ,  écoles  de  pharmacie, 
qui  se  trouveraient  dans  votre  académie  :  le  mouvement  des  élèves  y  sera 
indiqué  ainsi  que  le  nombre  des  examens  subis;  la  troisième  concernera  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  et  sera  divisée  en'* deux  parties, 
l'une ,  consacrée  aux  établissements  publics ,  avec  indication  du  nombre  de 
leurs  élèves,  à  la  rentrée  dernière,  comparativement  au  nombre  des  élèves 
de  l'année  précédente  ;  l'autre ,  relative  aux  établissements  privés  :  elle  pré- 
sentera un  aperçu  de  la  situation  de  ces  divers  établissements,  avec  indi- 
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cation  des  élèves  qu'ils  reçoivent,  de  l'ouverture  ou  de  la  fermeture  des 
écoles  libres;  vous  y  joindrez  quelques  notes  sur  les  travaux  du  jury  d'exa- 
men pour  l'instruction  secondaire;  enfin,  la  quatrième  sera  relative  à  l'in- 
struction primaire,  aux  travaux  du  jury  d'examen  pour  l'instruction  primaire, 
au  service  de  l'inspection.  Les  établissements  publics  et  privés  formeront  sur 
cette  feuille ,  comme  sur  celle  qui  sera  consacrée  à  l'instruction  secondaire , 
deux  catégories. 

Vous  continuerez  d'exiger  des  chefs  d'établissements  publics  de  votre 
ressort  qu'ils  vous  adressent  des  rapports  hebdomadaires,  car  vous  devez 
être  tenu  constamment  au  courant  de  tous  les  détails  qui  intéressent  ces 
établissements ,  afin  d'arrêter  le  mal  au  moment  même  où  il  se  produit.  Vous 
voudrez  bien  rappeler  aux  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres,  et  qui  ont 
l'honneur  de  diriger  des  établissements  d'instruction  publique,  qu'au  nombre 
de  leurs  plus  sérieuses  obligations  est  celle  de  porter  à  votre  connaissance 
les  faits  de  la  semaine  écoulée.  Je  considérerais  comme  une  faute  grave 
toute  omission  sur  ce  point  important. 

Ces  rapports  hebdomadaires  formeront  les  premiers  éléments  de  votre 
rapport  mensuel  ;  mais  vous  ne  négligerez  aucune  des  autres  sources  d'infor- 
mations qui  sont  à  votre  disposition ,  de  manière  à  arriver  à  une  connais- 
sance, aussi  complète  que  possible,  des  faits  soumis  à  votre  appréciation. 
Ainsi ,  l'inspecteur  primaire  placé  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement , 
et  obligé  par  ses  fonctions  de  parcourir  toutes  les  communes  de  sa  circon- 
scription ,  quoique  spécialement  préposé  à  la  surveillance  de  l'instruction 
primaire,  peut  être  invité  à  vous  transmettre  les  indications  qu'il  sera  à 
même  de  recueilhr  sur  des  établissements  d'un  ordre  plus  élevé.  De  cette 
manière  ,  votre  rapport  présentera ,  pour  chaque  mois ,  le  tableau  fidèle  et 
sommaire  de  l'instruction  publique  dans  l'académie  dont  la  direction  vous 
est  confiée. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  la  nécessité  d'apporter  la 
plus  grande  régularité  dans  l'envoi  de  ce  rapport.  J'attends,  le  5  novembre, 
au  plus  tard,  celui  du  mois  d'octobre.  Il  me  paraît  superflu  d'ajouter  que 
les  rapports  mensuels  sont  absolument  indépendants  des  rapports  spéciaux 
et  circonstanciés  que  la  gravité  des  affaires  vous  oblige  à  m'adresser. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  30  octobre  1850. 

Le  ministre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'inspection  des  établissements  publics  d'instruction 
secondaire  (2  novembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  la  loi  du  15  mars  1850 ,  en  instituant  quatre-vingt-six 
recteurs ,  les  a  considérablement  rapprochés  des  établissements  qu'ils  sont 
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chargés  de  surveiller  ou  de  diriger.  Il  est  impossible  aujourd'hui  que  la 
v(?rilé  ne  leur  soit  point  connue,  mèine  dans  ces  dtîtails  en  apparence  les 
plus  minutieux  qui  sont  toujours  si  importants  quand  il  s'agit  de  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Votre  premier  devoir  est  de  porter  à  la  connaissance  du 
ministre  les  fails  qui  peuvent  intéresser  l'exercice  de  son  autorité,  et  ce 
devoir  vous  sera  facile,  maintenant  que  chacune  des  maisons  d'éducation 
du  ressort  académique  est ,  en  quelque  sorte ,  à  votre  portée. 

Trop  souvent  l'administration  supérieure  a  vu  ses  travaux  concernant  le 
personnel  entravés  par  l'absence  de  renseignements  précis.  Elle  manque  de 
notions  exactes  sur  les  modifications  à  introduire  dans  l'organisation  des  éta- 
blissements publics  d'instruction  secondaire,  eu  égard  aux  vœux  des  localités 
et  à  leurs  ressources;  souvent  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  choix  délicats,  elle  ne 
connaît  pas  avec  une  certitude  et  une  précision  su ITisan les  les  antécédents, 
l'aptitude,  la  morahté,  la  situation  de  famille  des  fonctionnaires,  les  vœux 
qu'ils  expriment,  les  particularités  relatives  à  leur  considération  publique  ou 
privée ,  enfin  toutes  les  circonstances  qui  les  appellent  à  rendre  des  services 
plus  efficaces  dans  tel  étabhssement  que  dans  tel  autre  :  il  en  est  résulté  que 
les  choix  se  sont  égarés  quelquefois  sur  des  sujets  mal  appropriés  aux  fonc- 
tions qu'ils  devaient  remphr,  ou  même  qu'en  voulant  améliorer  la  situation 
d'hommes  honorables,  l'autorité  les  a,  bien  malgré  elle,  blessés  dans  leurs 
intérêts  ou  dans  leurs  affections;  ce  sont  des  dangers  dont  je  veux,  à  l'ave- 
nir, préserver  mon  administration.  Pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  j'ai 
besoin  de  savoir  avec  détail  dans  quelle  situation  se  trouve  chacun  des  éta- 
bhssements  publics  d'instruction  secondaire  de  votre  ressort,  sous  le  triple 
rapport,  1°  des  chances  de  succès  qu'il  peut  avoir  comparativement  aux 
établissements  rivaux  ;  2"  de  l'organisation  matérielle  ;  3°  de  l'état  scolaire. 

Vous  ne  vous  bornerez  pas,  à  cet  égard,  à  un  simple  exposé.  Je  réclame 
de  vous  une  appréciation  motivée ,  et ,  autant  que  possible ,  une  conclusion 
réfléchie. 

Vous  devez ,  en  second  lieu ,  me  faire  connaître  la  mesure  et  le  caractère 
du  mérite  de  chaque  fonctionnaire.  Vous  m'adresserez ,  quant  à  ce  point , 
des  notes  précises  et  circonstanciées,  rédigées  sur  des  feuihes  distinctes,  con- 
formes au  modèle  ci-joint,  et  dans  lesquelles  vous  ferez  connaître  non-seule- 
ment le  fonctionnaire,  mais  j'oserai  presque  dire,  à  raison  des  exigences 
spéciales  du  ministère  de  l'enseignement ,  l'homme  tout  entier. 

Vous  devez  arriver  à  ces  appréciations  personnelles  en  inspectant  vous- 
même  les  lycées  et  collèges  de  l'académie ,  non  d'une  manière  rapide  et  som. 
maire ,  mais  avec  cette  attention  minutieuse  et  persévérante  qui  ne  s'arrête 
qu'après  avoir  atteint  une  conviction  absolue  sur  toutes  les  questions  sou- 
mises à  son  examen,  et  qui  lève  patiemment  tous  les  voiles  dont  la  vérité  peut 
être  enveloppée  par  l'indifférence  ou  la  faiblesse. 

Trop  souvent  j'ai  remarqué  des  abus  qui  avaient  échappé  aux  yeux  des 
administrations  académiques.  Dans  la  situation  actuelle  des  recteurs,  l'igno- 
rance de  leur  part  serait  sans  excuse  et  entraînerait  avec  elle  une  grave  et 
directe  responsabilité.  Je  désire  donc  que  vous  pénétriez  dans  tous  les  détails 
de  la  tenue  matérielle  des  pensionnats ,  de  la  discipline  et  de  l'enseigne- 
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ment.  Vous  voudrez  bien  me  rendre  un  compte  fidèle  de  vos  observations. 
Je  ne  vous  demande  rien  que  la  vérité,  mais  je  vous  la  demande  tout 
entière ,  sur  le  mal  comme  sur  le  bien ,  au  nom  des  intérêts  sacrés  de  l'édu- 
cation publique ,  dont  vous  partagez  le  soin  avec  moi. 

Je  pense  qu'en  général ,  pour  que  votre  inspection  soit  efficace ,  il  faut 
qu'indéterminée  et  imprévue  quant  au  moment  même  de  son  exercice,  elle 
ait  lieu  cependant  d'ordinaire  à  deux  époques  différentes  :  la  première, 
quelque  temps  après  la  rentrée  des  classes,  afin  qu'il  soit  possible  de  consta- 
ter l'état  réel  des  choses  à  l'ouverture  des  cours ,  et  de  prescrire  les  amélio- 
rations et  les  réformes  nécessaires  ;  la  deuxième,  vers  la  fin  de  l'année  sco- 
laire. C'est  dans  cette  dernière  inspection  que  vous  vérifierez  par  vous-même 
ou  par  l'inspecteur  délégué  s'il  y  a  décadence  ou  progrès ,  et  si  l'on  a  mis 
sérieusement  à  profit  vos  directions  et  vos  ordres. 

Dès  à  présent ,  il  importe  que  vous  fassiez  comprendre  à  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  de  l'État  qu'une  nouvelle  ère  a  commencé  par 
l'inauguration  de  la  libre  concurrence  introduite  dans  l'instruction  publique. 
En  présence  de  plusieurs  collèges  transformés  en  maisons  d'éducation  libre , 
les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  doivent  savoir  que  leur  existence 
et  leur  fortune  sont  en  quelque  sorte  solidairement  liées  à  l'existence  et  à  la 
fortune  des  établissements  auxquels  ils  appartiennent.  Cette  vérité  est  d'un 
aspect  sévère  ;  mais  il  ne  vous  appartient  d'y  apporter  d'autre  adoucissement 
que  celui  qui  résulte  de  l'espoir  du  succès  réservé  à  la  sagesse  et  au  dévoue- 
ment des  membres  du  corps  enseignant ,  et  auquel  vous  pouvez  aussi  con- 
tribuer par  cette  protection  intelligente  et  juste  dont  un  langage  austère  sera 
la  meilleure  et  la  première  preuve. 

Oui ,  monsieur  le  recteur,  la  vigilance  de  vos  inspections  doit  être  le  pri- 
vilège légitime  et  efficace  des  établissements  dont  les  fonctionnaires  sont 
institués  par  l'État.  Votre  autorité  et  la  considération  locale  que  vous  saurez 
acquérir  peuvent  rejailfir  d'une  manière  féconde ,  par  l'intermédiaire  de  l'in- 
spection ,  sur  les  établissements  qu'on  saura  placés  sous  votre  contrôle  le 
plus  intime,  vos  soins  les  plus  dévoués,  votre  responsabilité  la  plus  directe. 
Dans  les  communications  que  vous  entretiendrez  avec  les  fonctionnaires  des 
lycées  et  des  collèges  communaux,  et  qui  seront  pour  vous  des  occasions  si 
utiles  d'augmenter  l'action  de  votre  autorité ,  vous  n'oublierez  pas  quelle 
peut  être  la  salutaire  influence  des  éloges  pour  ceux  qui  suivent  une  bonne 
voie,  des  encouragements  pour  les  faibles,  des  avertissements  paternels  au 
sujet  des  fautes  accidentelles  et  légères ,  enfin  d'une  inflexible  sévérité  pour 
ceux  qui  nuisent  par  leur  conduite  ou  leur  incapacité  aux  maisons  dans  les- 
quelles ils  sont  placés.  Vous  comprendrez,  sous  ce  dernier  rapport,  que  vous 
ne  seriez  indulgent  envers  les  mauvais  fonctionnaires  qu'au  détriment  même 
des  bons,  compromis  avec  eux  dans  un  même  péril,  si  les  établissements 
publics  arrivaient  à  perdre  la  confiance  des  familles.  Dans  toutes  les  questions 
relatives  au  sort  des  fonctionnaires  répréhensibles ,  vous  n'aurez  que  rare- 
ment recours  à  ces  demandes  trop  habituelles  de  changement  d'une  académie 
dans  une  autre  qui,  sous  un  voile  indulgent,  dissimulent  si  souvent  au 
ministre  la  nécessité  réelle  d'une  révocation. 
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Vous  voudrez  bien  me  iransmcttre ,  au  plus  tard  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  janvier,  les  résultats  de  votre  prochaine  inspection.  J'en 
attends  d'heureux  effets  si ,  comme  je  n'en  doute  pas ,  vous  comprenez  toute 
l'étendue  de  vos  devoirs  et  de  vos  droits ,  ainsi  que  la  situation  nouvelle  de 
renseignement  public. 

Bien  que  l'année  scolaire  soit  commencée  et  les  mutations  ordinaires  du 
personnel  effectuées,  vous  ne  craindrez  pas  de  me  signaler  tout  ce  qui  vous 
paraîtra  intéresser  l'avenir  des  établissements  confiés  à  votre  surveillance 
spéciale ,  et ,  si  vous  y  trouvez  des  abus ,  vous  n'hésiterez  pas  à  m'indi- 
quer  consciencieusement  les  remèdes  dont  la  nécessité  serait ,  à  vos  yeux , 
immédiate. 

Cette  circulaire  a  surtout  pour  objet  d'appeler  votre  attention  sur  les  éta- 
blissements publics  d'instruction  secondaire.  Vous  ne  devez  pas  toutefois  né- 
gliger l'occasion  de  vous  occuper  des  étabhssements  libres,  qui  ont  droit, 
eux  aussi ,  à  votre  vigilance  et  à  votre  protection.  En  attendant  que  des 
instructions  spéciales  vous  aient  été  adressées  sur  le  mode  d'inspection 
le  mieux  approprié  à  l'esprit  de  la  loi  du  15  mars ,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  libres ,  vous  aurez  soin  de  signaler  ceux  qui  se  distin- 
guent par  leur  succès ,  de  manière  à  établir  entre  tous  une  émulation  sa- 
lutaire. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  2  novembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

*  E.    DE  PARIEU. 


RAPPORTS. 

Rapport  adressé  au  ministre  de  rinstmetion  publique  et  des  cultes 
par  le  président  du  concours  d'agrégation  des  lycées  pour  les  classes 
supérieures  des  lettres  (26  septembre  1850). 

Monsieur  le  ministre,  le  21  août  dernier,  conformément  à  vos  ordres,  j'ai 
ouvert  le  concours  pour  l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  lettres , 
assisté  de  MM.  Artaud,  Gaillard,  Alexandre,  inspecteurs  généraux  de  l'in- 
struction publique ,  et  Charpentier,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris. 

70  candidats  s'étaient  fait  inscrire; 
16  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  ; 
2  se  sont  retirés  pendant  les  épreuves  écrites  ; 
52  ont  persisté. 
Il  nous  est  pénible  de  revenir  cette  année  sur  une  remarque  qui  cepen- 
dant doit  être  faite ,   parce  qu'elle  peut  éclairer  votre  justice.  Un  certain 
nombre  de  chargés  de  cours  dans  les  lycées  se  font  régulièrement  inscrire 
pour  le  concours ,  mais  trouvent  toujours  des  prétextes  pour  ne  se  point 
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présenler,  el,  grâce  à  cet  aititice,  ils  s^  p'-rpélucMl  dans  des  chaires  qui  se- 
raient id  récompense  légitime  de  ceux  qui  ne  reculent  ni  devant  les  chances 
de  la  lutte ,  ni  devant  les  sacrifices  qu'elle  impose ,  hommes  de  travail  et  de 
dévouement  qui  profiteraient  des  secours  qu'offrent  pour  la  préparation  des 
villes  plus  considérables ,  et  les  conseils  de  professeurs  déjà  agrégés. 

Comparé  à  ceux  qui  l'ont  précédé ,  le  concours  de  cette  année  a  paru  au 
bureau  un  peu  inférieur.  La  moyenne  est  moins  élevée ,  et  dans  aucune 
épreuve  aucun  candidat  n'a  mérité  une  distinction  éclatante. 

Les  compositions  surtout  ont  laissé  à  désirer.  Sans  doute  le  défaut  d'unité, 
d'ordre  et  de  rigueur  dans  les  plans  peut  trouver  une  excuse  dans  la  rapidité 
d'une  improvisation  écrite  de  six  heures,  sous  l'émotion  et  la  préoccupation 
de  la  lutte ,  mais  il  est  évident  que  les  candidats  n'ont  pas  habitué  leur 
esprit  à  une  discipline  assez  sévère.  Ils  se  contentent  trop  aisément  d'une 
première  et  légère  vue  des  questions  qui  leur  sont  proposées ,  sans  en  peser 
scrupuleusement  les  termes  et  en  mesurer  l'étendue.  De  là  des  méprises, 
des  à  peu  près ,  des  généralités  vagues ,  des  arguments  sans  choix  et  d'une 
apphcation  peu  directe  à  la  thèse  à  démontrer.  La  discrétion  et  la  sobriété 
des  développements  se  font  aussi  trop  souvent  regretter  :  la  dissertation  la- 
tine, en  particulier,  a  péché  sur  ce  point;  et  un  autre  défaut  non  moins 
grave  en  a  été  la  conséquence.  Livré  à  une  facilité  prodigue,  l'esprit  n'a  plus 
le  temps  de  se  recueilHr,  de  choisir  et  châtier  l'expression  ;  le  style  tombe 
dans  de  petites  phrases  d'une  sécheresse  grammaticale ,  sans  force  et  sans 
éclat,  ou  il  se  perd  dans  de  longues  périodes  mal  construites,  mal  balan- 
cées, dans  lesquelles  les  mots  et  même  les  membres  de  phrase,  considérés 
à  part ,  ne  manquent  ni  de  pureté  ni  de  correction ,  mais  où  l'ensemble  a 
quelque  chose  d^étrange  et  de  barbare.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  dif- 
ficulté extrême  d'écrire  en  latin  ,  aujourd'hui  que  les  idées ,  les  sentiments, 
toutes  les  habitudes  de  la  vie ,  celles  même  de  l'éducation  sont  si  éloignées 
des  traditions  auxquelles  nous  reportent  de  pareils  exercices;  mais  le  com- 
merce des  grands  écrivains  latins  et  la  continuelle  pratique  de  la  classe 
doivent  suffire  à  la  culture  d'un  talent  qui,  ranimé  et  entretenu,  peut  si 
puissamment  servir  au  maintien  ou  au  rajeunissement  de  la  clarté ,  de  la 
pureté  et  de  l'énergie  de  la  langue  nationale. 

Les  vers  latins  sont  sans  distinction.  L'année  dernière ,  nous  avions  eu 
à  signaler  un  jeune  et  rare  talent  ;  nous  n'avons  guère  à  louer  cette  fois , 
même  dans  les  premiers  rangs ,  que  l'exactitude ,  Tobservation  des  règles  de 
prosodie  les  plus  usuelles ,  et  çà  et  là  quelques  vers  de  rencontre  d'une  fac- 
ture heureuse  et  habile. 

Dans  la  dissertation  française ,  à  part  le  mérite  assez  général  d'une  érudi- 
tion exacte,  et  deux  ou  trois  compositions  bien  écrites,  nous  avons  vu  repa- 
raître des  défauts  qui ,  depuis  quelques  années ,  tendaient  à  s'effacer  :  la 
prétention  philosophique  et  l'abus  des  termes  abstraits,  le  luxe  des  images 
mal  assorties ,  l'ambition  oratoire  au  lieu  de  la  discussion  critique ,  et  chez 
un  trop  grand  nombre  de  concurrents  trop  de  souvenirs  des  lectures  du 
jour.  Quelques  jeunes  talents  d'ujic  assez  heureuse  espérance,  qui  se  pré- 
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sentaient  pour  la  première  fois  au  concours ,  ont  perdu  par  là  les  avantages 
qu'ils  auraient  pu  aisément  s'assurer. 

Il  est  évident  que  la  suppression  du  thème  grec  dans  les  classes  supé- 
rieures, depuis  trois  ans,  a  influé  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  professeurs, 
et  que ,  dispensés  de  former  leurs  élèves  à  cet  exercice ,  ils  en  perdent  eux- 
mêmes  l'habitude,  et  se  trouvent  comme  surpris  lorsqu'il  leur  faut  subir 
cette  épreuve.  Aussi  remarque-t-on  que  ce  sont  ou  les  plus  anciens  concur- 
rents ou  les  élèves  sortant  de  l'école  normale  qui  réussissent  le  moins  mal. 
On  peut ,  sans  contredit ,  bien  comprendre  et  bien  interpréter  les  auteurs , 
sans  avoir  acquis  la  facilité  d'écrire  en  grec  ;  mais ,  cependant ,  c'est  la  meil- 
leure preuve  qu'on  puisse  donner  d'une  intelligence  profonde  et  sûre  du 
génie  et  des  délicatesses  de  la  langue  ;  il  serait  à  regretter  que  les  études 
grecques,  dont  la  rénovation  est  une  des  gloires  de  l'Université  depuis  1808, 
s'éloignassent  des  pratiques  qui  les  ont  fait  prospérer.  Nous  l'avons  déjà  dit 
l'année  dernière ,  dispensons ,  s'il  le  faut ,  les  élèves  de  ces  travaux  pour 
leur  ménager  des  heures  destinées  à  des  éludes  plus  directement  nécessaires 
à  leur  avenir  ;  mais  que  les  maîtres  ne  désertent  pas  pour  eux-mêmes  les 
traditions  de  quarante  années  ;  et  lorsqu'en  Angleterre  les  candidats  aux 
grades  et  aux  honneurs  universitaires  sont  obligés  de  composer  des  vers 
grecs  et  y  réussissent  souvent  avec  distinction ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
modeste  et  bien  autrement  utile  composition  en  prose  serait  néghgée  par 
nous. 

C'est  notre  habitude ,  monsieur  le  ministre ,  d'être  sévères  dans  nos  rap- 
ports, et  d'insister  particulièrement  sur  les  défauts,  afin  d'exciter  et  d'éclai- 
rer le  zèle  des  candidats  des  concours  à  venir,  et  de  procurer  les  perfection- 
nements nécessaires.  Aussi ,  malgré  les  regrets  que  nous  exprimons ,  nous 
n'en  avons  pas  moins  trouvé  très-dignes  d'être  admis  aux  épreuves  orales 
les  vingt-quatre  candidats  dont  les  noms  suivent,  et  qui  ont  été  proclamés 
en  séance  publique  et  par  ordre  alphabétique ,  selon  l'usage  : 

MM.  Bouquet,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Rouen  ; 
Boutan,  chargé  de  la  troisième  au  lycée  de  Pau; 
Carré ,  chargé  de  la  rhétorique  au  lycée  d'Auch  ; 
Cougny,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Ne  vers  ; 
Decalonne ,  répétiteur  à  Paris  ; 

Delacoulonche ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Delouche ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Bourges  ; 
Dubois ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Tournon  ; 
Ducos ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Dumazel ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Saint-Étienne  ; 
Guérin ,  chargé  de  la  troisième  au  lycée  d'Angers  ; 
Guibillon ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Haraut,  chargé  de  la  troisième  au  lycée  de  Douai  ; 
Jonette  (Ferdinand),  chargé  de  la  troisième  au  lycée  de  Vendôme; 
Jonette  (Henri),  chargé  de  la  troisième  au  lycée  d'Auch; 
Lenient ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
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Maignien,  professeur  à  riiislilulioii  do  Juilly  ; 

Marchand,  suppléant  de  seconde  au  lycée  de  Clernionl; 

Pontet,  suppléant  au  lycée  de  Lyon; 

Ilogcard ,  ancien  chargé  de  cours  dans  les  lycées ,  en  congé  ; 

Ruelle ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Laon  ; 

Triquet,  chargé  de  la  seconde  au  lycée  de  Laval  ; 

Véron,  suppléant  de  rhétorique  au  lycée  de  Napoléon-Vendée; 

Vierne,  chargé  d'une  division  de  troisième  au  lycée  de  Bordeaux. 

La  lutte  publique  entre  ces  vingt-quatre  candidats ,  sans  rien  avoir  de 
brillant,  a  montré  dans  tous  une  instruction  suffisante  et  une  véritable 
aptitude  à  l'enseignement  des  humanités.  L'explication  des  auteurs  en  parti- 
culier a  été  satisfaisante  ;  sauf  trois  ou  quatre  candidats  qui  se  sont  attiré  la 
sévérité  du  bureau ,  le  reste  a  fait  preuve  d'une  préparation  sérieuse  ;  les 
textes  avaient  été  bien  étudiés;  la  traduction  Hltérale  et  la  traduction  fran- 
çaise n'ont  manqué  ni  de  fidéhté ,  ni  de  facilité  ;  mais  cette  épreuve  n'a  point 
encore  le  véritable  caractère  qui  doit  la  distinguer.  Ce  n'est  pas  un  élève  bien 
préparé ,  c'est  le  professeur  qu'il  faut  montrer  au  jury,  et  tel  qu'il  serait 
dans  sa  classe.  Il  ne  doit  omettre  aucune  des  remarques  propres  à  bien  faire 
comprendre  la  place  et  l'importance  du  passage  à  expliquer  dans  l'œuvre 
dont  il  fait  partie ,  à  en  éclairer  les  difficultés  historiques ,  géographiques  et 
mythologiques,  à  en  relever  les  mérites  littéraires  en  rappelant  les  emprunts 
que  l'auteur  a  pu  faire  ou  les  imitations  qu'il  a  pu  inspirer.  Ce  serait  surtout 
le  rôle  du  concurrent  qui  est  chargé  de  la  critique  de  provoquer  et  de  don- 
ner lui-même  au  besoin  les  explications  désirables.  Sans  doute  il  faut  craindre 
de  se  perdre  dans  d'inutiles  commentaires  ;  mais  tout  ce  qui  est  nécessaire 
peut  être  dit  en  peu  de  mots,  avec  justesse  et  précision. 

On  pourrait  faire  à  l'épreuve  de  la  leçon  presque  les  mêmes  reproches 
qu'aux  compositions  :  c'est  le  défaut  de  méthode  qui  se  fait  surtout  sentir, 
et  chez  la  plupart  des  candidats,  l'inhabileté  de  l'improvisation.  Cela  s'ex- 
plique :  tous ,  à  l'exception  d'un  ou  deux ,  sont  professeurs  de  troisième  ou 
de  seconde ,  et  n'ont  que  rarement  l'occasion  d'une  improvisation  continue. 
Aussi  sent-on  l'effort ,  l'embarras  d'une  leçon  à  moitié  écrite  et  apprise  par 
cœur,  à  moitié  improvisée  ;  ce  qui  amène  ou  des  lenteurs  extrêmes  ou  des 
contrastes  de  prétention  à  l'éloquence  et  de  parole  négligée  et  trop  familière. 
Toutefois,  le  jury  a  honorablement  distingué  plusieurs  leçons  bien  faites. 
M.  Lenient,  qui  a  mérité  le  premier  rang  dans  cette  épreuve  comme  dans 
l'explication,  a  de  l'éclat  et  de  l'élégance,  mais  il  a  besoin  d'éviter  l'apprêt 
et  la  recherche,  qui  percent  sous  sa  facile  parole;  M.  JMarchand,  au  con- 
traire, sans  éclat,  mais  naturel,  simple,  quelquefois  même  un  peu  négligé, 
se  distingue  par  la  vivacité  et  l'autorité  ;  M.  Véron ,  par  la  précision  et  la 
netteté,  mais  doit  craindre  la  sécheresse;  M.  Vierne,  que  ses  compositions 
ont  trahi ,  a  montré  de  l'esprit  et  une  assez  habile  entente  à  disposer  une 
leçon.  D'autres  candidats,  au  contraire,  qui  avaient  obtenu  les  premiers 
rangs  dans  les  compositions,  MM.  Ruelle,  en  dissertation  latine,  Dccalonne, 
en  dissertation  française,  Boutan,  en  vers  latins,  ne  se  sont  pas  soutenus  à 
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la  même  hauteur  dans  leurs  épreuves  orales;  et  c'est  ce  qui  explique  à  la 
fois  et  leur  admission  comme  agrégés  et  leur  rang  inférieur  dans  la  liste. 

L'épreuve  de  l'argumentation  demeure  toujours  la  plus  faible  :  on  y  fuit 
réellement  la  discussion ,  les  objections  s'égarent  dans  de  vagues  généralités 
ou  sont  effacées  par  la  prétention  de  refaire  une  leçon  parallèle  à  celle  qu'on 
est  chargé  de  critiquer.  Un  seul  candidat ,  M.  Ducos ,  élève  sortant  de  l'école 
normale  supérieure ,  a  bien  saisi  l'esprit  et  le  but  de  cette  épreuve ,  et  y  a 
montré  un  véritable  talent  :  précision  dans  l'objection ,  rigueur  logique , 
parole  nette  et  incisive ,  rien  n'a  manqué  ;  malheureusement  ce  succès  n'a 
pu  balancer  l'infériorité^de  ses  compositions  ni  le  relever  assez  pour  qu'il 
pût  être  compris  au  nombre  des  agrégés. 

Tout  comparé  et  compensé ,  monsieur  le  ministre ,  le  bureau  vous  de- 
mande avec  confiance  le  titre  d'agrégé  pour  les  douze  candidats  que  nous 
vous  présentons.  Tous ,  par  leur  instruction ,  par  la  pureté  de  leurs  doctrines 
littéraires ,  et  plusieurs  par  un  exercice  déjà  long,  donnent  toutes  les  garanties 
d'un  bon  enseignement.  Vous  remarquerez  sans  doute,  avec  satisfaction, 
que,  sauf  deux  élèves  sortant  de  l'école  normale,  MM.  Lenient  et  Delacou- 
lonche,  tous  sont  des  vétérans  de  nos  concours,  et  sont  attachés  à  nos  lycées 
comme  professeurs  de  grammaire  ou  comme  chargés  de  cours  d'humanités  ; 
tous  ont  longtemps  lutté ,  et  aujourd'hui  qu'ils  reçoivent  enfin  le  prix  de 
leurs  efforts ,  ils  peuvent  se  ressouvenir  de  quel  point  ils  sont  partis ,  et  com- 
bien leur  ont  été  utiles  ces  épreuves  répétées  qui  entretiennent  les  jeunes 
professeurs  dans  les  habitudes  du  travail  et  de  la  retraite ,  et  les  rendent 
vraiment  dignes  de  leur  mission.  Aussi ,  monsieur  le  ministre ,  sans  rien  pré- 
juger sur  les  besoins  du  service ,  qu'il  ne  lui  est  donné  que  d'entrevoir,  le 
bureau  vous  prie ,  dans  l'intérêt  de  la  force  du  concours ,  de  réduire  pour 
l'année  prochaine  le  nombre  des  places.  Dans  les  admissibles  de  cette  année, 
dans  le  nombre  considérable  et  toujours  croissant  de  concurrents,  il  y  a  une 
moyenne  qui  a  besoin  de  s'élever.  Sans  décourager  le  zèle ,  il  faut  lui  placer 
assez  haut  sa  récompense  pour  qu'il  redouble  d'efforts,  et  que  de  jeunes  et 
nobles  esprits,  mûrissant  à  la  peine  comme  leurs  devanciers  dans  ces  luttes 
laborieuses,  en  puissent  rapporter  aux  écoles  de  l'État  une  expérience  et  une 
autorité  qui  assurent  leurs  succès. 

J'ai  donc  l'honneur,  monsieur  le  ministre ,  de  vous  proposer  de  conférer 
le  titre  d'agrégé  à  MxM.  : 

1.  Lenient ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

2.  Delouche ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Bourges  ; 

3.  Delacoulonche ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
Û.  Guérin ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  d'Angers  ; 

5.  Dubois,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Tournon; 

6.  Carré ,  chargé  de  la  rhétorique  au  lycée  d'Auch  ; 

7.  Marchand ,  chargé  de  la  suppléance  de  deuxième  au  lycée  de  Clermont  ; 

8.  Bouquet ,  agrégé  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  de  Rouen  ; 

9.  Véron ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de  Napoléon-Vendée  ; 
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10.  Decalonne,  répétiteur  à  Paris; 

11.  Ruelle,  régent  de  rhétorique  ; 

12.  Boutan,  chargé  de  la  troisième  au  lycée  de  Pau*.  / 
Agréez,  etc. 

Paris ,  le  26  septembre  1850. 

Le  membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique , 

président  du  concours  pour  l'agrégation  aux  classes 

supérieures  des  lettres , 

P.  Dubois. 


Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  par  le  président 
du  concours  d'agrégation  des  lycées  pour  les  classes  de  grammaire 

(29  septembre  1850). 

Monsieur  le  ministre ,  la  commission  d'examen  que  j'avais  l'honneur  de 
présider,  et  qui  était  composée  de  MM.  Gros ,  inspecteur  de  l'académie  dé- 
partementale de  la  Seine  ;  Barrot ,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Vé- 
rien,  professeur  au  lycée  Napoléon,  et  Bétolaud,  professeur  au  lycée  Ghar- 
lemagne,  a,  conformément  à  vos  instructions,  ouvert,  le  21  août  dernier,  à 
la  Sorbonne,  le  concours  d'agrégation  pour  les  classes  de  grammaire  et  pour 
douze  places.  Les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  est  placé  l'enseigne- 
ment public,  semblent  avoir  redoublé  l'ardeur  des  candidatures.  On  a  com- 
pris que  cet  enseignement,  en  présence  de  la  liberté  des  établissements 
particuliers,  doit,  plus  que  jamais,  demander  à  l'agrégation,  avec  son  titre 
et  sa  garantie ,  ses  chances  de  supériorité.  Les  professeurs  que  lui  donnera 
cette  année  le  concours  de  grammaire,  ne  peuvent  que  le  fortifier  et  l'honorer. 

Il  n'y  avait  pas  moins  de  156  concurrents  inscrits  :  133  ont  répondu  à 
l'appel.  Un  seul  s'est  retiré  dans  le  cours  des  épreuves  écrites.  Les  composi- 
tions sont  destinées  à  mesurer  la  solidité  des  connaissances  et  la  sûreté  de 
leur  application  à  chacun  des  cinq  exercices  qui  forment  renseignement 
classique.  Dans  les  vers  latins,  et  surtout  dans  les  deux  versions,  plusieurs 
devoirs  ont  paru  fort  remarquables.  La  traduction  du  français  en  latin  et  en 
grec  a  été  généralement  beaucoup  moins  ferme.  Cette  infériorité  n'est  pas 
surprenante  ;  mais  il  faut  que  les  jeunes  maîtres  aient  une  pratique  assez  fa- 
milière des  langues  anciennes  pour  les  pouvoir  écrire  avec  une  irréprochable 
correction.  Cette  année  ,  comme  les  années  précédentes ,  en  voyant  tant  de 
compositions  au-dessous  de  la  force  moyenne ,  le  bureau  a  regretté  que  cer- 
tains candidats,  avarit  d'affronter  la  pubhcité  du  concours,  ne  se  fassent  pas 
éclairer  par  des  conseils  compétents  sur  l'insuffisance  de  leur  préparation. 
En  ajournant  la  lutte ,  ils  s'y  feraient  de  meilleures  chances. 

Après  une  appréciation  sévère  du  mérite  de  tous  les  devoirs ,  le  bureau  a 
arrêté ,  ainsi  qu'il  suit ,  la  liste  par  ordre  alphabétique  des  vingt-quatre  can- 
didats appelés  aux  épreuves  orales  : 

MM.  Baillet,  Berthet,  Bouillon,  Boulland,   Claudon,  Cune,  Delacroix, 

i.  Voir,  n"  14,  p.  A6/I ,  l'arrêté  de  nomination  des  nouveaux  agrégés. 
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Doiial  do  Saiiit-Coux,  DulTer,  Dufour,  Eviat,  Legouès ,  Marpon ,  Martin , 
Meynal,  Michotte,  de  Parnajon,  Pasquet,  Pessoiineaux ,  Plissonneau,  Ru- 
meau ,  Sauly,  Sœhnée ,  Thouvenin.  M.  Dufour,  classé  dans  un  rang  médiocre 
parmi  les  admissibles ,  a  fait  défaut ,  et  ne  s'est  excusé  de  son  absence  sur 
le  mauvais  état  de  sa  santé  que  fort  tardivement ,  et  lorsque  déjà  son  exclu- 
sion avait  été  prononcée,  conformément  à  l'article  12  du  règlement  gé- 
néral. 

L'explication  et  la  critique  des  auteurs  grecs  et  latins  n'ont  eu ,  en  géné- 
ral, que  peu  d'éclat.  Trois  candidats  seulement  s'y  sont  montrés  avec  une 
distinction  marquée;  M.  de  Parnajon  et  M.  Legouës  qui  s'étaient  déjà  disputé 
la  seconde  place  dans  les  épreuves  écrites,  et  M.  Evrat,  que  ce  succès  a 
placé  bien  au-dessus  du  rang  que  lui  assignaient  ses  compositions.  Les 
autres  candidats  n'ont  guère  dépassé  le  mérite  modeste  d'une  interprétation 
exacte  et  d'une  critique  grammaticale  sûre  mais  trop  étroite.  L'appréciation 
des  textes  français  n'a  pas  encore  été ,  cette  année ,  ce  qu'elle  devrait  être  ; 
les  deux  candidats  qui  ont  le  mieux  compris  la  portée  de  cet  exercice  sont 
MM.  Evrat  et  Berthet.  Le  défaut  de  préparation  s'est  trop  généralement  fait 
sentir  dans  cette  partie  importante  de  Tépreuve ,  et  cette  imprévoyance  a  eu 
de  fâcheuses  conséquences  pour  plus  d'un  candidat. 

L'épreuve  de  la  leçon  s'est  soutenue  à  un  niveau  plus  élevé.  C'est  avec 
peine  que  le  bureau  a  vu  un  candidat  qui  s'était  jusque-là  assuré  quelques 
chances  heureuses ,  reculer  au  moment  de  faire  la  leçon  que  le  sort  lui  avait 
assignée.  Son  exclusion  a  dû  être  prononcée  en  vertu  de  l'article  12  du 
règlement. 

Parmi  les  questions  dont  la  série  est  reproduite  dans  le  procès-verbal  du 
22  septembre ,  sept  avaient  été  prises  cette  année ,  ainsi  que  le  prescrivait 
une  disposition  du  16  novembre  dernier,  dans  les  deux  méthodes  de  Port- 
Royal  pour  étudier  la  langue  grecque  et  la  langue  latine.  En  traitant  ces  su- 
jets spéciaux ,  deux  candidats  seulement ,  MM.  de  Parnajon  et  Pessonneaux 
ont  paru  répondre  à  la  pensée  qui  avait  inspiré  cette  disposition  nouvelle. 
Les  autres  ont  trop  négligé  l'appréciation  critique  des  doctrines  et  de  la  mé- 
thode ,  et  se  sont  renfermés  dans  une  exposition  plus  ou  moins  exacte ,  mais 
sèche  et  stérile.  Dans  les  questions  plus  générales ,  MM.  Legouës ,  Thouve- 
nin, Meynal  et  Claudon  ont  développé  avec  talent  et  netteté  des  idées  justes 
et  des  théories  éclairées  par  l'expérience,  MM.  Marpon  et  Berthet  se  sont 
aussi  fait  remarquer  par  des  quaUtés  d'esprit  diverses ,  mais  également  esti- 
mables dans  l'enseignement. 

Le  résultat  général  des  épreuves  orales  a  laissé,  à  peu  d'exceptions  près, 
la  supériorité  là  où  l'avaient  déjà  montrée  les  épreuves  écrites.  Un  seul  can- 
didat, M.  Pasquet ,  a  perdu,  par  la  timidité  de  son  exposition  et  de  ses  théo- 
ries, le  rang  éminent  qu'il  avait  conquis  par  ses  compositions.  Par  contre, 
M.  Meynal  a  compensé ,  par  le  mérite  de  sa  leçon ,  l'infériorité  relative  de 
quelques-unes  de  ses  autres  épreuves. 

Après  avoir  discuté  et  comparé  le  résultat  de  toutes  les  épreuves  ,  et  en 
tenant  grand  compte  des  qualités  diverses  qui  révèlent  dans  les  candidats 
l'aptitude  à  reaseigncmcnt ,  le  bureau  a  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  par  ordre 
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de  mérite ,  la  liste  des  douze  concurrents  pour  lesquels  il  a  Thouneur  de 
vous  demander  le  titre  d'agrégé  des  classes  de  grammaire  : 
MM. 

1.  De  Parnajon ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 

2.  Legouës ,  maître  de  pension  à  Paris  ; 

3.  Sœhnée ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure  ; 
II.  Bouillon,  répétiteur  à  Paris; 

5.  Évrat,  maître  élémentaire  au  lycée  Charlemagne; 

6.  Pessonneaux,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  d'Issoudun  ; 

7.  Thouvenin ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Condom  ; 

8.  Pasquet ,  répétiteur  à  Paris  ; 

9.  Claudon,  régent  de  seconde  au  collège  de  Cluny  ; 

10.  Marpon,  chargé  de  la  sixième  au  lycée  de  Metz; 

11.  Berthet,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure; 

12.  Meynal,  répétiteur  à  Lyon*. 

A  ces  douze  noms,  que  le  bureau  vous  présente  avec  pleine  confiance, 
monsieur  le  ministre ,  il  aurait  été  heureux  d'ajouter,  s'il  avait  eu  une  trei- 
zième place  à  donner,  celui  de  M.  Delacroix ,  élève  sortant  de  l'école  nor- 
male supérieure ,  qu'il  recommande  à  votre  bienveillance ,  et  qui  ne  peut 
manquer  d'obtenir,  dans  un  prochain  concours ,  le  titre  qui  lui  a  échappé 
cette  année. 

Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Paris,  le  29  septembre  1850. 

L'inspecteur  général  de  l'instruction  publique , 
président  du  concours, 

DUTREY. 


Rapport  fait  à  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  préparer  le  programme  de  l'examen  des 
agrégés  candidats  aux  places  de  membres  de  l'école  française  d'A- 
thônes  (8  novembre  1850)2. 

Messieurs,  le  rapport  que  l'académie  entendit  et  voulut  bien  adopter,  à 
pareil  jour,  il  y  a  huit  mois ,  a  porté  ses  fruits.  Transmis  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  il  a  imprimé  aux  travaux  des  membres 
de  l'école  française  d'Athènes  une  direction  nouvelle ,  plus  ferme  et  plus  sûre. 
Il  a  fait  davantage  :  il  a  puissamment  contribué ,  suivant  le  désir  exprimé  par 
l'académie ,  à  l'affermissement  de  l'école  elle-même ,  désormais  placée  sous 
son  patronage ,  et  à  la  réorganisation  de  cet  utile  établissement  sur  des  bases 
définitives.  M.  le  ministre  vous  en  a  donné  l'assurance,  en  vous  transmettant, 
le  22  août  dernier,  le  décret  du  président  de  la  république ,  rendu  sur  son 

1.  Voir,  n°  14,  p.  àQhy  l'arrêté  de  nomination  des  nouveaux  agrégés. 

2.  Commissaires  :  MM.  Raoul-Rochelte ,  Hase ,  Ph.  Le  Bas  ,  Lenormant ,  Lan- 
glois,  Guizot,  Walckenacr  et  Guigniaut,  rapporteur. 
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rapport  en  date  du  7  du  même  mois,  et  qui  avait  été  précédé  d'un  vole  de 
l'assemblée  nationale  portant,  pour  la  première  fois,  un  crédit  spécial  affecté 
à  l'école  d'Athènes,  dans  la  loi  du  budget  de  l'année  1851. 

Le  décret  du  7  août ,  dont  le  but  déclaré  est  de  mettre  l'école  française 
d'Athènes  en  harmonie  avec  les  principes  de  hberté  qui  régissent  l'instruc- 
tion publique,  d'en  élargir  les  bases,  d'en  assurer  le  bon  recrutement  et 
d'en  compléter  l'organisation ,  porte ,  dans  son  art  1",  qu'à  partir  de  la  pro- 
chaine année  scolaire ,  l'école  française  d'Athènes  sera  formée  concurrem- 
ment d'agrégés  sortis  de  l'école  normale  supérieure  et  d'agrégés  pris  en 
dehors  de  cette  école  ;  dans  son  art.  2 ,  que  les  agrégés ,  membres  de  l'école 
française  d'Athènes,  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  après  un  examen  spécial  dont  le  programme  sera  dressé  par 
une  commission  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  devra 
porter  sur  la  langue  grecque  ancienne  et  moderne ,  sur  les  éléments  de  la 
paléographie  et  de  l'archéologie ,  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce. 

C'est  pour  l'exécution  de  cet  art.  2  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  par  sa  lettre  du  12  octobre  dernier,  a  réclamé  de 
nouveau  le  concours  de  l'académie.  L'académie,  dans  sa  séance  du  18  sui- 
vant, n'a  cru  pouvoir  mieux  faire,  pour  répondre  à  l'appel  du  gouvernement, 
que  de  renouveler  les  pouvoirs  de  sa  première  commission,  et  elle  nous  a 
chargés,  en  conséquence,  de  préparer  le  programme  de  l'examen  spécial 
institué  pour  les  agrégés  candidats  aux  places  de  membres  de  l'école  fran- 
çaise d'Athènes. 

La  commission  s'est  réunie,  à  cet  effet,  dès  le  30  octobre,  et  elle  a  re- 
connu avec  satisfaction  que  les  prescriptions  de  l'art.  2  du  décret  constitutif 
du  7  août  rentraient  pleinement  dans  l'esprit  et  dans  les  termes  des  proposi- 
tions adoptées  le  8  mars  dernier  par  l'académie ,  pour  étabUr  les  bases  du 
règlement  général  d'études  de  l'école  d'Athènes  sur  un  plan  de  travaux 
exactement  suivis  et  gradués.  Rien  ne  saurait  mieux  préparer  ces  travaux  et 
en  assurer  le  succès,  que  d'exiger  des  candidats  qui  se  présentent  à  l'école, 
avant  leur  admission ,  la  garantie  d'une  aptitude  suffisante  et  d'une  sérieuse 
vocation  pour  les  études  et  les  recherches  de  philologie,  d'archéologie  et 
d'histoire ,  dont  ils  auront  principalement  à  s'occuper  durant  leur  séjour  en 
Grèce. 

Entrant  donc  dans  les  vues  d'une  administration  judicieuse  et  éclairée,  con- 
formes à  celles  de  l'académie ,  la  commission  a  pensé  que ,  pour  organiser 
l'épreuve  préalable  ordonnée  par  le  décret  du  président  de  la  république ,  il 
fallait  néanmoins  se  renfermer  dans  des  conditions  et  dans  des  limites  qui, 
répondant  au  but  général  de  l'école,  mais  ne  dépassant  le  cadre  ordinaire  des 
études  classiques,  si  ce  n'est  pour  les  éléments  indispensables  et  faciles  à 
acquérir  de  la  langue  grecque  vulgaire ,  de  la  paléographie  et  de  l'archéolo- 
gie ,  ne  fissent  obstacle  à  aucune  capacité  réelle ,  à  aucune  instruction  solide 
et  positive ,  et  écartassent  seulement  les  aspirations  téméraires  et  les  connais- 
sances superlicielles.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  fait  choix  d'un  certain  nombre 
<le  textes  et  d'ouvrages  de  la  langue  cl  de  la  littérature  grecques  anciennes 
et  modernes,  qui,  calculés  déjà  en  vue  de  l'histoire  et  de  la  lilléralure,  de 
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la  géographie  et  de  rarchéologie  spéciales  de  la  Grèce,  devront  servir  d<? 
base  fondamentale  à  tout  l'examen.  Elle  y  a  joint  l'indication  d'un  petit 
nombre  de  livres  consacrés ,  où  les  candidats  auront  à  puiser  les  notions 
générales  et  élémentaires  de  la  paléographie ,  de  l'épigraphie  et  de  l'archéo- 
logie de  l'art.  Enfin,  pour  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Grèce,  aux  diffé- 
rentes époques ,  elle  s'est  bornée  à  des  désignations  tout  à  fait  générales , 
qui,  en  laissant  aux  candidats  comme  aux  juges  de  l'examen  la  latitude 
nécessaire,  excluent  pourtant  les  points,  les  temps  ou  trop  controversés  ou 
trop  problématiques. 

Voici ,  du  reste ,  le  projet  de  programme  ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  la  com- 
mission ,  pour  être  proposé  à  la  délibération  de  l'académie  : 

Auteurs  grecs  anciens. 

Sophocle.  OEdipe  à  Colone. 

Aristophane.  Les  Acharnes. 

Thucydide.  Premier  livre  de  la  Guerre  du  Péloponnèse. 

Platon.  Le  Phèdre. 

Strabon.  Livre  VHI  et  IX  {le  Péloponnèse  et  la  Grèce  propre), 

Pausanias.  Livre  ï  {Attica), 

Auteurs  grecs  modernes. 

Parallèle  de  la  langue  grecque  ancienne  et  moderne,  par  M.  J.  David. 

Chants  populaires,  édités  par  M.  Fauriel. 

Géographie  de  Mélétius  {la  Grèce  et  les  îles  de  VAsie  Mineure). 

Chronique  de  Morée,  en  vers,  publiée  par  Buchon. 

Archéologie  de  M.  Ross. 

Notions  élémentaires  de  la  lecture  des  manuscrits  et  de  celle  des  inscri- 
ptions, d'après  la  Paléographie  grecque  du  P.  Montfaucon. 

La  Commentatio  epigraphica  de  Bast,  et  les  Elementa  epigraphices  grœcœ 
de  M.  Franck. 

Éléments  de  l'archéologie  et  de  l'histoire  de  l'art ,  d'après  le  Manuel  de 
rarchéologie  de  l'art  d'O.  Miiller,  principalement  la  troisième  édition  don- 
née par  M.  Welcker. 

Géographie  comparée  de  la  Grèce  aux  différentes  époques  de  son  histoire, 
y  compris  le  moyen  âge. 

Histoire  de  la  Grèce  depuis  les  temps  de  Solon  et  de  Pisistrate  jusqu'à  la 
prise  de  Constantinople  par  les  Turcs. 

Raoul-Rochette ,  Hase,  Pu.  Le  Bas,  Lenorjiant, 
Langlois,  Guizot,  Walckenaer  et  Guigniaut, 
rapporteur. 

Ce  rapport  est  adopté  par  l'académie. 

Certifié  conforme  : 

Le  secrétaire  perpétuel, 

Walckenaer. 
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En  conséquence  de  l'approbation  donnée  ci-dessus  (p.  521)  au  programme 
rédigé  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  MM.  les  agrégés  qui 
désirent  concourir  pour  les  places  de  membres  de  l'école  française  d'Athènes 
sont  informés  qu'ils  devront  se  faire  inscrire  au  1"  bureau  de  la  3*  division 
du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  inscriptions  seront  reçues  jus- 
qu'au 15  décembre  prochain  {Moniteur), 


ACTES   DITERS. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  10  août  1850 ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  supé- 
rieur de  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  le  maire  de  Reims 
(Marne)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs 
d'une  somme  de  25,000  fr.,  fait  aux  frères  de  cette  ville,  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  rehgieuse  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  par  le  sieur  Marie- 
Claude  Maillefer  de  Corribert,  suivant  testament  olographe  du  15  mai  18/i3, 
et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  30  août  1850 ,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  supé- 
rieur général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  son  institut,  un  immeuble  situé  à  Fécamp  (Seine-Inférieure),  éva- 
lué à  environ  3,000  fr.,  et  destiné  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'école 
dirigée  par  les  frères  de  cet  institut. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  30  août  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  pubhque  et  des  cultes,  le  supé- 
rieur général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  ac- 
cepter la  donation  que,  suivant  un  acte  public  en  date  du  8  avril  1850,  M.  et 
M"'*  deCouasnon  ont  faite  entre  vifs  à  cet  institut,  de  divers  immeubles  situés 
à  Dreux  (Eure-et-Loir)  et  aux  environs. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  31  août  1850,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  dépar- 
tement de  la  Manche  est  autorisé  à  fonder  dans  le  collège  de  Cherbourg  trois 
bourses  entières  au  prix  de  7/i5  fr.  l'une,  susceptibles  d'être  divisées  en  trois 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses.  Ces  bourses  ne  pourront  être  concédées 
qu'à  des  enfants  ou  parents  à  tout  autre  degré ,  de  marins  appartenant  à  la 
marine  de  l'État  ou  à  la  marine  marchande,  et  domiciliés,  depuis  cinq  ans 
au  moins,  dans  le  déparloment. 
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Par  décret  du  président  de  la  république ,  eu  date  du  7  octobre  1850  , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant  à  Évron  (Mayenne),  en  vertu 
du  décret  du  13  novembre  1810,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  à  la  Cropte  (même  département),  à  la  charge  par  ces  re- 
ligieuses de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  même  décret  pour  la 
maison  mère.  Le  maire  de  la  Cropte  (Mayenne),  le  bureau  de  bienfaisance 
de  cette  commune  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité  existant  à  Évron ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  les  donations  faites  à  la  commune  de  la  Cropte  par  la  dame  Renée 
Dubois  de  Beauregard  ,  veuve  du  sieur  François-Nicolas-René  Chevrenl ,  sui- 
vant actes  notariés  des  26  mars  18/i6  et  11  juin  18Zi9,  et  consistant,  1"  en 
ime  maison  dite  du  Prieuré,  avec  dépendances ,  d'une  superficie  d'environ 
dix  ares  et  d'une  valeur  estimative  de  deux  mille  trois  cents  francs  ;  2°  en 
une  rente  sur  l'État  de  cinq  cents  francs,  à  prendre  dans  une  rente  de  trois 
mille  cinq  cents  francs,  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  le  tout 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  actes  précités,  et  notamment  à 
la  charge  d'employer  les  biens  donnés  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  d'Évron ,  qui  devront  instruire  les  fdles 
pauvres  et  soigner  les  malades  de  la  Cropte. 


Par  décret  du  président  de  la  République ,  en  date  du  8  octobre  1850 , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Saint-Joseph  ,  dites  du  Bon-Pasteur,  existant  à  Clermont 
(Puy-de-Dôme) ,  en  vertu  d'un  décret  du  9  avril  1811,  est  autorisée  à  fonder 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Marvejols  (Lozère) ,  h  la  charge 
par  ces  religieuses  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité.  Le  maire  de  la  commune  de  ]Marvejols 
(Lozère)  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  dos  sœurs  de  Saint- 
.loseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  existant  à  Clermont,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions 
imposées,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois,  le  legs  fait  à  la 
commune  de  Marvejols,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  primaire,  par  la  de- 
moiselle  Marie  Avignon,  suivant  son  testament  public  du  28  décembre  18Zi0, 
et  consistant  en  une  somme  de  quatre  mille  francs ,  dont  moitié  devra  être 
employée  à  l'entretien  de  l'établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph  autorisé 
par  le  présent  décret. 

Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  7  octobre  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie ,  existant  à  Bourg-Saint- 
Andéol  (Ardèche) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  29  mai  1830,  est  auto- 
risée à  fonder,  1°  un  étabhssement  de  cinq  sœurs  de  son  ordre,  à  Roujau 
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(Hérault)  ;  2°  un  établissement  de  trois  sœurs  du  même  ordre ,  5  PouzoUes 
(même  département),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  par  Tordonnance  du  5  mai  1830,  pour  la  maison  mère. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
26  octobre  1850 ,  le  concours  qui  devait  s'ouvrir  le  1"  décembre  1850 ,  de- 
vant la  faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  une  chaire  de  clinique  externe , 
est  reporté  au  G  du  mois  de  janvier  1851.  Le  terme  du  délai,  dans  lequel  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  qui  désirent  prendre  part  à  ce 
concours ,  doivent  déposer  au  secrétariat  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
les  pièces  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'admissibilité  pres- 
crites, est  fixé  au  6  décembre  1850 ,  conformément  à  l'article  7  du  règlement 
du  11  janvier  18/i2. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
30  octobre ,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  convoqué  le 
jeudi  IZi  novembre  pour  une  session  ordinaire  d'un  mois. 


A  la  suite  du  concours  ouvert  le  1"  juillet  dernier  devant  la  faculté  de 
droit  de  Dijon ,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a ,  par 
arrêté  en  date  du  14  octobre  1850 ,  institué  : 

M.  Caries,  suppléant  à  la  faculté  de  droit  d'Aix,  en  qualité  de  professeur 
de  Code  civil  à  ladite  faculté  ; 

M.  Neuville ,  docteur  en  droit ,  en  qualité  de  professeur  de  Code  civil  à  la 
faculté  de  droit  de  Dijon  ; 

M.  Genty,  docteur  en  droit ,  en  qualité  de  suppléant  près  la  faculté  de 
droit  de  Dijon  ; 

M.  Luquiau ,  docteur  en  droit ,  en  qualité  de  suppléant  près  la  faculté  de 
droit  de  Strasbourg. 


AUTORIiîATlOIVi»  DIS  I^ll^RËIS  CliAi^SIQUEii. 

Par  divers  arrêtés,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  les  ou- 
vrages suivants  ont  été  autorisés  pour  les  établissements  universitaires  : 

L'ouvrage  intitulé  :  Leçons  de  pédagogie ,  ou  Conseils  relatifs  à  l'éduca- 
tion et  à  l'instruction  des  enfants  dans  les  écoles  primaires,  par  M.  Dumou- 
chel,  est  admis  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  normales  primaires. 

L'ouvrage  intitulé  :  Manuel  de  comptabilité  agricole,  par  M,  Bahier,  est 
admis  pour  l'usage  des  écoles  normales  primaires. 

Le  Dictionnaire  géographique  et  statistique  de  M.  Adrien  Guibert  est 
admis  pour  les  bibliothèques  des  lycées  et  collèges. 

Le  Théâtre  de  Sophocle,  traduit  en  vers  français  par  M.  Francis  Kobin, 
est  admis  pour  les  bibliothèques  des  lycées  et  collèges. 
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lilCEMCE  Est  l.ETTRE{i. 

La  session  d'examen  pour  la  licence  es  lettres  s'est  ouverte,  à  la  Sorbonnc, 
le  lundi  21  octobre,  dernier  sous  ia  présidence  de  M.  Le  Clerc ,  doyen  de  la 
faculté ,  assisté  de  MM.  Guigniaut ,  Garnier  et  Caboche.  Vingt-huit  candidats 
étaient  inscrits  et  ont  pris  part  aux  compositions,  qui  ont  été  terminées  le  2U. 
Immédiatement  le  jury  a  procédé  à  l'examen  des  copies  pour  éliminer  ceux 
des  candidats  qui  ne  seraient  pas  jugés  capables  d'être  admis  aux  épreuves 
orales.  Cette  opération  terminée ,  l'explication  des  auteurs  et  les  apprécia- 
tions littéraires  ont  eu  lieu  le  vendredi  25.  Cette  partie  de  l'examen  a  été 
généralement  assez  faible ,  et  nous  avons  remarqué  chez  le  plus  grand  nombre 
des  candidats  une  hésitation  qui  résultait  sans  doute  d'une  préparation  insuf- 
fisante. Ces  messieurs  ont  fort  heureusement  du  temps  devant  eux ,  et  plu- 
sieurs mois  les  séparent  encore  de  l'agrégation.  Autrement  la  manière  dont 
ils  ont  subi  l'épreuve  de  la  hcence ,  ne  nous  promettrait  pas  un  concours 
bien  brillant  en  1851.  20  candidats  sur  28  ont  été  refusés.  Voici ,  par  ordre 
de  mérite ,  les  noms  des  élus.  Ce  sont  MM.  Lebègue  ;  Ducoudray  (ec.  n.)  ; 
Fa  vie  ;  Pousot  (ec.  n.)  ;  De  Bray  ;  Le  Barbier  {éc.  n.)  ;  l'abbé  Sagnié,  du  grand 
séminaire  de  Beauvais  ;  Perrin. 

Voici  les  textes  des  compositions  : 

Dissertation  latine. 
Pcrpendatur  Quinliliani  de  Livii  lactea  ubertate  judicium. 

Dissertation  française. 
Parallèle  entre  l'Avare  de  Plaute  et  celui  de  Molière. 

Vers  latins. 

Ennius  Pacuvium  ,  sororis  filium ,  hortatur  ,  ut  junior  alque  audacior 
poetas  tragœdise  graecae  principes  aemuletur. 

Thème  grec. 

Dieu  n'agit  point  par  des  volontés  particulières.  La  pluie  fait  croître  un 
fruit  et  la  grêle  le  brise.  Penses-tu  que  Dieu  ait  changé  de  dessein  ?  Ne  vois- 
tu  pas  que  c'est  la  même  loi-  générale  qui  forme  et  répand  la  pluie  et  la  grêle 
qui  fait  croître  et  qui  sèche  les  plantes  ,   qui  donne  la  vie  et  la  mort  à 
toutes  choses  ?  Parcours  toute  la  nature ,  considère  tous  les  objets  de  tes 
sens ,  examine  tout  ce  qui  se  passe  en  toi-même  à  l'occasion  de  ce  qui  arrive 
au  dehors  ;  et  tu  reconnaîtras  que  tout  est  produit  par  une  cause  universelle 
qui  suit  constamment  une  même  conduite  ;  tu  seras  persuadé  qu'agir  par  des 
lois  générales  est  une  marque  certaine  d'une  sagesse  infinie  qui  prévoit  tout 
d'une  puissance  immuable  dans  ses  desseins  et  dans  ses  actions. 

1850.  36 
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FAIVS   DIVERS. 

Le  message  du  président  de  la  république ,  présenté  à  rassemblée  nationale 
le  mardi  12  novembre,  contient  le  passage  suivant  sur  la  situation  de 
Tinslruction  publique  : 

«  L'article  9  de  la  constitution  prescrivait  d'introduire  dans  l'enseignement 
la  liberté  et  la  concurrence ,  sous  certaines  conditions  de  capacité  et  de  mo- 
ralité ,  et  sous  la  surveillance  de  l'État.  Deux  mesures  ont  préparé  la  loi  qui 
a  opéré  cette  réforme  radicale  :  la  première  est  l'abolition  du  certificat 
d'études;  la  seconde,  la  loi  transitoire  concernant  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  instituteurs  primaires.  L'une  de  ces  mesures  a  mis  un  terme  à 
d'anciennes  et  vives  réclamations;  l'autre,  d'après  les  rapports  unanimes 
des  préfets ,  a  porté  les  plus  heureux  fruits. 

«  La  loi  importante  du  15  mars  U850  entraînait  un  remaniement  considé- 
rable du  personnel  ainsi  que  des  règlements  nouveaux.  Plusieurs  mois  ont 
été  consacrés  à  ce  double  travail.  Le  premier  est  presque  achevé.  Divers 
décrets,  élaborés  avec  le  concours  du  conseil  d'État,  ont  pourvu  aux  exigences 
réglementaires  les  plus  pressantes.  D'autres  projets  sont  à  l'étude.  Tout  an- 
nonce qu'en  général  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  réaliseront  les  espé- 
rances du  gouvernement  et  de  l'assemblée.  » 


La  première  séance  de  la  nouvelle  session  du  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  a  eu  heu  le  jeudi  IZi.  M.  de  Parieu  la  présidait.  Aucune 
discussion  importante  n'a  encore  été  soulevée.  M.  le  ministre  a  présenté  au 
conseil  pour  cette  session  les  questions  suivantes  :  enseignement  primaire  ; 
écoles  de  filles  ;  écoles  primaires  de  l'Algérie  ;  écoles  normales  primaires  ; 
école  normale  supérieure;  épreuves  pour  l'agrégation  des  lycées  et  le  doctorat 
en  droit  ;  enseignement  des  étrangers  en  France.  Le  conseil  doit  de  plus 
examiner  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  anciennes  décorations  universitaires , 
et  régler  le  rang  de  préséance  qui  appartiendra  désormais  à  chaque  fonction- 
naire de  l'instruction  pubhque.  La  question  de  révision  des  conditions  et 
des  programmes  pour  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  paraît  ajournée  à 
une  autre  session. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'approuver,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion nommée  en  exécution  delà  loi  du  5  juin  1850,  de  nouveaux  programmes 
pour  l'admission  à  l'école  polytechnique ,  qui  sont  obligatoires  pour  le  con- 
cours de  1851.  Ces  programmes  viennent  d'être  publiés  en  un  volume  à  la 
librairie  de  J.  Delalain.  ^ 

Par  jugement  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  2  août  1850, 
M.  Etienne,  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix,  a  été  condamné  à  la  ré- 
forme. 
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Par  jugement  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  9  août  1850,  M.  Is- 
nard,  maître-adjoint,  surveillant  et  économe  h  l'école  normale  primaire 
d'Aix ,  a  été  rayé  du  tableau  de  l'Université. 


Par  arrêté,  en  date  du  22  octobre  1850,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  76 ,  paragraphe  5 ,  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  a  prononcé  le  re- 
trait d'emploi  contre  M.  Brochard ,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Chau- 
mont. 

Le  Moniteur  du  26  octobre  a  publié  la  note  suivante 

«  Afin  d'assurer  l'exécution  du  sixième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi 
du  15  mars  1850 ,  il  est  nécessaire  que  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  auto- 
risés jusqu'à  ce  jour  pour  les  établissements  publics  d'instruction  secondaire 
et  d'instruction  primaire ,  puissent  être  mis  à  la  disposition  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  En  conséquence ,  les  auteurs  ou  éditeurs  de 
ces  ouvrages ,  s'ils  veulent  continuer  à  profiter  de  l'autorisation  précédem- 
ment obtenue,  sont  invités  à  adresser  immédiatement  au  ministère  deux 
exemplaires  de  la  dernière  édition  desdits  ouvrages.  » 

Cette  note  a  donné  Heu  à  diverses  interprétations  sur  lesquelles  le  conseil 
supérieur  va  être  appelé  à  émettre  son  avis. 


Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  placée  la  biblio- 
thèque du  Luxembourg  ne  permet  pas  d'en  laisser  l'accès  libre  à  tout  le 
monde  indistinctement.  L'administration  s'est  vue  obligée  d'en  restreindre 
la  publicité ,  sous  peine  de  compromettre  l'existence  même  de  ce  précieux 
dépôt.  En  vertu  d'un  arrêté  ministériel  en  date  du  9  novembre  18A9,  on 
n'est  admis  à  travailler  dans  la  bibliothèque  du  Luxembourg  qu'avec  une 
autorisation  spéciale. 

Au  nombre  des  honorables  citoyens  qui  ont  mérité,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  des  récompenses  honorifiques  pour  des  actes  de  cou- 
rage et  de  dévouement  signalés  pendant  le  troisième  trimestre  de  cette  an- 
née, on  remarque  M.  Defez ,  instituteur  communal  à  Chevresis-Monceau 
(Aisne),  auquel  une  médaille  d'argent  de  1""  classe  a  été  décernée.  Voici  les 
termes  du  rapport  du  ministre  :  «  Un  violent  incendie  a  détruit  quatre-vingts 
maisons  h  Chevresis-Monceau;  on  doit  au  dévouement  admirable  de  M.  De- 
fez, instituteur,  la  conservation  des  registres  de  l'état  civil  et  du  cadastre. 
Ce  généreux  fonctionnaire  a  laissé  brûler  tout  son  mobilier  pour  arracher 
aux  flammes  les  archives  de  la  mairie.  Il  a  couru  des  dangers  sérieux.  » 


Dans  une  séance  publique  qu'il  tiendra  au  mois  de  juillet  1851,  époque  de 
l'inauguration  à  Beauvais  de  la  statue  de  Jeanne  Hachette,  l'Athénée  du 
Beauvaisis  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  francs  h  l'auteur 
du  meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Études  historiques  sur  les  cou- 
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tnmes  du  Deauvaisis  de  Phillpps  de  Beaumanoir»  Les  mémoires  devront 
porter  une  sentence  et  un  billet  cacheté  renfermant  cette  même  sentence ,  le 
nom  et  l'adresse  de  l'auteur  ;  ils  seront  envoyés  franco  avant  le  1"  juin  1851, 
à  M.  Pérou,  secrétaire  perpétuel,  rue  delà  Taillerie,  n°  10,  à  Beau  vais. 
La  législation  d'un  pays  est  le  reflet  exact  des  mœurs  et  des  usages  de  ses 
habitants ,  l'expression  fidèle  du  degré  de  civilisation  d'une  époque.  Le  sujet 
de  concours  proposé  par  l'Athénée  n'est  point  une  étude  juridique,  mais  un 
Kibleau  historique  qui  doit  exhumer  et  faire  revivre  une  société  éteinte , 
dont  Philippe  de  Beaumanoir  fut  le  contemporain. 


La  société  d'agricuhure ,  sciences  et  arts  de  la  Marne  a  oflert  une  médaille 
d'or  de  500  fr,  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  ce  sujet  :  «  Quelle  a  été 
en  France ,  depuis  vingt  ans ,  l'influence  de  la  littérature  et  du  théâtre  sur 
Ff'sprit  public  et  les  mœurs  ?  »  Ce  prix  sera  décerné  en  1851.  Les  mémoires 
devront  être  présentés  au  secrétariat  de  la  société  avant  le  15  juillet. 


La  société  et  les  lettres  viennent  de  faire  une  grande  perte  en  la  per- 
sonne de  M.  Joseph  Droz ,  membre  de  l'académie  française  et  de  l'académie 
des  sciences  morales  et  poU tiques ,  décédé  le  9  novembre ,  dans  sa  soixante 
€t  dix-huitième  année. 

ÉCOL.E  MOBMAIiE:  {SUPÉRIEURE. 

Liste,  par  ordre  de  mGrite,  des  élèves  admis  à  l'école  normale 
supérieure ,  à  la  suite  du  concours  de  1850. 

Section  des  lettres.  —  MM.  1.  Bellin  (Eugène).  —  2.  Crouslé  (François- 
Léon).  —  3.  Allaux  (Edouard-Isidore).  —  Zi.  Bertrand  (Marie-Louis-Joseph- 
Edouard).  —  5.  Bertrand  (Pierre-Diogène).  —  6.  Grenier  (Michel-Martin- 
Léonce).  —  7.  Carriot  (Eugène).  —  8.  Blanchet.  —  9.  Beauvallet  (Achille- 
Pierre-Hector).  —  10.  Monin  (Philibert-Alexandre).  —  11.  Gautier 
(Joseph- Alexis).  —  12.  Tournier  (Edouard).  —  13.  Cucheval  (Victor-Louis- 
Philippe).  —  l/i.  Guibout  (Joseph- Julien).  —  15.  Fustel  de  Coulanges 
(\'uma-Denis).  —  16.  Boiteau  (Dieudonné).  — 17.  Périgot  (Charles- Auguste). 

—  18.  Horion  (Désiré-Théophile).  —  19.  Accarias  (Calixte). 

Section  des  sciences. — MM.  1.  Picard  (Alphonse).  — 2.  Rigal  (Alphonse), 

—  3.  Fernet  (Jacques-Emile).  —  li.  Blerzy  (Jean-Henri).  —  5.  Weil  (Litz- 
Alexandre).  —6.  Lecomte  (Georges-Henri).  —7.  Voigt  (Auguste).  —  8.  Gi- 
rardet  (Louis- Auguste).  —  9.  Ofi"ret  (Tugdnal).  — 10.  Burat  (Émile-Auguste). 
— 11.  Brun  (Jean). 

— — «i«se^ 

ÉCOUE  POIiYTECH^iaUE. 

Li|te,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  nommés  à  l'école  polytechnique, 
a  la  suite  du  concours  de  1850. 

MM.  1.  Durand  (Charles- Léon).  —  2.  Petsche  (Achille-Edouard).  — 
3.  Moris  (Claude-Ferdinand).  —  Z|.  Giiéry  (Léon).  —  5.  Krelz  (François- 
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Xavier.  —  6.  Dioguel  (Chailes-Guillaume-Marie).  —  7.  Blerzy  (Jean^Ienri). 
--  8.  Martorey  (Frédéric).  —  9.  Lebc-Gigun  (François-Edouard).  — 10.  An- 
toine (Auguste).  —  11.  Leseurre  (Louis-Ernest).  —  12.  Figaret  (Viclor- 
Étienne).  —  13.  Barberon  (Alexandre-Émilc-Louis-Joseph).  —  iU.  Michellct 
(Marie -Jacques).  —  15.  Plantevigne  (Louis). —  16.  Picard  (Réné-Louis-Ed- 
mond).  —  17.  Gautier  (Augustin).  —  18.  Vincent  (Frédéric).  —  19.  Fou- 
cault (Gabriel- Alexandre).  —  20.  De  Lanet  (François-Maurice). 

21.  Estaunié  (Antoine-Jean -^larie-Michel-Saturnin-Édouard).  —  22.  Ma- 
réchal (Hippoly te- Jacques).  —  23.  Houx  (Alphonse- Jean-Claude).  —  2Zi.  Jaco- 
met  (Charles-Alexandre).  —  25.  Barbaroux  (Auguste).  —  26.  Charon 
(Charles).  —  27,  Roussel  (Louis-Félix).  —  28.  Haton  de  la  Goupillière  (Ju- 
lien-Napoléon).—  29.  Bry  (Paul-Ernest). — 30.  Jamont  (Édouard-Fernand). 

—  31.  Demasur  (Gustave-Louis-Charles).  —  32.  Roger  (Auguste-Jean- 
Charles).  —  33.  Blancard  (Louis-Gui).  —  3Zi.  Rougevin  (Aubin-Louis).  — 
35.  Loriol  (Valéry- Jérôme- Augustin).  —  36.  De  Vallin  (Adolphe-Auguste). 

—  37.  Flye  (Paul-Émile).  —  38.  Simon  (Eugène-Henri).  —  39.  Chery 
(François- Jules).  —  ZiO.  Serval  (Jules-Casimir). 

Zil.  Audoy  (Léon-Victor).  —  Zi2.  Zoëgger  (ÉmUe-Daniel),  —  Zi3.  Caël 
(Emile- Joseph).  —  Zi/i.  Desmaziers  (Ernest).  —  45.  Picquenot  (Paul).  — 
U6.  De  Maillier  (Stanislas-Henri- Adolphe).  —  Ul.  Geney  (Eugène).  — 
hS.  Vuillet  (Auguste).  —  A9.  Ferron  (Théophile).  —  50.  Wagner  (Joseph- 
Edmond).  —  51.  Ploix  (Alexandre-Edmond).  —  52.  Perret  (Marie-Joseph- 
Adrien).  —  53.  Rigal  (Alphonse).  —  5/i.  Mairesse  (Victor-Louis-Fidèle).  — 
65.  Servier  (Charles-Xavier).  —  56.  Gazel  (Charles).  —  57.  De  Guigné 
(Anne- Joseph-Hyacinthe).  —  58.  De  Mornac  (Raoul- Alexandre-Gustave).  — 
59.  Maquaire  (Pierre-Victor-Auguste).  — 60.  Vignaud  (Pierre-Edmond). 

61.  Galland  (Jules).  —  62.  Grillières  (Pierre-Louis- Joseph).  —  63.  Mor- 
lière  (Barthélemy-Hippolyte-Joseph-Amédée).  —  6Zi.  Bouf  (Jacques-Edraond- 
Émile).  —  65.  Marfoy  (Josué-Gustave).  —  66.  Mailly  (Jules-Jean-Baptiste- 
Sophie).  —  67.  Margot  (Jules-Claude-Charles).  —  68.  Scheider  (Jean-Bap- 
tiste-Prosper).  —  69.  Michel  (Jacques-Sulpice).  —  70.  Bourbon  (Charles- 
Edme).  —  71.  Lemaistre  (Eugène-François).  —  72.  Riou-Keralet  (Jean- 
Joseph- Auguste).  —  73.  Capitan  (Aimé-Prosper).  —  7/i.  Robert  (Antoine- 
Émile-Eugène).  —  75.  Lecrivain  (Adolphe-Félix).  —  75.  Amiot  (Jules- 
Armand-Gustave).  —  77.  Henry  (Sébastien).  —  78.  De  Vaulgrenant  (Albert), 
-^  70.  Baron  (Henri- Alphonse).  —  80.  Condren  (Jean-Octave). 

81.  Bulham-Colé-Mergez  (Paul- Joseph).  —  82.  Caudron  (Olympe-Joseph). 

—  83.  Ladvocat  (Michel- Arsène-Victor).  —  84.  Voisin  (Nicolas-Joseph).  -~ 
85.  Lefranc  (Henri-Laurent).  —  86.  Paucellier  (Charles-Nicolas).  — 
87.  Roussel  (Ernest-Laurent- Alexandre).  —  88.  Knoll  (Louis-Philippe).  — 
89.  Chauvin  (Noël- Alexandre).  —  90.  Lacombe  (Eugène-Jules-Marie). 
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ÉCOLE  S»PÉCIAIiE  iriIilTAlRE:  DE  SAIMT-CYR. 

Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  admis  à  l'école  spéciale 
milîtaii'C  de  Saint-Cyr,  à  la  suite  du  concours  de  1850. 

MM.  1.  Demasur  (Giistave-Louis-Gharles).  —  2.  Bertrand-Geslin  (Lucien). 

—  3.  Hiver  (Xavier- Alplionse).  —  li.  Carmignac-Descombes  (Louis- Alfred). 

—  5.  De  Coatgoureden  (Atlianase-Gliarles-Guy).  —  6.  Cliatelot  (Jean-Fran- 
çois). —  7.  De  Fessa  (Laurent).  —  8.  De  Vaugiraud  (Gabriel-Josepli).  — 
9.  Blondlat  (Claude-Nicolas).  —  10.  Rouge  vin  (Aubin-Emile).  —  11.  Tondon 
(Alfred-François).  —  12.  Oget  (Pierre-Louis-Jules).  —  13.  Pécourt  (Louis- 
Marle-Ernesl).  —  IZi.  De  Sceaulx  (Aristide-Gharles-Clément-Marie).  —  15. 
Puyon  de  Pouvourville  (Théodore).  —  16.  Thierry  (Charles-Marie).  —  17. 
Boscais  de  Réals  (Gharles-Marie-Louis).  —  18.  Blancard  (Louis-Guy).  — 19. 
Jonnois  (Émile-Joseph).  —  20.  Michellet  (Marc-Jacques). 

21.  Uichaud  (Lucien-Gaétan).  —  22.  De  IMarqué  (Louis-Marie-Michel).  — 
23.  Ferrey  (Camille-Alexandre-Isidoi^).  —  2Zi.  Perret  (Jean-Baptiste).  — 
25.  Daclon  (Pierre-Charles-Ferdinand).  —  26.  Hitschler  (Charles).  —  27. 
Boisse  (Octave-Aimé).  —  28.  Clerc  (Alphonse-Désiré) .  — 29.  Nicot  (Xavier- 
Alphonse).  —  30.  Ferey  (Eugène).  —  31.  Doé  de  Maindreville  (Guillaume- 
Roger).  —  32.  Sejournay  (Adrien-Léon).  —  33.  Bourroul  (Louis-Gustave). 

—  34.  Le  Perche  (Raoul-Napoléon-Philippe).  *-  35.  Charon  (Charles).  — 
36.  Berguet  (Alfred-Marie-Joseph).  —  37.  Poinçon  de  la  Blanchardière 
(Louis-Alexandre-Marie).  —  38.  Guillet  (Jean-Clément-Gustave).  —  39. 
Kerdudo  (Pierre-Alexandre).  —  ZiO.  Thomas  (Marie-Alexis). 

lii.  Patizel  (Eugène-Amédée-Désirée).  —  42.  Pommeret  des  Varennes 
(Anatole).  — 43.  Besson  (Gustave).  — 44.  Béhic  (Hippolyte-Réné-Joseph). — 
45.  Multzer  (Emile-Armand).  —  46.  Boppe  (Victor).  —  47.  Serval  (Jules- 
Casimir).  —  48.  Des  Rois  (Étienne-Charles-Louis-Henri).  —  49.  De  Trevelec 
(Isidore-Gabriel-Olivier).  —  50.  Choinet  de  Saint-James  (Henri-Eugène).  — 
51.  Ohnger  (Louis).  —  52  De  Garnier  des  Garets  (Alphonse).  —  53.  Amiot 
(Jules-Armand-Gaston).  —  54.  De  Vaugiraud  (Maxime-Joseph).  —  55. 
Verdier  (Alfred-Henri-Vincent-de-Paule).  —  56.  De  Ilainault  de  Cantelou 
(Henri-Jacques-Ferdinand). —  57.  Duriuge  (César-Phihppe-Paul).  —  58.  De 
Miribel  (Henri-Clément).  —  59.  Lédemé  (Phihppe). — 60.  Kottbaur  (Achille- 
Pierre-Joseph). 

61.  Quesnay  de  Bcaurepaire  (Philibert-Alfred).  —  62.  Gisbert  (Paul-An- 
loine-Casimir).  —  63.  Segret  (Gabriel-Victor).  —  64.  Prax  (Maurice-Fran- 
çois).—  65.  Le  Caron  de  Troussurcs  (Marie-Louis). —  66.  Hacquart  (Gliarles- 
César-Sylvain-Émilc).  —  67.  IMorin  (Louis).  —  68.  Bonnarel  (Alfred- Jules- 
Omer).  —  69.  Hamot  (Gustave-Jacques).  —  70.  Daguin  (Pierrc-François- 
Camille).  "71.  Grandin  (François-Victor-Léonce).  — 72.  Lemoinc  (Alphonse- 
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Jean-Louis).— 73.  De  Reinach  (Auguste-Charles) .  —  lU.  Kermarquer  (Jean- 
François).  —  75.  Bilco  (Macaire).  —  76.  Amos  (Edouard-Cliarles).  —  77. 
Deshorlier  (Raoul-Jules-Vincent-de-Paule).  —  78.  Ollivier  (Félix-Marie).  — 
79.  Anot  (Ilenri-Tiburce).  —  80.  Roche  (Eumènc-IIenri). 

81.  Lamolle  (François-Louis-Charles).  —  82.  Berlhet  (François-Lonis- 
Olivier).  —83.  De  Boulancy  (Louis -Charles-vVlfred).  —  8û.  Faivre  (Claude- 
Elienne-Séraphin).  —  85.  Dibart  de  la  Villetanet  (Analole-Jules-Anne).  — 
86.  Ropert  (Eugène-Marie).  —  87.  La  veuve  (Victor-Gusiave).  —  88.  Ber- 
neval-Francheville  (Pierre-Ernest).  —  89.  Defranoux  (Louis-Oswald).  — 
90.  Du  Jay  (Jean-François-IIenri) .  —  91.  Gariod  (Jean-Charles-Antoine).  — 
92.  Gontier  (Ernest-Édouard).  —  93.  Frayermouth  (Jean-Pierre).  -—  9Zi. 
Charelton  (Jean-François).  —95.  Decker  (Léon-Jean-Baptiste).  —  9G.  Vienot 
(Henri-Arthur).  —  97.  Guillaut  (Jean-François-Maximilien-Rodolphe).  — 
98.  De  Mauduit-Duplessix  (Réné-Thomas-Marie).  —  99.  Moriau  (Alphonse- 
Charles-Jules).  — 100.  Muzeau  (Pierre-François-Edmond). 

101.  Morel  (Michel).  —  102.  Fargues  (Léon-Hugues).  —  103.  Becq  de 
Fouquières  (Louis- Aimé-Victor).  —  lOZi.  Journel  (Hector-César).  —  105. 
Lardenois  (Joseph-Paul-Jean).  —  106.  Allemand  de  Montrigaud  (Alexandre- 
Laurent).  —  107.  Fellens  (Edouard-Jean-Baptiste-Hippolyte).  —  108.  ]\Ia- 
riande  (Benjamin-Félix-Gustave).  —  109.  Denuc  (Julien-Baptiste).  —  110. 
Leguen  (Léon-Yves-François).  —  111.  De  Joiuville  (Paul-Victor).  —  112. 
Enfer  (Hippolyte-Antoine).  —  113.  Ouradou  (Casimir-Germain).  —  116. 
Besnard  (Eugène).— 115.  Malcor  (Paul).  —  116.  Marulaz  (Isidore-François- 
Xavier).  ~  117.  Cazes  (Paul-Adolphe).  —  118.  De  Viel  d'Espeuillcs  (An- 
tonin).  —  119.  Marly  (Jean-Baptiste).  —  120.  De  Boisguion  (Marie- 
Charles- Alfred). 

121.  Séguin  (Cahxte-Alphonse-Ely).  —  122.  Majou  de  la  Débutrie  (Sta- 
nislas-Alphonse-Auguste). —  123.  Baudelet  de  Livois  (Edgard-Marie-Raoul). 

—  12Zt.  Gautier  (Joseph-Edgard.  — 125.  Thirion  (Auguste-Bernard).  —  126. 
Villain  (Louis-Raphaël-Émile).  —  127.  Leignadier  (Jean-Paul-Gaston).  — 
128.  Chenin  (Anatole).  —  129.  Petitgand  (Nicolas-Alphonse).  —  130.  Kaps 
(Jacques-Etienne).  —  131.  Rolland  (Alexandre-Léon).  —  132.  Méthé  Fon- 
rémis  (Alfred-Paul).  —  133.  Guichenot  (Paul-Eugène).  —  13Zi.  Duhoux 
(Pierre-Philippe- Alexis).  —  135.  Goursaud  (Jacques-Jean-Baptiste-Xavier- 
Ernest).  —  136.  Lambert  (Iseric-Joseph-Marie).  —  137.  Martin  (Louis- 
Henri-Alfred).  —  138.  Vernicr  (Nicolas-Fernand).  —  139.  Rouxel  (Joseph- 
Marie- Aimé-François).  —  IZiO.  Lahaussois  (Maxime). 

IZil.  Prax  (Louis-Martin-Charles).  —  lZi2.  Martigné  (Gui-Max-Paul).  — 
163.  Cazes  (Jean-Joseph -Eugène).  — iUll.  Duport  (Edouard).  — lZi5.  Swiney 
(Edmond-Michel-Marie).  —  lZi6.  Egrot  (Ernest-Jean-Baptiste).  —  lZi7.  Sal- 
vage  de  Clavières  (Georges-Marie).  —  lZi8.  Barbier  (Hippolyte-Pierre-Louis). 

—  lZi9.  Blouzet  (Jules-Antoine).  —  150.  Josset  (Ernest-Frédéric).  —  151. 
De  Lachevardière  de  Lagranville  (Joseph-Marie-René).  —  152.  Bonhoure 
(Eugène-Antoine-Jean-Louis).  —  153.  Moulinier  (Kléber-Pierro).  —  154. 
Zcude  (Victor-Théodore).  —  155.  Lcjusic  (Hyacinthe  Hippolyte).  —  156. 
Terré  (Eugène-Hippolytc).  —  157.  Dufou  (Yves).  —  158.  Toniasi  (Louis). 
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—  159.  Gonzy  (Jean).—  IGO.  Colle  (Marie-Chrysogone-Jean-Baptiste-Nestor). 

161.  Jeannerod  (Glaude-Charles-Georges).  —  162.  Grandsaignes  d'IIaute- 
rive  (Jiiles-Mauricc-François).  —  163.  Cuvellier-FJeury  (Jules).  —  16Zi. 
Lyonnard  de  Girennerie  (Raoul-Ange-Édouard).  —  165.  Castillon  de  Saint- 
Victor  (Joseph-Hippolyte).  —  166.  Legendre  (Antoine-Nicolas- Alfred).  — 
167.  Teutscli  (Edouard).  —  168.  Cheylus  (Félix-Joseph).  -—  169.  Goeppe 
(Jean-Oswald).  —  170.  Gîfigne  (Jean-François).  —  171.  Lémant  (Léo).  — 
172.  Faure  (Joseph-Antoine-Gervais-Edniond).  —  173.  Donio  (Toussaint- 
Marie).  —  17/i.  Renaut  fFélix- Jules).  —  175.  Avril  (Jean-Marie).  —  176. 
Bonnet  (Alexandre).  —  177.  De  Beauchamp  (Henri-Dieudonné-Guidon).  — 
178.  Massip  de  Bouillargnes  (Louis-Fortuné).  —  179.  Wyts  (Henri-Jean- 
Hippolyle).  —  180.  Gambier  (Henri-Charles). 

181.  Le  Caron  de  Troussures  (Marie-Ferdinand).  —  182.  Fournîer  (Ed- 
mond). —  183.  Marinol  (Nicolas-Anne-Jules).  —  18Z|.  Rengade  (Pierre- 
Auguste-Germain).  —  185,  Cole-Mergez  (Paul-Joseph).  —  186.  De  Barrin 
(Émilien-Pierre-Louis-Pascalis).  —  187.  Moreau-Revel  (Joseph-Pierre).  — 
188.  Carron  (Émile-Éloi-Marie).  —  189.  Dufaud  (Jean).  — - 190.  Mathieu  de 
Fossey  (Paul).  —  191.  De  Lanet  (François-Maurice).  —  192.  Lefébure 
(Eugène).  —  193.  Renaudot  (Alexandre-Hippolyte-Clément).  —  19/i.  Har- 
deman  (Eugène).  —  195.  Fabre  (Adolphe).  —  196.  Chaix-Bourbon  (Félix). 

—  197.  Villaine  (FéUx-Benjamin).  —  198.  De  Réneville  (Émile-Paul- 
Alexandre).  —  199.  Tortel  (Marie-Ernest).  —  200.  Laperrière  (Henri- 
Joseph). 

201.  De  Virieu  (Godefroy-Xavier).  —  202.  Manson  (Henri-Louis-Ernest). 

—  203.  Lagrange  (Eugène-Louis).  —  20Zi.  Delasson  (Léon-Alphonse).  — 
205.  Gatian  de  Clérambault  (Charles- Alfred-Henri).  —  206.  Guillet 
(Alexandre-Pierre-Marie).  —  207.  WaUer  (Alfred-Philippe).  —  208.  Gou- 
don  (Georges).  —  209.  Harang  (Pierre- Alexandre).  —  210.  Fiéron  (Pierre- 
Philippe).  —  211.  Girardeau  (Edmond-François).  —  212.  Filippi  (Antoine- 
Pierre-Jean).  —  213.  Noyer  (Louis- Victor) .  —  21Zi.  DefTis  (Armand).  — 
215.  Saillard  (Stanislas-Charles).  —  216.  Hourdry  (Jean-Baptiste- Alphonse). 
217.  Demont  de  Benque  (Jean-François-Henri).  —  218.  Marie  (Jean- 
François-Philippe).  —  219.  Roy  (Auguste-François).  —  220.  De  Sainte- 
Marie  (Ambroise-Maxime-Paul-Robert).  —  221.  Darnaud  (Pierre).  —  222. 
De  Bornier  (Jules-Simon-Amédée).  —  223.  Pérard  (Léon-Étienne-Virgile). 

22Zi.  Babouin  (Louis-Henri).  —  225.  Duhoux  de  Crefcœur  (Barthélemy- 

Alexandre-Joël).  —  226.  Lescure  (Jean -Louis-Camille).  —  227.  Desmadryl 
(Gustave- Adolphe).  —  228.  Goulden  (Félix-Edmond).  —  229.  Patey  (Phi- 
lippe). —  230.  Daignan-Fornier  de  Lachaux  (Julien-Hippolyte).  —  231. 
Duédal  (Napoléon-Pierre).  —  232.  Gandin  (Ernest-Ferdinand-Marie).  -— 
233.  De  Niéport  (Edmond).  —  23^.  Rousset  (Eugène-Jean-Charles).  —  235. 
De  Toulongeon  (Alexandre-Charles- Gaston).  —  236.  Dessort  (Gabriel-Louis- 
Frédéric).  —  237.  Bricka  (Charles).  —  238.  Barthélémy  (Jean-Pierre).  — 
239.  Perrée  de  la  Villestreux  (Charles- Antoine-Edouard).  —  2/i0.  Stéfani 

(Noël). 
241.    Assier  de  î\Iontferrier  (Jean-Baptiste-]\Iarie-Léon).  —  2^2.   Amet 
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(Krançois-Jiiles).  —  2Zi3.  Herlz  (Cerf-Armand).  —  266.  Dommanget  (Amé- 
dée).  —  265.  Massot  (Victor-Hippolyte).  —  266.  Deville-Chabrol  (Louis- 
Léonidc-Alexandre-Antoine). — 267.  Cyvoct  (Léon-Louis-Marcellin).  — 268. 
Agel  (Laurent-Joseph).  —  269.  D'Espagnet  (Paul-Marie).  —  250.  Ducliesne 
(Paulin).  —251.  Billot  (Léon- Auguste).  —  252.  Petiteau  (Edouard- Adolphe) . 
— 253.  Triouillcr  (Antonin-Alphonse).  — 256.  Frussotte  (Joseph-Albert). — 
255.  Zeller  (Louis- Auguste).  —  256.  Eudes  (Alexandre-Paul).  —  257.  Lar- 
roque  (Jacques-Jules-Frédéric).  —  258.  Effantin  (Élie-Noël).  —  259.  Le- 
moine  (Jean-Réné-Benjamin-Galixle) .  —  260.  Rimoz  de  La  Rochette  (Jé- 
rôme-Marie-Ludovic). 

261.  Pothier  (Théophile).  — -  262.  Lautar  (Marie-Antoine-Léopold).  — 
263.  Cullet  (Henri-Marie).  —  266.  Fresney  (Émile-Jean-Louis).  — •  266.  De 
Sommyèvrc  (Sosthène).  —  266.  Balète  (Pierre-Michel-Émile).  —  267.  Lépy 
(Paul-Émile-Marie) .  —  268.  De  Bourgoing  (Louis-Charles).  —  269.  Algan 
(Frédéric) .  —  270.  De  la  Bonninière  de  Beauraont  (Louis-Robert). 


ftlCOIii:  FORESTIÈRE. 

Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  Clôves  admis  à  rC'Cole  forestière, 
à  la  suite  du  concours  de  1850. 

MM.  1.  Querbez  (Théodore).  —  2.  Antoine  (Auguste).  —  3.  Duchet-Fu- 
chaux  (Marie-Ferdinand-Louis-Philippe).  —  6.  Burel  ( Joseph-Abel  ). — 
5.  Marrier  de  Bois  d'Hyver  (Louis).  —  6.  Colnenne  (Camille-Nicolas).  — 
7.  D'Haranguier  de  Quincerot  (Léon).  —  8.  Jeandel  (François).  —  9.  Man- 
genot  (Nicolas- Alfred).  —  10.  Martin  (Louis).  —  11.  Auvray  (Lucien-An- 
toine).—  12.  Lefebvre  (Nicolas-Marie- Adrien). — 13.  Péliton  (Elie-Antonin- 
Clément).  — 16.  Herpin  (Louis-Eugène).  —  15.  Demonizey  (Gabriel-Louis- 
Prosper). 


Inspection  de  Vinstruction  'primaire.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  Tin- 
struction  primaire  dans  les  déparlements  et  pour  les  arrondissements  ci-des- 
sous désignés,  d'après  les  propositions  des  recteurs  et  les  avis  des  conseils 
académiques ,  les  fonctionnaires  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

Département  de  l'Ain.  —  MM.  Palmade,  ancien  inspecteur  de  3'  classe 
dans  le  département  de  l'Ain ,  inspecteur  de  2*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Bourg  ;  Poitet ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département 
de  l'Ain ,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Belley  ;  Jacquier, 
ancien  sous-inspecteur  de  2^  classe  dans  le  département  de  l'Ain ,  inspecteur 
de  6*  classe  pour  l'arrondissement  de  Trévoux  ;  Lacroix ,  instituteur  primaire 
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pourvu  du  certiticat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement 
inspecteur  de  5'  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Gex  et  de  Nantua. 

Département  de  l'Aisne.  —  MM.  Godard ,  ancien  inspectem*  de  1"  classe 
dans  le  département  de  l'Aisne,  inspecteur  de  1'^  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Laon  ;  Lafforest,  ancien  inspecteur  de  2°  classe  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  inspecteur  de  2*  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin;  Gricourt,  ancien  sous-inspecteur  de  1'^  classe  dans  le  département 
de  l'Aisne ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondissement  de  Soissons  ; 
Assier  de  Pompignan,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Vervins  ; 
Lorain,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  d'Amiens,  pourvu  du  cer- 
tificat d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5"  classe  pour 
l'arrondissement  de  Chflteau-Thierry. 

Département  de  l'Allier.  —  MM.  Bidault,  ancien  sous-inspecteur  de  1'* 
classe  dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  inspecteur  de  3*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Moulins;  Lougnon,  ancien  sous-inspecteur  de  T  classe 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  les  ar- 
rondissements  réunis  de  Montluçon  et  de  Gannat;  Bony,  ancien  directeur 
d'école  normale  primaire,  instituteur  supérieur  à  Aubenas,  provisoirement 
inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  La  Palisse. 

Département  des  Basses-Alpes.  —  MM.  Lisie ,  inspecteur  de  3"  classe 
dans  le  département  des  Basses- Alpes,  inspecteur  de  2"  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Digne;  Autheman,  ancien  principal  du  collège  d'Orange,  in- 
specteur de  li^  classe  pour  l'arrondissement  de  Castellane  ;  Grante ,  ancien 
sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  inspec- 
teur de  5^  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Forcalquier  et  Sisteron  ; 
Maritan,  instituteur  primaire  supérieur  à  Gap,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Barcelonnette. 

Département  des  Hautes-Alpes.  —  MM.  Gérard ,  ancien  inspecteur  de  3* 
classe  dans  le  département  des  Ilautes-Alpes ,  inspecteur  de  2*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Gap  ;  Borel ,  ancien  sous-inspecteur  de  T  classe  dans  le 
département  des  Hautes-Alpes,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour  les  arrondisse- 
ments léunis  de  Briançon  et  d'Embrun. 

Département  de  l'Ardèche.  —  MM.  Fournier,  ancien  inspecteur  de  3' 
classe  dans  le  département  de  l'Ardèche ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Privas  ;  Mestepès ,  ancien  sous-inspecteur  de  l*"'  classe  dans 
le  département  de  l'Ardèche,  inspecteur  de  /i^ classe  pour  l'arrondissement 
de  Tournon  ;  Gibert,  ancien  sous-inspecteur  de  2'  classe  dans  le  départe- 
ment de  l'Ardèche,  inspecteur  de  5"  classe  pour  l'arrondissement  de  Lar- 
gentière. 

Département  des  Ardennes.  —  MM.  Pelserf ,  ancien  inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  des  Ardennes,  in.specteur  de  2"  classe  pour  les  arron- 
dissements réunis  de  Mézières  et  de  Rocroi  ;  Raulin ,  ancien  sous-inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  des  Ardennes,  inspecteur  de  h"  classe  pour 
l'arrondissement  de  Sedan  ;  Guillemain ,  ancien  sous-inspccieur  de  2"  classe 
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dans  le  dc^paitemcnl  des  Ardenncs,  inspecteur  de  5'  classe  pour  Tarrondis- 
scnient  de  Uhélel  ;  Tliii^riot ,  régent  au  collège  de  Vassy,  pourvu  du  ccrli- 
licat  d'aplilude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5'  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Vouziers. 

Département  de  VAriége.  —  MM.  Pidoux ,  ancien  inspecteur  de  3'  classe 
dans  le  département  de  l'Ariége ,  inspecteur  de  2°  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Foix  ;  Maury,  ancien  sous-inspecteur  de  2"  classe  dans  le  départe- 
ment de  l'Ariége ,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
Girons;  Mouton,  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  déparlement  delà 
Haute-Garonne ,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Pamiers. 

Département  de  l'Aube.  —  MM.  Fosseyeux,  inspecteur  de  2®  classe  dans 
le  département  de  l'Aube ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  l'arrondissement  de 
ïroyes  ;  Prat ,  inspecteur  de  3''  classe  dans  le  département  de  Loir-et-Cher, 
inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arrondissement  de  Bar-sur-Seine  ;  Bage ,  sous- 
inspecteur  de  2*"  classe  dans  le  département  de  l'Aube,  inspecteur  de  Zi*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Nogcnt-sur-Seine  ;  Wyart ,  sous-inspecteur  de  2* 
classe  dans  le  département  de  l'Aube ,  inspecteur  de  5®  classe  pour  les  ar- 
rondissements réunis  d'Arcis-sur-Aube  et  Bar-sur-Aube. 

Département  de  VAude.  —  MM.  Jouannet ,  inspecteur  de  3*  classe  dans  le 
département  de  l'Aude ,  inspecteur  de  3"  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  Carcassonne  et  de  Castelnaudary  ;  Doumergue,  ancien  maître  élé- 
mentaire- au  collège  de  Revel,  bachelier  es  sciences,  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5""  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Limoux  ;  Leroy,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de 
Chartres ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspec- 
teur de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Narbonne. 

Département  de  l'Aveyron.  —  MM.  Grailles ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2'  classe  dans  le  département  de  l'Aveyron ,  inspecteur  de  2''  classe  pour 
l'arrondissement  de  Rodez  ;  Brousson ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  du  Gard ,  inspecteur  de  5^  classe  pour  les  arrondisse- 
ments réunis  de  Milhau  et  de  Sainte-Affrique  ;  Majorel ,  instituteur  primaire, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement 
inspecteur  de  5'  classe  pour  l'arrondissement  d'Espaiion  ;  Uamonat ,  institu- 
teur primaire ,  pourvu  du  certificat  d'aplilude  aux  fonctions  d'inspecteur, 
provisoirement  inspecteur  de  5"  classe  pour  l'arrondissement  de  Villefranchc. 

Déparlement  des  Bouches-dii-Rhône.  —  MM.  Topin ,  ancien  inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  département  des  Bouches-du-Rliône,  inspecteur  de  1'*  classe 
pour  l'arrondissement  d'Aix;  Gaudet,  ancien  sous-inspecteur  de  1""  classe 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  inspecteur  de  3'  classe  pour 
l'arrondissement  de  Marseille;  Maurin,  régent  au  collège  de  Tarascon, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5" 
classe  pour  l'arrondissement  d'Arles. 

Dc2mrtement  du  Calvados.  —  MM.  Letellier,  ancien  inspecteur  do  1'* 
classe  dans  le  département  du  Calvados,  inspecteur  de  l"'  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Caen  ;  Plet  Saint-Ange ,  ancien  sous-inspecteur  de  1'*  classe 
dans  le  département  du  Calvados,  inspecteur  de  /i**  classe  pour  l'arrondisse- 
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ment  de  Falaise  ;  Cordier,  licencié  es  lettres ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  Tarrondissement  de 
Bayeux  ;  Couetil ,  ancien  directeui"  de  Técole  normale  primaire  de  Caen ,  in- 
specteur de  3''  classe  pour  l'arrondissement  de  Lisieux  ;  Lambert ,  maître  de 
pension  à  JNeuilly,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Pont- 
l'Évêque  ;  Paimblant ,  régent  au  collège  de  Coutances ,  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  S**  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Vire. 

Département  du  Cantal.  —  MM.  Roger,  inspecteur  de  3*  classe  dans  le 
département  du  Cantal ,  inspecteur  de  2*  classe  pour  l'arrondissement  d'Au- 
rillac;  Brelet,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  du 
Cantal,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour  l'arrondissement  de  Mauriac;  Froment, 
ancien  sous-inspecteur  de  2*"  classe  dans  le  département  du  Cantal ,  inspec- 
teur de  Zi*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Saint-Flour  et  de 
Murât. 

Département  de  la  Charente.  —  MM.  Masfrand,  ancien  sous-inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  de  la  Charente,  inspecteur  de  Zi*  classe 
pour  l'arrondissement  d'Angoulême;  Crochery,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  d'Indre-et-Loire ,  inspecteur  de  5'  classe  pour 
les  arrondissements  réunis  de  Barbezieux  et  de  Cognac;  Beauvalet,  régent 
au  collège  de  Bergerac ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'in- 
specteur, inspecteur  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Confo- 
lens  et  de  Ruffec. 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  MM.  Lévêque ,  ancien  directem* 
de  l'école  normale  primaire  d'Agen ,  inspecteur  de  1'^  classe  pour  les  arron- 
dissements réunis  de  La  Rochelle  et  de  Rochefort  ;  Guillcmin ,  ancien  sous- 
inspecteur  de  seconde  classe  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure , 
inspecteur  de  5^  pour  l'arrondissement  de  Jonzac;  Normand,  licencié  en 
droit,  inspecteur  de  5^  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Saintes  et 
de  Marennes  ;  Dousset ,  ancien  sous-inspecteur  de  seconde  classe  dans  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Département  du  Cher.  —  MM.  Billot,  ancien  inspecteur  de  3*  classe  dans 
le  département  du  Cher,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondissement  de 
Bourges  ;  Magniant ,  ancien  sous-inspecteur  de  2"  classe  dans  le  département 
du  Cher,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint- Amand; 
Brouard,  maître  d'étude  au  lycée  d'Orléans,  pourvu  du  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Sancerre. 

Département  de  la  Corrèze.  —  MM.  Lafleur,  ancien  sous-inspecteur  de 
1"  classe  dans  le  département  d'I Ile-et-Vilaine,  inspecteur  de  U^  classe  pour 
l'arrondissement  de  Brives;  Dumont,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  de  la  Corrèze ,  inspecteur  de  5*"  classe  pour  l'arrondis- 
sement d'Ussel;  Combray,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de 
Chaumont ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provi- 
soirement inspecteur  de  5^  classe  pour  Tarrondisscment  de  Tulle. 
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Département  de  la  Corse.  —  MM.  l'abbé  Doussot,  ancien  inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  département  de  la  Corse ,  inspecteur  de  l"'  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  d'Ajaccio  et  de  Sartène;  Paoli,  ancien  sous-inspec- 
teur de  1"'  classe  dans  le  département  de  la  Corse,  inspecteur  de  3*  classe 
pour  les  arrondissements  réunis  de  Baslia  et  de  Calvi;  Coggia,  ancien  sous- 
inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  de  la  Corse,  inspecteur  de 
A*  classe  pour  l'arrondissement  de  Corte. 

Département  de  la  Côte-d'Or.  —  M.  Giral ,  ancien  inspecteur  de  3^  classe 
dans  le  département  de  la  Charente ,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Dijon  ;  Coulot ,  ancien  sous-inspecteur  de  l"'  classe  dans  le  dépar- 
lement de  la  Côte-d'Or,  inspecteur  de  W  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  Chàtillon  et  de  Semur;  Petitot,  ancien  sous-inspecteur  de  2'  classe 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  inspecteur  de  h"  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Beaune. 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  M.  Marre,  ancien  inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord ,  inspecteur  de  2*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc ;  Bereult,  licencié  en  droit,  ancien 
conseiller  de  préfecture ,  inspecteur  de  3*  classe  ,pour  l'arrondissement  de 
Dinan  ;  Kédelec ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  inspecteur  de  li^  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
de  Guingamp  et  de  Lannion  ;  Rousselot,  ancien  sous-inspecteur  de  2^  classe 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Loudéac. 

Département  de  la  Creuse.  —  MM.  Ruck ,  ancien  inspecteur  de  1"  classe 
dans  le  département  de  la  Creuse ,  inspecteur  de  1'*  classe  pour  les  arron- 
dissements réunis  de  Guéret  et  de  Bourganeuf;  Simonnot,  ancien  sous-in- 
specteur de  T  classe  dans  le  département  de  la  Creuse,  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Boussac  ;  Labour,  ancien  maître  d'étude  au  lycée 
de  Rennes ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  pro- 
visoirement inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  d'Aubusson. 

Département  de  la  Dordogne.  —  MM.  Burgalat,  ancien  inspecteur  de 
T  classe  dans  le  département  de  la  Dordogne ,  inspecteur  de  2*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Périgueux  ;  Sicard ,  ancien  sous-inspecteur  de  2"  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône ,  inspecteur  de  li^  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Bergerac;  Chevalier,  maître  de  pension  à  Nontron,  pourvu 
du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Sarlat  ;  Lassaque ,  ancien  maître-adjoint  à  l'école 
normale  primaire  d'Agen ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de 
Ribérac  et  de  Nontron. 

Département  du  Doubs. — MM.  Damey,  ancien  inspecteur  de  2"  classe  dans 
le  département  du  Doubs ,  inspecteur  de  2'  classe  pour  l'arrondissement  de 
Besançon  ;  Neulat ,  ancien  inspecteur  de  3"  classe  dans  le  déparlement  de 
Vaucluse ,  provisoirement  inspecteur  de  3''  classe  pour  l'arrondissement  de 
Montbéliard  ;  Bonnefoy ,  ancien  sous-inspecteur  de  1"  classe  dans  le  dépar- 
tement du  Doubs,  inspecteur  de  3*^  classe  pour  l'arrondissement  de  Beaume- 
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les-Dames  ;  Mazen ,  ancien  sous-inspecteur  de  T  classe  dans  le  déparlement 
du  Doubs ,  inspecteur  de  5'  classe  pour  l'arrondissement  de  Pontarlier. 

Département  de  la  Drame.  —  MM.  Payan,  ancien  principal  du  collège 
d'Arles,  inspecteur  de  3*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Montéli- 
mart  et  de  Noyons  ;  Michel ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Die  ;  Bagneris ,  ancien  inspecteur  de 
2''  classe ,  dans  le  département  de  la  Drôme ,  inspecteur  de  2*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Valence. 

Département  de  VEure.  —  MM.  Poujoulat,  ancien  inspecteur  de  1'*  classe 
dans  le  département  de  l'Eure ,  inspecteur  de  1"^  classe  pour  l'arrondisse- 
ment d'Évreux  ;  de  Nayer,  ancien  sous-inspecleur  de  1'^  classe  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  inspecteur  de  k^  classe  pour  l'arrondissement  des 
Andelys  ;  Blangis ,  ancien  principal  du  collège  de  (Msors ,  pourvu  du  certifi- 
cat d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Louviers  ;  Rozier,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans 
le  département  de  l'Eure ,  inspecteur  de  Ix^  classe  pour  l'arrondissement  de 
Fontaudemer;  Boulet,  régent  au  collège  de  Mortain,  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Bernay. 

Département  d'Eure-et-Loir.  —  MM.  Pillet,  ancien  sous-inspecteur  de 
T  classe  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Chartres  ;  Solaire ,  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Douai ,  ancien  inspecteur  de  i'®  classe ,  inspecteur  de  1'^  classe  pour 
les  arrondissements  réunis  de  Nogent-le-Botrou  et  de  Châteaudun  ;  Auge , 
instituteur  primaire  supérieur  à  Versailles ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5''  classe  pour  l'arrondissement  de 
Dreux. 

Département  du  Finistère.  —  MM.  Lequinquis,  ancien  inspecteur  de 
3*  classe  dans  le  département  du  Finistère ,  inspecteur  de  2''  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  de  Quimper  et  de  Quimperlé;  Verrier-Lemercier, 
ancien  sous-inspecteur  de  1"  classe  dans  le  département  du  Calvados ,  in- 
specteur de  /i*  classe  pour  l'arrondissement  de  Morlaix;  Bléas,  ancien  sous- 
inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  du  Finistère,  inspecteur  de 
k^  classe  pour  l'arrondissement  de  Brest  ;  Palud ,  instituteur  primaire  à 
Quimper,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspec- 
teur de  S*"  classe  pour  l'arrondissement  de  Châteaulin. 

Département  du  Gard.  —  MM.  Guibert ,  ancien  inspecteur  de  3'  classe 
dans  le  département  du  Gard,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Nîmes;  Arnault,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  cla'^se  dans  le  département 
de  l'Aveyron,  inspecteur  de  5"  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
d'Alais  et  d'Uzès  ;  Boustan ,  maître  élémentaire  au  lycée  de  Nîmes,  pourvu 
du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  du  Vigan. 

Département  de  la  Haute-Garonne.  —  MM.  de  Lescazes,  ancien  inspec- 
teur de  3*  classe  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne ,  inspecteur  de 
2*  classe  pour  l'arrondissement  de  Toulouse;  Cun ,  ancien  sous -inspecteur 
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(le  2*  classe  dans  le  département  de  la  Drôme ,  inspecteur  de  A*  classe  pour 
les  arrondissements  réunis  de  Villefranclie  et  de  Muret;  Cabiran,  ancien 
sous-inspecleur  de  2*  classe  dans  le  département  de  l'Aude ,  inspecteur  de 
5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens. 

Département  du  Gers,  —  MM.  Lapeyrère,  maître  de  pension  à  Vic-Fe- 
zensac ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  d'Auch  ;  Justice ,  inspecteur  de  2^  classe 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  inspecteur  de  5*  classe  pour 
les  arrondissements  réunis  de  Lombez  et  de  Mirande  ;  Maureau ,  maître  de 
pension  à  Bordeaux  ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspec- 
teur, inspecteur  de  h'  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Condom  et 
de  Lecloure. 

Département  de  la  Gironde.  —  MM.  Reclus,  ancien  inspecteur  de  1'*  classe 
dan»  le  département  de  la  Gironde ,  inspecteur  de  1"  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Libourne  ;  Benoît ,  ancien  sous-inspecteur  de  l'*'  classe  dans  le 
département  de  la  Gironde ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Bordeaux  ;  Rataboul ,  ancien  sous-inspecteur  de  1'*  classe  dans  le  dépar- 
lement de  la  Gironde,  inspecteur  de  3*  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  Lesparre  et  de  Bazas  ;  Archu ,  instituteur  primaire  à  La  Réole , 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement  in- 
specteur de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  La  Réole  ;  de  Noiret ,  institu- 
teur primaire  supérieur  à  Blaye ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonc- 
tions d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de  5"  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Blaye. 

Département  de  rilérault.  —  MM.  Debraux,  ancien  inspecteur  de  2'  classe 
dans  le  département  de  l'Hérault,  inspecteur  de  T  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  INIontpellier ;  Poucet,  ancien  sous-inspecteur  de  2^  classe  dans  le 
département  de  l'Hérault ,  inspecteur  de  5'  classe  pour  l'arrondissement  de 
Béziers  ;  Lacroix ,  licencié  en  droit ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Lodève  ;  Puech,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  de  l'Hérault,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Pons. 

Département  dllle-et-V Haine.  —  MM.  Mazeran,  ancien  inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  déparlement  d'Iilc-et-Vilaine ,  inspecteur  de  l""*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Rennes;  Guyomard,  ancien  sous-inspecteur  de  2''  classe 
dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine ,  inspecteur  de  à'  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Fougères;  Pol,  ancien  sous-inspecleur  de  2*=  classe  dans  le 
département  de  l'Aude ,  inspecteur  de  h'  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  INIontfort  et  de  Redon  ;  Goron ,  instituteur  supérieur  à  Saint-Ser- 
van,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonct'ons  d'inspecteur,  provisoire- 
ment inspecteur  de  b"  classe  pour  l'arrondissement  de  SainMIalo  ;  Ilamon , 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Dinan ,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5'  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Vitré. 

Département  de  l'Indre.  —  Rrugerolle ,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  l'Indre,  inspecteur  de  2*  classe  pour  l'arrondissement 
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de  Gliâteauroux  ;  Lecointe,  directeur  de  Técole  normale  primaire  de  Giiâleau- 
roux ,  inspecteur  de  W  classe  pour  les  arrondissements  réunis  d'Issoudun  et 
de  La  Châtre;  Longuet,  instituteur  à  Levroux,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour 
l'arrondissement  du  Blanc. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  MM.  Boudant,  ancien  inspecteur  de 
3*  classe  du  département  de  l'Allier,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Tours  ;  Linarès ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  dé- 
partement de  Id  Haute-Loire ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  rarrondissement 
de  Ghinon  ;  Nodot ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département 
des  Basses- Alpes ,  inspecteur  de  h"  classe  pour  l'arrondissement  de  Loches. 

Département  de  Visère.  —  MM.  Mathieu ,  ancien  inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  de  l'Isère,  inspecteur  de  2^  classe  pour  l'arrondissement 
de  Grenoble  ;  Lesbros ,  ancien  sous-inspecteur  de  1"  classe  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère ,  inspecteur  de  3"  classe  pour  l'arrondissement  de  La  Tour- 
du-Pin  ;  Belot ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  de 
l'Isère,  inspecteur  de  U^  classe  pour  l'arrondissement  de  Vienne;  Gheminot, 
régent  de  troisième  au  collège  de  Saint-Marcellin ,  pourvu  du  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Marcellin. 

Département  du  Jura.  —  MM.  Luçon ,  ancien  inspecteur  de  2*  classe  dans 
le  département  du  Jura  ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  Tarrondissemenl 
de  Lons-le-Saulnier  ;  Ghibret ,  ancien  sous-inspecteur  de  1''^  classe  dans  le 
département  du  Jura ,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arrondissement  de  Dole  ; 
Chauvet ,  régent  au  collège  de  Guéret ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Poligny  ;  Ballot ,  instituteur  primaire  à  Paris,  pourvu  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de 
5"  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint-Glaude. 

Département  des  Landes.  —  MM.  Andant ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  ,  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan  ;  Ghapeyron ,  ancien  sous-inspec- 
leur  de  2*  classe  dans  le  département  des  Landes ,  inspecteur  de  Zi*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Dax  ;  Pauquet ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  des  Landes,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement 
de  Sain  t-Se ver. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  MM.  Payen  ,  ancien  inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  de  la  Gharente-lnférieurc  ,  inspecteur  de 
T  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Blois  et  llomorantin  ;  Gharbon- 
neau ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  de  la  Dordo- 
gne,  inspecteur  de  5'  classe  pour  l'arrondissement  de  Vendôme. 

Département  de  la  Loire  —  MM.  Arguillère  ,  ancien  inspecteur  de 
3'  classe  dans  le  département  de  la  Loire  ,  inspecteur  de  2"  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Montbrison  ;  Ghavassieux  ,  ancien  sous-inspecteur  de  2* 
classe  dans  le  département  de  la  Loire ,  inspecteur  de  U^  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Saint-Etienne  ;  Ballefin ,  maître  de  pension  à  Saint-Maurice-de- 
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Ueman  (Ain) ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissemeni 
de  Roanne. 

Département  de  la  Haute-Loire.  —  MM.  Colomb ,  inspecteur  de  3^  classe 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  ,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arron- 
dissement du  Puy  ;  Marolles ,  ancien  instituteur,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude aux  fonctions  d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de  5^  classe  pour 
l'arrondissement  de  Brioude  ;  Bérault ,  instituteur  à  Saint-Flour ,  pourvu  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur 
de  5'  classe  pour  l'arrondissement  d'Issengeaux. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  MM.  Calloch,  ancien  inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  inspecteur  de  2"  classe 
pour  l'arrondissement  de  Nantes  ;  Andouard ,  ancien  chef  d'institution ,  li- 
cencié es  lettres ,  inspecteur  de  5*"  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
d'Ancenis  et  de  Chateaubriand  ;  Mabilais  ,  chef  d'institution  ,  inspecteur  de 
5'  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Paimbœuf  et  de  Savenay. 

Département  du  Loiret.  —  MM.  Choquet ,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  du  Loiret ,  inspecteur  de  2*^  classe  pour  l'arrondissement 
d'Orléans  ;  Lemoine ,  ancien  inspecteur  de  3^  classe  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire  ,  inspecteur  de  3^  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de 
Gien  et  de  Montargis  ;  Roudil ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le 
département  du  Loiret ,  inspecteur  de  5"  classe  pour  l'arrondissement  de 
Pithiviers. 

Département  du  Lot. — MM.  Ternant,  ancien  inspecteur  de  3^  classe  dans  le 
département  du  Lot,  inspecteur  de  2*  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
de  Cahors  et  de  Gourdon  ;  Aimable  ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  du  Lot ,  inspecteur  de  5®  classe  pour  l'arrondissement 
de  Figeac. 

Département  de  la  Lozère.  —  MM.  Rabaly ,  ancien  inspecteur  de  3^  classe 
dans  le  département  de  la  Lozère  ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  les  arrondis- 
sements réunis  de  Mende  et  de  Florac  ;  M.  Nurit ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  de  la  Lozère  ,  inspecteur  de  H''  classe  pour 
l'arrondissement  de  Marvejols. 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  MM.  Lebruman ,  ancien  inspecteur  de 
T  classe  dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  inspecteur  de  2*  classe  pour 
l'arrondissement  d'Angers  ;  Michelet,  ancien  sous-inspecteur  de  2^  classe  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire ,  inspecteur  de  5^  classe  pour  les  arrondis- 
sements réunis  de  Beaugé  et  de  Ségré  ;  Gellerat ,  ancien  sous-inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  inspecteur  de  5^  classe 
pour  l'arrondissement  de  Saumur  ;  Vallienne ,  instituteur  primaire  supérieur 
à  Saumnr,  pourvu  de  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  ,  pro- 
visoirement inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Beaupréau. 

Département  de  la  Manche.  —  MM.  Leboutellier ,  ancien  sous-inspecteur 
de  1'^  classe  dans  le  département  de  la  Manche ,  provisoirement  inspecteur 
de  3*^  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint-Lô  ;  M.  Desroziers,  maître 
d'étude  au  lycée  d'Alençon  ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement 
1850,  37 
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d' Avranches  ;  Lair  ,  principal  du  collège  de  Domfront,  inspecteur  de  3*  classe 
pour  rarrondisscnient  de  Cherbourg  ;  M.  Marie  ,  ancien  sous-inspecleur  de 
2'  classe  dans  le  département  de  la  Manche ,  inspecteur  de  5*  classe  pour 
TaVrondissement  de  Coutances  ;  l'abbé  Havard,  régent  au  collège  de  Domfront, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  ,  inspecteur  de 
5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Mortain  ;  Fouasse  ,  principal  du  collège 
de  Saint-Uilaire-dii-Harcouet,  inspecteur  de /i^  classe  pour  l'arrondissement 
de  Valognes. 

Département  de  la  Marne.  —  MM.  Balourdct,  ancien  inspecteur  de 
1''  classe  dans  le  département  de  la  Marne  ,  inspecteur  de  1'*  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  de  Châlons  et  de  Sainte-JMenehould  ;  Pinet,  ancien 
sous-inspecteur  de  1'^  classe  dans  le  département  de  la  Marne ,  inspecteur 
de  G*"  classe  pour  l'arrondissement  d'Epernay  ;  Limasset ,  ancien  sous-inspec- 
teur de  T  classe  dans  le  département  de  la  Meuse  ,  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Reims  ;  Thomas  ,  ancien  sous-inspecteur  de 
1'"  classe  dans  le  d<^partement  de  la  Meuse ,  inspecteur  de  k"  classe  pour 
l'arrondissement  de  Vitry-le-Français. 

Département  de  la  Haute-Marne.  —  MIM.  Henry  ,  inspecteur  de  T  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Chaumont  ;  Cuénot ,  ancien  sous-inspecteur  de  T  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Langres  ;  Billiard ,  instituteur  primaire  au  collège  de  Lan- 
gres,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspectem* ,  provisoire- 
ment inspecteur  de  b''  classe  pour  l'arrondissement  de  Vassy. 

Département  de  la  Mayenne.  — MM.  Rottier,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  la  Mayenne  ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  les  arron- 
dissements réunis  de  Laval  et  de  Ghâteau-Gontier  ;  Gondard ,  ancien  sous-in- 
specteur de  T  classe  dans  le  département  de  la  Mayenne ,  inspecteur  de  A" 
classe  pour  l'arrondissement  de  Mayenne. 

Département  delaMeurthe. — MM.  Jacquet,  ancien  inspecteur  del"  classe 
dans  le  département  de  la  Meurthe ,  inspecteur  de  1'^  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Nancy  ;  IJenn  ,  ancien  sous-inspecteur  de  1"'  classe  dans  le 
déparlement  de  la  Meurthe  ,  inspecteur  de  Zi"  classe  pour  l'arrondissement 
de  Château-Salins  ;  Henry ,  ancien  sous-inspecteur  de  i'"  classe  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  ,  inspecteur  de  3*'  classe  pour  l'arrondissement 
de  Lunéville  ;  Mettas,  ancien  sous-inspecteur  de  2'"  classe  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne ,  inspecteur  de  5*"  classe  pour  l'arrondissement  de  Sar- 
rebourg;  Gérard,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  la  Meurthe  , 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  ,  inspecteur  de 
5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Toul. 

Département  de  la  Meuse.  — MM.  Tricottet ,  ancien  inspecteur  de  1'*  classe 
dans  le  déparlement  de  la  IMoselle,  inspecteur  de  1'*  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Verdun  ;  Paton ,  ancien  inspecteur  de  2*"  classe  dans  le  déparlement 
de  la  Meuse,  inspecteur  de  T  classe  pour  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc  ; 
Cordier,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  du  Loiret  , 
inspecteur jie  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Montmédy  ;  Malnory ,  ancien 
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sous-inspectcur  de  1'*  classe  dans  le  département  de  lu  Meuse,  inspecteur 
de  3*  classe  pour  l'arrondissement  de  Gommercy. 

Département  du  Morbihan.  —  MM.  Bonnin^  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  du  Morbihan,  inspecteur  de  3"  classe  pour  les  arrondis- 
sements réunis  de  Vannes  et  de  Lorient  ;  Guy ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  du  Morbihan ,  inspecteur  do  5"  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  de  Pontivy  et  de  Ploërmel. 

Département  de  la  Moselle.  —  MM.  Terrien ,  ancien  sous -inspecteur 
de  1'*  classe  dans  le  département  de  la  IMoseile ,  inspecteur  de  3"  classe  pour 
l'arrondissement  de  Metz  ;  René,  ancien  sous-inspecteur  de  l""  classe  dans  le 
département  de  la  Moselle ,  inspecteur  de  Zi*  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  Thionville  et  de  Briey  ;  Ernest ,  licencié  es  lettres ,  pourvu  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de  5^  classe  pour 
l'arrondissement  de  Sarreguemines. 

Département  de  la  Nièvre.  —  MM.  Lacote,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  la  Nièvre ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Nevers  ;  Federicci ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le 
département  de  la  Nièvre ,  inspecteur  de  5"  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  de  Clamecy  et  de  Cosne  ;  Lefebvre ,  principal  du  collège  de  Cosne  , 
inspecteur  de  U''  classe  pour  l'arrondissement  de  Ghâteau-Chinon. 

Département  du  Nord.  —  MM.  Bourgeois ,  ancien  inspecteur  de  1'*  classe 
dans  le  département  du  Nord,  inspecteur  de  1'^  classe  pour  l'arrondissement 
du  Douai  ;  Bernot,  ancien  sous-inspecteur  de  1'*  classe  dans  le  département 
du  Nord  ,  inspecteur  de  3*^  classe  pour  l'arrondissement  de  Lille  ;  Dantec  , 
ancien  sous-inspecteur  de  1'^  classe  dans  le  département  du  Nord,  inspecteur 
de  Zi*  classe  pour  l'arrondissement  de  Valenciennes  ;  Chevalier,  ancien  sous- 
inspecteur  de  2*=  classe  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  inspec- 
teiu'  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  d'A.vesnes  ;  Hilaire  ,  ancien  sous- 
inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  de  Loir-et-Cher ,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Cambrai  ;  Flament ,  ancien  sous- 
inspecteur  de  1'^  classe  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  ,  inspecteur 
de  k^  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Dunkerque  et  Hazebrouch, 

Département  de  VOise.  —  MM.  Debruynes ,  ancien  inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  de  l'Oise ,  inspecteur  de  2*^  classe  pour  l'arrondissement 
deBeauvais;  Merpaut,  ancien  sous-inspecteur  de  1'"  classe  dans  le  dépar 
tement  de  l'Oise,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arrondissement  de  Compiègn 
Bronville ,  ancien  sous-inspecteur  de  2''  classe  dans  le  département  de  l'Oise 
inspecteur  de  5"  classe  pour  l'arrondissement  de  Senlis  ;  Parent ,  instituteur 
primaire  ri  Estrécs-Saint-Denis ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur  ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Clermont. 

Département  de  VOrne.  —  MM.  G  rouet,  ancien  inspecteur  de  2''  classe 
dans  le  département  de  l'Orne,  inspecteur  de  l""  classe  pour  l'arrondissement 
d'Alençon;  Quelle,  ancien  sous-inspecteur  de  2*=  classe  dans  le  département 
de  l'Orne,  inspecteur  de  /l' classe  pour  l'arrondissement  d'Argentan;  Caque- 
ray  de  Marquemont,  ancien  sous-inspecteur  de  2*^  classe  dans  le  département 


de  l'Orne .  inspecteur  de  5*  classe  pour  Tarrondissenierit  de  Mortagne  ; 
Jamet ,  surveillant  général  au  lycée  de  Caen ,  pourni  du  cerlificat  d'aptitude 
aux  fondions  d'inspecteur ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Donifront. 

Département  du  Pas-de-CaJais.  —  Ani.  Carpentier,  ancien  sous-inspectenr 
de  1'*  classe  dans  le  département  du  Pas-de-Calais ,  inspecteur  de  3*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Boulogne  :  Legrand ,  ancien  sous-inspecteur  de 
V  classe  dans  le  département  du  Pas-de-Calais ,  inspecteur  de  !i*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Pol  :  Bon  voisin,  bachelier  es  lettres,  pourri  dn 
certificat  d'aptitude  aux  fondions  d'inspecteur .  provisoirement  inspecteur 
de  5'  classe  pour  l'arrondissement  d'Arras  :  Eve,  régent  au  collège  de  Fon- 
tenay,  pourvu  du  certificat  d'aptimde  aux  fondions  d'inspecteur,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Béllume  :  Davelny  ,  maître  de  pension 
à  Poix,  inspecteur  de  5*  classe  ponr  l'arrondissement  de  ^lonîreuil:  d'Hcr- 
migny ,  instituteur  à  Moreuil ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur ,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  Parrondissement 
de  Saint-Omer. 

Département  du  Puy-de-Dôme,  — ^DI.  lîonnet,  ancien  inspecteur  de 
2'  classe  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  inspecteur  de  2'  classe  pour 
l'arrondissement  de  Clermont;  Gazet.  maître-adjoint  à  l'école  normale  pri- 
maire de  Clermont  ,  pourvu  du  cerlificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspec- 
teur, inspecteur  de  ô*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  d'Amberl  et 
de  Thiers  :  Robin ,  ancien  sous-inspecteur  de  2'  classe  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme  ,  inspecteur  de  5""  classe  poiur  l'arrondissement  de  Riom  ; 
Dedct ,  ancien  maître  de  pension  à  Marvejols ,  inspecteur  de  5*  classe  pour 
l'arrondissement  d'Issoire. 

Département  des  Ba^ses-Pyrénces.  —  MM.  \'aucher,  ancien  inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  dépar:ement  des  Basses- P\  rénées .  inspecteur  de  2*  classe 
pour  Parrondisserae-U  de  Pau:  Montlezun ,  ancien  inspecteur  de  2*  classe 
dans  le  département  des  Landes,  inspecteur  de  2'  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Rayonne  :  Diiranton ,  ancien  sons-inspecteur  de  2'  classe  dans  le 
département  de  PAllier,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arron- 
dissenient  d'Orhez:  îïiriart.  maître  de  pension  àUst^ritz.  provisoirement 
inspecteur  de  5*  classe  ponr  les  arrondissements  réunis  de  Manléon  et 

d'Oleron. 

Département  des  Haufes-Pyrénees.  —  MM.  D'Arricau.  ancien  inspecteur 
do  o'  classe  dans  le  département  des  Hautes-P> renées,  inspecteur  de 
3*  classe  pour  Parrondissement  de  Tarbes:  Arrou,  ancien  sous-inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  des  Hautes-P) rénées,  inspecteur  de 
5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Bagnt'res;  ïrébuc,  instituteur  pri- 
maire supérieur  à  Tarbes .  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur,  provisoirement  inspecteur  de  5'  classe  pour  Parrondissement 

d'Argelès. 

Département  des  Pyrénées-Orientales.  —  \\\\.  Ducnic ,  ancien  inspecteur 
de  3*  classe  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales ,  inspecteur  de 
3*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Perpignan  et  de  C-éret;  Bureu, 
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ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  des  Basses-Pj  renées, 
provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  Tarrondisscment  de  Prades. 

Département  du  Bas-Rhin.  — MM.  V(»ulot,  ancien  inspecteur  de  1"  classe 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  inspecteur  de  1"  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Strasbourg  ;  Bertrand ,  ancien  sous-inspecteur  de  1"  classe  dans 
le  département  du  Bas-Rhin ,  inspecteur  de  4*  classe  pour  l'arrondissement 
de  Schlestadl  ;  Rœderer,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  inspecteur  de  5*  classe  pour  Parrondissement  de  Wis- 
sembourg;  Grasse,  institulem*  primaire  à  Sarralbes  (Moselle),  pourvu  d'un 
certificat  d'aptitude  aux  fonction  d'inspecteur,  provisoirement  inspecteur  de 
5*  classe  pour  Parrondissement  de  Saverue. 

Département  du  Haut-Rhin.  — MM.  Dehen,  ancien  inspecteur  de  2' classe 
dans  le  département  du  Haut-Rhin ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Colmar  ;  Berthelot ,  ancien  sous -inspecteur  de  2''  classe  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  mspecteur  de  5*  classe  pour  Parrondissement 
de  Belfort  ;  Vandion ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  départe- 
ment du  Haut- Rhin ,  inspecteur  de  5*  classe  poiu-  Parrondissement 
d'Altlôrch. 

Département  du  Rhône.  —  MM.  Reybert,  ancien  sous-inspecteur  de 
1"  classe  dans  le  département  du  Rhùne ,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Lyon;  Baudoin,  ancien  sous-inspectenr  de  i"  classe  dans 
le  département  du  Rhône ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  Parrondissement  de 
Villefranche. 

Département  de  la  Haute-Saône.  —  MM.  Dornier,  ancien  inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  de  la  Haute-Saône ,  inspecteur  de  2^  classe 
pour  Parrondissement  de  Vesoul  ;  Carré,  ancien  sous-inspecteur  de  i'*  classe 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  Par- 
rondissement de  Lure;  Sauzay,  ancien  sous-mspecteur  de  2^  classe  dans 
le  département  du  Jura ,  inspecteur  de  5^  classe  pour  Parrondissement  de 
Gray. 

Département  de  la  Sarthe. — MM.  Dalimier,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  la  Sarthe ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  Parrondisse- 
ment du  Mans;  Mariolti,  ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
de  la  Flèche  et  de  Saint-Calais  ;  Vinsot,  instituteur  communal  et  martre  de 
pension  à  la  Ferté-Bernard,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  ^ux  fonctions 
d'inspecteur,  inspecteur  de  5*  classe  pour  Parrrondissement  de  Mamers. 

Département  de  la  Seine.  —  MM.  Beuvain-d'Altenheim  et  de  Moyencourt, 
anciens  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ;  Lebrun ,  ancien  inspecteur 
adjoint  ;  Rapet ,  ancien  sous-iuspecteiu*  dans  le  département  de  la  Seine , 
inspecteurs  de  la  ville  de  Paris.  MM.  Behier,  ancien  sous-inspecteur,  inspec^ 
teur  pour  Parrondissement  de  Sceaux;  Eugène  Rendu,  licencié  es  lettres, 
inspecteur  pour  Parrondissement  de  Saint-Denis. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  MM.  Prunier,  ancien  inspecteur 
de  1''  classe  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  inspecteur  de 
1"  classe  pour  TarrondissenuMil  do  Rou^^n  ;  Colomhel.  aticien  sous  inspeciour 
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de  î"  classe  dans  le  département  de  la  Seine-inférieure ,  inspecteur  de 
A*  classe  pour  rarrondissement  du  Havre  ;  Roger,  ancien  sous-inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  déparlement  de  la  Seine-Tnférieure,  inspecteur  de  A*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Neuchâtel  ;  Joubin ,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Saint-Lô ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspec- 
teur, provisoirement  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondissement  d'Yvctot  ; 
Rollet ,  ancien  sous-inspecteur  de  2*"  classe  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  inspecteur  de  S*'  classe  pour  l'arrondissement  de  Dieppe. 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  MM.  Amiard,  aucîen  inspecteur  de 
1'"  classe  dans  le  département  de  la  Manche,  inspecteur  de  1'^  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  de  Provins  et  de  Coulommiers;  Ernaux,  ancien  in- 
specteur de  3^  classe  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  ,  inspecteur  de 
3*  classe  pour  l'arrondissement  de  Fontainebleau  ;  Bridet ,  ancien  sous-in- 
specteur de  2*  classe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne ,  inspecteur  de 
h*  classe  pour  l'arrondissement  de  Melun;  Chaudezon,  ancien  sous-inspec- 
teur de  2^  classe  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  inspecteur  de 
5"^  classe  dans  l'arrondissement  de  Meaux. 

Département  de  Seine-et-Oise.  —  MM.  Loizellier,  ancien  inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  inspecteur  de  l'*'  classe 
pour  l'arrondissement  de  Versailles  ;  Cretté ,  ancien  inspecteur  de  2"  classe 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  inspecteur  de  2'  classe  pour  l'arrondis- 
sement de  Pontoise  ;  Huré ,  ancien  sous-inspecteur  de  1'*  classe  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  inspecteur  de  3*^  classe  pour  les  arrondissements 
réunis  d'Étampes  et  de  Corbeil  ;  Regnault,  ancien  sous-inspecteur  de  1"  classe, 
économe  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles ,  inspecteur  de  Zi*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Mantes;  Deplanque,  ancien  sous-inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  inspecteur  de  Ix^  classe 
pour  l'arrondissement  de  Rambouillet. 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  MM.  Durât ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  inspecteur  de  U^  classe  pour 
les  arrondissements  réunis  de  Niort  et  de  Melle  ;  Bilhouet ,  instituteur  pri- 
maire à  Angoulême ,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspec- 
teur, provisoirement  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  de  Bres- 
suire  ;  Louvet ,  bachelier  es  sciences ,  maître  de  pension  à  Ruffec ,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Parthenay. 

Département  de  la  Somme.  —  MM.  Raffali,  ancien  inspecteur  de  5*  classe 
dans  le  département  de  la  Somme  ,  inspecteur  de  1'"  classe  pour  l'arrondis- 
sement d'Amiens  ;  Macron ,  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Abbeville , 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur  de 
3*  classe  pour  l'arrondissement  de  DouUens  ;  Bonvallet ,  ancien  sous-inspec- 
teur de  1"  classe  dans  le  département  de  la  Somme,  inspecteur  de  Zi*^  classe 
pour  l'arrondissement  d'Abbeville  ;  Cordier ,  ancien  sous-inspecteur  de 
1'^  classe  dans  le  département  de  la  Somme,  inspecteur  de  4*  classe  pour 
l'arrondissement  de  Péronne;  Maurice,  maître  de  pension  à  Arbonnières, 
inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arroiidissement  de  Montdidier. 

Département  du  Tarn,  —  MM.  Domergue,  ancien  sous-inspecteur  de 
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2*  classe  dans  le  département  du  Tani ,  inspecteur  de  5"  classe  pour  l'ar- 
roadissenient  d'Alby  ;  (irand-Pilande ,  ancien  inspecteur  de  3"  classe  dans  le 
département  du  Tarn,  inspecteur  de  3*  classe  pour  Tarrondissement  de 
Castres  ;  Delatour,  instituteur  primaire  à  Mostagancm  (Algérie) ,  pourvu  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoirement  inspecteur  de 
5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Gaillac  et  de  Lavaur. 

Département  de  Vauduse.  —  MM.  Lesbrot ,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  de  Vaucluse,  inspecteur  de  A^  classe  pour  les 
arrondissements  réunis  d'Avignon  et  d'Apt;  Martini,  maître-adjoint  à  l'école 
normale  primaire  d'Aix,  pourvu  du  certilicat  d'aptitude  aux  fonctions  d'in- 
specteur, inspecteur  de  5"  classe  pour  les  arrondissements  rémiis  de  Car- 
pentras  et  d'Orange. 

Département  de  la  Vendée.  —  MM.  Garnier,  ancien  sous-inspecteur  de 
2*  classe  dans  le  département  de  la  Vendée ,  inspecteur  de  Ix"  classe  pour 
l'arrondissement  de  Napoléon-Vendée  ;  ISoblet ,  régent  au  collège  de  Fonte- 
nay,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Fontenay  et  des  Sables- 
d'Olonne. 

Département  de  la  Vienne»  —  MM.  Lacolle,  ancien  Inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  la  Vienne ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Poitiers  ;  Berger,  ancien  sous-inspecteur  de  3*  classe  dans  le  dépar- 
ment  de  la  Vienne ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis 
de  Châlellerault  et  de  Loudun  ;  Roumette ,  instituteur  primaire  à  Château- 
roux,  pourvu  du  brevet  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  provisoire- 
ment inspecteur  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Civray  et  de 
Montmorillon. 

Département  de  la  Haute-Vienne,  —  MM.  Bertliet ,  ancien  inspecteur  de 
3*  classe  dans  le  ^département  de  la  Haute-Vienne ,  inspecteur  de  3''  classe 
pour  les  arrondissements  réunis  de  Limoges  et  de  Saint-Yrieix  ;  Lajoumard  , 
ancien  sous-inspecteur  de  2*  classe  dans  le  département  de  la  Hairte- Vienne, 
inspecteur  de  li^  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Bellac  et  de 
Kochechouart. 

Département  des  Vosges. — MM.  Cassagnaux,  ancien  inspecteur  de  2^  classe 
dans  le  département  des  Vosges ,  inspecteur  de  2^  classe  pour  les  arrondis- 
sements d'Épinal  et  de  Remiremont  ;  Cabouat ,  ancien  sous-inspecteur  de 
1'*  classe  dans  le  département  des  Vosges,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'ar- 
rondissement de  Neufchàteau;  Guyard,  ancien  sous-inspecleur  de  2''  classe 
dans  le  déparlement  des  Vosges,  provisoirement  inspecteur  de  5*  classe 
pour  l'arrondissement  de  Mirecourt  ;  Papigny ,  régent  au  collège  de  Remi- 
remont, pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur,  inspec- 
teur de  5"  classe  pour  l'arrondissement  de  Saint-Dié. 

Département  de  l'Yonne.  —  MiM.  Colin,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  département  de  l'Yonne ,  inspecteur  de  2''  classe  pour  les  arrondis- 
sements réunis  de  Tonnerre  et  d'Avallou  ;  Beaujean ,  ancien  sous-inspecteur 
de  2*  classe  dans  le  département  de  l'Yonne,  inspecteur  de  U*  classe  pour 
l'arrondissement  d'Auxcrrc;  Garrère,  ancien  sous-inspecleur  de  2*  classe 
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dans  le  déparlcment  de  l'Yonne ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Sens  ;  Pitolet ,  ancien  sous-inspecteur  de  5*  classe  dans  le  départe- 
ment du  Var,  inspecteur  de  Zi'  classe  pour  l'arrondissement  de  Joigny. 


École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  à  l'école  normale 
supérieure  : 

M.  Debray,  agrégé  de  physique,  professeur  de  physique  au  lycée  de  La 
Rochelle ,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  prépara- 
teur de  chimie  5  ladite  école,  en  remplacement  de  M.  Viard,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Benoist,  docteur  es  lettres,  agrégé  près  la  faculté  des  lettres  de  Paris, 
est  chargé  de  la  conférence  de  littérature  grecque  à  l'école  normale  supé- 
rieure ,  pour  les  élèves  de  seconde  année ,  en  remplacement  de  M.  Havet  , 
qui  se  bornera  à  la  conférence  de  troisième  année. 


Pacultés  des  sciences,  —  Par  arrêté  dn  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  facultés  des 
sciences  des  départements  : 

Faculté  des  sciences  de  Grenoble.  —  M.  Viard ,  docteur  es  sciences  phy- 
siques, préparateur  à  l'école  normale  supérieure,  est  chargé  de  la  chaire  de 
physique  vacante  à  la  faculté  des  sciences  de  Grenoble,  en  remplacement  de 
M.  Séguin ,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Grenoble ,  précédemment 
chargé  de  ladite  chaire.  

Facultés  des  lettres.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  facultés  des  lettres 
des  départements  : 

Faculté  des  lettres  d'Aix.  —  M.  Bonafous ,  professeur  de  littérature  an- 
cienne à  la  faculté  des  lettres  d'Aix ,  est  délégué  de  nouveau  dans  la  chaire 
de  littérature  française  en  la  même  faculté.  M.  Roux ,  docteur  es  lettres  , 
ancien  membre  de  l'école  française  d'Athènes,  continuera  d'être  chargé  de 
suppléer  M.  Bonafous  dans  la  chaire  de  littérature  latine. 


Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Louis-le-Grand.  —  M.  Beamish ,  agrégé ,  chargé  de  l'enseignement 
de  l'anglais  au  lycée  de  Rennes ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée 
Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  M.  Marquis,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  Napoléon.  —  M,  Elvvall ,  agrégé ,  chargé  de  l'enseignement  de  la 
langue  anglaise  au  lycé    de  Nîmes,  est  chargé  du  même  enseignement  au 
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lycée  Napoléon,  en  remplacement  de  M.  Benjamin  Laroche,  appelé  à  d'autre» 
ionclions. 

Lycée  Sai?it-Louis.  —  M.  Montucci ,  agrégé  pour  renseignement  de  la 
langue  anglaise ,  répétiteur  à  Paris ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'anglais 
au  lycée  Saint-Louis ,  en  remplacement  de  M.  O'Sullivan ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  d'Alger.  — M.  Neff,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  nor- 
male supérieure,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  d'Alger,  en 
remplacement  de  M.  Laurent,  qui  demeure  en. disponibilité. 

Lycée  d'Amiens,  —  M.  Alexandre ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
allemande  au  lycée  de  Chaumont ,  est  chargé  du  même  enseignement  au 
lycée  d'Amiens,  en  remplacement  de  M,  Kahler,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Angers.  —  M.  Trébuchet,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Saint-Etienne ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au 
lycée  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Fabre,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Auch.  —  M.  Henry,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Stras- 
bourg ,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ducos,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Avignon.  —  M.  Brainne ,  chargé  de  l'enseignement  historique  au 
lycée  de  Vendôme ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  d'Avignon , 
en  remplacement  de  M.  Donat ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Bastia.  —  M.  Baissey,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de 
Mâcon,  en  congé,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  cinquième 
au  lycée  de  Bastia,  en  remplacement  de  M.  Berthet,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  de  Besançon.  —  M.  Marquis ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
anglaise  au  lycée  Louis-le-Grand,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée 
de  Besançon  ,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Duthill. 

Lycée  de  Bordeaux.  —  M.  Bressant ,  ex-chargé  d'une  seconde  division  de 
cinquième  au  lycée  de  Bordeaux ,  est  chargé  de  nouveau  de  la  seconde  divi- 
sion de  la  même  classe  audit  lycée. 

Lycée  de  Brest.  —  M.  l'abbé  Legras ,  aumônier  de  l'hospice  de  jMorlaix , 
est  nommé  provisoirement  aumônier  du  lycée  de  Brest,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Léon ,  démissionnaire. 

Lycée  de  Clermont.  —  M.  Alluard ,  nommé  principal  du  collège  de  Car- 
cassonne ,  est  réintégré ,  sur  sa  demande ,  au  lycée  de  Clermont  comme 
chargé  de  l'enseignement  des  sciences  physiques,  en  remplacement  de 
M.  Blondeau ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Chaumont.  — M.  Fabre,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
d'Angers ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au  lycée 
de  Chaumont,  en  remplacement  de  M.  Durand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Dugasl ,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Clmuoiont , 
uoramé  régent  de  quatrième  au  collège  d'Évreux,  est  réintégré,  sur  sa 
demande,  au  lycée  de  Cliaumont,  comme  chargé  de  la  classe  de  cinquième. 

M.  Kahler,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée 
d'Amiens,  est  chargé  de  renseignement  de  l'anglais  et  de  Tallemand  au 
lycée  de  Chaumout,  en  remplacement  de  M.  Ratisbonue,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  de  Dijon,  —  M.  Colincamp ,  professeur  de  seconde  au  lycée  de 
Douai,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Dijon,  en  remplacement  de  M.  Materne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Moncomt ,  professeur  divisionnaire  de  troisième  au  lycée  de  Lyon , 
est  nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Dijon ,  en  rem- 
placement de  M.  Bonnel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Douai.  —  M.  Guigniaut ,  professeur  de  troisième  au  lycée  de 
Douai ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  audit  lycée ,  en 
remplacement  de  M.  Colincamp,  appelé  à  d'autres  fonctions, 

M.  Ducos ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Auch ,  est  nommé  provi- 
soirement professeur  de  troisième  au  lycée  de  Douai ,  en  remplacement  de 
M.  Guigniaut. 

Lycée  de  La  Bochelle.  —  M.  Garnanlt ,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques ,  chargé  de  la  deuxième  division  de  mathématiques  élémentaires  au 
lycée  de  Poiliers ,  est  chargé  du  cours  de  physique  au  lycée  de  La  Rochelle , 
en  remplacement  de  M.  Debray,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Laval.  —  M.  Denis,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  an- 
glaise au  lycée  de  Poitiers ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  de 
Laval ,  en  remplacement  de  M.  Huet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Lille.  —  M.  Aron ,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  deuxième 
partie  de  l'enseignement  historique  au  lycée  de  Strasbourg ,  est  chargé  du 
cours  d'allemand  au  lycée  de  Lille ,  en  remplacement  de  M.  Magot ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Limoges.  —  M.  ^Malaure,  surveillant  général  au  lycée  de  Limoges, 
est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  audit  lycée ,  en  rempla- 
cement de  M.  Minssen ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Lyon.  —  ^l,  Bonnel,  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Dijon  , 
est  nommé  provisoirement  professem*  divisionnaire  de  troisième  au  lycée  de 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  .Moncourt,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Quati'evaux ,  agrégé  pour  l'enseignement  de  la  langue  anglaise ,  maître 
d  anglais  et  d'allemand  au  collège  de  Soissons,  est  chargé  de  renseignement 
de  la  langue  anglaise  au  lycée  de  Lyon ,  en  remplacement  de  M.  Whelan , 
qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  de  Mâcon,  —  M.  Pey,  licencié  es  lettres ,  ancien  chargé  de  la  classe 
de  troisième  au  lycée  de  Brest .  est  chargé  du  cours  d'allemand  au  lycée  de 
Mâcon,  en  remplacement  de  :M.  Bérent,  en  disponibilité. 

M.  Berent,  chargé  de  l'euseiguemeut  do  la  langue  allemande  au  lycée 
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de  Kouen ,  est  ciiargé  dn  même  enseignement  au  lyci-e  de  Màcou,  en  rem- 
placement de  M.  Heumann,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Lycée  de  Marseille.  —  M.  Berthet ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  de 
Bastia ,  est  chargé  de  la  seconde  division  de  sixième  au  lycée  de  Marseille 
(chaire  nouvelle). 

Lycée  de  Montpellier.  —  M.  Lenient ,  professeur  de  troisième  au  lycée  de 
Montpellier,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  seconde  audit  lycée, 
en  remplacement  de  M.  .Mazuel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dubois,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Nancy,  est  nommé  provi- 
soirement professeur  de  la  même  classe  au  lycée  de  Montpellier,  en  rempla- 
cement de  M.  Lenient. 

Lycée  de  yancy.  —  M.  Mazuel,  professeur  de  troisième  au  lycée  de  Nancy, 
et  nommé  professeur  de  seconde  au  lycée  de  Montpellier,  est  maintenu ,  sur 
sa  demande ,  dans  la  chaire  de  troisième  au  lycée  de  Nancy,  en  remplacement 
de  M.  Dubois ,  appelé  à  d'antres  fonctions. 

Lycée  deyantes.  —  M.  Minssen  ,  agrégé  pour  l'enseignement  de  la  langue 
allemande ,  chargé  de  cet  enseignement  au  lycée  de  Limoges ,  est  chargé  de 
l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée  de  Nantes ,  en  remplacement 
de  y\.  Sklower,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  iSapoléon-Vendée.  —  M.  Sauty,  chargé  de  la  classe  de  seconde 
au  collège  de  Loudun ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  de  Na- 
poléon-Vendée ,  eu  remplacement  de  M.  Lebarbier,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  de  Nîmes.  —  M.  0*Sullivan ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
anglaise  au  lycée  Saint-Louis ,  est  chargé  du  même  enseignement  an  lycée 
de  Nîmes ,  en  remplacement  de  y\.  Elwall ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  d'Orléans.  —  ^I.  Heumaun,  agrégé  pour  l'enseignement  de  la 
langue  allemande,  chargé  de  cet  enseignement  au  lycée  de  Màcon,  est  chargé 
de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée  d'Orléans,  en  remplace- 
ment de  ^L  Diehl ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Pau.  —  ^T.  Benjamin  Laroche,  agrégé  pour  l'enseignement  de  la 
langue  anglaise ,  chargé  de  cet  enseignement  au  lycée  Napoléon ,  est  chargé 
du  même  enseignement  au  lycée  de  Pau. 

Lycée  de  Pont  il' y.  — \L  Magot,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
allemande  au  lycée  de  Lille ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  de 
Pontivy,  en  remplacement  de  M.  Jennert. 

Lycée  du  Puy.  —  M.  l'abbé  Bernard  est  nommé  provisoirement  aumônier 
du  lycée  du  Puy,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Chcuclo ,  qui  demeure  en 
disponibilité  jusqu'à  ce  que  sa  pension  puisse  être  liquidée. 

Lycée  de  Rennes,  —  M.  Denis ,  chargé  de  renseignement  de  la  langue 
anglaise  au  lycée  de  Laval ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  de 
Rennes ,  en  remplacement  de  M .  Mac-Leod. 

Lycée  de  Rodez.  —  M.  Blondeau ,  licencié  es  sciences  mathématiques  et 
physiques,  chargé  de  renseignement  des  sciences  physiques  au  lycée  de 
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Glierinonl,  est  chargé  du  nièni'3  eiiseignenienl  au  lycée  de  Rodez,  en  reni- 
placemeiil  de  M.  Couicière ,  qui  sera  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Courcière,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  élève  sor- 
tant de  Técolc  normale  supérieure ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  phy- 
sique et  de  l'histoire  naturelle  au  lycée  de  Rodez ,  en  remplacement  de 
M.  Blondeau ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Rouen,  —  M.  l'abbé  Neveu  est  nommé  provisoirement  aumônier 
du  lycée  de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Louvel ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lebarbier,  professeur  de  quatrième  au  lycée  de  Napoléon-Vendée ,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Rouen ,  pen- 
dant la  durée  d'un  congé  accordé  à  M,  Sabbathier. 

M.  Diehl ,  agrégé  pour  l'enseignement  de  la  langue  allemande ,  chargé  de 
l'enseignement  de  cette  langue  au  lycée  d'Orléans,  est  chargé  du  même 
enseignement  au  lycée  de  Rouen ,  en  remplacement  de  M.  Berent ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Saint-Étienne.  —  M.  Durand ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
de  Chaumont ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  la  même  classe  au 
lycée  de  Saint-Étienne ,  en  remplacement  de  M.  Trébuchet ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Pessonneaux ,  professeur  de  sixième  au  lycée  de  Saint-Élienne ,  est 
nommé  provisoirement  professeur  de  quatrième  au  même  lycée,  en  rempla- 
cement de  M.  Châtelain ,  en  disponibilité. 

M.  Thénard ,  ex-chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
en  disponibilité? ,  est  réintégré  dans  ladite  chaire  au  même  lycée ,  en  rempla- 
cement de  M.  Pessonneaux. 

M.  Sklower,  maître  d'allemand  au  lycée  de  Nantes ,  est  chargé  de  l'ensei- 
gnement de  la  langue  allemande  au  lycée  de  Saint-Élienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Peyrot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Strasbourg,  —  M.  Materne,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
de  Dijon ,  est  nommé  provisoirement  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de 
Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Henry,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  de  Vendôme.  —  M.  Filias,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'é- 
cole normale  supérieure ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée 
de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Brainne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Collèges.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  de  Paris  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  Garite,  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Aubusson ,  en  congé ,  est  agréé  comme  professeur  suppléant  de  jnathénia- 
tiques  au  collège  Stanislas. 
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Collèges.— VdiV  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Cadet ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  troisième  au 
collège  de  Charleville ,  en  congé,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire 
au  collège  d'Ajaccio,  en  remplacement  de  M.  Fratini,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Chrétien,  licencié  es  lettres,  ex-chargé  d'une  division  de  grammaire 
au  lycée  de  Toulouse,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  au  col- 
lège d'Ajaccio,  en  remplacement  de  M.  Recco,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guérin,  ex-chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  de  Bastia,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  la  classe  de  français  au  collège  d'Ajaccio , 
en  remplacement  de  M.  Pinelli ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Auray.  —  M.  Raunier,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Guingamp  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  la  même  classe  au  collège 
d'Auray,  en  remplacement  de  M.  Laity,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Beauvais.  —  M.  Ledien,  licencié  es  lettres,  régent  de  philoso- 
phie et  de  rhétorique  au  collège  de  Meaux,  est  nommé  provisoirement  ré- 
gent de  troisième  au  collège  de  Beauvais ,  en  remplacement  de  M.  Rodin , 
démissionnaire. 

Collège  de  Billom.  —  M.  Swierszevski ,  licencié  es  sciences ,  régent  de 
mathématiques  et  de  physique  au  collège  de  Revel ,  est  nohimé  provisoire- 
ment régent  de  mathématiques  au  collège  de  Billom ,  en  remplacement  de 
M.  Reignier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Saint- Alary,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de 
Revel ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au  collège  de  Billom, 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Fiasse,  démissionnaire. 

Collège  de  Cette.  —  M.  Dupuis ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Cette , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  audit  collège  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Azaïs ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lautier,  régent  de  huitième  au  collège  de  Béziers,  en  congé,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Cette  ,  en  remplacement  de 
M.  Dupuis. 

Collège  de  Châîons-sur-Marne.  —  M.  l'abbé  Carron  est  nommé  provisoi- 
rement aumônier  du  collège  de  Châlons-sur- Marne ,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Guérin ,  démissionnaire. 

Collège  de  Clevmont  {Oise).  —  M.  Gandon  ,  ex-chargé  de  la  classe  de  cin- 
quième et  sixième  au  collège  de  Gannat,  en  disponibilité,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  sixième  et  septième  au  collège  de  Clermont  (Oise),  en 
remplacement  de  M.  Sevrette. 

Collège  de  Colmar.  —  M.  Lévy,  licencié  es  sciences  nialhèmaliques  et 
physiques ,  régent  de  physique  et  de  mathématiques  supérieures  au  collège 


(  554  ) 

de  Gompiègne,  est  nommé  provisoiiement  légent  de  malliémaiiques  supé- 
rieures au  collège  de  Colmar,  en  remplacement  de  M.  Fayel,  appelé  à 
d'aulres  fondions. 

Collège  de  Digne,  —  M.  Gras,  régent  de  malliématiques  au  collège  de 
Revel,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Digne ,  en  remplacement  de  M.  Sabatier. 

M.  Arnaud ,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  d'Arles,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  troisième  au  collège  de  Digne ,  en  remplacement 
de  M.  Gondoin, 

M.  de  Bernard,  maître  d'étude  au  lycée  de  Limoges,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  quatrième  au  collège  de  Digne,  en  remplacement  de 
M.  aiene. 

Collège  de  Dieppe.  —  M.  Berger,  régent  d'histoire  au  collège  de  Gom- 
piègne ,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au  collège  de  Dieppe , 
en  remplacement  de  M.  Lepesqueur,  appelé ,  sur  sa  demande ,  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Dinan.  —  M.  Guyol,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Dinan, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  audit  collège. 

Collège  d'Évreux.  —  M.  Glere ,  principal  du  collège  d'Ussel ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  quatrième  au  collège  d'Évreux ,  en  remplacement 
de  M.  Dugast ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Fougères.  —  M.  Noël ,  régent  de  mathématiques  élémentaires 
au  collège  de  Saint-Brieuc ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathéma- 
tiques au  collège  de  Fougères,  en  remplacement  de  M.  Boilleau,  appelé  ù 
d'autres  fonctions. 

Collège  d'Haguenau.  —  M.  Jeuger,  régent  de  cinquième  au  collège  d'Ha- 
guenau ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Brunner,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Neremburger,  régent  de  sixième  au  collège  d'Haguenau,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de 
M.  Jeuger. 

M.  Déboute ,  régent  de  septième  au  collège  d'Haguenau ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  sixième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Nerem- 
burger. 

Collège  de  Landernau.  —  M.  Laity,  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Auray,  est  nommé  provisoirement  régent  de  la  même  classe  au  collège  de 
Landernau ,  en  remplacement  de  M.  Lepord ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Hays,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Vitré,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Landernau ,  en  rem- 
placement de  M.  Alet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lannion.  —  M.  Lebastard ,  régent  de  troisième  au  collège  de 
Dinan,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  quatrième  au  col- 
lège de  Lannion,  en  remplacement  de  M.  Courconnais,  appelé  à  d'autres 
Jonctions. 
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M.  Lefianc ,  régent  de  sixième  au  collège  de  1)1  nan ,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Laiinion ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lcpichon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lesneven.  —  M.  Mauxion ,  ex-chargé  de  la  classe  de  troisième 
au  lycée  d'Alençon,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège 
de  Lesneven,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Cohanec,  qui  se  bornera  aux 
fonctions  de  régent  de  philosophie. 

M.  l'abbé  Toulemont ,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Lesneven ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  troisième  au  même  collège ,  en  remplace- 
ment de  M.  Tanguy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Goudounèche ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Milhau,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  quatrième  au  collège  de  Lesneven ,  en  remplace- 
ment de  M.  l'abbé  Toulemont. 

M.  Tanguy,  régent  de  troisième  au  collège  de  Lesneven ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  cinquième  audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Le- 
cohic,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Loudun.  —  M.  Cassin ,  licencié  es  lettres ,  chargé  provisoire- 
ment de  la  classe  de  seconde  au  collège  de  Loudun ,  est  nommé  provisoire- 
ment régent  de  rhétorique  audit  collège  (chaire  nouvelle). 

Collège  du  Mans,  —  M.  Boudent,  bachelier  es  sciences,  sous-principal  du 
collège,  du  Mans  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  su- 
périeures et  de  physique  au  collège  du  Mans,  en  remplacement  de  M.  Chas- 
sevent,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Mauriac.  —  M.  Allolte,  licencié  es  lettres,  ancien  chargé  de 
troisième  au  lycée  de  Laval,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au 
collège  de  Mauriac ,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Bresson ,  démissionnaire. 

Collège  de  Meaux.  —  M.  Feuvrier,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  physique  au  collège  de  Meaux 
(chaire  nouvelle). 

Collège  de  Melun.  —  M.  Duminy,  ex-chargé  de  la  classe  de  physique  au 
lycée  de  Saint-Étienne ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Melun,  en  remplacement  de  M.  Dussouy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Niort.  —  M.  Desfrancs,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Roanne,  en  disponibilité,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique 
au  collège  de  Niort,  en  remplacement  de  M.  Morcl,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Paimbœuf.  —  M.  Lecohic ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Lesneven,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Paimbœuf,  en  remplacement  de  M.  Duvergcr,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Perpignan.  —  M.  Guigou,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Mende,  est  nommé  provisoirement   régent  de  mathématiques  élémen- 
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laires  au  coUiîge  de  Perpignan,  en  remplacement  de  M.  Sarrau,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Briol,  r(?gent  de  rhétorique  au  collège  de  Pézenas,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  rhétorique  au  collège  de  Perpignan,  en  remplacement 
de  M.  Maurice ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Aussel ,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  se- 
conde au  lycée  de  Nîmes ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au 
collège  de  Perpignan ,  en  remplacement  de  M.  Ferru ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Quimperlé.  —  M.  Alet ,  régent  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  Landernau ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  et  sep- 
tième au  collège  de  Quimperlé ,  en  remplacement  de  M.  Jaffré ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Riom.  —  M.  Moissinac ,  régent  de  seconde  au  collège  de  Mau- 
riac ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Riom  , 
en  remplacement  de  M.  Pichon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Brieuc.  —  M.  Leport ,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Landernau,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  su- 
périeures au  collège  de  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Deladéréère, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lamare,  ex-chargé  d'un  cours  d'histoire  au  lycée  de  Brest,  est  nommé 
provisoirement  régent  d'histoire  au  collège  de  Saint-Brieuc ,  en  remplace- 
ment de  M.  Hamon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Pol-de-Lèon.  —  M.  l'abbé  Lahaye,  bachelier  es  lettres, 
chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  collège  de  Saint-Pol-de-Léon ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  la  même  classe  audit  collège. 

Collège  de  Sens.  —  M.  Bremond ,  régent  de  seconde  au  collège  de  Sens , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  audit  collège,  en  remplace- 
ment de  M.  Creteil ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tonnerre,  —  M.  Flariot ,  régent  de  seconde  au  collège  de 
Revel,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  collège 
de  Tonnerre,  en  remplacement  de  M.  Clément,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Ussel.  —  M.  l'abbè  Marie ,  principal  du  collège  de  Dinan ,  est 
nommé  provisoiremen:  principal  du  collège  d'Ussel,  en  remplacement  de 
M.  Clerc ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


(35  novembre.) 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


i.^M 


1§50.  —W  15. 


Décret  du  président  de   la   république,  fixant  les   conditions    aux- 
quelles les  étrangers  peuvent  être  admis  à  enseigner  (5  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Décrète  : 

§  i**.  Des  étrangers  dans  les  établissements  libres  d'instruction 
primaire  et  secondaire. 

Art.  1".  Pour  ouvrir  et  diriger  une  école  primaire  ou  secondaire  libre , 
tout  étranger  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  est  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  nationaux.  Il  devra ,  en  outre ,  avoir  préalablement  ob- 
tenu et  produire  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  accordée  après  avis  du  conseil  supérieur. 

Cette  dernière  condition  est  imposée  à  tout  étranger  appelé  à  remplir  dans 
un  établissement  d'instruction  primaire  ou  secondaire  libre  une  fonction  de 
surveillance  ou  d'enseignement. 

L'autorisation  accordée  par  le  ministre ,  après  avis  du  conseil  supérieur, 
pourra  toujours  être  retirée  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  2.  Dans  le  cas  particulier  d'écoles  primaires  ou  d'établissements  se- 
condaires spécialement  autorisés,  conformément  à  l'article  précédent,  et 
1850.  38 
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uniquement  destinés  à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France ,  des  dis- 
penses de  brevets  de  capacité  ou  de  grade  pourront  être  accordées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  après  avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur,  déclarer  équivalents  aux  brevets  ou  diplômes  na- 
tionaux exigés  par  la  loi ,  tous  brevets  et  grades  obtenus  par  l'étranger  des 
autorités  scolaires  de  son  pays. 

Art.  Zi.  Pourront  être  également  accordées  par  le  ministre ,  en  conseil  su- 
périeur, des  dispenses  de  brevets  et  de  grades  aux  étrangers  qui  se  seraient 
fait  connaître  par  des  ouvrages  dont  le  mérite  aura  été  reconnu  par  le  con- 
seil de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  Les  chefs  ou  directeurs  étrangers  d'établissements  d'instruction  se- 
condaire ou  primaire  libres,  régulièrement  autorisés  avant  le  1"  septem- 
bre 1850 ,  continueront  d'exercer  leur  profession  sans  êlrc  soumis  auv  pre- 
scriptions de  l'article  l*""  du  présent  décret. 

§  2 .  Cours  publics. 

Art.  6.  L'autorisation  et  les  dispenses  laissées  à  la  discrétion  des  conseils 
académiques  par  l'art.  77  de  la  loi  du  15  mars  1850  ne  pourront,  quand  il 
s'agira  d'étrangers  admis  à  jouir  des  droits  civils ,  être  accordées  que  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  en  conseil  supérieur  ;  lesdites  autorisa- 
tions et  dispenses  sont  toujours  révocables  dans  les  mêmes  formes. 

§  3.  Des  étrangers  dans  les  écoles  et  établissements  publics. 

Art.  7.  Nul  étranger  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal  ou  in- 
stituteur adjoint  dans  une  école  publique  ,  inspecteur  primaire ,  directeur  ou 
maître  adjoint  dans  une  école  normale  primaire ,  s'il  n'a  préalablement  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalisation. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  fonction  à  titre  définitif  dans  les  établisse- 
ments publics  d'instruction  secondaire. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée ,  le  5  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  PARIED. 
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Oécrel  du  président  de  la  république,   relatif  au.\  distinctions  hono- 
riliques  attribuées  aux  membres  de  renseignement  (9  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 
Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  les  ordonnances  du  iU  novembre  i8Zi/i,  du  9  septembre  18/|5  et  dn 
i*'  novembre  18/i6  ; 
Le  conseil  supérieur  de  Tinslruction  publique  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  distinctions  honorifiques  spécialement  attribuées  aux  membres 
de  l'enseignement  public  et  de  l'enseignement  libre  sont  au  nombre  de 
deux  : 

Celle  d'officier  d'académie , 

Celle  d'officier  de  l'instruction  publique. 

La  palme  sera  brodée  en  soie  bleue  et  blanclie  pour  les  officiers  d'aca- 
démie ; 

Elle  sera  brodée  en  argent  pour  les  officiers  de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Peuvent  être  nommés  officiers  d'académie  les  membres  de  l'en- 
seignement primaire  après  quinze  ans  de  service,  et  les  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieur,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration et  de  l'inspection ,  après  cinq  ans  de  service. 

Peuvent  être  nommés  officiers  de  l'instruction  publique  les  officiers  d'aca- 
démie pourvus  de  ce  titre  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art.  3.  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement public  et  de  l'enseignement  libre  sont  conférées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sur  la  jga-oposition  des  recteurs  et  l'avis  des  conseils 
académiques. 

Art.  U.  Les  officiers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  par  une  nomination 
spéciale,  ou  qui  l'étaient  de  droit  en  vertu  de  leurs  fonctions,  restent  de 
droit  officiers  d'académie. 

Les  officiers  de  l'Université  pourvus  de  ce  titre  par  une  nomination  spé- 
ciale, ou  qui  l'étaient  de  droit  en  vertu  de  leurs  fonctions,  sont  de  droit  offi- 
ciers de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  9  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  Je  Imstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu, 
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ARRKTKiS. 

Arrêté  du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes,  relatif  au 
mode  de  payement  des  frais  de  pension  des  élèves-maîtres  des  écoles 
normales  primaires  (9  novembre  1850). 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  Tavis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique ,  en  date  du  25  octobre  1850  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  novembre  1850,  les  frais  de  pension  dûs  pour 
les  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  seront  perçus 
par  dixièmes. 

Art.  2.  Le  premier  dixième  sera  payé  le  30  novembre,  et  chacun  des 
autres  dixièmes  successivement  le  dernier  jour  de  chaque  mois  jusqu'au  31 
août  inclusivement. 

Art.  3.  MM.  les  préfets  des  départements  et  MM.  les  recteurs  des  acadé- 
mies sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  le 
nombre  des  places  d'agrégés  des  lycées  mises  au  concoui's  pour  1S51 

(29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  9  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18Zi5  ; 

Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  25  novembre  18Zi8 ,  concernant  les  concours  de  l'agréga- 
tion des  lycées; 

Vu  l'avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ; 

Arrête  : 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  pour  les  différents  ordres  de 
l'agrégation  des  lycées ,  en  1851 ,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Classes  des  sciences  physiques.  5  places. 

Classes  des  sciences  mathématiques.  6    id. 

Classes  de  philosophie.  5    id. 
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Classes  criiistoire  el  de  géographie. 
Classes  supérieures  des  lettres. 
Classes  de  graiumaire. 
Classes  de  langue  anglaise. 
Classes  de  langue  allemande. 

L'ouverture  des  concours  aura  lieu  le  2i  août  1851. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


5 

id. 

9 

id. 

9 

id. 

5 

id. 

5 

id. 

Arrêté  du  ministre  de  rinsîruclioii  publique  et  des  cultes,  prcâcrivanl 
les  sujets  d'argumentation  pour  le  concours  d'agrC'gation  de  philo- 
sophie des  lycées  en  1851  (29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  Pinslruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  l'article  18  du  règlement  du  17  juin  18/i5,  concernant  les  concours 
d"'agrégalion  pour  les  lycées  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  les  sujets  et  questions  d'histoire  de  la  philosophie 
dont  se  composera  l'épreuve  de  l'argumenlation  pour  le  concours  d'agréga- 
tion de  philosophie  en  1851  : 

Art.  1*^'.  L'épreuve  de  l'argumentation  portera  sur  les  sujets  suivants ,  sa- 
voir :  la  Logique  d'Aristote  et  celle  de  Port-Royal  ;  la  Méthode  et  les  Médita- 
tions, de  Descartes;  le  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même, 
de  Bossuet  ;  V Entendement  humain,  de  Loke ,  et  la  Philosophie,  de  Reid. 

Art.  2.  Ces  sujets  donneront  lieu  aux  questions  suivantes  : 

ï°  Exposer  d'une  manière  succincte  la  théorie  du  syllogisme  telle  qu'elle 
est  présentée  dans  les  premiers  analytiques  de  VOrganum  d'Aristote; 

T  Exposer  d'une  manière  succincte  la  théorie  de  la  démons' ration  telle 
qu'elle  est  présentée  dans  les  derniers  analytiques  ; 

3"  Apprécier  le  caractère  de  la  Logique  de  Port-Royal,  la  comparer  avec 
la  Logique  d'Aristote ,  et  exposer  ce  qu'elle  contient  de  nouveau  et  d'utile  ; 

^^  Apprécier  la  Méthode  de  Descartes  et  la  comparer  avec  celle  de  Bacon  ; 

5'  Apprécier  el  discuter  la  doctrine  contenue  dans  les  Méditations  de 
Descartes  ; 

6°  Apprécier  et  discuter  la  doctrine  contenue  dans  l'Essai  sur  Ventende- 
ment  humain  de  Loke  ; 

1°  Résumer  et  apprécier  le  Traité  de  Bossuet,  De  la  connaissance  de  Dieu 
et  de  soi-même; 

8°  Apprécier  et  discuter  la  doctrine  psychologique  et  morale  contenue  dans 
les  ouvrages  de  Reid. 

Art.  3.  Ces  questions  pourront  être  divisées  en  plusieurs  questions  secon- 
daires. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 
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Arrêté  du  niinlslre  de  l'histruction  publique  el  des  cultes,  prescrivant 
les  questions  d'histoire  pour  le  concours  d'agrégation  des  classes 
d'histoire  et  de  géographie  des  lycées  eu  1851  (29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  rinstrucfion  piil)lique  et  des  cultes, 
Vu  l'article  30  du  règlement  du  17  juin  18/i5 ,  relatif  aux  concours  d'agré- 
gation pour  les  lycées; 
Le  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  le  programme  des  sujets  d'où  seront  tirées  les 
questions  que  les  candidats  à  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  auron  I 
à  traiter  dans  la  seconde  épreuve  du  concours  qui  aura  lieu  en  1851  : 

1°  Étudier  dans  Thucydide  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'état  des  institutions  " 
des  idées  et  des  mœurs  politiques  de  la  Grèce  ,  pendant  la  guerre  du  Pélo- 
ponnèse ; 

2"  Rechercher  dans  les  hiMoriieil^  grecs,  dans  Cornélius  Nepos  et  dans 
Justin ,  les  rapports  entre  les  Grecs  et  les  Perses ,  depuis  la  fin  de  la  guerre 
médique  jusqu'à  Darius  Godoman  exclusivement; 

3"  Étudier  dans  les  historiens  originaux  les  guerres  d'Antiocluis  et  de 
Mithridate  contre  les  Romains,  et  les  changements  survenus  dans  la  géogra- 
phie pohtique  de  l'Asie  Mineure,  par  suite  de  ces  guerres; 

W  Étudier  dans  les  lettres  de  Phne  le  jeune ,  et  dans  le  Panégyrique  de 
Trajan ,  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement  et  à  l'administration  de  l'empire 
sous  Trajan  ; 

5"  Comparer,  sur  la  première  croisade,  la  chronique  de  Mathieu  Paris 
aux  historiens  originaux  ; 

6°  Étudier  ce  qui  a  rapport  au  règne  de  François  P%  dans  les  trois  pre- 
miers volumes  des  Papiers  de  Granvelle  (Documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France)  ; 

7"  Voyages  et  découvertes  des  Européens  depuis  la  fin  des  croisades  jus- 
qu'à la  découverte  de  l'Amérique,  d'après  les  sources. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850. 

E.   DE  Parteu. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  prescrivant 
la  liste  des  ouvrages  et  les  questions  littéraires  pour  le  concours 
d'agrégation  des  classes  supérieures  des  lettres  des  lycées  en  1851 
(29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  l'article  27  du  règlement  du  7  juin  18/i5 ,  concernant  le  concours 
d'agrégation  pour  le",  lycées  ; 
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Le  conseil  supiîrieur  de  rinslruclion  publique  entendu  ; 

Ariôte ,  ainsi  qu'il  suit ,  la  liste  des  auteurs  et  des  questions  qui  compose- 
ront la  seconde  et  la  troisième  épreuve  du  concours  d'agrégation  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  en  1851  : 

AUTEURS  GRECS. 

PiNDARE.  m%  IV*  et  V*  pylhiques. 

LuRiPiDE.  Médée. 

DÉMOSTHÈNES.   Discours   sur  les  Prévarications  de  Tambassade  et  contre 

Midias. 
LONGiN.  Traité  du  sublime. 

AUTEURS  LATIiSS. 

Plaute.  Les  Captifs. 

J.  CÉSAR.  De  Bello  civili. 

Horace.  Les  Odes. 

Tacite,  I"  et  11*  livres  des  Annales. 

QUESTIONS. 

1"  Etudier  comparativement  la  Médée  d'Euripide  et  celle  de  Sénèque  le 
Tragique,  les  Épisodes  d'Apolloîiiiis  de  Rhodes  et  de  Valerius  Flaccus,  et  les 
tragédies  françaises  sur  le  même  sujet  ; 

2°  Analyser  et  discuter  les  préceptes  et  les  jugements  littéraires  exposés 
dans  le  Traité  du  sublime  attribué  à  Longin ,  en  insistant  particulièrement 
sur  les  points  de  comparaison  avec  divers  passages  des  traités  de  rhétorique 
de  Denys  d'Halicarnasse  ; 

3°  Étude  critique  sur  la  composition,  la  langue  et  le  style  des  Mémoires 
de  J.  César,  de  Bello  civili  et  de  Bello  gallico.  Éclairer  cette  étude,  en  re- 
cherchant les  fragments  ou  lettres  qui  nous  restent  de  lui,  les  détails  de  sa 
vie  littéraire  contenus  dans  les  biographies  de  Suétone ,  Plutarque  et  Pé- 
trarque ,  ainsi  que  les  jugements  de  Cicéron ,  Quintilien ,  Tacite  et  les  divers 
écrivains  de  l'antiquité ,  qui  ont  parlé  de  ses  œuvres  ; 

U°  Étudier  les  Odes  d'Horace,  en  recherchant  les  passages  analogues  des 
poètes  grecs  ; 

5"  Rechercher  et  étudier,  dans  la  correspondance  de  Balzac ,  les  lettres  ou 
fragments  de  lettres  plus  particulièrement  littéraires.  Apprécier  l'influence 
de  cet  écrivain  sur  la  formation  de  la  prose  française  au  dix-septième  siècle  ; 
faire  l'analyse  du  Prince  ; 

G°  Étudier  la  Grandeur  et  la  décadence  des  Romains,  sous  le  rapport  de 
la  composition ,  de  la  langue  et  du  style.  Comparer  l'œuvre  de  Montesquieu 
à  la  troisième  partie  du  Discours  sur  l'histoire  universelle,  de  Bossuet ,  et 
aux  fragments  du  livre  VI  de  Polybe. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850.  E.  de  Pari  eu. 


(  5(>.i  ) 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  prescrivant 
la  liste  des  ouvrages  pour  le  concours  d'agrégation  des  classes  de 
grammaire  dos  lycées  en  1851  (29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'article  33  du  règlement  du  17  juin  18/i5  ,  concernant  les  concours 
d'agrégation  pour  les  lycées  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  des  ouvrages  dans  lesquels  seront  choisis 
les  textes  que  devront  expliquer  les  candidats  au  concours  d'agrégation  de 
grammaire  en  1851  : 

AUTEURS  GRECS. 

Homère.  Iliade ,  chant  VII. 

XÉNOPHON.  Anabase ,  livre  V. 

Lucien.  Des  gens  de  lettres  à  la  solde  des  grands. 

Plutarque.  Vie  de  Cicéron. 

AUTEURS  LATINS. 

Virgile.  I"  livre  de  l'Enéide. 

Ovide.  I"  livre  des  Tristes. 

Cicéron,  Pi'o  Archia  poeta  et  pro  Marcello, 

Salluste.  Jugurtha. 

AUTEURS  FRANÇAIS. 

ROLLIN.  Traité  des  études  :  de  l'étude  de  la  langue  française  ;  devoirs  des 

régents. 
Racine.  Athalie. 
FÉNELON.  Dialogues  des  morts  (les  vingt  premiers). 

QUESTIONS. 


Un  certain  nombre  de  questions ,  pour  l'épreuve  de  la  leçon ,  seront  prises 
dans  les  deux  Méthodes  de  Port-Royal,  pour  la  langue  grecque  et  la  langue 
latine ,  dont  l'étude  est  spécialement  recommandée  aux  candidats. 


Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850. 


E.  DE  Parieu, 
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ArrOtC*  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  prescrivant 
la  liste  des  ouvrages  pour  le  concours  d'agrCgation  des  langues 
vivantes  des  lycées  en  1851  (29  novembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  l'arrêté ,  en  date  du  11  octobre  18Zi8 ,  portant  création  d'un  concours 
spécial  d'agrégation  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  lycées  ; 
Vu  le  règlement  du  10  février  18Z|9,  relatif  à  ce  concours; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Arrête  ,  ainsi  qu'il  suit ,  la  liste  des  auteurs  et  des  textes  qui  composeront 
la  seconde  épreuve  du  concours  d'agrégation  pour  les  classes  de  langues 
vivantes,  en  1851  : 

1"   LANGUE  ALLEMANDE, 

Klopstock.  La  Messiade ,  chants  I  et  IL  —  Les  Odes. 

J.-IL  Voss.  Traduction  de  Vlliade,  chants  I  à  IV. 

Lessing.  Laocoon. 

Schiller.  Don  Carlos.  —  La  Guerre  de  trente  ans. 

Goethe.  Iphigénie  en  Tauride. 

W.  DE  HuMBOLDT.  Traductiou  de  VAgamemnon  d'Eschyle ,  avec  la  préface. 

2"  LANGUE  ANGLAISE. 

Shakspeare.  Macbeth.  —  La  Mort  de  César. 

MiLTON.  Paradis  perdu,  les  trois  premiers  chants. 

Dryden.  Traduction  de  V Enéide,  livres  II  et  111. 

Pope.  Traduction  de  Viliade,  les  trois  premiers  chants. 

Bacon.  Essais  moraux. 

Addisson  et  Steele.  Choix  du  Spectateur. 

Johnson  (Samuel).  Vie  des  poètes  anglais. 

â"  AUTEURS  FRANÇAIS. 

P.  Corneille.  Cinna. 

Racine.  Britannicus.  —  Les  Plaideurs. 

Molière.  Les  femmes  savantes. 

La  Fontaine.  Fables ,  le  premier  livre. 

Bossuet.  Oraison  funèbre  d'Henriette  d'Angleterre. 

FÉNEL0N.  Télémaque ,  le  quatorzième  livre. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 
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Arrêté  (lu  ministre  de  rinstructiou  publique  et  des  cuites,  fixant  les 
matiôresde  l'examen  pour  le  doctorat  en  droit  (5  décembre  1850). 

Le  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  ventôse  an  IS  ; 
Vu  l'art.  Zi6  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  12  ; 
Vu  l'art.  6  du  règlement  du  6  juillet  ISZil  ; 
Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 
Le  conseil  supérieur  de  Tinstructioa  publique  entendu; 
Arrête  : 

Art.  l*^  A  l'avenir,  l'acte  public  exigé  pour  l'admission  au  grade  de  doc- 
leur  en  droit  portera  sur  une  dissertation  spéciale,  dont  le  candidat  choisira 
librement  le  sujet,  mais  qu'il  devra  préalablement  présentera  l'approbation 
du  doyen  ainsi  qu'au  visa  du  recteur  de  l'académie ,  et  soutenir  ensuite  de- 
vant les  professeurs  indiqués  par  les  règlements. 

Art.  2.  Le  candidat  devra  joindre  à  la  dissertation  académique,  au  moins 
quatre  propositions  sur  l'histoire  et  les  difficultés  du  droit  romain ,  trois 
proposilions  sur  l'histoire  et  les  difficultés  du  droit  civil  français,  deux  sur 
le  droit  criminel  et  deux  sur  le  droit  des  gens  ou  les  autres  branches  du  droit 
public.  L'épreuve  orale  pourra  porter  sur  ces  proposilions  en  même  temps 
que  sur  la  dissertation  soumise  à  la  faculté. 

Art.  3.  Nul  ne  sera  reçu  aux  examens  et  à  la  thèse  s'il  n'obtient  trois 
boules  blanches.  Tout  candidat  qui  aurait  deux  boules  noir  est  refusé. 

Art.  6.  Seront  observées  les  prescriptions  des  règlements  antérieurs  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  règlement. 

Fait  à  Paris ,  le  5  décembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  fixant  le 
programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  normale  supérieure 

(7  décembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  places  d'élève  à  l'école  normale  sont  données  à  la  suite 
d'épreuves  qui  ont  lieu  chaque  année ,  pour  le  nombre  de  places  déterminé 
par  le  ministre ,  sur  l'avis  de  la  section  permanente  ,  d'après  les  besoins  de 
l'enseignement. 


(  567  ) 

Art.  2.  Les  inscriplions  dos  candidals  onl  lieu  du  i"  janvier  au  1"  lé- 
vrier. Un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans  toutes  les  académies  de  la  répu- 
blique. Aucune  inscription  n'est  reçue  si  le  candidat  n'est  Français  ou  admis 
à  jouir  des  droits  civils ,  et  s'il  n'a  déposé ,  au  secrétariat  d'une  des  acadé- 
mies ,  les  pièces  suivantes  : 

1°  Son  acte  de  naissance,  constatant  que,  au  1"  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  il  se  présente ,  il  était  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  ou  de  vingt- 
quatre  ans  au  plus. 

S'il  est  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  il  devra  produire  un  certificat  du  maire 
de  sa  commune  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

2"  Un  certificat  de  vaccine. 

3°  Un  certificat  constatant  que  le  candidat  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui  le  rende  impropre  à  l'enseignement. 

Ce  certificat  est  délivré  par  un  médecin  que  le  recteur  commet  à  cet  effet. 

Zi°  L'engagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction  pu- 
blique ,  si  le  candidat  est  majeur  ;  et ,  en  cas  de  minorité ,  une  déclaration 
du  père  ou  du  tuteur ,  aussi  légalisée  ,  et  l'autorisant  à  contracter  cet  enga- 
gement. 

5°  Une  note  signée  de  lui ,  indiquant  avec  la  profession  de  son  père  et  la 
demeure  de  sa  famille,  le  lieu  ou  les  lieux  qu'il  a  habités  depuis  l'âge  de 
quinze  ans. 

6°  Un  certificat  d'aptitude  morale  aux  fonctions  de  l'enseignement,  déli- 
vré par  le  chef  ou  les  chefs  des  établissements  auxquels  il  peut  avoir  appar- 
tenu, soit  comme  élève,  soit  comme  maître. 

Art.  3.  Le  1"  février,  à  midi,  la  hste  des  inscriptions  est  close  dans  toutes 
les  académies,  et  transmise  ce  jour-là  même,  en  un  seul  envoi,  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  Zi.  Avant  le  15  mai ,  les  recteurs  font  parvenir  au  ministre  les  ren- 
seignements détaillés  qu'ils  ont  recueilhs ,  avec  leur  avis  sur  chacun  des  can- 
didats. Les  conseils  académiques  peuvent  aussi  être  consultés. 

Art.  5.  Les  renseignements  adressés  par  les  recteurs  sont  transmis  par  le 
ministre  à  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, qui,  avant  le  15  juillet,  donne  son  avis  au  ministre  sur  la  liste  des 
candidats  qui  peuvent  être  admis  à  prendre  part  aux  épreuves. 

Avant  le  25  juillet,  le  ministre  notifie  sa  décision  aux  recteurs,  qui  en 
instruisent  immédiatement  les  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

Art.  6.  Les  épreuves  pour  l'admission  à  l'école  normale  se  composent  de 
deux  séries  :  les  unes  portent  sur  tous  les  candidats  autorisés  à  concourir, 
et  déterminent  l'admission  ou  la  non-admission  de  chacun  d'eux  aux  épreuves 
orales;  les  autres  ont  lieu  entie  les  candidats  jugés  admis  à  l'épreuve  orale 
pour  décider  de  leur  admission  délinitive. 

Art.  7.  Les  premières  épreuves  sont  subies  dans  les  académies  où  les 
inscriptions  ont  lieu  ;  elles  commencent  le  l'^'  août  ou  le  2 ,  si  le  1*^  est 
un  jour  férié ,  et  doivent  cire  terminées  au  plus  lard  le  7  ou  le  8. 

Art.  8.  Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  sont  faites  cha- 
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cuiie  le  mOinc  jour,  durant  le  même  espace  de  temps,  sur  le  même  sujet, 
dans  toutes  les  académies. 
Art.  9.  Les  compositions  pour  la  section  des  lettres  sont  : 

Une  dissertation  de  philosophie  en  français  ; 
Un  discours  latin  ; 
Un  discours  français  ; 
Une  version  latine  ; 
■Un  thème  grec  ; 
Une  pièce  de  vers  latins  ; 
Une  composition  hislorique. 

Art.  10.  Les  compositions  pour  la  section  des  sciences  sont ,  outre  la  dis- 
sertation de  philosophie  et  la  version  latine  : 

La  solution  d'une  ou  plusieurs  questions  de  mathématiques; 

La  solution  d'une  ou  plusieurs  questions  de  physique. 

Art.  il.  Les  compositions  sont  rédigées  sous  la  surveillance  immédiate 
des  recteurs ,  et  transmises  par^eux  au  ministre  le  jour  même  de  la  dernière 
composition. 

Art.  12.  Les  compositions,  procès-verbaux  et  notes  sont  ensuite  renvoyés 
à  deux  commissions  nommées  par  le  ministre ,  l'une  pour  les  lettres ,  l'autre 
pour  les  sciences.  Les  membres  de  ces  commissions  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  les  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  les 
membres  de  l'institut ,  les  inspecteurs  généraux ,  les  professeurs  et  agrégés 
des  facultés ,  et  les  maîtres  de  conférences  de  l'école  normale.  Le  directeur 
et  un  fonctionnaire  de  l'école,  proposé  par  lui,  en  font  nécessairement  partie. 

Elles  décident  l'admission  des  candidats  à  l'épreuve  orale  d'après  le  mérite 
de  leurs  compositions.  Deux  listes  par  ordre  alphabétique,  contenant  un 
nombre  de  candidats  double  de  celui  des  places  à  donner,  sont  dressées  en 
conséquence  ,  signées  par  les  membres  de  la  commission ,  et  transmises  au 
ministre  par  le  président  ;  de  telle  sorte  que  la  liste  générale  des  candidats  ad- 
mis à  l'épreuve  orale  puisse  être  arrêtée  par  le  ministre  avant  la  fin  du  mois 
d'août. 

Art.  13.  Les  candidats  admis  à  l'examen  oral  sont  invités  par  les  recteurs 
des  académies,  respectivement  informés ,  à  se  trouver  présents  à  l'école  nor- 
male le  15  octobre ,  afin  d'y  subir  la  seconde  série  d'épreuves  prévue  par 
l'article  6. 

En  outre  des  pièces  mentionnées  à  l'article  2,  ils  produiront  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  le  diplôme  de  bachelières  sciences 
mathématiques  ,  selon  la  section  d'études  à  laquelle  ils  se  destinent  ; 

2°  L'engagement  légahsé  des  père  et  mère ,  ou  tuteur,  de  restituer  à  l'État 
le  prix  de  la  pension  dont  ils  auront  joui  dans  tous  les  cas  où,  par  leur  fait, 
ils  ne  rempliraient  pas  l'engagement  décennal. 

Tout  candidat  majeur  au  moment  de  son  admission  s'oblige  solidairement 
avec  ses  parents  à  faire,  auxdits  cas,  le  remboursement  du  prix  de  la 
pension. 
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Tout  élève  qui  atleiiU  sa  majorité  durant  son  séjour  à  l'école  doit  con- 
tracter la  même  obligation  au  moment  où  il  devient  majeur. 

Tout  engagement  fait  pour  un  concours  n'est  plus  valable  pour  un  autre 
coiicours. 

Les  candidats  qui  n'auront  point ,  au  15  octobre ,  produit  lesdites  pièces , 
ne  pourront  être  admis  à  subir  la  seconde  série  d'épreuves. 

Art.  1/j.  Ces  dernières  épreuves  consistent  : 

Pour  la  section  des  lettres ,  en  explications  et  interrogations  grammati- 
ticales,  historiques  et  littéraires  sur  les  auteui*s  étudiés  dans  les  classes  de 
rhétorique  et  de  philosophie  ; 

Pour  la  section  des  sciences ,  en  interrogations  sur  les  matières  comprises 
dans  le  cours  de  première  et  de  deuxième  année  de  mathématiques  et  de 
physique  des  lycées. 

Ces  interrogations  dureront  une  heure  au  moins  pour  chaque  candidat. 

En  outre,  les  candidats  admis  à  l'examen  oral  pour  la  section  des  sciences 
exécuteront  une  épure  sur  une  des  questions  de  géométrie  descriptive ,  et 
copieront  une  tête  au  trait. 

L'épreuve  de  l'interrogation  et  de  l'explication  est  subie  devant  les  com- 
missions dont  il  a  été  question  à  l'article  12. 

Cette  épreuve  donne  heu  à  une  liste  par  ordre  de  mérite ,  pour  la  rédac- 
tion de  laquelle  les  juges  tiendront  compte  de  l'aptitude  intellectuelle  et 
morale  des  candidats. 

Les  membres  de  chaque  commission ,  après  avoir  comparé  les  résultats  de 
l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve  orale  avec  les  divers  renseignements  re- 
cueillis sur  les  candidats ,  dressent ,  en  conséquence ,  et  proposent  au  mi- 
nistre la  hste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  admis. 

Art.  15.  L'admission  est  prononcée  par  arrêté  ministériel. 

Art.  16.  Les  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  resteront  aux  archives 
de  l'école  avec  les  compositions  des  candidats  définitivement  admis. 

Fait  à  Paris ,  le  7  décembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  relatif  au 
traitement  spécial  des  agrégés  des  lycées  (9  décembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Considérant  que,  par  suite  de  l'institution  d'un  concours  spécial  pour 
l'agrégation  des  langues  vivantes ,  le  traitement  d'agrégé  a  dû  être  accordé 
à  un  certain  nombre  de  professeurs  de  langues  vivantes  dans  les  lycées  ; 

Considérant  que  plusieurs  divisions  de  classes  dans  les  lycées  qui  étaient 
précédemment  confiées  à  des  professeurs  divisionnaires,  lesquels  étaient  ré- 
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iribués  sur  les  fonds  des  lycées ,  le  sont  actuellement  à  de  simples  agrégés 
qui  n'ont  d'autre  traitement  que  celui  de  Tagrégalion  ; 

Considérant  rinsuffisance  constatée  du  crédit  porté  aux  budgets  des  exer- 
cices 1850  et  1851 ,  pour  le  traitement  des  agrégés  ; 

Arrête  : 

A  dater  du  1"  octobre  1850 ,  le  traitement  spécial  de  l'agrégation  cessera 
d'être  alloué  : 

1°  Aux  fonctionnaires  agrégés  qui  ont  un  traitement  fixe  de  2,000  fr.  ; 

2"  Aux  agrégés  qui ,  par  leurs  fonctions  ou  leur  position  actuelle ,  sont 
étrangers  à  l'enseignement  des  lycées  ou  collèges. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1850. 

E.   DE  Parieu. 


eiRCUIiAlRË^. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, i*elative  aux  seconds  examens  des  candidats  au  baccalauréat 
es  lettres  refusés  à  un  premier  examen  (29  novembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  reçu  un  assez  grand  nombre  de  demandes  for- 
mées par  des  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  ajournés  après  un  premier 
examen ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  subir  une  nouvelle  épreuve  avant 
Pexpiralion  du  délai  de  trois  mois.  Ces  demandes  sont  restées  sans  réponse. 
En  présence  du  texte  formel  de  l'article  63  de  la  loi  du  15  mars  1850,  il 
m'était  impossible  de  les  accueillir;  car  je  n'ai  pas  le  droit  de  dispenser  les 
citoyens  de  l'exécution  de  la  loi.  Il  importe  même  que  cette  prescription  ne 
puisse  être  éludée ,  puisque  le  législateur  y  a  attaché  une  sanction  pénale,  à 
savoir  la  nullité  du  diplôme  indûment  obtenu. 

La  facilité  accordée  aux  aspirants  de  choisir  la  faculté  devant  laquelle  ils 
subiront  leur  examen ,  et  par  conséquent  le  droit  qui  appartient  aux  candi- 
dats ajournés  de  se  présenter  devant  une  faculté  autre  que  celle  qui  les  a 
d'abord  éliminés ,  impose  à  l'administration  la  nécessité  de  précautions  plus 
minutieuses,  puisqu'elle  a  le  devoir  de  faire  prononcer  la  nullité  du  diplôme 
de  tout  candidat  qui,  après  un  premier  échec,  n'aurait  pas  mis,  avant  de 
tenter  une  nouvelle  épreuve ,  un  intervalle  de  trois  mois  complets. 

Immédiatement  après  chaque  session  d'examen  ordinaire  ou  extraordi- 
naire, vous  m'adresserez  le  tableau  des  candidats  ajournés.  Ce  tableau  com- 
prendra les  noms ,  prénoms ,  date  et  lieux  de  naissance  des  candidats  avec 
l'indication  du  jour  précis  où  l'ajournement  aura  été  prononcé. 

Les  noms  des  candidats  qui  auront  obtenu  les  certificats  d'aptitude  que 
vous  me  transmettrez  pour  la  rédaction  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres, 
seront  soigneusement  comparés  dans  mes  bureaux  aux  noms  portés  sur  les 
différents  tableaux  académiques  des  candidats  ajournés,  et  tout  certificat 
d'aptitude  délivré  avant  l'expiration  du  délai  légal  à  un  candidat  qui  aurait 
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subi  sans  succès  un  premier  examen,  vous  sera  renvoyé,  atin  que  vous  en 
poursuiviez  la  nullité  devant  le  conseil  académique . 

Vous  voudrez  bien  inviter  M.  le  doyen  de  la  faculté  des  lettres  à  rappeler 
aux  candidats,  au  moment  où  ils  se  font  inscrire,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 63 ,  pour  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  sous  le  coup  du  troi- 
sième paragraphe  de  cet  article  n'ignorent  pas  la  peine  h  laquelle  ils  s'ex- 
posent en  essayant  d'abréger  le  délai  légal  d'ajournement. 

J'attends ,  par  le  retour  du  courrier,  le  tableau  des  ajournements  pronon- 
cés pendant  la  session  qui  vient  de  finir,  afin  que  l'expédition  des  diplômes 
ne  souffre  aucun  retard. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  29  novembre  1850.  fl.  de  Parieu. 


—         Ti  r->  I 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  au  dClai  légal  accordé  aux  candidats  au  bacca- 
lauréat es  lettres ,  refusés  à  un  premier  examen  (17  décembre  1850), 

Monsieur  le  recteur,  ma  circulaire  du  29  novembre  dernier  a  donné  lieu, 
de  la  part  de  quelques  facultés ,  à  des  observations  relatives  au  délai  de  trois 
mois  ,  exigé  de  tout  candidat  qui ,  ayant  échoué  une  première  fois  à  l'examen 
du  baccalauréat  es  lettres,  voudrait  subir  de  nouveau  cette  épreuve. 

On  m'a  demandé ,  à  cette  occasion  ,  d'une  part ,  s'il  faut  entendre  par 
trois  mois  le  délai  d'une  session  ù  une  autre  session ,  ainsi  que  l'a  prescrit 
l'article  25  du  règlement  du  l/i  juillet  18ZiO ,  ou  si  l'on  doit  entendre  par 
l'expression  avant  le  délai  de  trois  mois  écrite  dans  la  loi ,  trois  mois  révolus 
sans  restriction  d'aucune  nature  ; 

D'autre  part ,  s'il  n'est  pas  nécessaire ,  dans  ce  dernier  cas,  de  changer  les 
époques  des  sessions  et  de  décider  qu'à  l'avenir  elles  n'auront  lieu  que  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Sur  le  premier  point,  monsieur  le  recteur ,  je  ne  puis  que  me  référer  aux 
termes  de  la  circulaire  du  29  novembre.  La  rédaction  de  l'article  63  de  la  loi 
du  15  mars  1850  n'offre  aucune  ambiguïté ,  et  c'est  bien  le  délai  de  trois 
mois  révolus  que  le  législateur  a  entendu  imposer  aux  candidats  qui  auront 
échoué  à  un  premier  examen.  Cette  disposition  ne  saurait  ôlre  modifiée  par 
un  simple  règlement. 

Quant  au  second  point ,  j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sérieux  pour 
changer  l'époque  des  sessions  établie  par  le  règlement  de  18Zi0.Mais  il  m'a 
semblé  qu'il  était  convenable  de  laisser  au  candidat  refusé  depuis  trois  mois 
la  liberté  d'user  delà  faculté  que  la  loi  lui  ouvre.  Je  vous  autorise,  en  consé- 
quence ,  à  accorder  directement  à  tout  candidat  qui  se  trouverait  dans  ces 
conditions ,  et  qui  en  ferait  la  demande ,  la  permission  de  se  présenter,  hors 
du  temps  de  la  session ,  devant  la  faculté  des  lettres  de  votre  ressort ,  sans 
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cependant  que  le  service  des  cours  puisse  souHVir  de  ces  examens  extraor- 
dinaires. 
Recevez,  etc. 

Paris ,  le  17  décembre  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs  ,  relative  aux  engagements  décennaux  contractés  pour 
l'exemption  du  service  militaire  (18  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur  ,  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  vous  a  conféré 
une  attribution  toute  nouvelle  qu'il  importe  de  définir  avec  précision,  et  dont 
l'exercice  doit  être  entouré  de  quelques  précautions  de  nature  à  couvrir  votre 
responsabilité. 

C'est  désormais  devant  vous  que  les  jeunes  gens  qui  voudront  être  dis- 
pensés du  service  militaire  devront  contracter  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  à  l'enseignement  public.  Vous  remarquerez  que  la  loi  fait  l'énu- 
mération  complète  des  différentes  catégories  déjeunes  gens  qu'elle  a  entendu 
dispenser  du  service  militaire  à  la  condition  d'un  engagement  de  dix  ans 
dans  l'enseignement  public.  Il  n'est  permis  ni  d'étendre  ni  de  restreindre 
cette  énuméralion. 

Vous  aurez  donc  à  vérifier  d'abord  si  le  jeune  homme  qui  se  présente 
devant  vous  pour  contracter  un  engagement  décennal  appartient  à  une  des 
catégories  légales ,  c'est-à-dire  s'il  est  instituteur  adjoint  d'une  école  publi- 
<ïue  ;  —  s'il  se  prépare  à  l'enseignement  primaire  public  dans  une  école 
désignée  à  cet  effet;  —  s'il  est  membre  ou  novice  d'une  association  reli- 
gieuse vouée  à  l'enseignement  et  autorisée  par  la  loi  ou  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  ;  —  s'il  est  élève  de  l'école  normale  supé- 
rieure ;  —  s'il  est  maître  d'études ,  régent  ou  professeur  d'un  collège  ou  d'un 
lycée. 

Pour  qu'un  instituteur  adjoint  soit  légalement  revêtu  de  ce  titre ,  il  faut  : 
1°  s'il  est  laïc ,  qu'il  ait  été  nommé  par  l'instituteur  communal  et  agréé  par 
le  recteur  ;  s'il  appartient  à  une  association  religieuse ,  qu'il  ait  été  nommé 
par  le  supérieur  de  ladite  association  (§  3  de  l'art.  SZij;  2°  qu'il  touche  un 
traitement ,  soit  de  la  commune ,  soit  par  toute  autre  voie  certainement 
connue. 

Les  élèves-maîtres  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  qualité  que  s'ils  appar- 
tiennent à  une  école  normale  primaire  départementale,  ou  à  un  établissement 
d'instruction  primaire  désigné  par  le  conseil  académique  (§  1"  de  l'art  35). 

Vous  n'admettrez  à  contracter  l'engagement  décennal  que  les  membres 
des  associations  religieuses  autorisées  par  la  loi ,  ou  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utiUté  publique.  Vous  aurez  donc  à  vérifier  si  ces  associations 
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ont  en  elïel  le  caractère  que  la  loi  leur  attribue ,  et  si  elles  se  renferment  dans 
les  conditions  de  leurs  statuts. 

Les  élèves  de  l'école  normale  supérieure  ,  les  maîtres  d'études,  régents 
et  professeurs  des  collèges  et  lycées  produiront  l'arrêté  ministériel  qui  leur 
aura  conféré  ces  diverses  qualités. 

Les  uns  et  les  autres  prouveront,  par  des  certificats  émanés  de  leurs  chefs 
ou  supérieurs,  et  dûment  légalisés,  qu'ils  se  trouvent  réellement  dans  la 
position  prévue  par  la  loi ,  au  moment  où  ils  demandent  à  contracter  l'enga- 
gement décennal. 

Cet  engagement  devra  être ,  à  peine  de  nullité ,  rédigé  sur  papier  timbré  , 
et  conformément  à  la  formule  ci-jointe  ;  il  portera  la  mention  expresse  de 
l'autorisation  des  parents  ou  tuteurs  ;  les  signatures  en  seront  légalisées.  Il  ne 
pourra  être  contracté  qu'avant  l'époque  du  tirage.  (Art,  79  de  la  loi.) 

L'engagement  décennal  n'ayant  de  valeur  légale  que  s'il  a  été  contracté 
devant  vous,  vous  aurez  à  délivrer  aux  requérants  mi  acte  d'acceptation  dont 
ils  devront  justifier  devant  le  conseil  de  révision  de  leur  département,  pour 
obtenir  la  dispense  du  service  militaire.  L'acte  d'acceptation  contiendra  la 
mention  des  pièces  produites  à  l'appui ,  lesquelles  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie ,  pour  servir  à  toutes  vérifications  ultérieures ,  les 
nom ,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance  ,  qualité  du  dispensé  ;  il  sera  rédigé 
conformément  à  la  formule  ci-jointe. 

Immédiatement  après  l'époque  fixée  pour  le  tirage  ,  alors  qu'aucun  enga- 
gement décennal  ne  peut  plus  être  accepté  ,  vous  m'adresserez  l'état  nomi- 
natif des  jeunes  gens  qui  auront  contracté  devant  vous  ledit  engagement. 
Cet  état  dressé  en  deux  tableaux  distincts,  l'un  pour  l'enseignement  pri- 
maire ,  l'autre  pour  l'enseignement  secondaire ,  contiendra  les  noms ,  pré- 
noms ,  date  ,  lieu  de  naissance ,  qualités  des  dispensés. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  juillet,  le  préfet  du  dépar- 
tement ,  auquel  j'adresse  des  instructions  à  cet  effet ,  vous  transmettra  la 
liste  des  dispensés  de  votre  ressort.  Vous  vérifierez  avec  le  plus  grand  soin 
s'ils  continuent  à  remplir  les  conditions  de  leur  engagement,  et  vous  ferez 
connaître  au  préfet  ceux  qui  l'auraient  rompu  avant  l'expiration  des  dix 
années,  la  loi  (art.  79)  déclarant,  en  termes  formels,  qu'ils  ne  sont  définiti- 
vement libérés  du  service  militaire  que  s'ils  réalisent  l'engagement  décennal. 

Je  vous  invite  de  la  manière  la  plus  instante  à  vous  conformer  exactement 
aux  indications  contenues  dans  la  présente  circulaire.  Les  conseils  de  révi- 
sion ont  pour  devoir  de  n'admettre ,  qu'après  les  plus  scrupuleuses  investi- 
gations, les  dispenses  du  service  militaire,  et  si  l'acte  d'acceptation  de  l'en- 
gagement décennal  contracté  entre  vos  mains,  en  vue  du  service  de 
l'instruction  publique  présentait  quelques  irrégularités  ou  n'était  pas  rédigé 
dans  la  forme  prescrite,  les  dispensés,  malgré  leur  évidente  bonne  foi, 
pourraient  être  exposés  à  être  envoyés  sous  les  drapeaux. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  18  décembre  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
1850.  '  39 
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Je ,  soussigné  (1) 
né  à  département  d 

le  (2) 

atteint  par  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  compris 
dans  la  classe  de  déclare  contracter  devant  M.  le  recteur  de 

l'Académie  départementale  d  conformément  à 

l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  l'engagement  de  me  vouer  pendant 
dix  ans  à  l'enseignement  public. 

Fait  à  le 

Je ,  soussigné  (3) 
demeurant  à  département  d 

autorise  par  les  présentes  M.  (h) 

mon  (5)  à  contracter  devant  M.  le  recteur  de  l'Académie 

départementale  d  conformément  à  l'article  79  de  la 

loi  du  15  mars  1850,  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseigne- 
ment public. 

Fait  ù  le 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus. 

]N°  2.  MODÈLE  D'ACCEPTATION  D'ENGAGEMENT  DÉCENNAL. 

Nous,  Ilecteur  de  l'Académie  départementale  d 

Vu  l'engagement  décennal  contracté  devant  nous  le 
par  M.  (6) 

Vu  le  certificat  en  date  du  et  les  pièces 

à  l'appui  constatant  que  ledit  sieur 
est  régulièrement  en  possession  du  titre  d 

Arrêtons  : 

Conformément  à  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850, 

Est  reçu  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  public 
contracté  le 
par  le  sieur  (7) 

né  à  département 

d-  îc  (8) 

1.  Nom  et  prénoms.  —  2.  Indiquer  la  qualité  du  dispensé,  s'il  est  instituteur-ad- 
joint ,  la  commune  où  il  réside,  la  date  de  la  décision  du  recteur  ou  de  la  nomination 
du  supérieur  et  l'indication  du  traitement  qu'il  reçoit  ;  —  s'il  est  élève-maître ,  dans 
quelle  école  il  accomplit  son  stage ,  ou  à  quelle  école  normale  il  appartient  ;  —  s'il 
est  membre  ou  novice  d'une  congrégation  religieuse ,  de  quelle  congrégation  il  fait 
partie ,  et  depuis  quelle  époque  ;  —  s'il  est  élève  de  l'École  normale  supérieure  , 
maître  d'études ,  régent  ou  professeur  d'un  collège  ou  d'un  lycée ,  la  date  de  l'arrêté 
ministériel  qui  lui  a  conféré  une  de  ces  qualités.  —  3.  Nom  et  prénoms.  —  A.  Nom, 
prénoms ,  qualité,  résidence» —  5.  Fils  ou  pupille.  —  6,  Nom ,  prénoms,  qualit'.^.  — 
7.  Nom  et  prénoms.  —  8.. Qualité  et  résidence. 


[  o'»  ; 

atleinl  par  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutemenl  de  rannée  cl  compris 
dans  la  classe  de 

Fait  à  le 

Le  Recteur  de  l'Académie  départementale  d 
Par  le  Recteur  : 
Le  Secrétaire  de  l'Académie , 


Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  gOii<;raux  de  division,  relative 
à  la  dispense  d'âge  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  et  à 
l'école  spéciale  militaire  (5  décembre  1850). 

Général,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850 ,  les  jeunes  gens 
âgés  de  plus  de  vingt  ans  ne  pourront ,  à  partir  de  1851 ,  se  présenter  aux 
examens  d'admission  dans  les  écoles  militaires  qu'autant  qu'ils  appartien- 
dront à  l'armée  et  qu'ils  compteront  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous 
les  drapeaux.  Le  décret  du  11  août  1850,  portant  nouvelle  organisation  de 
l'école  spéciale  militaire ,  détermine ,  conformément  à  celte  prescription ,  que 
les  candidats  militaires  doivent  justifier  de  deux  ans  de  présence  effective 
sous  les  drapeaux  au  moment  de  l'ouverture  du  concours. 

La  loi  a  voulu  faire  cesser  ainsi  un  abus  par  suite  duquel  des  jeunes  gens, 
ayant  dépassé  la  limite  d'âge,  fixée  à  vingt  ans  pour  le  concours,  contrac- 
taient un  engagement  volontaire  dans  l'armée ,  obtenaient  presque  immédia- 
tement l'autorisation  de  se  livrer  aux  études  préparatoires ,  loin  du  régiment, 
et  profitaient ,  pour  entrer  dans  les  écoles  militaires ,  d'un  avantage  qui  au- 
rait dû  être  exclusivement  réservé  aux  militaires  faisant  le  service  à  leur 
corps. 

11  résulte  de  la  loi  précitée  que  le  temps  de  présence  effective  est  le  seul 
qui  puisse  être  compté  pour  donner  aux  militaires  le  droit  d'être  reçus  aux 
examens  d'admission,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  interdit  de  leur  accor- 
der des  congés,  puisque,  par  leur  absence  même  qui  doit  être  déduite  du 
service  effectif,  ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'atteindre  le  but  en 
vue  duquel  ces  congés  auraient  été  sollicités. 

En  conséquence ,  il  ne  pourra  cire  délivré  aux  militaires  qui  se  destinent 
à  l'école  polytechnique  ou  à  l'école  spéciale  militaire  aucun  congé  pour  suivre 
leurs  études,  à  moins  qu'ils  ne  réunissent  deux  ans  accomplis  de  présence 
sous  les  drapeaux  ;  je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  l'exécuiion  de  cette  dis- 
position. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le 5  décembre  1850. 

Le  ministre  de  la  guerre t 

De  Schramm. 
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Bùcision  relative  aux  retenues  à  opérer  pour  la  caisse  des  retraites 
sur  le  traitement  des  professeurs  suppléants. 

Le  minisire ,  considérant  que  les  indemnités  annuelles  allouées  dans  coi - 
lains  cas  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  qui  occupent  provisoi- 
rement une  chaire,  soit  comme  suppléants,  soit  à  titre  de  simples  chargés, 
ont  tous  les  caractères  de  véritables  traitements  fixes;  qu'il  n'y  a ,  dès  lors, 
aucun  motif  pour  les  affranchir  des  retenues  au  profit  de  la  caisse  des  re- 
traites ; 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en- 
tendue ; 

Décide  que  les  indemnités  annuelles  allouées  aux  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique  chargés  d'un  cours ,  soit  comme  suppléants ,  soit  pendant 
une  vacance  de  chaire ,  seront  assimilées  aux  traitements  fixes  en  ce  qui  con- 
cerne les  retenues  à  faire  au  profit  de  la  caisse  des  retraites.  {Décision  du 
17  octobre  1850.) 


Décision  relative  au  droit  des  aumôniers  des  collèges  communaux  à 

la  pension  de  retraite. 

Un  arrêté  du  11  décembre  18Zi6  porte  : 

«  Que  les  aumôniers  des  collèges  communaux  seront ,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 18/i7,  admis  à  la  retraite  comme  les  autres  fonctionnaires  des  mêmes 
établissements ,  pourvu  qu'ils  jouissent  d'un  traitement  dont  le  minimum 
est  fixé  à  600  francs  ; 

«  Qu'à  partir  de  cette  époque ,  le  traitement  des  aumôniers  sera  soumis  à 
la  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  des  pensions  de  retraite  ; 

«  Que  les  années  d'exercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des  aumôniers 
des  collèges  communaux  n*a  pas  été  assujetti  à  la  retenue,  leur  seront  comp- 
tées dans  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite,  à  la  chargé  par  eux  de 
verser  une  somme  égale  au  montant  des  retenues  qui  auraient  été  faites ,  si 
le  décret  et  les  règlements  généraux  relatifs  aux  pensions  de  retraite  eussent 
été  déjà  étendus  aux  aumôniers  des  collèges  communaux.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  prescrit  aux  recteurs  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ces  dispositions.  {Décision  du  30  octobre  1850.) 


ACTES  »IVER!S. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  rendu  en  date  du  12  no- 
vembre 1850 ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des 
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cuiles,  la  congn5}çalioii  des  sœurs  de  Saiuic-Aiinc,  diu^s  de  la  l'jovideiice, 
existant  h  Saumur  (Maine-et-Loire),  en  vertu  d'un  décret  du  lli  dé- 
cembre 1810 ,  est  autorisée  à  former,  à  Saint-Fraigne  (Charente) ,  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre ,  h  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la 
maison  mère ,  par  le  décret  précité.  La  supérieure  générale  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Sainte-Anne ,  dites  de  la  Providence ,  établie  à  Saumur 
(Maine-et-Loire),  et  le  maire  de  Saint-Fraigne,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées, 
la  donation  faite,  à  cette  congrégation ,  par  la  demoiselle  d'ilustde  la  Broue 
de  Varcilles,  suivant  acte  public  du  30  mai  iS/iG,  d'une  maison  avec  dé- 
pendances située  a  Saint-Fraigne  cl  estimée  cinq  mille  francs ,  à  la  charge 
d'y  placer  des  religieuses  qui  liendront'un  asile-école  pour  les  enfants  pauvres, 
et  soigneront  les  malades  indigents. 


Par  décret  du  président  de  la  répubhque ,  en  date  du  12  novembre  1850, 
vendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Évron  (Alayenne),  en  vertu  d'un 
décret  du  13  novembre  1810 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  à  Lavenay  (Sarthe),  ù  la  charge,  par  ces  religieuses,  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés ,  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  pré- 
cité. Le  bureau  de  bienfaisance  de  Lavenay  est  autorisé  à  accepter,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  somme  de  deux  cents  francs ,  offerte 
par  les  héritiers  du  testateur,  suivant  acte  notarié  du  16  septembre  ISZi? ,  le 
legs  universel  fait  conjointement  aux  pauvres  et  à  l'élabiissement  de  sœurs 
de  cette  commune ,  par  le  sieur  Augustin  Bourgoin ,  aux  termes  de  son  testa- 
ment olographe  du  23  février  18/i5,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  12  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Évron  (Mayenne) ,  en  vertu 
du  décret  du  13  novembre  1810 ,  est  autorisée  à  former,  dans  la  commune 
du  Bignon  (même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre , 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  le  même  décret.  La 
commune  de  Bignon  (Mayenne)  est  autorisée  à  accepter  les  donations  à  elle 
laites  par  les  époux  Dutreil  et  le  sieur  Couanier  de  Launay  :  1"  d'une 
maison  avec  dépendances  estimée  quatre  mille  francs  ;  2"  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  cinq  cents  francs ,  pour  servir  à  la  formation  et  à 
l'entretien  d'une  école  de  filles  dans  ladite  commune;  le  tout  aux  clauses  et 
conditions  d'un  acte  public  du  2  juin  18/i9. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  12  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iustruclion  publique  et  des  cultes,  la 
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coiigrégalion  des  sœurs  de  Nolre-Dame-dc-Bon-Secours,  établie  à  Charly 
(Aisne),  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  5  fonder, 
à  Château-Thierry  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance 
du  3  janvier  1827.  Est  approuvée  l'acquisition  d'une  maison  et  dépendances 
située  à  Château-Thierry,  appartenant  aux  hospices  de  cette  ville,  dament 
autorisés  aux  fins  de  la  vente  ;  ladite  acquisition  faite ,  moyennant  dix-huit 
mille  cent  francs,  par  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Bon- 
Secours,  à  Charly,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  des  U  et  5  décembre 
18Zi6.  Cette  maison  sera  affectée  au  logement  des  sœurs  composant  l'éta- 
blissement du  même  ordre  ,  autorisé  à  Château-Thierry. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  20  novembre  1850  , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Bourges  (Cher),  en  vertu 
d'un  décret  du  16  février  J  811,  est  autorisée  5  fonder,  à  Préveranges  (même 
département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  dudit  établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés ,  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité.  La  supérieure  générale 
des  sœurs  de  la  Charité  établies  à  Bourges  (Cher),  et  le  maire  de  Préve- 
ranges (même  département) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  la  donation,  1°  d'une  maison  et  dépendances,  d'un  jardin  et 
d'une  ouche,  contenant  ensemble  quarante-cinq  ares  cinquante-sept  cen- 
tiares, le  tout  situé  à  Préveranges  et  estimé  sept  mille  francs;  2°  d'une 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs  ;  ladite  donation  faite  à  la  congrégation 
par  la  dame  Jeanne- Antoinette  Lepeschcux,  veuve  du  sieur  Jean-Baptiste 
Aufrère  de  la  Preugne ,  suivant  acte  notarié  du  26  août  18Zil ,  modifié  en  ce 
qui  touche  les  conditions  et  les  charges ,  par  un  acte  en  la  même  forme ,  du 
26  octobre  18/i3 ,  sous  l'obligation ,  notamment ,  de  placer  et  d'entretenir, 
dans  la  maison  précitée,  trois  sœurs  du  même  ordre ,  dont  la  mission  sera 
d'instruire  gratuitement  les  filles  et  de  soigner  les  malades  indigents  de  la 
commune  de  Préveranges.  Ladite  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  sera 
placée  en  rentes  sur  l'État. 


Par  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  20  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles,  existant  à  Lyon  (Rhône),  en  vertu 
du  décret  du  12  janvier  1813 ,  est  autorisée  à  fonder  à  Quincieux  (  même 
département)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les 
membres  dudit  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approu- 
vés, pour  la  maison  mère,  par  décret  du  22  octobre  1810.  Le  maire  de 
Quinceux  (Rhône) ,  au  nom  de  cette  commune,  et  la  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles ,  à  Lyon ,  sont  autorisés  à  accep- 
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'ter,  ciiacim  eu  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  el  condiliuns  impo- 
sées, savoir  :  i"  conjointement,  le  legs  fait  à  ladite -commune  par  la  dame 
Augustine  Tissut,  veuve  du  sieur  Guillaume  Tissut,  suivant  son  testament 
notarié  du  11  mai  18/iA,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  maison 
avec  jardin  et  dépendances,  située  à  Quincieux,  et  estimée  trois  mille  cinq 
cents  francs ,  à  la  charge  de  raffecter  à  Thabitation  de  deux  ou  trois  reli- 
gieuses qui  s'occuperont  de  l'instruction  des  jeunes  filles  de  la  localité ,  et  qui 
devront  être  prises,  à  moins  d'impossibilité  absolue,  dans  la  congrégation 
de  Saint-Charles;  2"  la  supérieure  générale  seule,  le  legs  d'objets  mobiliers , 
d'une  valeur  estimative  de  trente-quatre  francs,  résultant  du  codicille  olo- 
graphe de  ladite  dame  veuve  Tissut,  en  date  du  30  décembre  18/iZi. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  23  novembre  1850  , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation,  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  existant  à  Soissons  (Aisne)  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Trosly- 
Loire  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés ,  pour  la  maison  mère ,  par  ordonnance  du  3  janvier 
1827.  Le  maire  de  la  commune  de  Trosly-Loire  (Aisne)  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  h  Soissons  (  même 
département)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  commune 
par  la  dame  Aimée-Sophie-Caroline  Benoist  de  Montdescourt,  veuve  du  sieur 
Joachim-Auguste  Collet,  suivant  acte  notarié  du  20  mars  1849,  et  consistant, 
1°  en  une  maison  avec  plusieurs  bâtiments,  un  jardin  et  autres  dépen- 
dances, située  à  Trosly-Loire,  contenant  huit  ares  trente-deux  centiares,  et 
estimée  quatre  mille  cent  dix-sept  francs,  qui  sera  affectée  à  une  école  pour 
les  jeunes  fdles,  sous  la  direction  des  sœurs  de  la  congrégation  préciiéc; 
2°  dans  le  mobilier  existant  dans  cette  maison,  et  évalué  six  cents  francs; 
3"  en  une  rente  de  six  cent  vingt  francs,  destinée,  jusqu'à  concurrence  de 
six  cents  francs ,  au  traitement  des  sœurs  institutrices. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  23  novembre  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la 
congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- André,  existant  à 
la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  mai  1826 ,  est  autorisée  Ik 
fonder,  à  Montberon  (Haute-Garonne) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés ,  pour  la  maison  mère ,  par  ordonnance  du 
30  avril  1826.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  lilles  de  la 
Croix,  dites  scewrs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  l'archevêque  de 
Toulouse  (Haute-Garonne) ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs, 
et  le  maire  de  la  commune  de  Montberon  (môme  département) ,  sont  auto- 
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risés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  aux  charges ,  clauses  et  con- 
dilions  imposées,  la  donation ,  1°  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances , 
située  à  Monlberon  et  estimée  cinq  mille  francs  ;  T  du  mobilier  existant  dans 
cette  maison,  décrit  et  évalué  ,  dans  un  acte  notarié  du  10  décembre  18û9, 
à  huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt-cinq  centimes;  3°  d'une  rente 
annuelle  de  neuf  cents  francs  au  capital  de  vingt-quatre  mihe  francs  ;  ladite 
donation  faite  ù  la  congrégation  précitée  et  à  l'archevêque  de  Toulouse  par 
le  sieur  Jacques -Auguste  Bibent,  suivant  acte  notarié  en  date  du  20  décembre 
I8Z1.7,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  par  la 
congrégation  de  placer  et  d'entretenir  à  Montberon  trois  sœurs  de  son  ordre 
qui  instruiront  chrétiennement  et  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  de 
la  paroisse  de  Montberon  et  des  communes  environnantes ,  visiteront  et  soi- 
gneront les  malades  de  la  commune  de  Montberon. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  25  novembre  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
chaire  de  botanique  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  convertie 
en  une  chaire  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale.  Il  sera  pourvu 
par  la  voie  du  concours  à  la  nouvelle  chaire  de  botanique  et  d'histoire  natu- 
relle médicale. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  19  décembre  1850,  un  concours  public  sera  ouvert,  le  1"  avril  1851,  devant 
la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  pour  la  chaire  de  botanique  et  d'his- 
toire naturelle  médicale  instituée  dans  cette  faculté.  Les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie ,  qui  voudraient  prendre  part  à  ce  concours,  devront 
déposer,  avant  le  1"  mars  1851 ,  au  secrétariat  de  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  les  pièces  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'admissi- 
bilité prescrites  par  le  règlement. 


BACCALAURÉAT  Ê§»  liETTREIS. 

La  session  d'examen  qui  s'ouvre  chaque  année  en  octobre ,  et  qui  a  pour 
objet  principal  de  faciliter  aux  candidats  en  retard  ou  refusés  à  une  précé- 
dente session ,  les  moyens  de  se  présenter  avant  la  clôture  du  registre  des 
inscriptions  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  n'a  rien  offert  de 
remarquable.  La  seule  chose  qui  nous  paraisse  mériter  d'être  constatée, 
c'est  la  diminution  des  candidats ,  si  l'on  compare  cette  époque  de  l'année 
avec  l'époque  correspondante  des  années  antérieures.  1850  avait  présenté 
dans  les  autres  sessions  une  augmentation  assez  forte ,  principalement  sur 
les  années  I8/18  et  même  18/i9  ;  mais  aujourd'hui  la  différence  au  désavantage 
de  1850  est  sensible.  Il  y  a  même  eu  des  jours  où  le  nombre  des  candidats 
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inscrils  pour  répreiive  clo  la  version  latine  n'a  pas  CAC(5dé  18.  Quant  à  la 
force  de  ceux  qui  ont  réussi  à  se  faire  admettre  à  l'épreuve  orale ,  loin 
d'avoir  présenté  des  progrès ,  elle  nous  a  semblé  au  contraire  entrer  dans 
une  voie  de  décroissance  et  d'alfaiblissement.  Ce  résultat  fâcheux  est  dû  sans 
doute  en  partie  à  la  suppression  du  certificat  d'études ,  et  à  la  réduction  de3 
matières  du  programme.  Les  candidats  se  sont  imaginé  que  l'examen  n'était 
plus  pour  ainsi  dire  qu'une  simple  formalité  dont  il  leur  serait  facile  d'avoir 
raison.  C'est  une  erreur  qu'ils  apprennent  bientôt  à  reconnaître  à  leurs  dé- 
pens. La  faculté  qui ,  d'un  côté ,  n'a  plus  la  garantie  du  certificat ,  et  qui , 
de  l'autre ,  interroge  d'après  un  programme  simplifié ,  se  montre  avec  justice 
plus  sévère.  Ainsi  les  candidats ,  moins  bien  préparés  que  par  le  passé ,  ren- 
contrent un  jury  plus  exigeant ,  comme  il  doit  l'être  en  elTet  ;  et  il  résulte  de 
tout  cela  que  plus  de  la  moitié  des  aspirants  échouent.  Nous  avons  pris  au 
hasard  deux  versions  parmi  celles  qui  ont  été  dictées  durant  cette  dernière 
session.  En  voici  les  textes  : 

L 

Iles  romana  optimis  moribus  et  maxima  concordia  egit  inter  secundum 
atque  postremum  adversus  Pœnos  bellum  ;  at  discordia  ,  et  avaritia  ,  atque 
ambitio ,  et  plurima  secundis  rébus  oriri  sueta  mala ,  post  Carthaginis  exci- 
dium  maxime  aucla  sunt.  Nam  injurias  validiorum,  et  ob  eas  discessio  plebis 
a  patribus ,  ahœque  dissensiones  domi  fuere  jam  inde  a  principio  ;  nequc 
amplius  quam  regibus  exactis ,  dum  metus  a  Tarquinio  et  bellum  grave  cum 
Etruria ,  aequo  et  modesto  jure  agitatum.  Dein  ,  servili  modo  patres  plebem 
exercer e,  agro  pellere ,  et ,  ceteris  ex  partibus  ,  soli  in  imperio  esse.  Quibus 
sœvitiis  et  maxime  fenoris  onere  oppressa  plèbes ,  tandem  tribunos  et  alia 
sibi  jura  para  vit.  Discordiarum  et  certaminis  utrinque  finis  fuit  secundum 
bellum  punicum.  Postquam  autem ,  remoto  metu  punico ,  simultates  exercere 
vanum  fuit ,  plurimae  turbae  seditiones  et  ad  postremum  bella  civilia  orta 
sunt ,  dum  pauci  potentes ,  quorum  in  arbitrium  pleraque  concesserant ,  sub 
honesto  palrum  aut  plebis  nomine  dominationes  affectabant.  Ex  quo  tempore 
majorum  mores  non  paulatim  ut  antea ,  sed  torrentls  modo  prœcipitaîi  ; 
adeoque  luxu  et  cupiditate  fere  omnia  corrupta ,  uti  merito  dicatur  genitos 
esse ,  qui  neque  ipsi  habere  possent  rem  familiarem,  neque  alios  haberepati. 

IL 

Dixerat  Alexander  :  «  Quin  igitur  iilciscimur  Grœciam  et  urbi  faces 
subdimus?  »  Omnes  incaluerant  mero;  itaque'surgunt  temulenli  ad  incen- 
dendam  Persepolin,  cui  armati  pepercerant.  Primus  rex  ignem  regiœ  inje- 
cit;  quae  multa  cedro  œdificata,  celeriter  igné  concepto ,  late  fudit  incendium. 
Exercitus  qui  haud  procul  ab  urbe  tendebat,  fortuitam  calamitatem  ratus,  ad 
opem  ferendam  concurrit;  sed  ut  ad  vestibulum  regiae  ventum  est,  vident 
regem  ipsum  adhuc  aggerentem  faces  ;  omissa  igitur  quam  portaverant  aqua, 
materiam  aridam  in  incendium  jacere  ipsi  properant. 

Hune  exitùm  habuit  regalis  urbs  orientalium  regionum  ,  unde  tôt  gentes 
ante  jura  petebant ,  patria  tôt  principum  ,  unicus  quondam  Graeciae  terror  ; 
molita  mille  navium  classem  et  exercitus  quibus  Europa  inundala  est,  conta- 
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bulalo  mari  molibus,  moiilibusquc  porfossis,  lu  quorum  spccub  ùelum  im- 
missum  est  ;  ac  ne  longa  quidem  aetate  quae  excidium  ejus  secula  est 
resurrexit.  Alias  urbes  habuere  Macedones  quas  iimic  habent  Parthi  ;  hujos 
>estigium  non  inveniretur,  nisi  Araxes  amuis  osîenderet ,  qui  haud  procul 
mœnibus  fluxei  at  :  inde  urbem  fuisse  viginti  stadiis  distantem  credunl  magis 
quam  sciunt  accol£P.  Padebat  Macedones  tam  praeclaraiii  urbem  a  coniessa- 
bundo  rege  deletam  esse;  ipsum  illico  pœiiiluisse  constat ,  et  dixisse  majores 
pœnas  Grxcis  daturos  fuisse  Persas,  si  ipsum  in  sclio  regiaque  Xerxis 
conspicere  coacti  essent. 


FAITS   DIVERS. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

La  seconde  session  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique,  ou- 
verte le  i!i  novembre,  a  été  déclarée  close  dans  la  séance  du  17  décembre. 
Le  conseil  s'est  réimi  treize  fois  en  assemblée  générale  ;  il  y  a  eu ,  en  outre , 
trente-deux  séances  tenues  par  les  commissions  désignées  pour  Texamen 
des  différentes  questions  soumises  en  conseil. 

Quinze  projets  de  règlement  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850 
avaient  été  préparés  par  les  soins  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
et  ont  été  soumis  à  l'examen  du  conseil  ;  six  seulement  n'ont  pu  être  discu- 
tés pendant  le  coms  de  la  session  qui  vient  de  finir  ;  neuf  ont  été  adoptés 
après  tm  débat  approfondi,  et  ont  été  ou  seront  successivement  publiés. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  a  arrêté  les  conditions  auxquelles  les  étrangers 
seront  admis  à  enseigner  en  France ,  les  programmes  du  concours  pour  les 
différents  ordres  d'agrégation  en  1851,  le  règlement  pour  l'admission  à 
Pécole  normale  supérieure ,  les  modifications  à  apporter  au  règlement  pour 
le  doctorat  en  droit ,  les  formes  à  suivre  dans  la  délivrance  des  certificats  de 
stage,  le  programme  de  l'examen  pour  le  brevet  d'aptilude  aux  fonctions 
d'inspecteur  des  écoles  primaires,  le  règlement  pour  Pouverture  et  la  sur- 
veillance des  pensionnats  primaires. 

Indépendamment  de  ces  points ,  le  conseil  a  statué  sur  deux  affaires  con- 
tentieuses  relatives  à  l'ouverture  d'un  établissement  d'instruction  secondaire  ; 
sur  une  affaire  disciplinaire;  sur  la  nomination  des  inspecteurs  généraux  et 
des  inspecteurs  supérieurs  de  Pinstruction  primaire:  sur  plusieurs  demandes 
de  dispenses  de  stage ,  et  sur  des  propositions  de  souscriptions  en  faveur  de 
vingt-buit  ouvrages,  conforménaent  à  l'article  17  de  la  loi  du  15  mai  1850. 

Enfin ,  le  conseil  a  donné  son  avis  motivé  sur  diverses  questions  fù  loi 
avaient  été  renvoyées  par  M.  le  ministre ,  telles  que  la  compétence  do  coBseil 
en  ce  qui  concerne  les  subventions  accordées  aux  établis9eDKnts  libres  par 
les  communes  ou  les  départements;  la  possibib'té  d'établir  un  menHA  à 
l'école  normale  supérieure  ;  l'incompatibilité  des  fonctions  d'insiiuiteiH'  oom- 
munal  avec  d'autres  fonctions  publiques. 

La  prochaine  séance  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pubbque  aura 
lieu,  suivant  toutes  les  prévisions,  au  mois  de  fé^ri^T  pix»clwin. 
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On  lit  dans  VAmi  de  la  Religion  : 

«  On  nous  a  consultés ,  de  différents  points  de  la  France ,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ministre  d*an 
culte  en  exercice  et  celles  d'instituteur  communal.  On  comprend  combien 
cette  question  peut  intéresser  des  vicaii'es  et  même  des  curés  dans  certaines 
paroisses  rurales.  Nous  répondrons  qu'avant  tout  la  solution  pratique  de 
cette  difficulté  appartient  à  N>'.  SS.  les  évêques ,  lesquels  sont  les  seuls  et  les 
meilleurs  juges  de  ce  que  peuvent  et  doivent  faire  les  prêtres  placés  sous 
leur  juridiction.  Reste  la  question  de  droit.  Or,  nous  croyons  savoir  qu'elle 
a  été  portée  récemment  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pul^lique, 
et  qu'après  un  long  et  consciencieux  débat,  elle  a  été  résolue  dans  le  sens 
suivant  :  «  L'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'instituteur  commmunal  et 
celles  de  ministre  d'un  culte  en  exercice  ne  résulte  pas  des  dispositions  de  la 
loi  du  15  mars  1850.  Mais ,  comme  dans  beaucoup  de  cas ,  il  est  difficile 
d'allier  ces  deux  fonctions,  le  conseil  invite,  sous  ce  rapport,  à  la  plus 
grande  réserve ,  soit  les  conseils  académiques  pour  la  rédaction  des  listes 
d'admissibilité ,  soit  M.  le  ministre  pour  la  collation  de  l'institution  défi- 
nitive, n 


Le  recteur  de  la  Vendée  vient  de  prendre ,  à  l'égard  des  instituteurs  de 
son  département ,  l'arrêté  suivant ,  de  l'avis  du  conseil  académique  : 

«  Considérant,  en  premier  lieu  ,  que  pour  imprimer  efficacement  dans  l'es- 
prit et  le  cœur  des  élèves  l'instruction  morale  et  religieuse ,  placée  par  la 
loi  en  tête  des  objets  de  l'enseignement  primaire ,  il  est  nécessaire  que  l'insti- 
tuteur ajoute  l'autorité  de  son  exemple  à  l'autorité  de  ses  paroles  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  les  enfants  doivent  être ,  dès  l'âge  tendre  ,  et 
avec  une  sollicitude  persévérante,  formés  à  la  pratique  des  vertus  reli- 
gieuses, à  l'exercice  du  culte  divin  sous  l'œil  vigilant  de  leurs  parents,  de 
leurs  maîtres  et  de  tous  les  gens  de  bien  , 

Arrête  : 

Art.  1",  Les  instituteurs  communaux  sont  tenus  de  réunir  dans  leurs  éco- 
les, les  dimanches  et  fêtes  conservées,  tous  leurs  élèves  généralement,  pour 
les  conduire ,  en  bon  ordre  et  en  silence ,  aux  offices  divins  et  les  y  surveil- 
ler avec  le  soin  convenable. 

Art.  2.  Toutes  les  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l'éducation  primaire  sont  invitées  à  s'entendre  avec  MM.  les  cm-és 
et  marguilliers  pour  obtenir  de  leur  bienfaisance  que  des  places  convenables 
soient,  autant  que  possible ,  réservées,  dans  le  lieu  saint,  aux  enfants  des 
écoles  communales,  soit  gratuitement ,  soit  moyennant  une  très-modique 
rétribution. 

Art.  3.  Aucun  élève  ne  sera  dispensé  de  se  rendre  à  l'école  pour  cet  objet , 
à  moins  que  les  parents  ou  ceux  qui  les  représentent  ne  se  réservent  exprès? 
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sèinenl  le  soin  do  faire  accomplir  eux-mêmes  les  devoirs  roligieux  à  leuiL; 
enfants. 

Art.  Zi.  Toutes  les  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  h  la  direction  de 
renseignement  sont  chargées  de  tenir  la  main  à  l'observation  exacte  de  ce 
règlement.  » 

M.  Beudant,  membre  de  l'académie  des  sciences,  section  de  minéralogie, 
inspecteur  général  de  l'instruclion  publique,  vient  de  mourir  à  Paris. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  accordé ,  le  10  dé- 
cembre, un  congé  extraordinaire  aux  élèves  des  lycées  et  collèges,  à  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  l'élection  de  INI.  le  président  de  la  république. 


Le  lundi  25  novembre  a  eu  lieu  à  l'école  des  chartes  la  discussion  publique 
des  thèses  présentées  par  les  élèves  de  troisième  année,  candidats  au  di- 
plôme d'archiviste  paléographe.  Les  élèves  admis ,  d'après  le  résultat  des 
examens  subis  au  mois  d'août ,  à  déposer  leurs  thèses,  étaient  dans  l'ordre 
de  mérite  ,  MM.  D' Arbois ,  Jacobs  ,  de  Beaurepaire ,  Merlet ,  Charronnet , 
Jolly ,  de  Lamothe.  A  la  suite  de  l'épreuve ,  le  jury  a  prononcé  l'admission 
au  rang  d'archiviste  paléographe  de  MM.  D' Arbois,  Jacobs,  de  Beaurepaire 
et  Merlet. 


La  société  archéologique  du  midi  de  la  France ,  établie  à  Toulouse ,  dé- 
parlement de  la  Haute-Garonne,  vient  d'être  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

L'académie  française  a  procédé  le  jeudi  28  novembre  à  l'élection  d'un  nou- 
veau membre ,  en  remplacement  de  M.  de  Feletz.  Le  nombre  des  académi- 
ciens présents  était  de  vingt-huit.  La  majorité  était  de  quinze.  M.  ISisard  a 
obtenu  vingt-trois  voix.  M.  Alfred  de  Musset  en  a  eu  cinq.  M.  Nisard  a  été 
proclamé  membre  de  l'académie. 


L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  dans  sa  séance  du  22  no- 
vembre 1850 ,  a  nommé  à  la  place  restée  vacante  depuis  près  d'un  an  par  la 
mort  de  son  illustre  doyen ,  M.  Quatremère  de  Quincy.  Le  nombre  des  vo- 
tants était  de  36  ;  majorité  absolue ,  19.  Au  premier  tour  de  scrutin , 
M.  Brunet  de  Presle,  auteur  d'un  ouvrage  sur  l'histoire  politique  et  litté- 
raire de  l'ancienne  Sicile  et  d'un  mémoire  sur  les  dynasties  égyptiennes ,  et 
M.  Wallon ,  auteur  d'un  ouvrage  sur  l'esclavage  dans  l'antiquité ,  ont  obtenu 
chacun  IZi  voix;  et  M.  Rossignol,  auteur  de  divers  écrits  relatifs  à  l'antiquité 
grecque  et  latine ,  8.  Au  dixième  tour ,  M.  Wallon  a  réuni  21  suffrages ,  cl  a 
été  élu  membre  de  l'académie. 
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La  réception  du  nouveau  local  de  la  bibliotlièque  Sainte-Geneviève  aura 
lieu  le  16  décembre,  en  présence  des  administrateurs  et  des  architectes  dé- 
légués par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  assistés  de  M.  Labrouste, 
architecte  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève.  11  sera  procédé ,  immédiate- 
ment après  la  réception ,  au  iransférement  des  livres  existants  dans  l'an- 
cienne salle  attenante  au  collège  Henri  IV,  et  de  ceux  déposés  provisoire- 
ment dans  le  bâtiment  de  Montaigu.  Ces  livres  sont  au  nombre  de  100,000. 
La  salle  de  la  nouvelle  bibliothèque  étant  insuffisante  pour  recevoir  ce  nombre 
de  volumes ,  une  portion  sera  répartie  dans  les  salles  au  rez-de-chaussée. 


Le  sieur  Henrion,  instituteur,  tenant  école  primaire,  rue  Saint- Antoine  , 
n°  88 ,  sans  avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  et  satisfait  aux  autres  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  était  appelé,  à  raison  de  cette 
contravention,  devant  la  jmidiction  correctionnelle.  La  défense  a  été  présentée 
avec  une  convenance  parfaite  par  ]\r  Cauchois;  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  substitut  Marie ,  a  condamné  Henrion  à  100  fr.  d'amende 
et  ordonné  la  fermeture  de  l'école. —  7^  chambre ,  présidence  de  M.  Fleury  ; 
audience  du  12  décembre. 


Le  conseil  académique  de  la  Nièvre  vient  de  prononcer  l'interdiction  ab- 
solue du  sieur  Gaulon,  instituteur  libre  à  Alligny-en-Morvan ,  à  l'occasion  de 
deux  articles  qu'il  a  fait  insérer  dans  un  journal  socialiste,  le  Peuple,  qui 
s'imprime  à  Nevers ,  articles  qui  tendaient ,  le  premier  à  exciter  une  classe 
de  citoyens  contre  une  autre  classe,  le  second  à  diffamer  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Montsauche.» 


Une  nouvelle  planète  a  été  découverte  le  2  novembre,  par  M.  Gasparini ,  à 
Naples  ;  elle  a  été  également  observée ,  le  19  novembre ,  par  M.  Petersen , 
directeur  de  l'observatoire  d'Altona  (Holstein).  M.  Petersen  a  trouvé  que 
l'ascension  droite  de  cette  planète  est  de  27  degrés  31  minutes  25  secondes , 
et  que  sa  déclinaison  est  de  8  degrés  19  minutes  38  secondes  et  6  tierces. 
Il  estime  que  c'est  une  planète  de  dixième  grandeur. 


Une  circonstance  particulière  vient  de  montrer  que  l'invention  de  la  télé- 
graphie électrique,  comme  la  découverte  de  la  vapeur,  était  d'origine  fran- 
çaise. On  a  vendu,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  vente  Devault,  un  manuscrit 
très-précieux  de  Louis  Lesage  ,  savant  français,  qui  date  de  1765,  et  qui  est 
intitulé  :  Dissertation  sur  l'électricité  appliquée  à  la  transmissiori  des  nou- 
velles. Ce  manuscrit ,  qui  est  enrichi  de  notes  précieuses  écrites  de  la  main 
du  célèbre  Bonnet ,  ami  de  l'auteur,  a  été  adjugé  à  un  professeur  de  l'uni- 
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versité  de  Glascow.  L'auteur  de  ce  travail ,  le  physicien  Lesage ,  était  fils  d'un 
Français  établi  en  Suisse  :  Français  lui-même,  il  fit  ses  études  médicales  et 
scientifiques  à  Paris,  où  il  resta  longtemps.  Il  retourna  auprès  de  sa  famille 
en  1750.  Il  établit,  en  177/j,  un  télégraphe  électrique  à  Genève.  Ce  télé- 
graphe se  composait  de  vingt-quatre  fils  isolés  les  uns  des  autres ,  et  cor- 
respondant aux  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet.  On  opérait  sur  ces  fils  au 
moyen  d'une  machine  électrique.  Cet  appareil,  tout  incomplet  qu'il  était, 
contenaiMe  principe  de  l'invention,  qui  entra  dans  une  phase  décisive  lors- 
que Volta  eut  découvert ,  en  1800,  la  nouvelle  forme  d'électricité  qui  porte 
son  nom.  Le  travail  manuscrit  de  Lesage  est  de  1765 ,  et  l'application  qu'il 
a  faite  de  ses  idées  théoriques  est  de  illlx  ;  il  a  donc  mis  neuf  ans  de  recher- 
ches et  de  méditations  pour  créer  celte  ingénieuse  invention. 


La  ville  de  Vire  vient  de  perdre  un  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  mo- 
destes citoyens.  M.  Lamotte ,  l'un  des  doyens ,  le  doyen  peut-être  des  insti- 
tuteurs de  France  ,  a  terminé  ,  le  6  novembre ,  sa  longue  et  utile  carrière. 
Il  s'était  voué  à  l'enseignement  quelques  années  avant  la  révolution  de  1789, 
sans  prévoir  alors  qu'il  apprendrait  à  lire  à  trois  générations.  Malgré  ses 
quatre-vingt-six  ans ,  il  remplissait  encore  ses  honorables  fonctions  lorsque 
la  mort  est  venue  le  surprendre. 


La  librairie  Delalain  vient  de  mettre  en  vente  un  livre  depuis  longtemps  re- 
demandé, la  Précellence  du  langage  français  de  Henri  Eslienne.  Les  meilleurs 
esprits  de  notre  siècle  s'accordaient  à  regretter  que  ce  curieux  monument  de 
notre  ancienne  langue ,  cet  ouvrage  si  estimé  d'un  des  plus  fins  esprits  du 
xvi**  siècle,  fût  devenu  presque  introuvable.  Aucun  soin  typographique  n'a  été 
omis  pour  rendre  cette  reproduction  digne  du  célèbre  imprimeur.  L'éditeur 
littéraire  est  M.  Léon  Feugère ,  que  ses  publications  sur  plusieurs  écrivains 
de  la  même  époque ,  Amyot ,  La  Boétie ,  Pasquier,  ont  fait  particulièrement 
connaître.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  l'éloge  de  ce  nouveau  travail. 
Nous  nous  contenterons  de  transcrire  quelques  lignes  du  jugement  que  la 
Bévue  des  Deux-Mondes  en  a  porté  dans  son  numéro  du  1"  décembre  der- 
nier :  «  En  éditant  ce  livre ,  M.  Léon  Feugère  a  accompli  une  œuvre  utile  et 
louable.  Il  a  fait  plus ,  en  l'enrichissant ,  d'une  part ,  de  notes  précieuses  au 
point  de  vue  philologique ,  et ,  d'autre  part ,  en  nous  le  donnant  précédé  d'une 
étude  sur  H.  Estienne ,  écrite  dans  ce  vif  et  élégant  français  qui  rappelle  les 
meilleures  traditions  et  est  à  lui  seul  une  leçon  profitable.  » 


ÉCOIii:  SlPÉeiAIiS  IfflIilTAlItE. 

Beaucoup  de  jeunes  gens ,  depuis  quelques  années,  passant  l'im  après 
l'autre  les  examens  pour  être  admis  à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  de 
Saint-Cyr,  optent  nécessairement  pour  l'école  polytechnique ,  quand  ils  son  t 
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déclares  admis  dans  les  deux  écoles.  Cette  année,  les  admissions  en  double 
ayant  été  plus  nombreuses ,  pour  remplir  les  lacunes  laissées  dans  le  total 
primitif,  six  élèves  ont  été  ajoutés  à  la  première  liste  pour  Saint-Cyr,  en 
suivant  l'ordre  des  numéros  donnés  aux  derniers  examens.  Voici  les  noms 
des  six  nouveaux  élus  :  MM.  271,  Margnier  d'Aubonnc;  272,  Paul  Ar- 
naud ;  273,  Béchet  ;  27/j,  Grandin  ;  275,  Lucas  ;  276 ,  Capdepont. 


TlTltES»  nOIVORIFIQUEIS. 

Par  décrets  individuels  et  motivés,  rendus  par  le  président  de  la  répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  à  la  date  du  11  décembre  1850 ,  ont  été  nommés  dans  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  : 

Officiers  : 

MM.  Regnauld ,  membre  de  l'académie  des  sciences ,  professeur  de  phy- 
sique au  collège  de  France ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  depuis 
le  29  mai  18Zil  ; 
Le  docteur  Civiale ,  membre  de  l'académie  des  sciences  et  de  l'acadé- 
mie de  médecine ,  auteur  de  travaux  importants  concernant  les 
sciences  médicales,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  le 
28  octobre  1828. 

Chevaliers  : 

MM.  Dupanloup ,  évêque  d'Orléans ,  ancien  directeur  de  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Paris ,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ; 

Dujardin,  professeur  à  la  faculté  de  Rennes  depuis  18ZiO,  auteur  de 
divers  mémoires  scientifiques  ; 

Rau,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  depuis  1833,  tra- 
ducteur de  l'ouvrage  de  Zachariœ  sur  le  droit  civil  français  ; 

Saint-René  Taillandier  (René-Gaspard-Ernest)  ,  professeur  de  littéra- 
ture française  à  la  faculté  des  lettres  de  Montpellier  depuis  18/i6 , 
auteur  de  nombreux  ouvrages  de  httérature  et  d'histoire  ; 

Wurtz ,  agrégé  et  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris ,  préparateur  du  cours  de  chimie  organique ,  auteur  de  plu- 
sieurs mémoires  insérés  dans  le  recueil  des  savants  étrangers  publiés 
par  l'académie  des  sciences  ; 

Barilleau ,  professeur  de  clinique  interne  à  l'école  secondaire  de  méde- 
cine de  Poitiers  depuis  le  12  novembre  181Zi ,  directeur  de  l'école 
depuis  le  31  décembre  1833,  médecin  du  lycée  et  des  hôpitaux  de 
Poitiers,  et  membre  du  jury  jnédical  de  la  Vienne  depuis  plusieurs 
années  : 
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Paillet,  proviseur  au  lycée  de  Bordeaux,  ancien  proviseur  aux  lycées 
d'Orléans  et  de  Douai ,  comptant  28  années  de  service  dans  l'instruc- 
lion  publique  ; 

Michel,  docteur  en  théologie,  aumônier  du  lycée  de  Lyon,  ayant 
exercé  les  mêmes  fonctions  dans  divers  lycées  depuis  27  ans  ; 

Fournier-Vannson  (Pierre-Gaspard) ,  professeur  de  mathématiques  au 
lycée  de  Versailles  depuis  1835 ,  officier  de  l'Université  depuis  18Zi3, 
ancien  examinateur  des  candidats  aux  écoles  militaire  et  forestière  ; 

Barrot  (Jean-Baptiste),  professeur  agrégé  de  quatrième  au  lycée  Louis- 
le-Grand  depuis  1826 ,  comptant  30  années  de  service  ; 

Le  frère  Philippe  (Mathieu  Bransiet) ,  supérieur  de  l'institut  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  depuis  1838  ; 

Maître ,  directeur  de  l'école  normale  de  Montpellier  ;  successivement 
instituteur  primaire,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  en  1835, 
directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Brignoles  (Var),  en  1838 , 
chargé  de  la  direction  de  l'école  normale  de  Montpellier  depuis  le 
mois  d'août  18/i2  ; 

Foucauld ,  auteur  de  divers  mémoires  lus  à  l'académie  des  sciences,  et 
spécialement  de  recherches  importantes  sur  la  lumière  ; 

Long  (Denis) ,  docteur  en  médecine ,  auteur  de  plusieurs  mémoires  qui 
ont  obtenu  les  suffrages  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ; 

Frantin  (Félicité),  membre  de  l'académie  de  Dijon  depuis  1820,  au- 
teur des  Annales  du  moxjen  âge  et  de  divers  autres  travaux  concer- 
nant l'histoire  et  la  littérature  ; 

Pottier  (André),  bibliothécaire  de  la  ville  de  Rouen,  directeur  du  mu- 
sée départemental ,  correspondant  du  ministère  pour  les  monuments 
historiques ,  archéologue  et  numismate  distingué  ; 

Albert  Montémont,  auteur  d'un  grand  nombre  de  traductions  et  de 
divers  ouvrages  d'histoire  et  de  littérature  ; 

De  Partouneaux  (Antoine- Adolphe) ,  ancien  sous-préfet,  auteur  de 
V Histoire  de  la  conquête  de  la  Lombardie,  membre  de  l'académie 
des  sciences  de  Turin  ; 

Fœhx ,  docteur  en  droit ,  auteur  de  divers  ouvrages  de  jurisprudence , 
fondateur  de  la  Revue  étrangère  de  législation  ; 

Kœnigswarter,  docteur  en  droit,  lauréat  de  l'Institut,  membre  corre- 
spondant de  l'académie  des  sciences  morales ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  ; 

Mathieu ,  docteur-médecin ,  ancien  chirurgien-major  de  la  2*  légion , 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  du  2*^  arrondissement,  auteur 
des  Études  cliniques  sur  les  maladies  des  femmes  ; 

Buisson  (Eugène) ,  pasteur  de  l'éghse  réformée  à  Lyon ,  président  du 
consistoire  depuis  1835 ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  distingués. 


I 
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MOmiVATIOMiS. 

Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruciion  publique  et  des  cultes,  M.  Charle^, 
Jourdain ,  clicf  du  secrétariat ,  cliargé  temporairement  des  fonctions  de  chef 
de  cabinet  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  est  remplacé, 
en  cette  dernière  qualité ,  par  M.  Palamède  de  Vaulx ,  docteur  en  droit , 
procureur  de  la  république  à  Montluçon. 


Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique,  —  Par  arrêté  du  ministre 
de  l'insiruction  publique  et  des  cultes ,  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique entendu,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  : 

MM.   Dutrey,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Artaud,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Ozaneaux ,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université ,  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Cournot,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

sciences; 
Gaillard,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Alexandre ,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université ,  de  l'ordre  des 

lettres  ; 
Péclet,  ancien  inspecteur   général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

sciences  ; 
Cazalis,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

sciences  ; 
Blanchet,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des 

sciences  ; 

Ragon ,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université,  de  l'ordre  des  lettres  ; 

Hervé  de  la  Provostaye ,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de 
la  Seine ,  de  l'ordre  des  sciences. 


Inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire,  —  Par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  ciûtes ,  sont  nommés  inspecteurs  su- 
périeurs de  l'instruction  primaire  : 

MM.  Magin,  ancien  inspecteur  supérieur  de  l'instruction  primaire; 
Ritt ,  ancien  inspecteur  supérieur  de  l'instruction  primaire, 
1850.  40 
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Secrétaires  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  sont  nommés  secrétaires  des  académies  ci-après  désignées  : 

Académie  de  la  Creuse.  —  M.  Braconnier,  licencié  es  lettres ,  ancien  ré- 
gent de  philosophie  au  collège  de  Laon ,  est  chargé  des  fonctions  de  secré- 
taire de  l'académie  de  la  Creuse ,  pendant  la  durée  d'un  congé  de  six  mois 
accordé  à  M.  Servan. 

Académie  du  Gard.  —  M.  Tùeutor  (Amédée) ,  ancien  instituteur  primaire 
communal,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  du  Gard,  en  remplacement 
de  M.  Rieutor  père ,  décédé. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Arnaud ,  maître  d'étude  au  lycée  de 
Poitiers ,  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  de  l'académie  du  Pas-de-Ca- 
lais, pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Girod. 

Académie  de  la  Haute-Vienne.  —  M.  Halluitte ,  secrétaire  de  l'académie 
de  la  Haute-Vienne ,  est  attaché  en  la  même  qualité  à  l'académie  des  Vosges, 
en  remplacement  de  M.  Duchatelet. 

Académie  des  Vosges.  —  M.  Duchatelet,  secrétaire  de  l'académie  des 
Vosges,  est  attaché  en  la  même  qualité  à  l'académie  de  la  Haute-Vienne,  en 
remplacement  de  M.  Halluitte ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 


Conseils  académiques,  —  Par  divers  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction 
pubhque  et  des  cultes,  sont  nommés  membres  et  secrétaires  des  conseils 
académiques  ci-après  désignés ,  savoir  : 

Académie  de  l'Ain.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Duminy,  pasteur  de  l'église 
réformée  à  Ferney. 

Académie  de  l'Ardèche.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Vincens ,  ministre  de 
l'église  prolestante  de  Privas. 

Académie  de  la  Corrèze.  —  Membre  et  secrétaire  du  conseil  :  M.  De- 
cours  ,  principal  du  collège  de  Tulle ,  en  remplacement  de  M.  Martz ,  direc- 
teur de  l'école  normale,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Académie  d'Ille-et-V Haine.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Henry  Martin , 
doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Rennes. 

Académie  de  l'Isère.  —  Secrétaire  du  conseil  :  M.  Boyer,  inspecteur  de 
l'académie,  déjà  membre  dudit  conseil. 

Académie  de  Loir-et-Cher.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Boissard ,  pasteur 
protestant  à  Josncs,  en  remplacement  de  M.  le  pasteur  de  Kerpezdron, 
démissionnaire. 

Académie  de  l'Oise,  —  Membre  du  conseil  :  M.  David  Castel,  pasteur  de 
l'église  réformée  à  Ageux. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Fayet,  inspec- 
teur de  l'académie  ;  Vivien ,  pasteur  de  l'église  réformée ,  à  Arras.  —  Secré- 
taire :  M.  Fayet,  ci-dessus  désigné. 
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Académie  des  Pijrénées-Orientales.  —  Membre  du  conseil  :  M.  Laurence, 
principal  du  collège  de  Perpignan.  —  Secrétaire  :  M.  Parés  (Jules) ,  avocat , 
membre  et  délégué  du  conseil  général. 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Wilm ,  inspecteur 
de  l'académie  ;  Bruch ,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  protestante  de  Stras- 
bourg. —  Secrétaire  :  M.  Wilm ,  ci-dessus  désigné. 

Académie  de  la  Seine,  —  M.  Danton,  inspecteur  de  l'académie  de  la 
Seine ,  en  remplacement  de  M.  Hervé  de  la  Provostaye ,  appelé  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  Membres  du  conseil  :  MM.  Quesnault- 
Desrivières ,  inspecteur  de  l'académie  ;  Paumier,  président  du  consistoire 
général  à  Rouen.  —  Secrétaire  :  M.  Quesnault-Desrivières,  ci-dessus  désigne. 

Académie  de  Tarn-et-Garonne. —  Membre  du  conseil  :  M.  l'abbé  Marques, 
grand  vicaire  du  diocèse  de  Montauban. 

Académie  du  Var,  '—  Membre  et  secrétaire  du  conseil  :  M.  Donat  de 
Saint-Coux ,  principal  du  collège  de  Draguignan. 

Académie  de  Vaucluse.  — Membres  du  conseil  :  MM.  de  Cassan,  proviseur 
du  lycée  d'Avignon  ;  Dardier,  pasteur  protestant,  à  Avignon.  —  Secrétaire  : 
M.  de  Cassan ,  ci-dessus  désigné. 


Inspecteurs  d'académie. — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  sont  nommés  inspecteurs  dans  les  académies  ci-après  dési- 
gnées : 

Académie  d'Ille-et-V Haine.  —  M.  Leroy,  inspecteur  de  l'académie  dépar- 
tementale du  Gard,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  départementale 
d'IUe-et- Vilaine ,  en  remplacement  de  M.  Courtois,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

Académie  de  la  Seine.  —  M.  Sonnet ,  docteur  es  sciences ,  ancien  inspec- 
teur de  l'académie  de  Paris,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de 
Seine-et-Oise ,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Hervé  de  la  Provostaye,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Académie  de  Seine-et-Oise.  —  M.  Courtois ,  inspecteur  de  l'académie  dé- 
partementale d'Ille-et-Vilaine  ,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  dépar- 
tementale de  Seine-et-Oise ,  en  remplacement  de  M.  Sonnet ,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 


Inspecteurs  de  Vinstruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans 
l'inspection  de  l'instruction  primaire  : 

Académie  de  l'Algérie.  —  M.  Martin,  sous-inspecteur  de  l'instruction 
primaire  du  département  d'Oran ,  est  nommé  sous-inspecteur  du  départe- 
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ment  de  Conslanline,  en  remplacement  de  M.  Youssoul,  qui  reçoit  une 
autre  desiinalion.  M.  Youssouf ,  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  du 
département  de  Constantine ,  est  nommé  sous-inspecteur  du  département 
d'Oran  ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  qui  reçoit  une  autre  destination. 
Académie  de  l'Aube.  —  Les  arrondissements  d'Arcis-sur-Aube  et  de  No- 
gent-sur-Seine  sont  réunis  pour  l'inspection  de  l'instruction  primaire. 
M.  Bage,  inspecteur  de  If  classe  pour  l'arrondissement  de  Nogent-sur- 
Seine ,  ect  chargé  de  l'inspection  des  arrondissements  réunis  d'Arcis-sur- 
Aube  et  de  Nogent-sur-Seine  ;  M.  Wyart ,  inspecteur  de  5*  classe  pour  les  ar- 
rondissements d'Arcis-sur-Aube  et  de  Bar-sur-Aube,  reste  chargé  de  l'inspec- 
tion de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube. 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  M.  Vermeil-Couchard ,  régent  de 
septième  au  collège  de  Fontenay ,  pourvu  du  brevet  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur  primaire ,  est  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de 
ô*'  classe,  pour  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély,  en  remplace- 
ment de  M.  Dousset,  révoqué. 

Académie  du  Doubs.  —  M.  d'Hermigny,  inspecteur  de  5*  classe,  est 
nommé  provisoirement  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Montbéliard ,  en  remplacement  de  M.  Neulat ,  qui  a  reçu  une 
autre  destination. 

Académie  de  Lot-et-Garonne. — M.  Leymarie,  ancien  inspecteur  de  3*  classe 
dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne ,  est  nommé  inspecteur  de  3*  classe 
pour  les  arrondissements  réunis  d'Agen  et  de  Nérac  ;  M.  Cabrié ,  ancien  sous- 
inspecteur  de  T  classe  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne ,  inspecteur 
de  5*  classe  pour  l'arrondissement  de  Marmande  ;  M.  Neulat ,  inspecteur  de 
l'arrondissement  de  Montbéhard ,  inspecteur  de  3*  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Villeneuve. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Lassère,  ancien  maître  de  pension, 
précédemment  chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais ,  est  nommé  provisoirement  inspecteur  de  cinquième  classe 
dans  ledit  département,  pour  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  en  remplace- 
ment de  M.  d'Hermigny,  appelé  à  une  autre  destination. 

Académie  des  Basses-Pyrénées.  —  Les  arrondissements  d'Orlhez  et  d'Olo- 
ron  sont  réunis  pour  le  service  de  l'inspection  primaire.  M.  Duranton , 
inspecteur  provisoire  de  5^  classe  pour  l'arrondissement  d'Orthez,  est  chargé, 
au  même  titre,  de  l'inspection  des  arrondissements  réunis  d'Orthez  et  d'Olo  - 
ron  ;  M.  Montlezun,  inspecteur  de  2"  classe  pour  l'arrondissement  de  Bayonne, 
est  chargé  de  l'inspection  de  l'arrondissement  de  Mauléon  ;  M.  Hiriart,  inspec- 
teur provisoire  de  5*  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Mauléon  et 
d'Oloron,  est  chargé,  au  même  titre,  de  l'inspection  de  l'arrondissement  de 
Bayonne. 

Académie  de  Seine-et-Marne.  — M.  Amiard,  inspecteur  de  première  classe 
pour  les  arrondissements  réunis  de  Provins  et  de  Coulommiers ,  est  nommé 
inspecteur  de  première  classe  pour  l'arrondissement  de  Melun  ;  M.  Ernaux , 
inspecteur  de  troisième  classe  pour  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  in- 
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speclcur  de  troisième  classe  pour  les  arrondissements  réunis  de  Fontaine- 
bleau et  de  Provins  ;  M.  Bridet ,  inspecteur  de  quatrième  classe  pour  Tarron- 
dissement  de  Melun ,  inspecteur  de  quatrième  classe  pour  l'arrondissement 
de  Meaux  ;  M.  Chaudezon ,  inspecteur  de  cinquième  classe  pour  l'arrondisse- 
ment de  Meaux,  inspecteur  de  cinquième  classe  pour  l'arrondissement  de 
Goulommiers. 

Académie  de  Tarn-et-Garonne.  —  M,  Ferrier,  ancien  inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  de  2*  classe  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  est 
nommé  inspecteur  de  2^  classe  pour  l'arrondissement  de  Montauban; 
M.  Satur,  ancien  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne ,  est  nommé  inspecteur  de  5*^  classe  pour  les  ar- 
rondissements réunis  de  Moissac  et  de  Castel-Sarrasin. 

Académie  du  Var.  —  M.  Raynaud,  ancien  sous-inspecieur  de  2®  classe  dans 
le  département  du  Var,  est  nommé  inspecteur  de  5^  classe  pour  les  arrondis- 
sements réunis  de  Draguignan  et  de  Brignolles;  M.  Martini ,  ancien  inspecteur 
de  3*  classe  dans  le  département  du  Var,  inspecteur  de  3^  classe  pour  l'arron- 
dissement de  Toulon  ;  M.  Cresp ,  ancien  sous-inspecteur  de  2''  classe  dans 
le  département  de  l'Aveyron,  inspecteur  de  5^  classe  pour  l'arrondissement 
de  Grasse. 


Junjs  'pour  le  brevet  dHnstruction  secondaire.  —  Par  arrêté  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sont  nommés  membres  du  jury 
chargé ,  pendant  l'année  1850-1851 ,  d'examiner  les  aspirants  aux  brevets 
de  capacité  pour  l'instruction  secondaire  dans  les  académies  ci-après  dé- 
signées ,  savoir  : 

Académie  de  l'Ain.  —  MM.  Chauvelot,  régent  d'histoire  au  collège  de 
Bourges;  Brossard,  régent  de  philosophie  au  même  collège;  l'abbé  Perrier, 
membre  du  conseil  académique  ;  l'abbé  Buyat ,  ancien  principal  du  collège 
de  Nantua;  Palmade ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de  l'Ain;  Tornier, 
ex-conseiller  de  préfecture. 

Académie  de  l'Aisne,  — MM.  Iluet,  président  du  tribunal,  membre  du 
conseil  académique  ;  l'abbé  Lécart ,  chef  d'institution  à  Soissons  ;  IMastier, 
régent  de  philosophie  au  collège  de  Laon  ;  Alexandre,  procureur  de  la  répu- 
blique ,  membre  du  conseil  académique  ;  Mathey,  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Laon  ;  Tarbé  de  Vauxclairs ,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. 

Académie  des  Ardennes.  —  MM.  Hennecart,  directeur  de  l'école  normale 
primaire  de  Charleville  ;  Ducoin ,  secrétaire  de  l'académie  des  Ardennes  ; 
Hubert ,  professeur  de  philosophie  et  de  rhétorique  au  collège  de  Charleville  ; 
Roussillon ,  inspecteur  honoraire  de  l'instruction  primaire  ;  Drumel ,  profes- 
seur à  l'école  normale  primaire  de  Charleville  ;  Tabbé  Garot ,  vicaire  de  la 
paroisse  de  Mézières. 

Académie  de  l'Aube.  —  MM.  Roizard ,  archiprêtre ,  membre  du  conseil 
académique  ;  Corrard  de  Brehan ,  juge ,  membre  du  conseil  académique  ;. 
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Legagaeur,  principal  du  collège  de  Troyes  ;  Simon ,  régent  de  malhéma- 
tiques  au  collège  de  Troyes;  Brasley,  supérieur  du  petit  séminaire;  Cheron, 
maître  de  pension. 

Académie  de  VAude.  —  MM.  l'abbé  Cassan ,  régent  de  philosophie  au  col- 
lège de  Carcassonne;  Pontet,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Carcas- 
sonne  ;  Biscons ,  régent  de  mathématiques  supérieures  au  même  collège  ; 
l'abbé  Destrem ,  aumônier  et  professeur  de  morale  à  l'école  normale  pri- 
maire ;  l'abbé  Barthe ,  professeur  de  philosophie  au  petit  séminaire  de  Car- 
cassonne; Blaigneau,  directeur  de  l'école  normale  primaire. 

Académie  de  VAveyron.  —  MM.  l'abbé  Belmont,  curé  de  la  cathédrale; 
llippolyte  de  Barrau ,  conseiller  de  préfecture  ;  l'abbé  Roger,  proviseur  du 
lycée;  l'abbé  Noël,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint-Pierre;  Besset, 
procureur  de  la  république;  Lombard,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire. 

Académie  des  Bouches-du-Rhône,  —  MM.  Pons,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  ;  l'abbé  Ginoulhiac ,  vicaire  général  ;  Castellan ,  président  de  chambre 
à  la  cour  d'appel  ;  Rouard ,  bibliothécaire  de  la  ville  ;  Achintre ,  régent  de 
rhétorique  au  collège  ;  Agarrat ,  régent  de  mathématiques  supérieures. 

Académie  du  Cantal.  —  MM.  l'abbé  Brunhes,  ancien  régent  de  rhéto- 
torique  et  de  philosophie  ;  Raffy,  i^ègent  de  rhétorique  au  collège  d'Aurillac; 
Adamaly,  ingénieur  en  chef;  Martel,  régent  d'histoire  au  collège  d'Aurillac; 
Amédée  Delzons,  avocat;  Alexandre  Delzons, juge. 

Académie  de  la  Charente.  —  MM.  de  Chancel,  juge,  membre  dn  conseil 
général  ;  l'abbé  Fruchaud ,  vicaire  général  ;  Chauveau ,  proviseur  du  lycée  ; 
Ganivet-Delisle ,  ancien  professeur  de  mathématiques  ;  Moutardier,  ancien 
professeur  de  rhétorique  ;  Chappellier,  chef  d'institution. 

Académie  du  Cher.  —  MM.  Faverot,  proviseur  du  lycée  de  Bourges; 
l'abbé  Courant ,  aumônier  du  même  lycée  ;  Ventejol ,  professeur  de  mathé- 
matiques supérieures;  Cartier  Saint-Réné ,  membre  du  conseil  général;  Le- 
mercier,  ancien  professeur  de  troisième;  Bressy,  maître  de  pension  à  Bourges. 

Académie  de  la  Corrèze.  —  MM.  Touron,  ancien  vicaire  général,  supérieur 
du  séminaire  de  Servières  ;  Verninac,  président  du  tribunal  civil  de  Tulle , 
membre  du  conseil  académique  ;  Lavergne,  archi-prêtre ,  curé  de  la  cathé- 
drale ;  Decours ,  principal  du  collège  de  Tulle  ;  Roux,  ancien  principal  ; 
André ,  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle. 

Académie  de  la  Corse,  —  MM.  Vignally,  principal  du  collège  Fesch; 
Ferraz,  régent  de  rhétorique  au  même  collège;  l'abbé  Pezetti,  professeur 
au  petit  séminaire;  Ucciani,  régent  de  mathématiques  au  collège;  Leca, 
chanoine ,  membre  du  conseil  académique. 

Académie  des  Côtes-du-Nord.  —  MM.  Marée,  principal  honoraire  du 
collège  de  Sainl-Brieuc ;  l'abbé  Menard,  chanoine;  Nimier,  professeur  de 
mathématiques  au  collège  de  Saint-Brieuc  ;  l'abbé  Épivent,  curé  de  la  cathé- 
drale ;  Lucas ,  professeur  de  troisième  au  collège  de  Saint-Brieuc  ;  Lemeur, 
vice-président  du  tribunal 


(  595  ) 

Académie  de  la  Côte-d'Or.  — MM.  de  Vitry,  inspecteur  de  l'académie; 
Dieu ,  docteur  es  sciences  mathématiques ,  agrégé  et  professeur  de  matliéma- 
tiques  supérieures  au  lycée  de  Dijon  ;  l'abbé  Marchand ,  professeur  de  philo- 
sophie au  grand  séminaire  de  Dijon;  Lescœur,  docteur  es  lettres,  profes- 
seur de  troisième  au  lycée  de  Dijon  ;  l'abbé  Querré ,  professeur  d'histoire  au 
petit  séminaire  de  Dijon;  Brenot,  licencié  es  lettres,  maître  de  pension  à 
Dijon. 

Académie  de  la  Dordogne, — MM.  l'abbé  Visy,  supérieur  des  philosoplies  au 
grand  séminaire  de  Périgueux ,  membre  du  conseil  académique  ;  Vidal ,  pas- 
teur évangélique  à  Bergerac,  membre  du  conseil  académique;  Charpentier, 
professeur  de  physique  au  lycée  de  Périgueux  ;  Tivier,  professeur  de  rhéto- 
rique au  lycée;  Molène,  supérieur  du_^ petit  séminaire  de  Bergerac;  Far- 
gaudie ,  ingénieur  ordinaire  à  Périgueux. 

Académie  du  Doubs.  —  MM.  Deville,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  ; 
Perennès,  doyen  de  la  faculté  des  lettres;  Dartois,  chanoine,  membre  du 
conseil  académique;  Miroglio,  pasteur  protestant;  Brouzès,  proviseur  du 
lycée  ;  De  Vaulchier,  directeur  du  petit  séminaire  diocésain  de  Consolation. 

Académie  d'Eure-et-Loir,  —  MM.  Doullay,  ancien  professeur  au  lycée 
d'Orléans  ;  Genêt ,  docteur-médecin ,  membre  du  conseil  municipal  ;  Hcrmel , 
principal  du  collège  de  Chartres  ;  Josse ,  chef  d'institution  à  Chartres  ;  Pas- 
quier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées;  Bizoir,  ancien  capitaine 
du  génie. 

Académie  du  Finistère.  — MM.  l'abbé  Jégou,  grand-vicaire,  membre  du 
conseil  académique;  l'abbé  Lamarque,  aumônier  du  Sacré-Cœur,  ancien 
professeur  de  rhétorique  au  séminaire;  Duportal,  procureur  de  la  répu- 
blique, membre  du  conseil  académique;  Guyot,  avoué,  membre  du  conseil 
académique;  Laurent,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Quimper;  De- 
rennes,  régent  de  seconde  an  même  collège. 

Académie  de  la  Haute-Garo7me,  — MM.  l'abbé  Izac,  docteur  en  théologie, 
ancien  professeur  suppléant  de  la  faculté  de  théologie,  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Toulouse  ;  Décampe ,  ancien  recteur  de  l'académie  de  Lyon  ; 
Sauvage,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse  ;  De  Malaret,  adjoint  au 
maire  de  Toulouse;  Boisgiraud,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Tou- 
louse ;  Gleize ,  colonel  du  génie  en  retraite ,  ancien  membre  du  conseil  aca- 
démique de  Toulouse. 

Académie  de  la  Gironde.  —  MM.  l'inspecteur  de  l'académie  ;  l'abbé  Mar- 
tial ,  vicaire  général  ;  l'abbé  Blatairon ,  professeur  à  la  faculté  de  théologie  ; 
Dabas ,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  ;  Schmit ,  professeur  de  mathéma- 
tiques supérieures  au  lycée  ;  Clavel ,  professeur  d'histoire  au  lycée. 

Académie  de  l'Indre.  —  MM.  Anselin,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées  en  retraite;  Dours,  régent  de  philosophie  au  collège;  DulTaut, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département;  Zubert,  supérieur 
du  petit  séminaire  de  Saint-Gautier;  Marchain  père,  médecin  à  Château- 
roux;  Moreau  (Charles),  avocat  à  Châteauroux. 
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Académie  d'Indre-et-Loire.  —  MM.  Henard,  proviseur  du  lycée;  Borgnei, 
professeur  de  mathématiques  ;  Saucié ,  professeur  de  rhétorique  ;  Todière , 
professeur  d'histoire;  Archambault,  ancien  censeur,  membre  du  conseil 
académique;  Plailiy,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps ,  membre  du  conseil 
académique. 

Académie  de  Visère.  —  MM.  Gueymard,  ancien  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Grenoble  ;  Legeay,  professeur  de  littérature  ancienne  à  la  faculté 
des  leltrcs  de  Grenoble;  Revillout,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Gre- 
noble ;  Taulier,  chef  d'institution  à  Saint-Martin-le-Vinoux  ;  Fauché-Prunelle, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Grenoble  ;  Genevey,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Louis  ,  à  Grenoble. 

Académie  du  Jura.  —  MM.  Carette,  curé  de  la  paroisse  Saint-Désiré; 
Pichon ,  professeur  de  physique  et  de  mathématiques  au  petit  séminaire  de 
Vaux  ;  Clairin ,  ancien  inspecteur  d'académie;  Vincent,  régent  de  rhétorique 
au  collège  de  Lons-le-Saulnier  ;  Finot,  principal  du  collège  de  Lons-le- 
Saulnier  ;  Morel,  membre  du  conseil  académique. 

Académie  des  Landes.  —  MM.  Brettes ,  membre  du  conseil  académique  ; 
Malet ,  curé  de  Mont-de-Marsan,  membre  du  conseil  académique;  Dusault, 
curé  de  Saint-Sever,  membre  du  conseil  académique;  Béret,  professeur  de 
rhétorique  à  Mont-de-Marsan  ;  Darasse ,  régent  de  seconde  au  collège  de 
Mont-de-Marsan  ;  Dulamon  fils ,  secrétaire  du  conseil  académique. 

Académie  du  Lot.  —  MM.  Derrupé,  vicaire  général;  Darnal,  profes- 
seur au  séminaire  de  Monfaucon  ;  Guyot,  régent  en  retraite;  Grand,  princi- 
pal du  collège  de  Figeac  ;  Durrieu ,  proviseur  du  lycée  de  Cahors  ;  Henri  de 
Laromiguière. 

Académie  de  Lot-et-Garonne.  —  MM.  Carney,  vicaire  général  ;  Rey,  ré- 
gent de  seconde  au  collège  d'Agen  ;  Lequès,  régent  de  rhétorique  au  même 
collège;  Rouge,  principal  du  collège  d'Agen;  Soldat,  régent  de  mathéma- 
tiques supérieures  ;  Platelet ,  ancien  régent ,  bibhothécaire. 

Académie  de  Maine-et-Loire.  —  MM.  Sorin ,  inspecteur  honoraire  d'aca- 
démie ;  Bompois ,  vicaire  général  ;  Legeard ,  curé  de  la  Trinité  ;  Mézières , 
proviseur  du  lycée  ;  Huttemin ,  professeur  de  mathématiques  à  l'école  pré- 
paratoire annexée  au  lycée  ;  l'abbé  Vincelot ,  maître  de  pension  à  Angers. 

Académie  de  la  Marne.  —  MM.  Bara ,  délégué  de  M.  l'archevêque  au 
conseil  académique,  en  cas  d'empêchement;  Flaman ville,  inspecteur  de 
l'académie ,  secrétaire  du  conseil  académique  ;  Dubois ,  procureur  de  la  ré- 
publique ,  membre  du  conseil  académique  ;  Maille-Leblanc,  membre  de  l'an- 
cien conseil  académique  ;  Sornin ,  professeur  de  mathématiques  supérieures 
au  lycée  ;  Goubaut ,  maître  de  pension  à  Reims. 

Académie  de  la  Haute-Marne.  —  MM.  Martinet ,  proviseur  du  lycée  de 
Chaumont;  l'abbé  Vechambre ,  préfet  des  études  au  petit  séminaire  de 
Langres;  l'abbé  Odénot,  premier  vicaire  à  Chaumont;  Lavocat,  professeur 
de  philosophie  au  lycée  de  Chaumont  ;  Dury,  ancien  principal  du  collège  de 
Langres;  Laureni,  professeur  de  mathèmaliques  au  lycée  de  Chaumont. 
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Académie  de  la  Mayenne.  —  MM.  l'abbé  Dours,  proviseur  du  lycée  de 
Laval  ;  Lavalettc ,  membre  du  conseil  académique  ;  l'abbé  Descars ,  directeur 
d'institution  libre  à  Chûteau-Gontier  ;  Pener,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  de  Laval  ;  Glachand ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Laval  ; 
De  Maubué,  ingénieur  en  chef  du  département. 

Académie  de  la  Meurthe.  —  MM.  Desalle ,  vicaire  général  ;  l'abbé  Lam- 
bhn ,  maître  de  pension  ecclésiastique  à  La  Malgrange  ;  De  Caumont ,  ancien 
recteur  et  ancien  professeur  de  mathématiques;  Pitt,  ancien  inspecteur  de 
l'académie  et  ancien  professeur  de  rhétorique  ;  Dubief ,  inspecteur  de  l'aca- 
démie départementale  de  la  Meurthe  ;  Joguet ,  proviseur  du  lycée  de  Nancy, 
ancien  professeur  d'histoire. 

Académie  de  la  Meuse.  —  MM.  FéHx  Gillon,  président  du  tribunal  civil 
de  Bar-le-duc  ;  Uhrich ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  l'abbé 
Fontaine,  curé,  doyen  de  Picvigny,  près  Bar-le-Duc;  Deblaive,  régent  de 
philosophie  au  collège  de  Bar-le-Duc;  Larombardière ,  régent  de  mathéma- 
tiques au  même  collège  ;  Vautrin ,  régent  de  troisième  au  même  collège. 

Académie  du  Morbihan.  —  MM.  l'abbé  Leblanc ,  membre  du  conseil  aca- 
démique ,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Sainte-Anne  ;  Rallier,  ancien  prin- 
cipal du  collège  de  Lorient,  en  retraite;  Robiou,  professeur  d'histoire  au 
lycée  de  Pontivy  ;  l'abbé  Boyer,  professeur  de  philosophie  au  même  lycée  ; 
Gosselin ,  principal  du  collège  communal  de  Vannes  ;  Chopin ,  professeur  de 
rhétorique  au  collège  de  Lorient. 

Académie  de  la  Moselle.  —  MM.  Thiel ,  ancien  inspecteur  d'académie , 
membre  du  conseil  académique  ;  Wonner,  curé  de  Notre-Dame ,  membre  du 
conseil  académique  ;  Lasaulce ,  directeur  de  l'école  normale  primaire ,  secré- 
taire du  conseil  académique;  Leclerc,  professeur  de  seconde  au  lycée  de 
Metz  ;  Huguenin ,  professeur  d'histoire  au  même  lycée  ;  l'abbé  Braunn , 
maître  de  pension  à  Metz. 

Académie  de  la  Nièvre.  —  MM.  Delaroche ,  régent  de  philosophie  au  col- 
lège de  Nevers  ;  Grosnier,  vicaire  général ,  membre  du  conseil  académique  ; 
Boyrel,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Nevers  ;  Couprey,  régent  de 
rhétorique  au  même  collège  ;  Pernelle ,  secrétaire  de  l'académie  ;  Morellel, 
régent  d'histoire  au  collège. 

Académie  du  Nord.  —  MM.  Debeaumont,  membre  du  conseil  général  et 
du  conseil  académique  ;  Tailliar,  conseiller  à  la  cour  d'appel  ;  Fleury,  pro- 
viseur du  lycée  de  Douai  ;  David ,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  ; 
Wibaux ,  professeur  de  rhétorique  à  l'institution  de  Marcq-en-Barœul  ;  Pré- 
vôt ,  professeur  d'histoire  et  de  philosophie  au  séminaire  de  Cambrai. 

Académie  de  VOise.  —  MM.  Delacour,  régent  de  seconde  au  collège  de 
Beauvais;  l'abbé  Magne,  professeur  de  philosophie  à  l'institution  Saint- Vin- 
cent ,  à  SenHs;  l'abbé  Pottier,  ancien  professeur  au  grand  séminaire  de  Beau- 
vais, vicaire  delà  cathédrale;  Lequcsne,  inspecteur  divisionnaire  honoraire 
des  ponts  et  chaussées  ;  Zoéga ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Beau- 
vais ;  Constantin  ,  régent  d'histoire  au  même  collège. 
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Académie  du  Pas-de-Calais.  —  MM.  Plichon ,  maire  de  la  ville  d'Arras  , 
représentant  du  peuple  ;  l'abbé  Proyart ,  chanoine  de  la  cathédrale  ;  Fayet , 
inspecteur  d'académie  ;  De  Mallortie,  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Arras  ; 
Rochefort ,  régent  de  physique  ;  l'abbé  Bracquehaire ,  directeur  du  petit  sé- 
minaire d'Arras. 

Académie  du  Puy-de-Dôme.  —  MM.  Desnanot ,  recteur  honoraire  ;  Ribe- 
rolles,  supérieur  du  petit  séminaire;  AUuard,  professeur  de  physique  au 
lycée  de  Ciermont  ;  Grenier,  professeur  de  rhétorique ,  id.  ;  Nicolas ,  profes- 
seur d'histoire,  id.;  Maury ,  maître  de  pension  à  Ciermont. 

Académie  du  Bas-Rhin. — MM.  Achon,  vicaire  général,  délégué  de 
Mgr  l'évêque  au  conseil  académique  ;  Bruch ,  doyen  de  la  faculté  de  théo- 
logie protestante ,  membre  du  conseil  académique  ;  Aron ,  grand  rabbin , 
membre  du  conseil  académique  ;  Delcasso ,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  ; 
Sarrus,  doyen  de  la  faculté  des  sciences;  Rollin,  chef  d'institution. 

Académie  du  Haut-Rhin.  —  MM.  Fricotel,  principal  du  collège  de  Col- 
mar;  Laurent,  régent  de  rhétorique  au  même  collège;  Holtzwarth,  régent 
de  philosophie  au  même  collège  ;  Muntz ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 
Mégard ,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Colmar  ;  Humberger,  id. 

Académie  du  Rhône*  —  MM.  Demouy,  professeur  de  littérature  ancienne 
à  la  faculté  des  lettres  ;  l'abbé  Lasalle ,  chef  d'institution  à  Saint- Alban  ; 
Guillard ,  chef  d'institution  à  Lyon  ;  Tabareau ,  professeur  de  physique  à  la 
faculté  des  sciences  de  Lyon  et  doyen  de  ladite  faculté  ;  Vendryès ,  professeur 
d'histoire  au  lycée  ;  Mulsant ,  bibliothécaire  adjoint  à  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Lyon ,  membre  de  l'académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
Lyon ,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  au  lycée  de  Lyon. 

Académie  de  la  Haute-Saône.  —  MM.  Perron ,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Besançon ,  membre  du  conseil  général  ;  Bouzon ,  régent  de  philo- 
sophie au  collège  de  Vesoul;  Bourlot,  régent  de  mathématiques  élémentaires 
au  même  collège;  Bertrand,  régent  de  seconde  au  même  collège;  Boilloz, 
curé  de  Vesoul,  membre  du  conseil  académique;  Durot,  ministre  pro- 
lestant ,  présenté  par  le  consistoire  pour  faire  partie  du  conseil  académique. 

Académie  de Saône-et-Loire.  —  MM.  Milfaut ,  proviseur  du  lycée,  membre 
et  secrétaire  du  conseil  académique  ;  Leveillé ,  curé  de  Saint- Vincent ,  ancien 
directeur  du  petit  séminaire  d'Autun ,  délégué  de  l'évêque  au  conseil  aca- 
démique; Fournier,  ingénieur  ordinaire;  Bouchard,  médecin;  De  Surigny, 
archéologue  ;  Cournot ,  censeur  des  études  au  lycée  de  Mâcon. 

Académie  de  la  Seine-Jnférieure.  —  MM.  l'abbé  Lambert,  chef  d'institu- 
tion dans  la  commune  de  Bois-Guillaume;  Bergasse,  avocat;  Girardin,  pro- 
fesseur de  chimie  ;  Rouvray,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Rouen  ; 
l'abbé  Picard ,  curé  de  Notre-Dame  de  Rouen  ;  Corneille ,  inspecteur  hono- 
raire de  l'académie. 

Académie  de  Seine-et-Oise.  —  MM.  l'abbé  Hacquart,  curé  de  Saint-Sym- 
phorien;  Jannet,  proviseur  du  lycée  de  Versailles;  Desdouits,  directeur 
de  l'école  normale  primaire  ;  Thomas ,  professeur  d'histoire  au  lycée  de 
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Versailles;  Rigaut,  professeur  de  seconde;  Laugier,  maître  de  pension  à 
Versailles. 

Académie  de  la  Somme,  —  MM.  de  Ladoue ,  vicaire  général ,  membre  du 
conseil  académique  ;  De  Beauvillé ,  membre  du  conseil  général  et  du  conseil 
académique  ;  llardouin ,  président  du  tribunal  civil  ;  Rigollot ,  professeur  à 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens  ;  Pollet,  profes- 
seur de  physique  au  lycée  d'Amiens  ;  Spéry,  ancien  professeur  de  troisième 
au  lycée  d'Amiens. 

Académie  du  Tarn.  —  MM.  Delmas,  inspecteur  d'académie  en  retraite; 
Winter,  principal  du  collège ,  membre  du  conseil  ;  l'abbé  JNIahuzié  ,  cha- 
noine ,  ancien  professeur  de  sciences  mathématiques  et  physiques  au  grand 
séminaire  d'Albi;  l'abbé  Mouton,  chanoine,  membre  du  conseil;  l'abbé 
Roques,  régent  de  philosophie  au  collège  d'Albi;  Gau,  censeur  des  études  à 
l'institution  de  Sorrèze. 

Académie  de  Vaucluse.  —  MM.  Courtet ,  membre  du  conseil  général  et 
du  conseil  académique;  l'abbé  Bonnet,  directeur  du  petit  séminaire  de 
Saint-Garde  ;  l'abbé  Moyne ,  aumônier  du  lycée  ;  Chanlairc ,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  ;  Donat ,  professeur  d'histoire  ;  Leroyer,  professeur  de 
mathématiques  supérieures. 

Académie  de  la  Haute-Vienne,  —  MM.  l'abbé  Brunet ,  membre  du  con- 
seil académique ,  vicaire  général  à  Limoges ,  ancien  professeur  dans  un  petit 
séminaire  ;  Bréart ,  censeur  des  éludes  au  lycée  de  Limoges;  Cornuejouls, 
professeur  de  mathématiques  supérieures  au  lycée  de  Limoges  ;  l'abbé  Delor, 
curé  à  Limoges ,  ancien  professeur  à  l'institution  de  Felletin  (Creuse)  ;  Landon , 
inspecteur  d'académie  en  retraite  ;  Bourdeau ,  maître  de  pension  à  Limoges. 

Académie  de  la  Vendée.  —  MM.  l'abbé  Gouraud,  membre  du  conseil  aca- 
démique; l'abbé  Mennet,  id.;  l'abbé  Vrignonneau,  id.;  Humbert,  professeur 
de  physique  au  lycée  de  Napoléon- Vendée  ;  Hanriot ,  professeur  de  rhéto- 
rique ;  Pontarlier,  professeur  de  mathématiques  supérieures. 

Académie  de  l'Yonne.  — MM.  Munier,  principal  du  collège  d'Auxerre; 
Ravin ,  professeur  de  philosophie  audit  collège  ;  Dondenne ,  professeur  de 
mathématiques  au  collège  ;  Bazot ,  ancien  maître  de  pension ,  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  d'Auxerre  ;  l'abbé 
Carré ,  maître  de  pension  à  Auxerre  ;  l'abbé  Millon ,  supérieur  du  petit  sé- 
minaire ,  délégué  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens  au  conseil  académique. 


École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  à  l'école  normale 
supérieure  : 

M.  Verdet ,  docteur  es  sciences  physiques ,  agrégé  pour  les  sciences  phy- 
siques ,  chargé  de  la  conférence  de  physique  à  l'école  normale  supérieure  » 
est  nommé  provisoirement  maître  de  ladite  conférence. 
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Facultés  de  théologie,  —  Par  arrêté  du  ministre  de  rinslruction  publique 
et  des  cultes ,  la  iwmination  suivante  a  eu  lieu  dans  les  facultés  de  théologie  : 

Faculté  de  théologie  de  Paris.  —  M.  Tabbé  Receveur,  professeur 
de  dogme  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ,  est  nommé  doyen  de  la- 
dite faculté  en  remplacement  de  l'abbé  Glaire ,  dont  la  délégation  est 
expirée. 

Faculté  de  théologie  de  Lyon.  —  M.  Tabbé  Girodon  (André),  bachelier  en 
théologie ,  est  chargé  de  la  chaire  de  dogme ,  vacante  à  la  faculté  de  théolo- 
gie de  Lyon. 

Facultés  des  sciences.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  facultés  des 
sciences  ; 

Faculté  des  sciences  de  Paris. — M.  Lamé,  membre  de  Tlnstitut,  est  chargé 
du  cours  de  calcul  des  probabilités  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris ,  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année  scolaire  1850-1851. 

M.  Delaunay,  docteur  es  sciences,  est  chargé  du  cours  de  mécanique  phy- 
sique et  expérimentale  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris ,  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  l'année  scolaire  1850-1851. 


Facultés  des  lettres.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  pubHque  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  facultés  des  lettres  : 

Faculté  des  lettres  de  Paris.  —  M.  Emile  Saisset ,  agrégé  près  la  faculté 
des  lettres  de  Paris,  est  autorisé  à  faire,  pendant  le  premier  semestre  de 
l'année  scolaire  1850-1851,  un  cours  complémentaire  sur  les  principaux 
systèmes  modernes  de  philosophie  morale. 

M.  Charles  Benoît,  agrégé  près  la  même  faculté,  est  autorisé  à  faire,  pen- 
dant le  même  semestre,  un  cours  complémentaire,  qui  aura  pour  objet 
d'étudier  dans  les  comédies  d'Aristophane  et  dans  les  fragments  des  autres 
comiques  contemporains ,  l'histoire  intérieure  d'Athènes  au  temps  de  l'anar- 
chie. 

M.  Himly,  agrégé  près  la  même  faculté ,  est  autorisé  à  faire ,  pendant  le 
même  semestre,  un  cours  complémentaire  sur  les  vicissitudes  du  monde 
féodal  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Philippe  le  Bel. 

M.  Waddington-Kastus ,  agrégé  près  la  même  faculté ,  est  autorisé  à  faire , 
pendant  le  même  semestre,  un  cours  complémentaire  sur  la  logique ,  accom- 
pagné d'un  commentaire  des  Analytiques  d'Aristote. 

Faculté  des  lettres  de  Rennes.  —  Un  congé  d'un  an  est  accordé  à  M.  Iloux- 
Lavergne ,  chargé  de  la  chaire  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Rennes. 
M.  Monin ,  docteur  es  lettres ,  continuera  de  suppléer  M.  Roux-Lavcrgne , 
pendant  la  durée  de  son  congé. 
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Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  dans  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy.  —  M.  Edmond 
Simonin ,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Nancy,  est  nommé  directeur  de  ladite  école ,  en 
remplacement  de  M.  Godron,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  de  Paris  : 

Lycée  Bonaparte.  —  M.  Roussel,  chargé  de  la  suppléance  delà  chaire 
d'histoire  au  lycée  Napoléon ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  troisième  chaire 
d'histoire  au  lycée  Bonaparte,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Pelit- 
de  Baroncourt. 

Lycée  Napoléon.  —  M.  Bouchot ,  chargé  de  la  troisième  partie  de  l'ensei- 
gnement historique  au  lycée  Napoléon ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
deuxième  chaire  d'histoire  au  même  lycée  ,  en  remplacemement  de  M.  Rous- 
sel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Qualrefages ,  docteur  es  sciences  naturelles  et  es  sciences  mathéma- 
tiques ,  docteur  en  médecine,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  natu- 
relle au  lycée  Napoléon ,  en  remplacement  de  M.  Doyère ,  démissionnaire. 


Lycées.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  lycées  des  départements  : 

Lycée  de  Bordeaux.  —  M.  Lafont  est  chargé  de  la  suppléance  du  cours 
d'espagnol  au  lycée  de  Bordeaux ,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à 
M.  Aymar. 

Lycée  de  Chaumont.  —  M.  Lorrain ,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au 
lycée  de  La  Rochelle ,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  de  Chau- 
mont ,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Miconneî. 

Lycée  de  Lille.  —  M.  Magot,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  alle- 
mande au  lycée  de  Pontivy,  est  maintenu,  comme  chargé  dudit  enseigne- 
ment ,  au  lycée  de  Lille ,  en  remplacement  de  M.  Aron. 

M.  Gharlopin ,  chargé  du  troisième  cours  de  littérature  à  l'école  prépara- 
toire annexée  au  collège  de  Lorient,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  quatrième  au  lycée  de  Lille ,  en  remplacement  de  M.  Leclair,  en 
congé. 

Lycée  de  Mâcon.  —  M.  l'abbé  Dalod ,  aumônier  du  collège  d'Autun ,  est 
nommé  provisoirement  aumônier  du  lycée  de  Mâcon  (emploi  vacant). 

M.  Lane ,  bachelier  es  lettres ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
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anglaise  au  lycée  de  Màcon,  en  remplacement  de  M.  Beaufière,  qui  se 
bornera  à  la  suppléance  de  la  cla'^se  de  quatrième. 

Lycée  de  Moulins»  —  M.  Chevriaux ,  ancien  élève  de  Técole  normale  su- 
périeure ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  de 
Moulins ,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Clémencet. 

Lycée  de  Nantes,  —  M.  Maréchal,  chargé  de  la  seconde  division  de  cin- 
quième au  lycée  de  Nantes ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  qua- 
trième audit  lycée  ,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  AUéry.  La 
seconde  division  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  de  Nantes  est  et  demeure 
supprimée. 

Lycée  de  Pau.  —  M.  Rudelle ,  ex-chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
anglaise  au  lycée  de  Bordeaux ,  est  chargé  du  môme  enseignement  au  lycée 
de  Pau,  en  remplacement  de  M.  Benjamin  Laroche,  qui  ne  s'est  pas  rendu 
à  son  poste. 

Lycée  de  Pontivy.  —  M.  Cherifel-Lagrave ,  maître  d'étude  au  lycée  de 
Périgueux ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée  de 
Pontivy  (emploi  vacant). 

Lycée  de  La  Rochelle,  —  M.  Boissier,  ex-professeur  de  seconde  au  lycée 
de  Montpellier,  est  chargé  provisoirement  de  la  classe  de  seconde  au  lycée 
de  La  Rochelle ,  en  remplacement  de  M.  Lorrain ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  de  Versailles.  —  Il  est  formé  une  seconde  division  de  la  classe  de 
quatrième  au  lycée  de  Versailles.  M.  Landais,  agrégé,  chargé  de  la  seconde 
division  de  cinquième  au  lycée  de  Versailles ,  est  chargé  de  la  seconde  divi- 
sion de  quatrième  audit  lycée. 


Collèges. — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  collèges  des  départements  : 

Collège  d'Agen,  —  M.  Seré-Guino ,  licencié  es  sciences  mathématiques  et 
physiques ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  mathématiques  élémentaires  au  collège  d'Agen ,  en  rem- 
placement de  M.  Grandclément ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Leca,  régent  de  sixième  au  collège  d'Ajaccio, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  audit  collège ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaudet. 

M.  Bue,  régent  de  septième,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième, 
en  remplacement  de  M.  Leca. 

Collège  d'Arbois.  —  M.  Vuillaume,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  d'Arbois,  délégué  dans  la  chaire  de  troisième  et  quatrième,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  quatrième  audit  collège  (em- 
ploi vacant). 

M.  Belot ,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  d'Arbois ,  délégué 
dans  la  chaire  de  cinquième  et  sixième ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  cinquième  et  sixième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Vuillaume. 
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Collège  d'Argentan.  —M.  Courcière,  élève  sortant  de  Técole  normale 
supérieure,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  pliysiques,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  physique  et  de  mathématiques  au  collège  d'Argen- 
tan ,  en  remplacement  de  M.  Lechallier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Droit ,  ex-chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  d'Alger,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  d'Argentan ,  en  remplacement 
de  M.  Fontaine ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Armentières.  —  M.  Legros,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  mathématiques  au  collège  d'Armentières ,  est  nommé  provisoirement  ré- 
gent de  mathématiques  audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Mendonça , 
en  congé  de  disponibiUtè. 

M.  Vercière ,  maître  élémentaire  au  lycée  de  Tours ,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  d'Armentières,  en  rem- 
placement de  M.  Decroix ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Arnay-le-Duc.  —  M.  Pelletier,  régent  de  cinquième  au  collège 
de  Gluny,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège d'Arnay-le-Duc ,  en  remplacement  de  M.  Brisebarre ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  d'Aubenas.  —  M.  Muyard ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Guèret ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège  d'Aubenas 
(chaire  nouvelle). 

M.  Duranton ,  régent  de  sixième  au  collège  d'Aubenas ,  chargé  de  la  classe 
de  cinquième  au  collège  de  Mende ,  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions  de 
régent  de  sixième  au  collège  d'Aubenas,  en  remplacement  de  M.  Pècoul. 

Collège  d'Aubusson,  —  M.  Janin ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
mathématiques  au  collège  d'Aubusson ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
ladite  classe  au  même  collège ,  en  remplacement  de  M.  Carite ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Baume~les-Dames.  —  M.  Leblois,  régent  de  seconde  au  col- 
lège de  Cliâteauroux ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  qua- 
trième au  collège  de  Baume-les-Dames ,  en  remplacement  de  M.  Peschoux , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Beaune,  —  M.  Neusbaumer,  chargé  de  la  suppléance  de  la 
classe  de  septième  et  huitième  au  collège  de  Beaune ,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  ladite  classe  au  même  collège ,  en  remplacement  de 
M.  Fageot. 

Collège  de  Bèdarieux,  —  M.  Delarue ,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Marmande ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bé- 
darieux ,  en  remplacement  de  M.  Ducloux. 

M.  Vierne  (  Henri  ) ,  licencié  es  lettres ,  est  nommé  provisoirement  régent 
d'histoire  au  collège  de  Bédarieux ,  en  remplacement  de  M.  Lejosne ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bergerac.  — M,  Morel,  licencié  es  lettres,  ancien  régent  de 
seconde  au  collège  de  Blaye ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde 
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au  collège  (le  Bergerac ,  en  reniplacemeni  de  M.  Beauvalet,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Blaye.  —  M.  Morel,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique 
et  seconde  au  collège  de  Sarlat ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troi- 
sième au  collège  de  Blaye ,  en  remplacement  de  M.  Roux ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Boulogne.  —  M.  Desprez ,  régent  d'histoire  au  collège  de  Va- 
lenciennes ,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au  collège  de  Bou- 
logne ,  en  remplacement  de  M.  Varembey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Briançon.  —  M.  l'abbé  Provençal,  bachelier  es  lettres,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Briançon ,  en  remplacement 
de  M.  Maunier,  qui  n'a  pas  accepté. 

Collège  de  Cambrai.  —  M.  Drot ,  bachelier  es  sciences  mathématiques , 
licencié  es  sciences  physiques ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  ma- 
thématiques supérieures  au  collège  de  Cambrai ,  est  nommé  provisoirement 
régent  de  la  même  classe  audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Quèquet , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Capelle ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tourcoing ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  la  même  classe  au  collège  de  Cambrai ,  en  rempla- 
placement  de  M.  Lafrancq,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Vonderscher,  régent  de  seconde  au  collège  de  Laon ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  quatrième  au  collège  de  Cambrai,  en  remplacement 
de  M.  Clochez ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Carcassonne.  —  M.  Colombie ,  principal  du  collège  de  Castel- 
naudary,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Carcassonne,  en 
remplacement  de  M.  Alluard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Castelnaudary.  —  M.  Faveréau  père ,  principal  du  collège 
de  Gannat ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Castelnau- 
dary ,  en  remplacement  de  M.  Colombie ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Faure ,  bachelier  es  sciences  mathématiques,  principal  du  collège  de 
Gap ,  chargé  en  outre  de  l'enseignement  des  mathématiques  audit  collège , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Castel- 
naudary ,  en  remplacement  de  M.  Nadal ,  en  disponibiUtè. 

Collège  de  Castel-Sarrasin.  —  M.  Caillât ,  ancien  régent  de  mathéma- 
tiques au  collège  de  Saint-Junien ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  ma- 
thématiques au  collège  de  Castel-Sarrasin  (emploi  vacant). 

Collège  de  Castres.  —  M.  Chayncs ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Saint-Girons ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Castres,  en  remplacement  de  M.  Teulières,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pratviel ,  chargé  des  fonctions  de  sous-principal  au  collège  de  Castres , 
est  nommé  provisoirement  sous-principal  audit  collège ,  en  remplacement 
de  M.  Bort ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Cette.  —  M.  Jaufroid ,  licencié  es  sciences  mathématiques , 
ancien  maître  d'étude  au  lycée  de  Dijon ,  est  nommé  provisoirement  régent 
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tle  malWmatiques  au  collège  de  Celte,  en  remplacement  de  M.  Colombie, 
en  disponibililéo 

M.  Mesire,  rc'gent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Clermont,  en 
congé ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Cette , 
en  remplacement  de  M.  Lautier,  démissionnaire. 

Collège  de  Chalon-sur-Saône.  —  M.  Jannin  ,  licencié  es  sciences ,  chargé 
de  la  suppléance  de  la  classe  de  physique  au  collège  de  Chalon-sur-Saône , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  physique  audit  collège  (chaire  vacante). 

Collège  de  Charolles.  —  M.  Besson ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe 
de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Charolles ,  est  nommé  provisoirement 
régent  de  la  même  classe  audit  collège  (emploi  vacant). 

Collège  de  Châteauroux,  —  M.  Danguy,  régent  de  seconde  et  troisième 
au  collège  de  Thann ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au 
collège  de  Châteauroux ,  en  remplacement  de  M.  Poisson ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Poisson ,  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  de  Châteauroux ,  est 
maintenu ,  sur  sa  demande ,  dans  la  chaire  de  cinquième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Jamont. 

IVl.  Joyeux,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Villeneuve- 
d'Agen,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège  de  Châ- 
teauroux ,  en  remplacement  de  M.  Leblois ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  La  Châtre.  —  M.  Delmas ,  régent  de  septième  au  collège  de  La 
Châtre,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  audit  collège ,  en  rem- 
placement de  M.  Jamont ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Cluny.  —  M.  Borne ,  régent  de  septième  et  huitième  au  col- 
lège de  Cluny,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  audit  collège, 
en  remplacement  de  M.  Pelletier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Monard,  régent  de  septième  au  collège  de  Tournus,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  sixième  au  collège  de  Cluny,  en  remplacement  de 
M.  Martin. 

Collège  de  Condè.  —  M.  Dorémieux ,  régent  de  septième  et  huitième  au 
collège  de  Condè  ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième 
audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Nonnotte,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Lourreyt ,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Villeneuve-d'Agen ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  col- 
lège de  Condom ,  en  remplacement  de  M.  Touvenin ,  appelé  â  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Sarrat ,  ex-chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième  et  qua- 
trième au  collège  de  Gaillac ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième 
au  collège  de  Condom ,  en  remplacement  de  M.  Vaucher,  à  l'égard  duquel 
il  sera  ultérieurement  statué. 

Collège  de  Cosne. —  M.  Meunier,  bachelier  es  sciences,  ancien  inspecteur 
de  l'instruction  primaire,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de 
Cosne,  en  remplacement  de  M,  Lefebvre.  appelé  à  d'autres  fondions. 
1850.  Al 
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Collège  de  Dieppe.  —  M.  Groult  de  Toiirla ville ,  bachelier  es  lettres, 
cliargé  provisoirement  du  cours  d'anglais  au  collège  de  Dunkerque,  est 
iiomm(i  provisoirement  maître  d'anglais  au  collège  de  Dieppe  (emploi  nou- 
veau). 

Collège  de  Dinan.  —  M.  Levannier,  sous-principal  du  collège  de  Dinan  , 
et  chargé  en  outre  de  la  classe  de  seconde ,  est  nommé  provisoirement  prin- 
cipal dudit  collège,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Marie,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Contant ,  ancien  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Paray-le- 
Monial ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Dinan,  en  remplacement  de  M.  Hamon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dôle.  —  M.  Daval ,  ancien  principal  du  collège  de  Dôle ,  est 
chargé  de  nouveau  de  la  direction  dudit  collège,  en  remplacement  de 
M.  Martin ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  de  Domfront.  —  M.  l'abbé  Lecouvreur,  licencié  es  lettres ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Domfront,  en  remplacement 
de  M.  Lair,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Hue ,  ancien  régent  de  septième  au  collège  du  Havre ,  en  congé  de 
disponibilité ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Domfront ,  en  remplacement  de  M.  Marque ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  Donat  (Alfred -Paul) ,  chargé  de  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  au  lycée  d'Avignon ,  est  nommé  provisoirement  prin- 
cipal du  collège  de  Draguignan ,  en  remplacement  de  M.  Cannes ,  appelé  à 
d'autres  fonctions.  M.  Donat  est  chargé,  en  outre,  de  la  chaire  d'histoire 
audit  collège. 

M.  Bouysson,  régent  de  cmquième,  au  collège  de  Lectoure  en  disponibi- 
lité ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de  Dra- 
guignan ,  en  remplacement  de  M.  Manas ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dunkerque.  —  M.  Ricourt ,  maître  d'étude  suppléant  au  lycée 
de  Douai,  licencié  es  sciences  mathématiques,  est  nommé  provisoirement 
second  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Dunkerque  (chaire  nou- 
velle). 

M.  Quéquet,  régent  de  physique  et  de  mathématiques  supérieures  au 
collège  de  Cambrai ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Dunkerque ,  en  remplacement  de  M.  Lefebvre ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Figeac.  —  M.  Manas ,  délégué  dans  la  classe  de  cinquième  du 
collège  de  Draguignan,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au 
collège  de  Figeac,  en  remplacement  de  M.  Darrenonguè,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Foix.  —  M.  Pichon,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Riom, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  an  collège  de  Foix,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  Marty,  appelé  ù  d'autres  fonctions. 

M.  Thorez,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège 


(  COI  ) 

de  Drives,  csl  nommé  régenl  de  iroisR-me  an  collège  de  Foix ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lacoste,  appelé  5  d'autres  fonctions. 

î\l.  Peyronnct,  maître  d'étude  au  collège  de  Pamiers,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  sixième  au  collège  de  Foix ,  en  remplacement  de  M.  Das- 
sieu,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bures ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Saint- 
.lean-d'Angély ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège 
de  Foix,  en  remplacement  de  M.  Ilanriot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Fontenay. — M.  Collas,  licencié  es  lettres,  ancien  régent  d'his- 
toire au  collège  de  Vannes,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde 
au  collège  de  Fontenay,  en  remplacement  de  M.  Noblet,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lecluse ,  maître  d'étude  au  collège  de  Lisieux ,  est  nommé  provisoire- 
ment régent  de  quatrième  au  collège  de  Fontenay,  en  remplacement  de 
M.  Eve  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Gaillac»  —  M.  Roumestan ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  et 
quatrième  au  collège  de  Castel-Sarrasin  ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Gaillac,  en  remplacement  de 
M.  Sainl-Alary,  appelé  à  d'fuUres  fonctions. 

Collège  [de  Cannât.  —  M.  Commaille ,  principal  du  collège  de  Tulle ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Gannat ,  en  remplacement  de 
M.  Favreau  père ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bosc,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troi- 
sième et  quatrième  au  collège  de  Gannat,  en  remplacement  de  M.  Favreau 
tils ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Brisebarre ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  d'Arnay-le-Duc , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de 
Gannat ,  en  remplacement  de  M.  Boudet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Gajh  —  M.  Poissonnier,  principal  du  collège  de  Saverne ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Gap,  en  remplacement  de 
Al.  Faure ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chautard,  régent  de  cinquième,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
quatrième,  en  remplacement  de  M.  Biessy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.Tourvielle  (Jean-Isidore),  chargé  de  la  classe  de  troisième,  est  nomme 
provisoirement  régent  de  cinquième ,  en  remplacement  de  M.  Chautard. 

M.  Soubielle  ,  licencié  es  sciences  mathématiques  ,  ex-chargé  du  cours  de 
mathématiques  accessoires  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé  provisoire- 
ment régent  de  mathématiques  au  collège  de  Gap  (emploi  vacant). 

!\I.  Favreau  fils,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Gannat, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Gap,  en  rempla- 
cement de  M.  Ganne ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Gray.  —  M.  l'abbé  Peyre,  licencié  es  lettres,  aumônier  ei  ré- 
gent de  cinquième  au  collège  de  Gray,  est  nonmiè  provisoirement  régent  de 
philosophie  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  lîonnaire,  appelé  ù  d'autres 
fonctions. 
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M.  Gaiilhier,  régent  de  troisième  au  collège  de  Vesoul,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  troisième  au  collège  de  Gray,  en  remplacement  de 
M .  Samion ,  appelé  à  d'autres  fonctioïïs. 

Collège  de  Guéret.  —  M.  Gaslin,  licencié  es  sciences  mathématiques  et 
physiques,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  physique  au  collège  de  Guéret,  en  remplacement  de 
M.  Toubin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Roger,  régent  de  malhcmaliques  au  collège  de  La  Rochefoucauld ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Guéret,  en 
remplacement  de  M.  Gérard ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Besse,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  rhétorique  au  collège  de  Guéret,  en  remplacement  de 
M.  André,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bellet,  chargé  provisoirement  de  la  suppléance  de  la  classe  de  cin- 
quième au  collège  de  Mont-de-Marsan ,  est  nommé  provisoirement  régem 
de  sixième  au  collège  de  Guéret,  en  remplacement  de  M.  Cliauvet,  appelé 
Ix  d'autres  fonctions. 

Collège  du  Havre.  —  M.  Fontaine ,  régent  de  sixième  au  collège  d'Ar- 
gentan ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  du  Havre , 
en  remplacement  de  M.  CoUin ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  d'Issoudun. —  M.  IJuet,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Mende, 
en  disponibilité ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  et  troisième 
au  collège  d'fssoudun,  en  remplacement  de  M.  Pcssonneaux,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Joigmj.  —  M.  Colin ,  régent  de  sixième  au  collège  du  Havre  , 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Joigny,  en  remplacement 
de  M.  Brion ,  à  l'égard  duquel  il  sera  ultérieurement  statué. 

M.  Gjllin  est  chargé ,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  rhé- 
torique et  seconde,  en  r^^mplacement  de  M.  Varenne,  à  l'égard  duquel  il 
sera  ultérieurement  statué. 

Collège  de  Laon.  —  M.  Lepcsqueur,  régent  d'histoire  au  collège  de 
Dieppe ,  licencié  es  lettres ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au 
collège  de  Laon ,  en  remplacement  de  M.  Vonderscher,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Lectoure,  —  M.  Gâche,  licencié  es  lettres,  régent  de  philoso- 
phie au  collège  de  Gap ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  col- 
lège de  Lectoure ,  en  remplacement  de  M.  Tailhade ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  IMalus,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Villeneuve-d'Agen ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de  Lectoure  (chaire 
vacante). 

Collège  de  Luçon.  —  M.  Fleury,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Dinan , 
est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  et  septième  au  collège  de  Lu- 
çon, en  remplacement  de  M.  Hoy. 
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Collège  de  Mauriac.  —  M.  l'abbcî  Duriol ,  régent  de  cinquième ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  quatrième ,  en  remplacement  de  M.  Tabbé 
13amt. 

Collège  Je  Mont-de-Marsan.  — M.  Thias,  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  d'Orthez,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  au 
collège  de  Mont-de-Marsan,  en  remplacement  de  M.  Duparray,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mulhouse.  —  M.  Bader,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  sup- 
pléance de  la  classe  d'histoire  au  collège  de  Mulhouse ,  est  nommé  provisoi- 
rement régent  de  ladite  classe  au  même  collège,  en  remplacement  de  M,  Kuss, 
démissionnaire. 

Collège  de  Nantua.  —  M.  Sarrut ,  chargé  de  la  direction  du  collège  de 
Nantua,  est  nommé  provisoirement  principal  dudit  collège  (emploi  vacant). 

Collège  de  Nevers.  —  M.  Roulier,  licencié  es  sciences  mathématiques  et 
physiques,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  mathématiques  accessoires  au  collège  de  Nevers  (chaire 
nouvelle). 

Collège  de  ISogent-le-Uotrou.  —  M.  Delcourt ,  licencié  es  lettres ,  maître 
d'étude  au  lycée  de  Douai,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique 
et  seconde  au  collège  de  Nogent-le-Rotrou ,  en  remplacement  de  M.  Donat. 

Collège  dVbernai.  —  M.  Bernardini,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la 
suppléance  de  la  classe  de  quatrième  au  collège  de  Colmar,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  seconde  et  troisième  au  collège  d'Obernai ,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  Armspach ,  qui  se  bornera  aux  fondions  de  prin- 
cipal. 

M.  Roy,  régent  de  septième  au  collège  de  Saverne,  est  nommé  provisoire- 
ment régent  de  sixième  et  septième  au  collège  d'Obernai ,  en  remplacement 
de  M.  Gérard ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Orange.  —  M.  Vitalis,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège de  Sisteron ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  d'Orange ,  en  remplacement  de  M,  Lasserre,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Pamiers.  —  M.  Chrestia ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Paraiers,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  de  sous-principal  audit  collège 
(emploi  vacant). 

M.  Videt,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Gaudens ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  supérieures  au  collège  de 
Pamiers,  en  remplacement  de  M.  Cazeaux,  appelé  àd'autres  fonctions. 

M.  Cazeaux,  régent  de  mathématiques  supérieures  au  collège  de  Pamiers, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  élémentaires  audit  collège ,  en  rempla- 
cement de  M.  Mignot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Rouquié,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Saint-Girons,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Pamiers,  en  remplacement 
de  M.  r^ontès ,  app'^lr  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Pézénas.  —  iVJ.  VerUaulon,  licencié  es  lellrcs,  régeiU  de  rhé- 
torique et  seconde  au  collège  d'Aubenas ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  rhétorique  au  collège  de  Pézénas ,  en  remplacement  de  M.  Briol ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Quimper.  —  M.  Malen ,  régent  de  seconde  au  collège  de  Vannes, 
es-t  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  au  collège  de  Quimper,  en 
remplacement  de  M.  Tabbé  Mauduit,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Remiremont,  —  M.  Pctitpoisson ,  ancien  régent  de  huitième 
au  collège  de  Lunéville ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au 
collège  de  Remiremont,  en  remplacement  de  M.  Papigny,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  La  lléole.  —  M.  Pujolle,  licencié  es  lettres,  maître  d'étude 
au  lycée  de  Pau,  en  congé,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième 
et  quatrième  au  collège  de  La  Réole,  en  remplacement  de  M.  Brossard. 

Collège  de  Roanne.  —  M.  Mangematin,  régent  de  troisième  au  collège  de 
Roanne ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  troisième  et  quatrième  audit 
collège,  en  remplacement  de  M.  Lafon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Randon ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Roanne ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  cinquième  et  sixième  audit  collège ,  en  remplacement 
de  M.  Gaudry,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  La  Rochefoucauld.  —  M.  Gérard,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Guèret,  est  nommé  provisoirement  régent  de  la  même  classe  au 
collège  de  La  Rochefoucauld,  en  remplacement  de  M.  Roger,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Romans.  —  M.  Dclaire ,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Chàteauroux,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  de  Romans ,  en  remplacement  de  M.  Perraud ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Saint-Brieuc.  — M.  Renard,  licencié  es  sciences,  élève  sortant 
de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathé- 
matiques élémentaires  au  collège  de  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de 
x\l.  Noël ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Claude.  —  M.  Jacquenod,  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  de  Salins,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de 
Saint-Claude,  en  remplacement  de  M.  Muzelle,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Gaudens.  —  M.  Deu ,  régent  de  septième  au  collège  de 
Saint-Gaudens,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  audit  collège  , 
en  remplacement  de  ÎVI.  Bascou  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Saisset,  régent  de  septième,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
sixième ,  en  remplacement  de  M.  Deu. 

M.  Mignot,  régent  de  mathématiques  élémentaires  au  collège  de  Pamiers, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  malhémaliques  au  collège  de  Sainl- 
Gaiidens,  en  remplacement  de  M.  Videl ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sa-, it-G irons.  —  .M.  Fontes,  régent  de  sixième  au  collège  de 
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Paniiers,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Saint-Girons,  en  remplacement  de  M.  llouquié,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  —  M.  Giquel ,  ancien  principal  du 
collège  de  Landernau ,  est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de 
Saint-Hilaire-du-Harcouet ,  en  remplacement  de  M.  Fouasse  ,  appelé  à  d'au-  • 
très  fonctions. 

Collège  de  Saint- Jean-d'Angély.  —  M.  Lafon ,  chargé  de  la  classe  de  phi- 
losophie au  collège  de  Quimper,  est  nommé  provisoirement  régent  de  phi- 
losophie au  collège  de  Saint-Jean-d'Angély,  en  remplacement  de  M.  Bures, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Junien.  —  M.  Lucas ,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Saint-Maixenl ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Saint-Junien ,  en  remplacement  de  M.  Caillot ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Saint-Marcellin.  —  M.  Barbaud ,  régent  de  seconde  au  collège 
de  Mende ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  et  seconde  au 
collège  de  Saint-Marcellin ,  en  remplacement  de  M.  Muller,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Baillet ,  bachelier  es  lettres ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
troisième  et  quatrième  au  collège  de  Saint-Marcellin,  en  remplacement  de 
M.  Cheminot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saiiit-Mihiel  —  M.  Aubertin,  régent  de  troisième  et  qua- 
trième au  collège  de  Gaillac ,  en  congé ,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  sixième  au  collège  de  Saint-Mihiel ,  en  remplacement  de  M.  Dubreuil ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Salins,  —  M.  Chasles,  Ucencié  es  lettres,  chargé  de  la  sup- 
pléance de  la  classe  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Saint-Menehould, 
est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  collège  de 
Salins,  en  remplacement  de  M.  Marchand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Peschoux ,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  de  Salins ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Toubin. 

Collège  de  Saumur.  —  M.  Porte,  licencié  es  lettres ,  régent  d'histoire  au 
collège  d'Évreux ,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au  collège  de 
Saumur  (chaire  nouvelle). 

Collège  de  Saverne,  —  M.  Muzelle ,  principal  du  collège  de  Saint-Claude, 
est  réintégré,  sur  sa  demande,  comme  principal  du  collège  de  Saverne  ,  en 
remplacement  de  M.  Poissonnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  SchlestadL  —  M.  Lefrancq,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Cambrai,  est  nommé  provisoirement  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Schlestadt,  en  remplacement  de  M.  Payclle,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sedan,  —  M.  Ansart,  règcnt  de  sixième ,  est  nommé  provisoi- 
rement règcnt  de  cinquième ,  en  remplacement  de  M.  Fèvre. 
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M.  Schwilzcr,  régent  de  scplième ,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
sixième ,  en  remplacement  de  M.  Ansari. 

Collège  de  Séez.  —  M.  Dujardin ,  régent  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  Séez ,  est  nommé  provisoirement  principal  dudit  collège ,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  Collard,  démissionnaire. 

Collège  de  Sens.  —  M.  Paulier,  régent  de  sixième  au  collège  de  Sens ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  audit  collège ,  en  remplacement 
de  M.  Maillard. 

M.  Maillard,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Sens,  est  nommé  provi- 
soirement régent  de  quatrième  audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Roy, 
démissionnaire. 

M.  Papillon-Pénard ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Sens,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de 
M.  Maillard. 

M.  Paulier,  ancien  régent  de  troisième  au  collège  de  Châteauroux ,  commis 
d'économat  au,  lycée  de  Ghaumont,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
sixième  au  collège  de  Sens ,  en  remplacement  de  M.  Papillon-Pénard. 

M.  Tisserand,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  La 
Rèole,  est  nommé  provisoirement  régent  de  seconde  au  collège  de  Sens, 
en  remplacement  de  M.  Brémond ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sisteron.  —  M.  Lasserre ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  d'Orange,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième 
au  collège  de  Sisteron ,  en  remplacement  de  M.  Vitalis ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Tarascon.  —  M.  Saint-Alary,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques, régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Gaillac,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Tarascon ,  en  rem- 
placement de  M.  Maurin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Thann.  —  M.  Tailhade ,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  de  Lectoure ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  se- 
conde et  troisième  au  collège  de  Thann,  en  remplacement  de  M.  Danguy, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Thiers.  —  M.  Pichot ,  licencié  es  sciences  mathématiques ,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Thiers 
(chaire  vacante). 

Collège  de  Troxjes.  —  M.  Rousselot,  régent  de  philosophie  au  collège  de 
Troyes ,  en  congé ,  est  autorisé  à  reprendre  ses  fonctions  audit  collège. 

Collège  de  Tulle.  —  M.  Decourt ,  chargé  de  l'enseignement  des  mathéma- 
tiques supérieures ,  de  la  physique  et  de  la  chimie ,  au  collège  de  Tulle ,  est 
nommé  provisoirement  principal  dudit  collège,  en  remplacement  de  M.  Com- 
maille,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  André,  nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Guèrct,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  dans  la  chaire  de  rhétorique  du  collège  de  Tulle,  en 
remplacement  de  M.  Besse,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Hanzy,  vt^gcnt  de  sixième  au  colK^ge  de  l'iillo ,  est  nommé  provisoire- 
ment riîgcnt  de  cinquième  audit  coll(îgc,  en  rcmplaccjncnt  de  M.  lîonnelyc  , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bonnèlye ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Tulle ,  est  nommé  pro- 
visoirement régent  de  sixième  audit  collège ,  en  remplacement  de  ]\I.  Bondet , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Valence.  —  M.  Bascou ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Saint- 
Gaudens,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Valence,  en  remplacement  de  M.  Grégoire,  décédé. 

Collège  de  Valenciennes.  —  M.  Varembay,  chargé  de  la  classe  d'histoire 
au  collège  de  Boulogne,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au 
collège  de  Valenciennes,  en  remplacement  de  M.  Desprez ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Vassy.  —  M.  l'abbé  Cohélèach  ,  aumônier  du  collège  de  Vannes, 
est  nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Vassy,  en  remplacement 
de  M.  Berthiot ,  en  disponibilité. 

M.  Cibaud,  ancien  régent  de  septième  au  collège  de  Saint-Flour,  est 
nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Vassy, 
en  remplacement  de  M.  Thièriot ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  de  Verdun,  —  M.  Fauconnier,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Verdun,  est  nommé  provisoirement  régent  de  quatrième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Millot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dubreuil ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Saint-Mihiel ,  est  nommé 
provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de  Verdun,  en  remplacement 
de  M.  Fauconnier. 

Collège  de  Vienne.  —  M.  Perraud ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Ro- 
mans ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  sixième  au  collège  de  Vienne , 
en  remplacement  de  M.  Fages ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Ville  franche  {Aveyron).  —  M.  Reboul ,  régent  d'histoire  au 
collège  de  Bédaricux,  est  nommé  provisoirement  régent  d'histoire  au  col- 
lège de  Ville  franche ,  en  remplacement  de  M.  Marly,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Ville  franche  (Rhône).  — M.  Canac,  licencié  es  lettres,  maîtie 
de  littérature  et  d'histoire  à  l'école  spéciale  annexée  au  lycée  de  Lyon ,  est 
nommé  provisoirement  principal  du  collège  de  Villefranche  (Khône) ,  emploi 
vacant. 

Collège  du  Vigan.  —  M.  Abelous ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
sixième  au  collège  de  Bédarieux,  est  nommé  provisoirement  régent  de 
sixième  et  septième  au  collège  du  Vigan  (emploi  vacant). 

Collège  de  Vitré.  —  M.  l'abbé  Rosin,  régent  de  septième,  chargé  des 
fonctions  d'aumônier  au  collège  de  Vitré,  est  nommé  provisoirement  régent 
de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Maurier,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Mauriez ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  seconde  au  coiloue 
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de  Lannion ,  est  nommé  provisoirement  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Vitré,  en  remplacement  de  M.  Ilays ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Ecoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruclion 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  dans  les  écoles 
normales  primaires  : 

École  normale  d'Aix.  — M.  l'abbé  Bernard,  aumônier  du  lycée  de  Mâcon, 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Aix ,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Souffron ,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

École  normale  de  Bourg.  —  M.  Vincent,  maître-adjoinl  à  l'école  normale 
primaire  de  Bourg,  est  nommé  directeur  de  ladite  école,  en  remplacement 
de  M.  Michel ,  décédé. 

École  normale  de  Caen.  —  M.  Lechallier,  sous-principal  du  collège  d'Ar- 
gentan ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Caen ,  en  rem- 
placement de  M.  Giroud,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

École  normale  de  Cahors. — M.  Giroud,  directeur  de  l'école  normale 
primaire  de  Caen ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Ca- 
hors, en  remplacement  de  M.  Juge,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Ecole  normale  de  Châteauroux.  — M.  Janjean,  maître-adjoint  à  l'école 
normale  primaire  de  Nancy,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Châteauroux,  en  remplacement  de  M.  Lecointe,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

École  normale  de  Douai.  —  M.  Juge ,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Cahors,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Douai , 
en  remplacement  de  M.  Solaire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  de  Versailles.  —  M.  Desdouits,  chargé  provisoirement  de 
la  direction  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles,  est  nommé  directeur 
de  cet  établissement. 
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IIV^TITi:  T  IVATIO^AI.  DE  FRA?VCE. 

Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies. 

(Vendredi  25  octobre.) 

Cette  séance  se  distingue  des  autres  en  ce  que  Tensemble  des  lectures  qui 
y  sont  faites  présente  comme  un  spécimen  des  travaux  de  toutes  les  Aca- 
démies qui  composent  l'Institut.  C'est  une  heureuse  pensée  qui  a  inspiré 
cette  solennité  :  elle  prouve  au  public  que  l'Institut  n'est  pas  seulement  un 
corps  qui  se  perpétue  ,  mais  qu'il  est  une  institution  qui  se  constate ,  et  que 
sa  renommée  est  aussi  légitime  qu'étendue. 

M.  Picot,  qui  présidait,  assisté  de  MM.  Villemain,  Magnin  ,  Raoul- 
Rochelte  et  Duperrey ,  a  exposé ,  en  quelques  paroles  bien  senties  le  but 
des  séances  annuelles  ,  et  celui  des  séances  trimestrielles  destinées  à  mettre 
les  différentes  Académies  en  rapport  intime  entre  elles  ;  excellente  disposition 
qui  était  tombée  en  désuétude,  et  qui  vient  d'être  remise  en  vigueur.  Puis 
il  a  décerné  à  M.  Albin  de  Ghevallet  le  prix  de  linguistique  fondé  par  Volney  ; 
le  mémoire  couronné  avait  pour  titre  :  Études  philologiques  et  historiques 
sur  l'origine  et  la  formation  de  la  langue  française, 

M.  Paulin  Paris,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  , 
a  lu  une  dissertation  sur  les  premières  rédactions  du  voyage  de  IMarco  Pol. 
Ce  morceau  a  constamment  captivé  l'attention  ;  on  y  trouve  une  narration 
claire  et  piquante,  une  simplicité  spirituelle,  une  érudition  exempte  de 
pédanterie ,  un  sujet  traité  sans  digression ,  un  art  d'autant  plus  habile 
qu'il  se  cache  davantage.  De  telles  choses  ,  ainsi  dites ,  conviennent  à  une 
académie  et  plaisent  dans  im  salon ,  grâce  à  l'alliance  de  la  science  avec  le 
style.  M.  Paulin  Paris  est  à  la  fois  un  conteur  qui  sait  et  un  savant  qui  plaît. 

Dans  ses  considérations  sur  la  gravure  en  taille-douce  et  sur  le  graveur 
Gérard  Audran  ,  M.  Gatteaux,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts,  a  jeté 
un  rapide  coup  d'œil  sur  un  art  qu'il  pratique  trop  bien  pour  n'en  pas  bien 
parler  ;  il  a  fait  apprécier  le  mérite  et  la  nature  du  talent  de  notre  célèbre 
Audran,  surtout  de  son  œuvre  capitale  ,  les  batailles  de  Lebrun.  Sa  notice  , 
écrite  avec  rapidité  et  sobriété  ,  s'est  terminée  par  un  appel  au  courage  des 
graveurs  en  lutte  avec  la  hthographie.  Ce  hors  d'œuvre  a  pu  paraître  em- 
preint de  quelque  amertume,  et,  sans  cesser  d'être  juste  ,  M.  Gatteaux  a 
semblé  peu  bienveillant  pour  un  art  dont  les  artistes  comme  lui  n'ont  rien  à 
redouter. 

M.  Thierry,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  lu 
un  fragment  historique  qu'il  a  intitulé  :  Stilicon,  ou  le  Monde  romain  à  la 
fin  du  U*  siècle.  Le  savant  historien  a  déroulé ,  dans  ses  détails,  le  tableau 
d'une  é[)oque  plutôt  connue  que  bien  appréciée  ;  il  a  voulu  peindre  ,  sous 
l'aspect  qui  lui  est  apparu  comme  vrai ,  la  grande  figure  de  Stilicon  ,  ce 
Vandale  qui  se  croyait  Komain  ,  et   qui  avait  l'ambition  de  coni^erver  i.ne 
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Rome  qui  n'existait  plus  que  dans  ses  illusions.  M.  Thierry  ,  résumant  la 
pensée  politique  de  ce  grand  ministre  d'un  jeune  empereur  hébété,  croit  que 
Siilicon  cherchait  une  conciliation  entre  Tancicnne  civilisation  croulante  et 
le  monde  barbare  qui  menaçait  de  tout  dé:ruire.  Peut-cire  était-ce  moins 
une  conciliation  qui  était  possible  que  l'adoucissement  de  la  transition.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Stilicon  ne  fut  compris  ni  des  chrétiens  ni  des  païens  ,  ni  des 
Romains  ni  des  barbares.  Sauveur  de  Rome ,  il  fut  assassiné  par  l'ordre  de 
l'empereur  de  Rome  ;  les  partis  se  tournèrent  contre  lui  ;  trois  mois  après  , 
Alaric  était  aux  portes  de  Rome.  Un  puissant  intérêt  et  de  hautes  leçons  s'at- 
tachent au  sort  de  cette  intelligence  méconnue,  de  cet  homme  que  M.  Thierry 
appelle  le  dernier  des  Romains. 

C'est  à  Rome  aussi  que  nous  transporte  la  lecture  de  M.  Ancelot ,  membre 
de  l'Académie  française  ;  mais  le  poète  ne  va  point  chercher  dans  l'histoire 
des  doutes  à  éclaircir  ;  assis  sur  les  ruines' de  la  ville  éternelle  ,  il  rêve  et 
médite  :  il  nous  fait  partager  ses  souvenirs  et  ses  visions.  Les  pensées  qui 
viennent  naturellement  au  voyageur ,  en  présence  de  ces  témoins  des  vieux 
âges ,  M.  Ancelot  les  exprime  avec  un  rare  bonheur.  Les  personnages  ,  k*s 
faits  revivent  devant  sa  brillante  imagination  ;  dans  une  entraînante  énumé- 
ration  ,  il  les  peint  à  grands  traits  ;  r.n  vers ,  un  hémistiche  lui  suffit  pour 
caractériser  un  homme  ,  un  événement  ;  s'il  s'arrête  ,  c'est  quand  le  cœur 
parle,  et  quand  l'émotion  pèse  sur  l'esprit.  L'eiTet  de  ce  fragment  poétique 
était  doublé  par  la  manière  dont  il  était  dit  :  on  sait  le  charme,  la  vivacité  , 
l'accentuation,  le  geste  pittoresque  de  M.  Ancelot.  Les  applaudissements  ont 
plusieurs  fois  interrompu  une  lecture  qui  n'a  paru  avoir  d'autre  défaut  que 
de  finir  trop  vite. 

L'auditoire  s'est  séparé  sous  l'impression  de  cette  poétique  lecture.  M.  Du- 
perrey,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  qui  devait  traiter  des  tentatives 
faites  pour  découvrir  ,  dans  la  région  polaire  septentrionale ,  un  passage  de 
l'océan  Atlantique  dans  le  grand  Océan ,  a  renoncé  à  hre  son  mémoire  ;  il  a 
mieux  aimé  laisser  un  regret  que  d'exposer  la  science  à  une  lutte  avec 
la  poésie. 


A.  Grun. 
{Moniteur.) 
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RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


t$50.  — IV'^  15  biii. 


DËCRETIi. 

Décret  du  président  de  la  république,  relatif  aux  établissements  libres 
d'instruction  secondaire  (20  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  6Zi,  66,  67  et  68  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  pareillement  le  décret  en  date  du  5  décembre  courant,  sur  les  étran- 
gers qui  veulent  enseigner  en  France  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'inslruciion  publique  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Lorsque  le  recteur,  le  préfet  ou  le  procureur  de  la  république 
croiront  devoir  user  du  droit  d'opposition  qui  leur  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 6/i  de  la  loi  organique  de  l'instruction  publique ,  l'opposition  sera  mo- 
tivée ,  signée  de  son  auteur  et  écrite  sur  papier  libre. 

Elle  sera  déposée  au  secrétariat  de  l'académie  et  notifiée  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  intéressée ,  à  la  diligence  du  recteur  de  l'académie , 
en  la  forme  administrative. 

Art.  2.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  notification  de  l'opposition,  il  y 
sera  statué  par  le  conseil  académique.  Trois  jours  avant  la  séance  fixée  pour 
le  jugement  de  l'opposition ,  la  partie  intéressée  sera  citée  à  comparaître 
devant  le  conseil  académique ,  à  la  diligence  du  recteur  de  l'académie. 

Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai  d'un  mois  par  le  recteur  à  la  partie 
intéressée ,  et  au  procureur  de  la  république  ou  au  préfet ,  s'ils  ont  formé 
opposition. 

Si ,  dans  la  quinzaine ,  à  dater  du  jour  de  la  dernière  notification ,  il  n'est 
interjeté  appel  ni  par  le  recteur,  ni  par  la  partie  intéressée,  le  jugement  sera 
réputé  définitif. 

1850.  -         /i2 
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Art.  3.  Les  jugcmcnls  dos  conseils  académiques  portant  réprimande  avec 
publicité  seront  insérés,  par  extrait,  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs 
de  la  2)réfecture  et  dans  un  journal  du  département  désigné  par  le  jugement. 

Art.  /i.  Lorsque  ,  par  application  des  articles  66  et  68  de  la  loi  organique, 
un  établissement  particulier  d'instruction  secondaire  se  trouve  dans  le  cas 
d'être  fermé,  le  recleur  et  le  procureur  de  la  république  doivent  se  concer- 
ter pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour  que 
les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité 
soient  recueillis  dans  une  maison  convenable. 

S'il  se  présen'e  une  personne  digne  de  confiance  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes  ,  le  recteur  pourra  l'y  autoriser  provi- 
soirement; il  en  informera  immédiatement  le  conseil  académique,  qui  exa- 
minera s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'autorisation  accordée.  Cette  autorisation 
ne  sera  valable  que  pour  trois  mois  au  plus. 

Art.  5.  Les  ministres  des  cultes  qui  auraient  été  interdits  ou  révoqués  ne 
peuvent  profiter  de  la  faculté  accordée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  organique. 

Art.  6.  Chaque  chef  d'institution  particulière  d'instruction  secondaire  est 
tenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  les  noms ,  prénoms ,  date  et  lieu  de 
naissance  des  répétiteurs  ou  surveillants  qu'il  emploie ,  avec  l'indication  de 
la  fonction  qu'ils  remphssent. 

Ce  registre  doit  être  communiqué  à  toute  réquisition  des  autorités  prépo- 
sées à  la  surveillance  et  à  l'inspection. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  20  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.   DE  Parieu. 


Décret  du  président  de  la  république,  relatif  û  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  stage  pour  l'instruction  secondaire  (20  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  60  et  l'article  61  de  la  loi  du 
15  mars  1850  ; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  certificats  de  stage  déhvrés  par  les  conseils  académiques  en 
vertu  de  l'article  61  de  la  loi  du  15  mars  1850,  doivent  énoncer  : 
1°  Les  nom ,  prénoms ,  âge  et  lieu  de  naissance  du  postulant  ; 
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*2"  L'époque  où  le  stage  a  commencé ,  la  nature  des  fonctions  remplies  et 
la  durée  du  stage ,  attestées  par  le  chef  de  rétablissement  où  le  stage  aura 
été  accompli. 

Lorsque  le  chef  de  l'établissement  est  décédé  ,  absent  ou  empêché ,  son 
attestation  peut  être  suppléée  par  un  acte  de  notoriété  publique. 

Art.  2.  Les  attestations  sont  écrites  sur  papier  timbré,  et  les  signatures 
en  sont  légalisées. 

Art.  3.  Le  stage ,  pour  être  valable  ,  doit  avoir  été  accompli  en  France. 

Art.  Zi.  Le  certificat  de  stage  est  délivré  par  le  conseil  académique  du  dé- 
partement où  le  postulant  se  propose  d'ouvrir  un  établissement. 

Art.  5.  Les  délibérations  des  conseils  académiques  portant  proposition  de 
dispense  de  stage  doivent  être  motivées;  elles  sont  accompagnées  de  la  de- 
mande du  postulant  et  de  toutes  les  pièces  par  lui  produites. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  20  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

IjC  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.   DE  Parieu. 


DOcret  du  président  de  la.  république ,  relatif  à  la  suppression  des 
augmentations  de  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées  après  cinq  ans  d'exercice  (29  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  26  mars  1829  et  2li  août  1833,  d'après  lesquelles 
des  augmentations  de  traitement  pouvaient  être  accordées  aux  censeurs,  pro- 
fesseurs et  agrégés  divisionnaires  des  lycées,  comptant  cinq  ans  d'exercice, 
sur  les  excédants  de  recette  de  ces  établissements,  ou,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  une  subvention  spéciale  allouée  à  cet  effet  au  budget  de  l'État  ; 

Vu  l'état  de  la  situation  financière  des  lycées ,  duquel  il  résulte  que ,  de- 
puis l'année  18^6 ,  prises  dans  leur  ensemble ,  les  dépenses  annuelles  de  ces 
établissements  ont  excédé  leurs  recettes  ; 

Vu  la  suppression  faite  au  budget  de  l'exercice  18/i9  et  des  exercices  pos- 
térieurs, de  la  subvention  spéciale  de  30,000  fr.,  qui  était  précédemment 
accordée  pour  accroître  la  portion  du  boni  à  répartir  entre  les  censeurs  et 
professeurs  dans  les  lycées,  dont  les  excédants  de  recette  étaient  peu  consi- 
dérables ; 

Considérant  que  les  circonstances  financières  qui  avaient  déterminé  à  at- 
tribuer des  augmentations  de  traitement  aux  censeurs,  professeurs  et  agré- 
gés divisionnaires  sur  les  excédants  de  recette  des  lycées,  et  auxquelles  ces 
augmentations  étaient  subordonnées,  ont  cessé  d'exister; 
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La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publiée  en- 
tendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  L'exécution  des  dispositions  des  ordonnances  des  26  mars  1829 
et  2Zi  août  1833  ^  relatives  aux  augmentations  de  traitement,  auxquelles 
pouvaient  prétendre  les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  des 
lycées,  comptant  cinq  ans  d'exercice,  sera  suspendue,  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1851,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-Nalional ,  le  29  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
E.  DE  Parieu. 

1.  Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  co-Iége  royal  sur  les  dépenses  le  permet- 
tra ,  une  partie  de  cet  excédant  pourra  être  employé  à  accroître  les  traitements  des 
professeurs  qui  exerceront  leurs  fonctions  dans  le  collège  depuis  cinq  ans  au  moins 
(art.  9;.^ 

La  somme  affectée  à  cette  augmentation  ne  pourra  dépasser  le  tiers  de  l'excédant 
ordinaire  des  recettes  sur  les  dépenses  en  calculant  une  année  moyenne.  Elle  sera 
partagée  par  portions  égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y  auront  droit  (art.  10  j. 

A  l'égard  des  collèges  de  Paris  qui  n'ont  pas  de  pensioimat ,  et  de  ceux  des  dépar- 
tements dont  les  peKsionnats  sont  trop  peu  considérables,  une  augmentation  de 
traitement  pourra  leur  être  accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université  (art.  llj. 

Le  traitement  des  maîtres  d'étude  pourra  être  augmenté  de  200  fr.  ,  en  faveur  de 
ceux  de  ces  fonctionnaires  qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  épreuves  de  l'agréga- 
tion aux  classes  supérieures  des  lettres  ou- aux  classes  des  sciences,  sans  avoir  pu 
obtenir  l'un  des  titres  d'agrégé  vacants ,  seraient  cependant  déclarés  par  les  juges  du 
concours  capables  d'obtenir  le  grade  d'agrégé  dans  l'une  ou  dans  l'autre  desdites 
facultés. 

Les  maîtres  d'étude  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  six  ans  dans  le 
même  collège  recevront  un  supplément  de  traitement  de  200  fr. ,  lequel  sera  porté  à 
300  fr.  après  huit  ans,  et  ^00  fr.  après  dix  ans,  sans  préjudice  de  l'augmentation 
autorisée  par  le  précédent  alinéa  (art.  16  ).  (  Ordonnance  du  26  mars  1829.  j 

Les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une  division,  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  les  collèges  royaux ,  auront  droit  à 
l'augmentation  de  traitement  autorisée  par  l'article  9  de  l'ordonnance  du  26  mars 
1829  (art.  \  ). 

Le  tiers  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté  aux  augmentations  de 
traitement  ci-dessus  indiquées  sera  calculé ,  dans  chaque  collège ,  d'après  le  boni 
moyen  des  trois  dernières  années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

En  excluant  ce  boni ,  le  conseil  royal  déduira  des  dépenses  de  chaque  exercice ,  les 
dépenses  extraordinaires  telles  que  placements  de  fonds,  acquisitions  d'immeubles, 
constructions,  grosses  réparations  et  autres  frais  de  même  nature  (art,  3j. 

La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitement  dans  chaque  collège  sera  ré- 
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Décret  du  président  de  la  république,  relatif  â  l'ouverture  et  à  la 
surveillance  des  pensionnats  primaires  (30  décembre  1850). 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'arlicle  53  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instriiction  publique  entendu , 

Décrète  : 

Titre  I".  —  Des  instituteurs  libres. 

Art.  1".  Tout  instituteur  libre  qui  veut  ouvrir  un  pensionnat  primaire , 
devra  justifier  qu'il  s'est  soumis  aux  prescriptions  des  articles  27  et  28  de  la 
loi  du  15  mars  1850.  Il  devra,  en  outre,  déposer  entre  les  mains  du  maire 
la  déclaration  exigée  par  le  paragraphe  1^'  de  l'article  53  de  ladite  loi. 

Celte  déclaration  doit  être  accompagnée  : 

1°  De  l'acte  de  naissance  de  l'instituteur ,  et ,  s'il  est  marié ,  de  son  acte  de 
mariage  ; 

2"  D'un  certificat  dûment  légalisé ,  attestant  que  le  postulant  a  exercé 
pendant  cinq  ans  au  moins,  soit  comme  instituteur,  soit  comme  maître,  dans 
un  pensionnat  primaire  ; 

3°  Du  programme  de  son  enseignement  ; 

W  Du  plan  du  local  dans  lequel  le  pensionnat  doit  être  établi  ; 

5°  De  l'indication  du  nombre  maximum  des  pensionnaires  qu'il  se  propose 
de  recevoir  ; 

6"  De  l'indication  des  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres 
et  employés  qu'il  s'est  adjoints  pour  la  surveillance  du  pensionnat. 

Art.  2.  Tout  Français  qui,  après  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  comme 
maître  dans  un  pensionnat  primaire ,  voudra  ouvrir  à  la  fois  une  école  libre 

partie  par  portions  égales  entre  les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une 
division ,  compris  dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations  étant  éventuelles  ne  seront  point  soumises  à  la  retenue  pour  le 
fonds  de  retraite. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  pas  excéder  600  fr.  (art.  à). 

La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  rUnivcrsilé ,  pour  subvenir  aux  aug- 
mentations de  traitement  j  sera  distribuée  entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  (luote- 
part  des  censeurs  et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  tiers  du  boni  sera  le  moins 
considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  co-partageant  recevra  ,  tant  sur  les  fonds  de  rétablisse- 
ment que  sur  les  fonds  de  l'Université,  une  somme  égale  qui  ne  pourra  excéder  le 
minimum  des  augmentations  auxquelles  auront  droit  les  fonctionnaires  des  autre» 
collèges  C  art.  5  j.  (  Ordonnance  du  24  août  1833.) 
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et  un  pensionnai  primaire,  pourra  accomplir  simultanément  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  27  et  28  de  la  loi  du  15  mars,  et  par  l'article  l''' 
ci-dessus. 

Art.  3.  Le  maire  inscrit  sur  un  registre  spécial  la  déclaration  de  l'insti- 
tuteur. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaration ,  le  maire ,  après  avoir  visité 
ou  fait  visiter  le  local  destiné  au  pensionnat,  vise  en  triple  expédition  la  dé- 
claration de  l'instituteur  et  la  lui  remet  avec  son  visa. 

S'il  refuse  d'approuver  le  local ,  il  fait  mention  de  son  opposition  et  des 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée ,  en  marge  de  la  déclaration. 

Cette  déclaration ,  accompagnée  des  pièces  prescrites  par  l'article  1*'  du 
présent  règlement ,  est  transmise  au  recteur  de  l'académie ,  au  procureur 
de  la  république  et  au  sous-préfet  par  le  postulant. 

Art.  Ix.  Si  le  recteur  fait  opposition  à  l'ouverture  du  pensionnat ,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  moralité  ou  de  la  santé  des  élèves ,  soit  pour  inobservation  des 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  signifie  son  opposition  à  la  partie 
par  un  arrêté  motivé. 

Trois  jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'opposi- 
tion ,  l'instituteur  est  appelé  devant  le  conseil  académique. 

Cette  opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique,  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  II  du  règlement  d'administration  publique ,  en  date 
du  29  juillet  1850  (art.  25 ,  27  et  28). 

Copie  de  la  décision  du  conseil  académique  est  transmise  par  le  recteur 
au  maire  de  la  commune ,  qui  fait  transcrire  cette  décision  en  marge  de  la 
déclaration  de  l'instituteur  sur  le  registre  spécial. 

A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  du  pensionnat  et  dans  le  cas  où  il  est 
donné  mainlevée  de  l'opposition  qui  aurait  été  formée ,  le  conseil  acadé- 
mique détermine  le  nombre  d'élèves  qui  peuvent  être  admis  sans  inconvé- 
nient dans  le  local  affecté  au  pensionnat ,  et  le  nombre  des  maîtres  et  em- 
ployés nécessaires  pour  la  surveillance  des  élèves.  Mention  en  est  faite  par 
le  Tecteur  sur  le  plan  du  local.  L'instituteur  est  tenu  de  représenter  ledit 
plan  aux  autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  chaque  fois  qu'il 
en  est  requis. 

Titre  II.  —  Des  instituteurs  publics. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  1  et  3  du  présent  règlement  sont  ap- 
plicables à  l'instituteur  public  qui  veut  établir  un  pensionnat  primaire. 

La  déclaration  de  l'instituteur  est  soumise  par  le  maire  au  conseil  munici- 
pal dans  sa  plus  prochaine  réunion. 

Le  conseil  municipal ,  avant  de  donner  son  avis  sur  la  demande ,  s'assure 
que  le  local  est  approprié  à  sa  destination  et  que  la  tenue  de  l'école  commu- 
nale n'aura  pas  à  souffrir  de  l'établissement  projeté. 

Art.  6.  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  académique  mentionne  le 
nombre  des  élèves  pensionnaires  que  l'instituteur  peut  recevoir.  Cette  auto- 
risation mentionne  également  le  nombre  des  maîtres  et  employés  qui  devront 
partager  avec  l'instituteur  la  surveillance  du  pensionnat. 
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Le  plan  du  local  visé  par  le  recteur  et  l'autorisation  délivrée  par  le  conseil 
académique  doivent  être  représentés  par  l'instituteur  aux  autorités  prépo- 
sées à  la  surveillance  des  écoles. 

Art.  7.  Le  régime  intérieur  des  pensionnats  primaires  sera  réglé  par  le 
recteur  en  conseil  académique ,  sauf  révision  par  le  ministre  en  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Titre  IIL  —  Des  conditions  communes  aux  instituteurs  publics  et  libres. 

Art.  8.  Si  l'instituteur  ne  s'est  pas  conformé  aux  mesures  prescrites  par 
le  conseil  académique,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  santé  des  élèves,  il 
pourra  être  traduit  devant  ledit  conseil  pour  subir  l'application  des  disposi- 
tions de  l'article  30  de  la  loi  organique  du  15  mars  1850 ,  s'il  appartient  à 
l'enseignement  libre  ;  s'il  est  instituteur  communal ,  il  lui  sera  fait  appli- 
cation des  peines  énoncées  en  l'article  33  de  ladite  loi. 

Art.  9.  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  doit  tenir  un  registre 
sur  lequel  il  inscrit  les  noms ,  prénoms  et  l'âge  de  ses  élèves  pensionnaires , 
la  date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Chaque  année  il  transmet ,  avant  le  1"  novembre ,  au  recteur  de  l'acadé- 
mie, un  rapport  sur  la  situation  et  le  personnel  de  son  établissement. 

Art.  10.  Tout  instituteur  dirigeant  un  pensionnat,  qui  change  de  commune 
ou  qui ,  sans  changer  de  commune ,  change  de  local  ou  apporte  au  local 
affecté  à  son  pensionnat  des  modifications  graves ,  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  recteur  et  au  maire  de  la  commune ,  et  se  pourvoir  de  nouveau  de- 
vant le  conseil  académique. 

La  nouvelle  déclaration  devra  être  accompagnée  du  plan  du  local  et  devra 
mentionner  les  indications  énoncées  au  paragraphe  5  de  l'article  U  du  pré- 
sent règlement. 

Art.  11.  Il  est  ouvert ,  dans  chaque  pensionnat ,  un  registre  spécial  destiné 
à  recevoir  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  em- 
ployés, et  l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et  des 
lieux  où  ils  ont  résidé ,  ainsi  que  la  date  des  brevets ,  diplômes  ou  certificats 
de  stage  dont  ils  seraient  pourvus. 

Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire  devront 
toujours  se  faire  représenter  ces  registres  quand  elles  inspecteront  les  écoles. 

Art.  12.  Aucun  pensionnat  primaire  ne  pourra  être  établi  dans  des  locaux 
dont  le  voisinage  serait  reconnu  dangereux  sous  le  rapport  de  la  moralité  et 
de  la  santé  des  élèves. 

Art.  13.  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  école  primaire  qui 
reçoit  des  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  l/i.  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans  des  dimensions 
qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pensionnaires. 
Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 
T'no  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfocloire. 
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Art.  15.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  tle 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  l'Elysée ,  le  30  décembre  1850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Pariec. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
l'uniforme  des  élèves  de  l'école  normale  supérieure  (  9  novem- 
bre 1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  de  l'école  normale  supérieure, 
La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en- 
tendue , 

Arrête  : 

A  l'avenir,  le  pantalon  en  cuir-laine  bleu  sera  substitué  au  pantalon  noir 
faisant  partie  du  petit  uniforme  des  élèves  de  l'école  normale  supérieure ,  et 
les  chemises  en  toile  seront  remplacées  par  des  chemises  en  madapolam. 

Paris,  le  9  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  relatif  au 
programme  des  examens  pour  le  certificat  d'aptitude  aux  fonction;» 
d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  (16  décembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  les  articles  5  et  20  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 
Vu  l'article  38  du  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  29 
juillet  1850; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu,  arrête  : 

Art.  1*^  Il  sera  formé,  chaque  année,  au  chef-lieu  de  chaque  académie, 
une  commission  chargée  d'examiner  l'aptitude  des  candidats  aux  fonctions 
d'inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

Art,  2.  Cette  commission  sera  composée  du  recteur  ou  de  son  délégué , 
président,  et  de  quatre  membres  nommés  par  le  recteur  en  conseil  acadé- 
mique et  agréés  par  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
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Art.  3.  Les  candidats  sont  tenus  de  s'inscrire,  du  1"  au  15  juillet ,  au  se- 
crétariat de  l'académie,  et  de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  39 
du  règlement  du  29  juillet  1850. 

Art.  h.  L'examen  aura  lieu  dans  rintervalle  du  1''  au  5  octobre.  Le  jour 
sera  fixé  et  annoncé  un  mois  à  l'avance  par  les  soins  du  recteur. 

Art.  5.  L'examen  se  composera  d'une  épreuve  écrite  et  d'épreuves  orales. 
L'épreuve  écrite  consistera  dans  un  rapport  sur  une  affaire  d'inspection. 
Il  sera  accordé  deux  heures  pour  ce  travail. 

Les  épreuves  orales  consisteront  en  interrogations , 

1°  Sur  les  devoirs  de  l'instituteur  ; 

2°  Sur  la  direction  et  la  tenue  des  salles  d'asile  ; 

3"  Sur  les  méthodes  d'enseignement; 

W  Sur  les  plans  et  le  mobilier  des  maisons  d'école  ; 

5°  Sur  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  l'instruction  primaire. 

Art.  6.  La  commission ,  après  avoir  apprécié  l'aptitude  intellectuelle  et 
morale  des  candidats,  délivrera  un  certificat  d'aptitude  aux  candidats  qui  en 
auront  été  jugés  dignes.  La  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  ce  certificat 
sera  placée  sous  les  yeux  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  ministre  une  expédition  de  cette  liste ,  après  y 
avoir  consigné  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  sur  les  antécédents 
des  candidats. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1850. 

E.  DE  Parieu, 


€IR€UIiAlRi:!l». 

Circulaire  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes,  relative 
aux  états  trimestriels  présentant  la  situation  morale  des  bour- 
siers (7  octobre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  envoie  ci-joints  les  cadres  nécessaires  pour 
la  rédaction  des  états  destinés  à  présenter  la  situation  morale  des  boursiers 
nationaux,  départementaux  et  communaux  de  votre  ressort  académique 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1850. 

MM.  les  proviseurs  devront  se  conformer,  pour  l'inscription  des  boursiers 
nationaux,  départementaux  et  communaux ,  à  l'ordre  alphabétique. 

Beaucoup  d'enfants  ont  deux  ou  trois  noms  de  famille  :  l'omission  d'une 
partie  de  ces  noms  pourrait  donner  lieu  à  des  inconvénients.  Pour  les  éviter, 
on  aura  soin  de  porter  sur  les  états,  à  la  2"  colonne,  tous  les  noms  indiqués 
dans  les  lettres  d'avis  de  nomination  et  dans  les  actes  de  naissance  des 
boursiers. 

C'est  aussi  dans  ces  pièces  qu'on  devra  prendre  les  prénoms,  ainsi  que  la 
date  de  naissance  de  chaque  élève,  pour  les  inscrire  aux  3'  et  /i''  colonnes. 
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Au  surplus,  l'exactitude  des  tableaux  qui  me  seront  adressés  sera  sous  ce 
rapport  l'objet  d'une  vérification  spéciale. 

MM.  les  proviseurs  et  principaux  comprennent  sans  doute  trop  bien  l'im- 
portance de  la  partie  de  l'état  qui  présente  la  situation  morale ,  pour  que 
j'aie  besoin  de  vous  prier  de  la  leur  rappeler.  Ainsi  que  cela  leur  a  été  re- 
commandé plusieurs  fois ,  il  faudra  qu'ils  n'inscrivent ,  dans  la  colonne  rela- 
tive aux  mœurs ,  que  des  notes  de  nature  à  faire  connaître  d'une  manière 
précise  la  conduite  morale  des  enfants. 

Dans  la  colonne  des  mutations  et  observations ,  on  aura  soin  de  rappeler 
les  transfèrements  ou  changements  de  destination  que  les  élèves  ont  obte- 
nus. Il  en  sera  de  même  des  prolongations  d'études  accordées  à  ces  élèves 
en  vertu  d'arrêtés  ministériels.  On  mentionnera  aussi  dans  cette  colonne 
l'époque  et  les  motifs  de  la  sortie  des  élèves  qui  ont  quitté  l'établissement 
dans  le  cours  ou  à  l'expiration  du  trimestre  ;  cette  indication  ne  dispense  pas , 
au  surplus,  de  m'annoncer  les  vacances  de  bourses  à  l'instant  même  où  elles 
ont  lieu.  On  y  désignera  les  élèves  titulaires  des  bourses  réservées  aux  jeu- 
nes créoles  des  colonies  françaises.  Je  rappelle,  en  ce  qui  concerne  ces  élè- 
ves ,  qu'on  doit  faire  passer,  tous  les  trois  mois ,  leurs  notes  à  M.  le  ministre 
de  la  marine ,  dont  le  département  pourvoit  au  payement  d'une  partie  de 
leur  pension. 

Vous  voudrez  bien  joindre  aux  états  moraux  un  rapport  indiquant  les 
principaux  faits  qui  résulteront  des  notes  fournies  sur  les  élèves,  et  conte- 
nant des  propositions  spéciales  et  motivées  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer,  au  besoin ,  dans  chaque  établissement ,  le  progrès  du  bon  exemple, 
de  la  disciphne  et  du  travail. 

Je  vous  recommande  d'apporter  toujours  la  plus  grande  exactitude  dans 
l'envoi  des  états  dont  il  s'agit  ;  ils  doivent  me  parvenir  au  plus  tard  quinze 
jours  après  l'expiration  du  trimestre  auquel  ils  se  rapportent. 

Vous  continuerez  de  m'envoyer  tous  les  six  mois,  en  janvier  et  juillet, 
des  états  nominatifs  et  moraux  des  élèves  pensionnaires  et  demi -pension- 
naires. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  7  octobre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.   DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  au.\ 
préfets,,  relative  aux  pièces  à  produire  pour  le  payement  du  trai- 
tement des  instituteurs,  des  loyers  de  maisons  d'Ccole  ou  des  indem- 
nités de  logement  (7  octobre  1850). 

Monsieur  le  préfet,  le  règlement  général  de  comptabilité ,  du  16  décem- 
bre 18Zjl ,  dans  la  nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  aux  payeurs 
du  trésor  public,  prescrit,  pour  le  payement  du  traitement  fixe  des  institu- 
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leurs  el  des  loyers  de  maison  d'école  ou  des  indemnités  de  logement ,  la  pro- 
duction d'un  certificat  d'exercice ,  délivré  par  les  membres  du  comité  local 
de  surveillance. 

Les  comités  locaux  ayant  cessé  d'exister  par  suite  de  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  j'ai  décidé  que  les  certificats  d'exercice ,  qui  seront 
annexés  aux  mandats  de  payement ,  devront  être ,  à  l'avenir,  délivrés  par  les 
maires  des  communes. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  cette  décision  et  d'en  informer  M.  le 
payeur,  ainsi  que  les  instituteurs  de  votre  département. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  7  octobre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  riiistruclion  puljlique  el  des  cuites  aux 
recteurs,  relative  à  la  fixation  de  l'âge  d'admission  aux  écoles  nor- 
males primaires  de  filles  et  aux  cours  préparatoires  d'institutrices 

(8  octobre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  par  une  circulaire  du  16  septembre  dernier,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'aucun  aspirant  ne  devait  être  admis  dans 
les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  avant  l'âge  de  dix-sept  ans 
accomplis. 

Les  conditions  d'âge  déterminées  par  l'article  25  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'instruction  publique,  pour  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur,  étant 
applicables  aux  maîtresses  d'écoles  en  vertu  de  l'articL»  50 ,  il  était  néces- 
saire d'adopter  également  une  limite  d'âge  pour  l'admission  aux  écoles  nor- 
males et  aux  cours  préparatoires  d'institutrices. 

J'ai  cru  devoir  appliquer  aux  aspirantes-institutrices  la  mesure  précitée ,  et 
j'ai  décidé  qu'aucune  élève-maîtresse  ne  sera  admise ,  celte  année ,  dans  les 
écoles  normales  et  cours  préparatoires  avant  Vâge  de  dix-sept  ans  accom- 
plis. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  recteur,  assurer  l'efTet  de  cette  décision  , 
et  la  notifier  aux  autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire,  afin  qu'elle 
parvienne  à  la  connaissance  des  jeunes  personnes  domiciliées  dans  votre 
ressort,  qui  pourraient  avoir  l'intention  de  prendre  part  aux  procliains  con- 
cours d'admission  aux  établissements  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  8  octobre  1850. 

Le  ministre  de  rijistruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instiuction  pul)li(iue  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  au  décret  du  1"  octobre  1850  sur  les  élèves-maîtres 
actuels  des  écoles  normales  primaires  (10  octobre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  les  élèves  des  écoles  normales  primaires  et  les  novices 
des  instituts  des  frères  ont  contracté,  en  entrant  dans  ces  établissements , 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  rinstruction  publique,  avec  la 
perspective  d'obtenir,  à  leur  sortie ,  la  direction  d'une  école  communale.  La 
loi  organique  ayant  reculé  à  21  ans  l'âge  d'exercice  des  fonctions  de  l'ensei- 
gnement ,  un  certain  nombre  de  ces  jeunes  gens  peuvent  se  trouver,  quoi- 
qu'étant  restés  fidèles  aux  termes  de  leur  engagement ,  dans  l'impossibilité 
d'être  placés ,  puisqu'ils  n'auraient  pas  l'âge  prescrit. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  pour  concilier,  autant  que  possible ,  les 
droits  acquis  avec  l'exécution  de  la  loi ,  M.  le  président  de  la  république  a 
rendu  le  décret  dont  je  vous  adresse  un  exemplaire. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  recteur,  que  les  maîtres  auxquels  s'appli- 
que ce  décret ,  sont  admis  à  exercer  seulement  à  titre  provisoire ,  et  qu'ils 
n'obtiendront  de  nomination  ni  d'institution  que  lorsqu'ils  seront  rentrés 
dans  le  droit  commun.  Il  ne  saurait  en  être  autrement.  La  possession  d'état 
doit  être  assurée  exclusivement  aux  instituteurs  qui  remplissent  toutes  les 
conditions  légales.  Ainsi  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  resteront  soumis  à 
l'autorité  des  conseils  municipaux,  qui  seront  libres,  le  cas  échéant,  de  les 
remplacer.  Ils  pourront  également  être  révoqués  par  les  recteurs  des  acadé- 
mies, si  ces  fonctionnaires  jugent  que,  par  leur  conduite,  par  leurs  princi- 
pes ou  par  leur  défaut  d'aptitude,  ils  ne  méritent  pas  de  conserver  la  direc- 
tion des  écoles.  Vous  pourrez  également  disposer  des  jeunes  gens  dont  il 
s'agit  pour  suppléer  des  instituteurs  suspendus  ou  absents. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  10  octobre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des   cultes  aux 
recteurs,  relative  à  la  rédaction  du  budget  des  lycées  pour  1851 

(16  octobre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  conformément  à  l'arrêté  du  20  juillet  ISZil ,  les  bud- 
gets des  lycées,  pour  l'exercice  1851,  doivent  être  établis  par  les  provi- 
seurs, et  discutés  par  les  commissions  administratives  et  par  les  conseils  aca- 
démiques ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  classes.  Il  est 
enjoint  h  MM.  les  recteurs  de  me  les  adresser  immédiatement  en  triple  expé- 
dition ,  afm  qu'ils  puissent  être  définitivement  arrêtés  avant  l'ouverture  de 
l'exercice. 
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MM.  les  proviseurs  ont  reçu  les  cadres  imprimés  de  ces  budgets;  ils  ont 
été,  en  outre,  avertis  de  préparer  à  l'avance  tous  les  documents  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin. 

Veuillez  néanmoins  leur  rappeler  les  dispositions  de  l'arrêté  du  20  juil- 
let * ,  et  vous  mettre  vous-même  en  mesure  pour  que  l'envoi  des  budgets 
n'éprouve  aucun  retard. 

Vous  ne  sauriez  pas  trop  insister  auprès  de  MM.  les  proviseurs  sur  la  né- 
cessité de  réduire  les  dépenses  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  économie , 
en  présence  des  circonstances  nouvelles  qui  résultent  de  l'exécution  d;^  la  loi 
du  15  mars  1850  ,  et  des  charges  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  les  lycées. 
Vous  leur  rappellerez ,  d'ailleurs ,  que  le  bien-être  des  élèves  doit  être  assuré 
avant  tout.  Les  lycées  où  les  services  sont  le  mieux  réglés  ne  sont  pas  ceux 
où  les  dépenses  sont  le  plus  élevées,  mais  bien  ceux  où  une  surveillance 
exacte  est  exercée  et  où  il  n'existe  pas  d'abus.  Il  importe  que  MM.  les  provi- 
seurs se  pénètrent  de  cette  vérité ,  qu'ils  ne  se  relâchent  jamais  de  la  haute 
surveillance  qui  leur  est  attribuée,  et  qu'ils  se  concertent  avec  MM.  les  éco- 
nomes pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles  de  l'administration  inté- 
rieure du  lycée. 

Vous  ferez  observer  à  MM.  les  proviseurs  qu'ils  ne  doivent  proposer,  au 
chapitre  6  du  budget ,  que  les  crédits  nécessaires  pour  assurer  le  service 
courant,  et  que  toutes  les  allocations  pour  travaux  et  achats  extraordinaires 
doivent  être  l'objet  de  propositions  spéciales. 

Veuillez  également  inviter  MM.  les  proviseurs  à  joindre  aux  différentes 
pièces  qui  doivent  accompagner  l'envoi  du  budget,  une  note  explicative  sur 
les  écoles  annexes.  On  devra  donner  dans  cette  note  les  détails  les  plus  com- 
plets sur  la  nature  et  la  destination  de  ces  écoles ,  et  faire  connaître  les  déci- 
sions qui  1  s  ont  autorisées,  celles  qui  ont  réglé  l'enseignement,  et  celles 
qui  ont  fixé  la  rétribution  exigée  des  élèves. 

Vous  veillerez  à  ce  que  ces  différentes  dispositions  soient  ponctuellement 
exécutées. 

Dans  le  cas  où ,  pour  une  cause  quelconque  ,  le  budget  d'un  lycée  n'aurait 
pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice ,  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

Vous  aurez  soin  d'en  avertir  MM.  les  proviseurs. 

Recevez  ,  etc. 

Paris,  le  16  octobre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ^ 

E.  DE  Parie u. 

1.  Les  budgets  des  collèges  royaux  ,  pour  l'exercice  qui  commencera  le  i"  jan- 
vier de  l'année  suivante,  seront  établis  par  les  proviseurs,  et  discutés  par  les  com- 
missions administratives  et  par  les  conseils  académiques,  dans  les  quinze  jours  quj 
suivront  la  rentrée  des  classes.  Les  recteurs  les  adresseront  immédiatement  au 
ministre ,  afin  qu'ils  puissent  toujours  être  définitivement  arrêtés  avant  l'ouverture 
de  l'exercice.  {Arrêté  du  20  juillet  IB/jl ,  art.  6.) 


(  630  ) 


Circulaire  du  minisire  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  la  fréquentation  des  cercles  politiques  et  des 
cafés  (31  octobre  1850). 

aïonsieur  le  recteur,  dans  ma  circulaire  du  27  août  1850 ,  en  cherchant  à 
retracer  les  devoirs  des  membres  du  corps  enseignant ,  je  vous  disais  :  «  Les 
maîtres  honorés,  sous  vos  ordres,  d'une  mission  de  TÉtat  doivent  appren- 
dre de  vous  qu'ils  s'appartiennent  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  leurs  fonc- 
tions mêmes ,  et  qu'ils  sont  responsables  envers  la  société ,  non-seulement 
des  leçons  qu'ils  donnent  du  haut  de  leurs  chaires,  mais  de  leur  langage,  de 
leurs  écrits  et  de  tous  les  actes  de  leur  vie ,  constamment  offerte  en  exemple 
à  la  jeunesse  qui  leur  est  confiée.  »  J'insisterai  d'autant  plus  vivement  sur 
ce  point ,  qu'en  étudiant  soigneusement  les  rapports  des  anciens  recteurs  et 
des  inspecteurs  généraux ,  que  j'ai  pris  pour  base  de  la  réorganisation  des 
lycées  et  collèges  au  moment  de  la  rentrée  des  classes,  j'ai  constaté  qu'un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  du  corps  enseignant ,  capables  d'ailleurs , 
fréquentaient  les  cercles  politiques  ou  les  cafés.  Ces  habitudes  de  dissipation 
portent  nécessairement  atteinte  à  leur  considération,  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  les  détournent  de  leurs  obligations,  en  leur  rendant  plus  pénible  la 
pratique  des  devoirs  que  leur  impose  la  sévère  profession  de  l'enseignement. 
Ce  n'est  pas  dans  la  société  des  gens  oisifs  et  dans  les  lieux  publics  ouverts  ù 
tout  venant  qu'ils  ont  à  chercher  des  distractions.  Je  vous  invite  à  leur  inter- 
dire absolument  ce  genre  de  délassement ,  qui  les  compromet  en  leur  faisant 
partager  la  responsabilité  de  désordres  auxquels  ils  n'ont  souvent  pris  aucune 
part ,  mais  dont  ils  ont  été  les  témoins. 

L'opinion  publique  est  très-susceptible  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnai- 
res du  corps  enseignant;  elle  les  surveille  d'un  œil  prévenu,  peut-être  : 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  désarmer  ses  sévérités  par  la  gravité  irrépro- 
chable de  leurs  habitudes.  L'intimité  du  foyer  domestique  et  les  joies  pures 
de  l'étude  ou  de  la  famille  leur  offrent  des  délassements  qu'aucun  souvenir 
ne  peut  troubler  ;  j'ajoute  qu'ils  y  trouveront  le  plus  sûr  préservatif  contre 
des  fautes  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  réprimer. 

Ils  ne  doivent  pas  ignorer,  d'ailleurs .  qu'en  présence  d'un  régime  de 
concurrence ,  leur  existence  et  leur  prospérité  sont  étroitement  hées  au  suc- 
cès des  étabUssements  auxquels  ils  appartiennent ,  succès  qui  souvent  dépend 
lui-m.ême  de  la  tenue,  de  la  dignité  et  de  la  bonne  conduite  des  fonctionnai- 
res à  qui  les  familles  voient  leurs  enfants  confiés. 

Vous  voudrez  bien  adresser  une  copie  de  la  présente  circulaire  à  chacun 
des  chefs  d'établissements  publics  d'instruction  secondaire  de  votre  ressort , 
en  leur  prescrivant  d'en  donner  connaissance  à  leurs  subordonnés. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  31  octobre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.   DE  PAPxIEU. 
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Circulaire  (lu  ministre  de  l'inslruclion  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'acquisition  des  modèles  pour  les  sciences  pratiques  dans 
les  lycées  (11  novembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  je  viens  de  décider  que  la  confection  des  modèles  néces- 
saires à  l'enseignement  de  la  mécanique  et  des  sciences  pratiques  dans  les 
lycées ,  et  surtout  de  ceux  qui  sont  destinés  à  l'enseignement  spécial , 
pourrait  être  confiée  aux  écoles  d'arts  et  métiers  de  Châlons ,  d'Angers  et 
d'Aix. 

Veuillez  informer  MM.  les  proviseurs  des  lycées  de  votre  ressort  académi- 
que de  cette  disposition ,  et  les  inviter  à  s'y  conformer  à  l'avenir  lors- 
qu'ils auront  été  régulièrement  autorisés  à  faire  l'acquisition  de  modèles  de 
ce  genre. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  11  novembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.   DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  l'acquisition  des  instruments  de  physique  dans 
les  lycées  (13  novembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  les  circulaires  des  20  octobre  18Zi2  et  29  avril  18Zi3, 
relatives  aux  demandes  de  crédits  formées  pour  les  cabinets  de  physique , 
les  collections  scientifiques  et  les  bibliothèques  des  lycées ,  prescrivent ,  en 
ce  qui  concerne  les  instruments  de  physique ,  l'envoi ,  en  triple  expédition  , 
d'une  liste  dressée  dans  la  forme  déterminée  par  la  première  de  ces  deux 
circulaires.  On  doit  mentionner,  daus  une  des  colonnes  de  cette  liste ,  le  nom 
et  la  demeure  du  fabricant ,  et  dans  une  autre  le  numéro  de  l'inscription ,  sur 
les  catalogues  du  fabricant ,  de  l'objet  à  acquérir.  Ces  renseignements  sont 
indispensables  pour  que  le  fonctionnaire  chargé  à  Paris  du  choix  de  ces  objets 
puisse  remplir  sa  mission. 

Mais  il  arrive  souvent  que  MM.  les  professeurs  de  physique ,  en  dressant 
la  hste  des  instruments ,  néghgent  de  consulter  les  catalogues  des  construc- 
teurs ,  et  qu'ils  donnent  des  indications  inexactes  sur  le  prix  des  instruments 
dont  l'acquisition  est  proposée.  Il  en  résulte  que  les  crédits  alloués  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  la  dépense  à  effectuer. 

Quelquefois  aussi ,  MM.  les  professeurs  s'adressent  directement  aux  con- 
structeurs, et  commandent  l'instrument  sans  attendre  que  le  crédit  destiné 
à  en  acquitter  le  prix  soit  ouvert  ni  même  demandé.  Il  importe  de  mettre 
un  terme  à  res  irrégularités.  Aucune  demande  ne  doit  être  faite  sans  qu'un 
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crédit  ait  été  préalablement  alloué.  MM.  les  professeurs  devront  être  avertis 
que  le  prix  des  instruments  qu'ils  commanderont  directement  sera  laissé  à 
leur  charge.  MM.  les  proviseurs  recommanderont  en  outre  à  ces  fonction- 
naires de  consulter  avec  soin,  lorsqu'ils  font  des  demandes  d'instruments, 
les  catalogues  des  constructeurs ,  et  de  porter  avec  exactitude  ,  sur  les  listes 
qu'ils  doivent  dresser,  le  prix  qui  est  indiqué  sur  les  catalogues  ;  en  agissant 
ainsi ,  on  évitera  toute  espèce  d'erreur. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  MM.  les  provi- 
seurs des  lycées  de  votre  ressort  académique ,  et  veil  1er  à  ce  qu'à  l'avenir  ils 
s'y  conforment  exactement. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  13  novembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  la  rédaction  des  mémoires  ou  factures  pour  les 
lycées  (  20  novembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  dans  quelques  lycées ,  les  mémoires  et  factures  des 
fournisseurs  sont  établis  sur  papier  imprimé  portant  en  tête  le  nom  du  lycée  ; 
souvent  même ,  ces  pièces  sont  écrites  de  la  main  de  l'économe  ou  du  pre- 
mier commis ,  sans  qu'on  puisse  alléguer  pour  justifier  ce  fait  anormal  que 
les  parties  prenantes  ne  savent  pas  écrire ,  attendu  que  les  mémoires  sont 
certifiés  véritables  et  quittancés  par  elles.  Enfin ,  dans  certains  établissements , 
des  devis  de  travaux  sont  dressés  par  l'économe. 

Des  observations  ont  déjà  été  faites  à  cet  égard. 

J'appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  ce  point.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  pour  vous  faire  reconnaître  que  des  pièces  justificatives  de  dépen- 
ses dressées  dans  le  cabinet  et  en  présence  de  l'économe  ou  du  premier 
commis  d'économat ,  quelquefois  même  écrites  de  la  main  de  ces  fonction- 
naires ,  sur  papier  imprimé  portant  le  nom  du  lycée ,  ne  présentent  pas  le 
caractère  d'originalité  et  d'authenticité  qu'elles  doivent  avoir  et  que  l'admi- 
nistration est  en  droit  d'exiger. 

Les  agents  des  lycées  ,  quels  qu'ils  soient,  doivent  demeurer  complète- 
ment étrangers  à  la  rédaction  des  mémoires,  factures  ou  devis.  Je  vous  re- 
commande expressément ,  monsieur  le  recteur,  de  donner  des  instructions 
dans  ce  sens  à  MM.  les  proviseurs  ,  et  de  les  inviter  à  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Recevez  ,  etc. 

Paris,  le  20  novembre  1850. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au\  pré- 
fets, relative  a  la  liquidation  du  traitement  supplémentaire  des 
instituteurs  pour  1850  (25  novembre  1850). 

Monsieur  le  préfet,  la  réparlition  générale  des  compléments  extraordinai- 
res de  traitement  alloués  sm-  les  fonds  de  l'État,  pour  l'année  1850,  au 
instituteurs  communaux,  vient  de  se  terminer.  Je  vous  annonce  que,  d'après 
le  travail  d'ensemble  auquel  les  propositions  de  MM.  les  préfets  des  divers 
départements  ont  donné  lieu ,  le  minimum  des  ressources  assuré  à  chaque 
instituteur  pour  ladite  année  est  et  demeure  fixé  à  555  fr. 

Une  somme  de est  mise,  en  conséquence,  à  votre  disposition  pour 

être  répartie,  à  titre  de  complément  de  traitement,  entre  les  instituteurs  de 
votre  département  dont  les  revenus  scolaires  ne  se  sont  pas ,  au  total ,  élevés 
à  ce  minimum ,  et  qui  étaient  portés  sur  le  tableau  que  vous  avez  dressé  en 
exécution  de  mes  instructions  des  2/i  juillet  et  30  août  derniers. 

Tout  instituteur  compris  dans  celte  catégorie  devra,  pour  être  admis  à 
prendre  part  à  la  distribution  du  fonds  de  traitements  complémentaires, 
produire ,  comme  pour  le  payement  du  traitement  ordinaire  ,  un  certificat 
d'exercice.  Le  complément  de  traitement  sera  fixé  par  vos  soins  au  prorata 
du  temps  d'exercice  dûment  constaté. 

Vous  exclurez  d'une  manière  absolue  de  la  répartition  les  instituteurs  exer- 
çant sans  titre  régulier,  s'il  s'en  trouve  parmi  les  instituteurs  compris  dans 
vos  propositions  pour  des  compléments  de  traitement. 

Les  instituteurs  interdits  ou  révoqués  n'auront  droit  à  ce  même  complé- 
nient  que  jusqu'au  moment  où  ils  ont  été  frappés  d'interdiction  ou  de  révo- 
cation. 

Les  héritiers  des  instituteurs  décédés  auront  droit  à  ce  complément ,  mais 
seulement  jusqu'au  jour  du  décès  desdits  instituteurs. 

Je  crois  devoir  vous  prévenir  qu'il  ne  sera  donné  suite  que  sur  votre  pro- 
position aux  réclamations  formées  par  les  instituteurs  au  sujet  de  la  fixation 
du  complément  qui  leur  aura  été  accordé  ;  il  importe ,  en  conséquence,  que 
vous  fassiez  connaître ,  par  la  voie  du  Recueil  administratif  départemental, 
que  toute  demande  ou  réclamation  de  cette  nature  devra  être  adressée  direc- 
tement par  les  parties  intéressées  à  la  préfecture. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  procéder  sans  retard  à  la  distribu- 
tion des  fonds  que  je  viens  d'ordonnancer  à  votre  nom. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  prendre  invariablement  pour 
base ,  dans  la  répartition  de  ces  fonds ,  les  indications  consignées  dans  l'état 
que  vous  m'avez  adressé. 

Lorsque  votre  travail  de  liquidation  sera  terminé ,  vous  aurez  soin  de  me 
faire  connaître  immédiatement  si,  par  suite  de  changements  survenus  dans 

1850.  /|3 
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le  cours  de  Tannée ,  la  somme  mise  ù  votre  disposition  est  supérieure  ou 
inférieure  aux  besoins  que  vous  aurez  constalés. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  25  novea!l)re  1850. 

Le  ministre  de  l'instru:tion  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parie u. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  au\ 
membres  correspondants  des  coniit6s  historiques,  relative  à  la 
recherche  de  documents  sur  les  états  généraux  du  l/i*  siècle  (5  dé- 
cembre 1850). 

Monsieur,  j'ai  décidé,  sur  la  proposition  du  comité  des  monuments  écrits, 
qu'il  serait  publié,  dans  la  collection  des  dociimenls  inédils  sur  Phistoire  de 
France,  un  recueil  de  pièces  relatives  aux  étals  généraux  du  IZi*"  siècle. 
Déjà,  des  recherches  efl'ectuées  dans  différents  dépôts  de  Paris  ont  amené 
la  découverte  de  précieux  documents  concernant  ces  assemblées  si  impor- 
tantes, et  cependant  si  imparfaitement  connues  jusqu'ici  ;  mais,  pour  que 
le  recueil  projeté  soit  aussi  complet  que  possible  et  digne  de  la  collection  où 
il  est  appelé  à  figurer,  il  importe  que  des  explorations  soient  également  faites 
dans  les  départements. 

J'ai  pensé  pouvoir  compter  en  cette  circonstance  sur  votre  concours,  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  disposé  à  vous  associer  à  des  travaux,  dont 
l'objet  est  d'élever  un  monument  qui  intéresse  à  un  haut  degré  notre  his- 
toire nationale.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  explorer  les  divers  dépôts 
d'archives  qui  se  trouvent  à  proximité  de  votre  résidence,  et  de  me  signaler 
les  documents  de  toute  nature  relatifs  aux  étals  généraux  que  vous  rencon- 
trerez :  lettres  de  convocation  et  de  nomination ,  cahiers,  mandats ,  relations 
particulières,  etc.   Je  vous  rccommander^ii  particulièremi  nt  l'examen  des 
archives  des  greffes  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
où  doivent  se  trouver  déposés  les  papiers  provenant  des  anciens  parlements, 
bailUages,  sénéchaussées  et  autres  juridictions,  auxquels  ils  ont  succédé. 
Vos  investigations,  d'ailleurs,  ne  devront  pas  porter  uniquement  sur  les 
documents  qui  se  lapportent  aux  états  du  l/i*"  siècle.  Elles  devront  s'étendre 
aussi  à  tous  ceux  qui  concernent  les  assemblées  plus  récentes  jusqu'à  celle 
de  161Zi.  Ces  documents  pourront,  à  leur  tour,  devenir  l'objet  de  publica- 
tions spéciales ,  dont  l'ensemble  formerait  un  tableau  complet  de  nos  anciens 
états  généraux.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  qu'il  s'agit  seulement 
des  états  généraux  iiour  lesquels  le  souverain  convoquait  les  trois  ordres  de 
tout  le  royaume,  et  non  des  états  provinciaux  particuliers  aux  pays  d'états. 
Enfin ,  monsieur,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  que  des  recherches  ana- 
logues à  celles  dont  je  vous  invite  à  vous  occuper  ont  déjà  eu  lieu  dans  le 
but  de  déterminer  les  anciennes  formes  de  convocation  des  états  généraux. 
Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  en  date  du  5  juillet  1788,  fit,  à  cet  égard, 
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un  appel  par  suite  duquel  aflliièrent  une  foule  de  rcnseigncmenls  et  de  mé- 
moires. Mais  beaucoup  de  ces  pièces  ont  nécessairement  dû  s'égarer  au 
milieu  des  commotions  politiques  qui  survinrent,  et  il  sera,  par  conséquent, 
à  propos  que.  vous  me  fassiez  connaître  tous  les  documents  que  vous  décou- 
vrirez, lors  même  que  vous  auriez  des  motifs  fondés  de  croire  que  des 
copies  en  ont  été  précédemment  transmises  au  gouvernement. 

Agréez ,  etc. 

Paris,  le  5  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu, 


Circulaire  du  ministre  de  rinslruclioii  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'cxCcution  du  décret  du  7  octobre  1850  sur  les 
instituteurs  primaires  (2/i  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  plusieurs  exem- 
plaires du  décret  rendu  sur  ma  proposition ,  le  7  octobre  dernier,  par  M.  le 
président  de  la  république ,  pour  assurerl'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850 , 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire ,  et  un  exemplaire  des  instructions 
que,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  je  viens  d'adresser  dans  le 
même  but  à  MM.  les  préfets. 

Ouverture  des  écoles  libres. 

Les  articles  1 ,  2  et  3  du  décret  indiquent  les  formalités  à  remplir  par  les 
instituteurs  qui  veulent  ouvrir  des  écoles  libres.  Ces  formalités  sont  indis- 
pensables pour  que  la  loi  soit  sincèrement  exécutée  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit.  En  effet,  par  son  article  27,  la  loi  exige  non-seulement  qu'une 
déclaration  soit  faite  au  maire ,  mais  encore  que  la  même  déclaration  soit 
adressée,  par  les  postulants,  au  recteur  de  l'académie,  au  procureur  de  la 
république  et  au  sous-préfet.  Il  importe  donc  que  le  recteur,  qui  seul  peut 
faire  opposition ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la  répu- 
blique ou  du  sous-préfet,  soit  assuré  que  ces  magistrats  ont  reçu,  comme 
lui ,  non-seulement  la  déclaration  de  l'instituteur,  mais  encore  la  même  dé- 
claration. D'un  autre  côté ,  il  est  important  aussi  que  le  recteur  soit  assuré 
que  la  déclaration  affichée  à  la  mairie  est  conforme  à  celle  qu'il  a  reçue  ;  il 
est  enfin  indispensable  qu'il  sache  immédiatement  si  le  maire  désapprouve 
le  local  ;  car,  dans  ce  cas ,  il  doit  saisir  de  la  question  le  conseil  académique 
assez  promptement  pour  que  ce  conseil,  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu ,  toutes 
les  informations  convenables,  puisse  se  prononcer  avant  l'expiration  du 
mois ,  terme  passé  lequel  l'école  peut  être  ouverte ,  sans  autre  formalité. 

Pour  arriver  à  constater  tous  ces  faits  et  à  prévenir  ainsi  toute  fraude,  une 
correspondance  aurait  dû  s'engager  entre  le  recteur,  le  procureur  de  la  ré- 
publique, le  sous-préfet  et  le  maire,  à  chaque  déclaration  d'ouverture 
d'école  libre. 


(  630  ) 

Les  articles  i,  2  cl  3  du  décret  du  7  octobre  ont  pour  but  de  simplifier 
cette  correspondance  et  d'assurer  au  recteur  de  l'académie  les  moyens  d'user 
du  droit  que  la  loi  lui  a  conféré.  Je  vais  faire  distribuer,  par  MM.  les  pré- 
fets, dans  chaque  mairie,  un  modèle  de  registre,  afin  que  les  déclarations 
y  soient  reçues  partout  dans  la  mémo  forme,  et  aussi  afin  de  rendre  facile 
à  ]\IM.  les  maires  la  délivrance  des  copies  légalisées  des  déclarations  qu'ils 
doivent  remettre  aux  instituteurs.  QuAwi  au  registre  sur  lequel  ces  déclara- 
tions seront  reçues,  il  est  indispensable  qu'il  soit  tenu  avec  une  grande  ré- 
gularité; il  devra,  plus  tard,  servir  à  suivre  les  instituteurs  et  à  constater 
leurs  antécédents ,  conformément  aux  prescriptions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  27.  Vous  aurez  donc  soin,  monsieur  le  recteur,  en  ce  qui  vous  concerne, 
de  vous  conformer  avec  exactitude  aux  dispositions  du  règlement,  notam- 
ment à  celle  qui  est  contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article /|.  INIM.  les 
inspecteurs  devront  toujours,  dans  leurs  tournées ,  s'assurer  de  l'état  de  ce 
registre.  Nul  ne  devra  être  dispensé  de  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites :  ni  l'instituteur  libre  qui,  déjà  en  fonction,  veut  s'établir  dans  un  autre 
local  et  ouvrir,  par  conséquent,  une  autre  école  ;  ni  l'instituteur  communal 
qui  renonce ,  pour  une  cause  quelconque  ,  ù  ses  fonctions  et  qui  veut  ouvrir 
une  école  libre,  soit  dans  la  même  commune,  soit  ailleurs.  Toutes  les  fois, 
en  un  mot,  qu'il  y  aura  ouverture  d'une  nouvelle  école ,  il  devra  y  avoir  une 
déclaration  de  l'instituteur,  suivie  d'un  sérieux  examen.  Il  en  sera  de  même 
chaque  fois  qu'un  instituteur  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  en- 
seignante succédera  à  un  frère  du  même  ordre ,  dans  la  même  école.  L'é- 
tablissement ,  en  changeant  de  directeur ,  doit  être  considéré  comme  un 
étabhssement  nouveau. 

Quant  au  délai  que  la  loi  fixe  pour  l'opposition  du  recteur,  il  ne  court  que 
du  jour  où  ce  fonctionnaire  a  reçu  la  déclaration.  L'article  28  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard ,  puisqu'il  porte  que  le  recteur  peut  former  opposition 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite  ;  mais  on  m'a  fait  observer 
que  l'article  3  du  décret  du  7  octobre  n'oblige  le  maire  à  faire  connaître  au 
recteur  s'il  a  reçu  des  observations  par  suite  de  la  déclaration  affichée  qu'à 
V expiration  du  délai  fixé  par  l'article  27  de  la  loi  organique,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  du  mois ,  et  qu'il  pourra  arriver  que  le  recteur  n'ait  plus  le 
temps  de  former  opposition.  Cette  interprétation ,  monsieur  le  recteur,  serait 
erronée  ;  par  ces  mots  :  à  l'expiration  du  délai ,  le  décret  n'a  pas  entendu 
dire,  lorsque  le  délai  sera  expiré,  mais  seulement  lorsqu'il  approchera  de  sa 
fin.  Vous  voudrez  donc  bien  inviter  MM.  les  maires  à  ne  pas  attendre  au  der- 
nier jour  pour  vous  faire  celte  communication.  Mais,  comme  il  s'agit  ici 
d'un  intérêt  moral  à  la  conservation  duquel  vous  êtes  plus  spécialement 
préposé  ,  vous  n'attendrez  pas  vous-même  au  dernier  moment  pour  vous  en- 
quérir de  l'état  des  choses,  et  vous  aurez  soin,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  M.  l'inspecteur,  de  provoquer  quelques  jours  d'avance  la 
communication  qui  doit  vous  être  faite  par  le  maire. 

Je  vous  recommande ,  au  surplus ,  monsieur  le  recteur,  d'user  avec  beau- 
coup de  fermeté  de  votre  droit  d'opposition.  L'instruction  primaire  ne  doit 
pas  être  le  refuge  des  hommes  qui  ont  échoué  dans  les  autres  carrières,  et 
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qui,  par  cons(5quent ,  n'a;  porteraienl  dans  l'accomplibsomcul  de  leurs  obli- 
gations nouvelles  ni  l'amour  du  bien  public,  ni  le  sentimenl  jjrofond  du  de- 
voir. Toutes  les  fois  donc  que  vous  recevrez  la  diîclaration ,  soit  d'un  ancien 
instituteur ,  soit  d'un  candidat  qui  aura  été  jusque-là  étranger  à  l'enseigne- 
ment primaire ,  vous  aurez  soin  de  prendre  les  plus  amples  informations  sur 
ses  antécédents ,  et  si  le  délai  devait  expirer  avant  que  les  doutes  sérieux 
que  vous  auriez  conçus  eussent  pu  être  complètement  éclaircis,  vous  forme- 
riez opposition.  Le  conseil  académique ,  qui  jugera  cette  opposition ,  s'elTor- 
cera  d'arriver  alors ,  plus  sûrement  que  vous  n'auriez  pu  le  faire  dans  le 
mois ,  à  la  constatation  des  faits.  Ne  craignez  pas  outre  mesure ,  monsieur  le 
recteur,  dans  des  situations  analogues,  le  jugement  du  conseil  académique  , 
et  ne  considérez  pas  la  levée  de  votre  opposition ,  si  elle  devait  dans  certains 
cas  avoir  lieu,  comme  un  échec  destiné  à  troubler  la  bonne  harmonie  que 
vous  devez  vous  efforcer  de  maintenir  entre  le  conseil  académique  et  vous. 
Votre  opposition  est  un  acte  conservatoire  des  intérêts  moraux  et  religieux 
de  la  société,  et  votre  conscience  devrait  être  beaucoup  plus  troublée  si,  par 
négligence  ou  timidité ,  vous  exposiez  l'enfance  à  être  pervertie  par  de  mau- 
vais préceptes  ou  de  mauvais  exemples,  que  si,  par  votre  opposition,  vous 
aviez  provisoirement  suspendu  l'ouverture  d'une  école  qui ,  en  définitive, 
ne  serait  pas  jugée  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes  sérieuses. 

Suspension  des  instituteurs  libres. 

L'article  5  a  pour  but  de  rendre  possible  la  peine  de  la  suspension  qu'aux 
termes  de  l'article  30  de  la  loi  organique  le  conseil  académique  peut  pronon- 
cer contre  un  instituteur  libre. 

L'expérience  a  prouvé  que  cette  peine  qui,  d'après  la  loi  de  1833,  pou- 
vait être  infligée  aux  instituteurs  communaux,  était  difficilement,  et,  par 
conséquent,  peu  souvent  appliquée,  parce  qu'elle  était  rarement  propor- 
tionnée au  délit  qu'il  s'agissait  de  punir.  Quel  était,  en  effet,  le  résultat  im- 
médiat de  celte  peine?  La  fermeture  d'une  école  pendant  un  certain  temps, 
et,  par  conséquent,  un  dommage  réel  pour  les  familles.  Si  la  suspension 
était  prononcée  sans  privation  de  traitement ,  l'instituteur  n'éprouvait  au- 
cune perte ,  et  la  peine  qu'il  subissait ,  se  réduisait ,  en  définitive ,  à  quelques 
jours  de  repos  ;  si  elle  était  accompagnée  de  la  privation  de  traitement ,  elle 
avait  pour  l'instituteur,  déjà  très-faiblement  rétribué  ,  des  conséquences 
douloureuses ,  puisqu'elle  l'atteignait  dans  ses  moyens  d'existence.  Dans  tous 
les  cas,  l'instituteur  suspendu  ne  rentrait  jamais  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions sans  avoir  perdu  presque  toute  considération.  Il  est  résulté  de  cet 
état  de  choses  et  des  conséquences  fâcheuses  que  je  viens  de  signaler  que, 
souvent,  Timpunilé  a  été  assurée  à  des  instituteurs  dont  la  négligence  ou  la 
mauvaise  conduite  auraient  dû  être  réprimées,  et  que,  d'autres  fois ,  la  peine 
de  la  révocation  a  été  prononcée  là  où  la  suspension ,  mieux  proportionnée  à 
la  faute,  eût  dû  paraître  suffisante.  En  autorisant  le  conseil  académique  à  ad- 
mettre rinstiluteur  libre  suspendu  de  ses  fonctions  à'présenter  un  suppléant 
pour  la  direction  de  son  école ,  l'article  5  du  décret  prévient  une  partie  des 
inconvénients  que  je  viens  de  rappeler  ;  il  oblige  l'instituteur  suspendu  à  se 
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procurer  un  suppléant  à  ses  frais ,  et  lui  donne ,  en  même  temps ,  le  déiai 
nécessaire  pour  trouver  un  remplaçant  délinitif,  s'il  ne  reprend  pas  la  direc- 
tion de  son  école  ;  elle  lui  laisse ,  dans  tous  les  cas ,  le  temps  de  se  créer 
ailleurs  de  nouvelles  ressources.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  conseil  aca- 
démique est  seul  juge  de  Topportunitc  d'une  semblable  mesure,  et  qu'il 
devra ,  toutes  les  fois  qu'il  aura  à  sévir  contre  un  instituteur  libre ,  déclarer 
aï  l'instituteur  suspendu  devra  fermer  son  école  pendant  la  durée  de  sa 
peine ,  ou  s'il  sera  admis  à  présenter  un  suppléant. 

Des  pensionnats  primaires» 

L'article  6  n'est  en  quelque  sorte  que  l'application  aux  pensionnats  pri- 
maires d'une  disposition  en  vigueur  dans  la  législation  précédente  relative  à 
l'instruction  secondaire.  Les  pensionnats  primaires ,  alors  qu'ils  étaient  sou- 
mis au  régime  de  l'autorisation  ,  se  sont  considérablement  multipliés  depuis 
quelques  années  ;  ils  se  multiplieront  davantage  sous  le  régime  nouveau.  U 
était  dès  lors  nécessaire  de  prescrire  les  mesures  à  prendre ,  dans  l'intérêt 
des  familles ,  pour  le  cas  où  l'un  de  ces  établissements  viendrait  à  être  ino- 
pinément fermé.  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  règle ,  au  sur- 
plus, ce  service  d'une  manière  plus  complète;  je  vous  en  transmets,  ci- 
joint,  un  exemplaire ,  et  je  vous  invite  à  le  faire  exécuter  avec  soin. 

Des  maisons  d'école. 

Les  articles  7  et  8  imposent  à  MM.  les  inspecteurs  d'arrondissement  et  à 
MM.  les  délégués  cantonaux  l'obligation  de  visiter,  avant  l'ouverture  de 
toute  école  publique ,  le  local  qui  y  est  destiné. 

Veuillez,  monsieur  le  recteur,  appeler  sur  cette  obligation  l'attention  la 
plus  sérieuse  des  fonctionnaires  à  qui  elle  est  imposée  :  on  ne  se  préoccupe 
pas  assez ,  dans  les  communes ,  de  la  nécessité  d'une  bonne  organisation 
matérielle  des  écoles.  Depuis  l'année  1833,  l'État  a  constamment  secouru  les 
communes  qui  s'imposaient ,  pour  l'établissement  d'une  école ,  d'bonorables 
sacrifices  ;  mais ,  malgré  les  instructions  les  plus  précises ,  constamment  re- 
produites depuis  dix-sept  ans ,  il  m'arrive  encore  des  demancîbs  de  secours 
destinés  à  la  construction  ou  à  l'appropriation  de  bâtiments  d'école  mal  dis- 
posés. Là  où  cinquante  ou  soixante  enfants  doivent  être  réunis,  on  ne  mé- 
nage de  place  que  pour  un  nombre  infiniment  moindre  ;  là  où  les  enfants 
des  deux  sexes  doivent  être  reçus ,  on  néglige  de  les  séparer  en  classe  par 
une  cloison,  ainsi  que  le  prescrivent  les  instructions  et  que  le  commande  le 
simple  sentiment  des  convenances  ;  enfin ,  les  autres  dépendances  de  l'école 
sont  souvent ,  quoique  affectées  à  l'usage  des  garçons  et  des  jeunes  filles ,  pla- 
cées loin  de  toute  surveillance .  Dans  quelques  écoles  enfin ,  on  ne  consacre 
au  logement  personnel  de  l'instituteur  qu'un  emplacement  insuffisant,  et  on 
l'expose  à  prendre  promptement  en  dégoût  une  position  à  laquelle  on  doit , 
au  contraire ,  s'efforcer  de  l'attacher,  non  par  une  recherche  d'appropria- 
tion qu'il  ne  doit  ni  connaître  ni  désirer,  mais  par  une  installation  aussi 
rommode  et  saine  que  simple  et  modeste.  Enfin ,  dans  quelques  villes ,  on 
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îic  fait  nvMv.  allciilior.  au  voihinag«>  des  (îcole.s,  ul  on  oxposc,  ainsi  k's  cnlaiib 
à  recevoir  ùcs  impressions,  soit  morales,  soit  pliysiques,  nou  moins  con- 
traires à  leurs  mœurs  qu'à  leur  sanlé.  Aucun  de  ces  détails  n'est  à  dédaigner 
pour  tout  Iiomme  qui  connaît  et  qui  aime  rcnlance  ;  or,  connaître  et  aimer 
l  enfance ,  c'est  là  une  de  ces  précieuses  qualités  que  Ton  doit  rencontrer 
dans  les  ijommes  qui,  à  quelque  tilrc  que  ce  soit,  acceptent  la  mission  d'en 
surveiller  la  première  éducation. 

L'article  9  du  décret  arme  au  surplus  MM.  les  préfets  d'un  droit  qu'ils 
tenaient  déjà  de  la  loi  de  1837  sur  les  attributions  municipales,  mais  dont 
l'usage  ne  s'était  pas  assez  généralisé.  Désormais ,  après  s'être  concerté  avec 
vous ,  M.  le  préfet  devra  interdire  tout  local  d'école  qui  ne  conviendra  pas  à 
l'usage  auquel  il  est  destiné.  Ainsi ,  les  enfants  ne  seront  plus  exposés  à  de- 
meui-er  entassés  dans  des  pièces  basses,  humides,  mal  aérées ,  et  dans  les- 
quelles les  inspecteurs  constataient  trop  souvent,  avec  douleur,  l'absence 
presque  totale  d'air  vital. 

L'article  14  de  la  loi  du  15  mars  décide  que  le  conseil  acadénùque  don- 
nera son  avis  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  pri- 
maires. Parmi  les  demandes  de  ce  genre  ,  qui  me  parviennent  journellement, 
sont  des  demandes  de  secours  formées  par  des  communes  pour  des  con- 
structions ou  des  acquisitions  de  bâtiments  destinés  à  des  maisons  d'école. 
Ces  demandes  devront  être  soumises  au  conseil  académique.  J'invite  en  con- 
séquence M.  le  préfet ,  qui  est  chargé  d'instruire  ces  affaires  au  point  de  vue 
communal ,  à  vous  les  communiquer  avant  de  me  les  transmettre.  Il  n'y  sera 
donné  suite  qu'autant  qu'au  nombre  des  pièces  que  M.  le  préfet  m'enverra , 
je  trouverai  une  expédilion  conforme  de  l'avis  du  conseil  académique.  Ce 
conseil  devra,  ainsi  que  le  faisaient  précédemment  les  comités  d'arrondisse- 
ment, examiner  les  demandes  sous  le  rapport  de  la  bonne  disposition  de 
l'école  à  établir,  et  de  l'importance  du  secours  que  l'État  pourra  accorder  à 
la  commune. 

Écoles  spéciales  pour  les  -enfants  de  culte  et  de  sexe  différents. 

L'article  15  de  la  loi  organique  investit  le  conseil  académique  du  droit  de 
déterminer  les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances, 
établir  ou  conserver  des  écoles  primaires ,  dans  lesquelles  seront  admis  des 
enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe ,  ou  des  enfants  appartenant  aux  diflérents 
cultes  reconnus.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  hh  déclare,  en  outre, 
que,  lors([a'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les  enfants  d'un 
culte  ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'une  autre  culte ,  que  sur  la  volonté 
formellement  exprimée  par  les  parents. 

Ces  dispositions  de  la  loi  exigent  quelques  explications. 

La  règle  générale  est  que ,  désormais,  les  enfants  de  culte  et  de  sexe  diffé- 
rents ne  soient  pas  reçus  dans  la  même  école.  Toutefois,  la  loi  a  prévu  sa- 
gement le  cas  où,  soit  à  cause  du  petit  nombre  d'enfants,  soit  à  défaut  de 
ressources  dés  communes,  il  serait  impossible  d'établir  une  école  spéciale 
pour  chaque  sexe  et  peur  chaque  culte;  elle  a  en  conséquence  permis  au 
conseil  acadiMniqne  de  maintenir  provisoirem^Mil  l'état  actuel  des  choses,  là 
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où  il  ne  présenterait  pas  de  graves  inconvénienis.  Le  conseil  académique 
aura  donc  à  résoudre  deux  questions,  lorsque  des  demandes  de  ce  genre  lui 
parviendront  : 
1°  L'état  actuel  a-t-il  des  inconvénients  sérieux  dans  telle  ou  telle  localité  ? 
2°  La  dépense  résultant  de  la  création  d'une  nouvelle  école  sera-t-elle  à 
la  charge  de  la  commune ,  ou  tombera-t-elle  en  totalité  ou  en  partie  à  la 
charge  du  département  et  de  l'État  ? 

Toutes  les  fois  que  la  première  question  devra  être  résolue  affirmative- 
ment, le  conseil  académique  n'aura  pas  à  hésiter.  Le  département  et  l'État 
devront  subir  les  conséquences  financières  d'un  état  de  choses,  qui,  au 
point  de  vue  moral  et  rehgieux,  doit  avoir  des  avantages  incontestables. 
Lorsqu'au  contraire  il  reconnaîtra  que  la  réunion  des  enfants,  soit  de  culte, 
soit  de  sexe  difîérents,  ne  présente  aucun  inconvénient  grave,  et  que  les 
projets  de  séparation  ne  sont  inspirés  à  quelques  personnes  que  par  un  zèle 
ardent  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  en  réalité  compromis ,  il  devra 
faire  en  sorte  de  ne  pas  charger  le  budget  de  l'État  d'une  dépense  nouvelle 
et  inutile. 

Mais ,   lorsque  le  conseil  académique  ne  croira  pas  devoir  autoriser  une 
commune  à  entretenir  une  seule  école  pour  les  enfants  de  cultes  différents , 
et  lorsque,  par  conséquent,  aux  termes  du  cinquième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  organique ,  cette  commune  devra  avoir  des  écoles  spéciales 
à  chaque  culte ,  il  devra  veiller  avec  soin  à  l'exécution  du  cinquième  para- 
graphe du  l'article  Uk  de  la  loi,  lequel  ordonne  que  les  enfants  d'un  culte 
ne  soient  admis  dans  l'école  d'un  autre  culte  que  sur  la  volonté  formellement 
exprimée  par  les  parents.  A  cet  effet,  vous  aurez  soin,  M.  le  recteur,  de 
veiller  à  ce  que  le  registre  prescrit  par  l'article  12  du  décret  du  7  octobre 
soit  régulièrement  tenu  dans  toutes  les  écoles  spécialement  affectées  à  un 
culte.  Si  rien  ne  doit  gêner  la  liberté  des  familles,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement rehgieux  de  leurs  enfants,  rien  ne  doit  être  négligé,  non  plus , 
pour  qu'elles  soient  complètement  éclairées  sous  ce  rapport.  Il  faut  donc  non- 
seulement,  comme  le  veut  la  loi,  qu'elles  s'expriment  à  cet  égard  d'une 
manière  formelle ,  mais  encore  que  cette  volonté  laisse  des  traces ,  et  que  les 
familles  soient  mises  en  demeure  de  déclarer  en  quelque  sorte  d'avance, 
par  leur  signature  sur  le  registre,  qu'elles  connaissent  les  conséquences  aux- 
quelles elles  exposent  leurs  enfants ,  en  les  plaçant  dans  une  école  où  un  culte 
étranger  au  leur  est  professé  et  suivi.  11  faut  enfin  que  ce  registre ,  contrai- 
rement à  quelques  prétentions  qui  se  sont  manifestées ,  soit  constamment 
tenu  à  la  disposition  de  l'autorité.  C'est  là  une  garantie  que  toutes  les  fa- 
milles rehgieuses ,  à  quelque  culte  qu'elles  appartiennent ,  ne  manqueront 
pas  d'apprécier. 

Les  écoles  libres  ne  peuvent  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes. 

A  l'égard  des  écoles  hbres ,  il  se  présente  une  question  que  je  dois  immé- 
diatement résoudre. 
L'article  52  de  h  loi  dit  qu'aucune  école  publique  ou  libre  ne  peut,  sans 
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iauloi'isaiion  du  conseil  académique^  recevoir  les  enfanls  des  deux  sexes, 
s  il  existe  dans  la  commune  une  école  imblique  ou  libre  de  fdles. 

Il  semblerait  au  premier  aperçu  que ,  dans  toutes  les  villes  où  il  n'existe- 
rait aucune  école  publique  ou  libre  de  filles,  les  instituteurs  libres  pourraient 
recevoir  les  enfants  des  deux  sexes.  11  n'en  est  rien  cependant.  Celte  dispo- 
sition de  la  loi  n'est  qu'une  conséquence  du  quatri^,me  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3G  de  la  loi  organique,  laquelle  permet  au  conseil  académique  de  dis- 
penser une  commune  d'entretenir  une  école  publique ,  à  condition  qu'elle 
pourvoira  à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dansime  école  libre ,  de  tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir.  L'article  52  ne  s'ap- 
pllique  donc  qu'aux  écoles  libres  destinées  à  tenir  lieu  d'écoles  publiqu^^s. 
S'il  en  était  autrement ,  la  loi  irait  contre  son  propre  esprit  et  admettrait 
une  situation  qui  n'était  pas  tolérée  par  l'ancienne  législation.  Elle  étendrait 
les  inconvénients  qu'elle  a  voulu  prévenir. 

Aucun  instituteur  libre  ne  doit  donc  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes 
et  ne  peut  être  autorisé  à  en  recevoir  par  le  conseil  académique ,  hors  le 
cas  prévu  par  l'article  36  de  la  loi. 

Une  difficulté  que  le  législateur  paraît  n'avoir  point  prévue  peut  se  pré- 
senter dans  le  cas  où  l'école  libre  de  filles  que  posséderait  la  commune 
refuserait  de  recevoir  gratuitement  les  filles  indigentes.  En  un  cas  pareil, 
que  vous  vous  efforceriez  de  prévenir  par  tous  les  moyens  d'action  en  votre 
pouvoir,  l'instituteur  communal  ne  serait  pas  déchargé  de  son  devoir  d'in- 
struire les  filles  pauvres. 

Nomination  des  instituteurs. 

J'arrive,  M.  le  recteur,  à  l'une  des  dispositions  les  plus  importantes 
du  décret  :  je  veux  parler  de  l'article  13,  lequel  est  destiné  à  régler  le 
mode  d'exécution  de  l'article  31  de  la  loi  organique. 

Cet  article  a  déjà  été  interprété  de  différentes  manières  par  un  certain 
nombre  de  conseils  académiques. 

Ici  on  a  paru  croire  que  la  loi  ayant  voulu  donner  une  grande  liberté  aux 
conseils  municipaux  quant  au  choix  des  instituteurs* communaux,  les  con- 
seils académiques  devaient  se  borner  à  dresser  la  liste  de  tous  les  candidats 
remphssant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  ne  se  trouvant  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  qu'elle  a  prévus. 

Là,  au  contraire,  on  a  pensé  que,  pour  donner  une  certaine  efficacité  à 
son  intervention ,  le  conseil  académique  devait  limiter  l'initiative  du  conseil 
municipal  en  lui  présentant  un  petit  nombre  de  candidats  choisis,  par 
exemple  deux  ou  trois  pour  chaque  vacance. 

L'une  et  l'autre  interprétation  s'éloigne  également  de  l'esprit  de  la  loi. 

Liste  cV admissibilité. 

Le  conseil  supérieur  de  l'inslruction  publique,  appelé  à  donner  son  avis 
sur  ce  point ,  a  pensé  que  le  conseil  académique  ne  devait  pas  limiter  le 
nombre  des  instituteurs  à  porler  sur  la  liste  d'admissibilité  ;  qu'il  devait  ètrt' 
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sévère  sur  le  choix  de  ces  candidats;  mais  que  sa  liste  devait  comprendre 
tous  ceux  qiii  lui  paraîtraient  dignes  d'être  appelés  aux  fonctions  d'inslitu- 
ieur  dans  une  commune  quelconque  ;  que  des  instituteurs  en  exercice  dans 
le  département  ou  ailleurs  pouvaient  être  portés  sur  cette  liste  ;  mais  qu'au- 
cun instituteur  en  exercice  ne  pouvait  être  nommé  d'emblée  dans  une  autre 
commune,  s'il  n'était  pas  porté  sur  la  liste  d'admissibilité;  que  les  candidats 
devaient  être  classés  sur  cette  liste  selon  la  date  du  titre  qui  leur  donne  le 
droit  d'y  être  portés  ;  qu'enfin ,  des  instituteurs  en  exercice  pouvaient  figu- 
rer ù  la  fois  sur  la  liste  d'admissibilité  et  sur  celle  d'avancement. 

Liste  d'avancement. 

Quant  à  cette  dernière  liste ,  le  conseil  supérieur  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  de  limiter  le  nombre  des  instituteurs  qu'elle  devra  contenir;  qu'on 
devait  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  conseil  académique;  qu'il  était  heureu- 
sement probable  que  le  nombre  des  instituteurs  dignes  d'avancement  serait 
toujours  assez  considérable  pour  que  les  choix  des  conseils  municipaux 
pussent  s'exercer  avec  une  certaine  liberté  ;  il  a  pensé ,  enfin ,  cjai'il  fallait 
laisser  au  conseil  académique  le  soin  de  décider  si  cette  liste  devra  être 
unique ,  ou  si  elle  devra  être  divisée  en  plusieurs  catégories  correspondantes 
à  des  catégories  établies  d'avance  entre  les  communes.  Je  me  réserve, 
monsieur  le  recteur,  d'apprécier  et  de  résoudre  les  difficultés  auxquelles  les 
résolutions  du  conseil  académique  pourraient  donner  lieu  plus  tard. 

Je  vous  recommande,  monsieur  le  recteur,  lorsque  le  conseil  académique 
dressera  annuellement  cette  liste,  de  l'éclairer  avec  le  plus  grand  soin  sur  le 
mérite  des  candidats  qui  paraîtraient  devoir  y  être  portés.  Il  faut  que  l'in- 
scription sur  celte  liste  soit  déjà  par  elle-même  une  première  récompense 
décernée  aux  bons  instituteurs ,  mais  elle  ne  doit  pas  être  soUicitée  par  eux. 
Invitez  le  conseil  académique  à  en  écarter  ceux  qui  prétendraient  s'y  faire 
placer  par  d'autres  moyens  que  par  l'accomphssement  le  plus  exact  et  le 
plus  consciencieux  de  leurs  devoirs ,  et  à  y  placer  ceux  qui  lui  seront  si- 
gnalés comme  dignes  de  ce  témoignage  d'estime  par  MM.  les  inspecteurs 
d'arrondissements  et  les  délégués  cantonaux.  Les  instituteurs  apprendront 
ainsi ,  non-seulement  que  la  modestie  et  la  résignation  ne  sont  pas  des  causes 
d'oubh ,  mais  encore  que  ces  qualités  si  rares  sont  appréciées  à  leur  juste 
valeur  et  qu'elles  constituent  déjà  à  leur  égard  un  préjugé  favorable.  Ainsi 
s'établira  parmi  ces  fonctionnaires  une  utile  émulation  dont  on  doit  favoriser 
le  développement,  avec  autant  de  soin  qu'on  doit  résister  aux  obsessions  de 
ces  esprits  inquiets  et  remuants  qui  cherchent  constamment  dans  de  nou- 
velles voies  une  situation  plus  en  rapport  avec  l'importance  persoimelle 
qu'ils  se  supposent. 

Communication  des  listes  d'admissibilité  et  d'avancement  aux  coîiscils 

municipaux. 

Quant  à  la  communication  de  ces  listes  aux  conseils  municipaux,  le 
conseil  supérieur  a  été-d'avis,  el  j'ai  décide  qu'elle  devra  s'opérer  de  la  ma- 
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nièrc  suivanle.  Les  écoles  communales  du  (îéparlemenl  seront  classées  selon 
leur  importance  et  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  instituteurs.  La  liste 
d'admissibilité  devra  être  communiquée  aux  communes  dont  l'école  est 
moins  importante,  et  la  liste  d'avancement  aux  communes  dont  l'école  doit 
être,  à  un  titre  quelconque,  considérée  comme  un  poste  d'avancement. 

L'obligation  imposée  par  le  sixième  paragraphe  de  l'article  13  du  décret 
du  7  octobre ,  d'insérer  ces  deux  listes  dans  le  Bulletin  des  actes  admini- 
stratifs de  la  préfecture.)  a  pour  but  de  faciliter  la  communication  que  vous 
devez  en  faire  aux  conseils  municipaux,  qui  auront  à  s'occuper  du  choix 
d'un  instituteur,  puisqu'il  vous  suffira  souvent  de  renvoyer  ces  conseils  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  listes ,  au  lieu  d'en  faire  constamment  de  nouvelles 
transcriptions.  Cette  publicité  peut  cependant  avoir  des  inconvénients,  soit 
à  l'égard  de  quelques  instituteurs  qui  cesseraient  d'être  portés  sur  la  liste 
d'avancement ,  soit  à  l'égard  de  ceux  pour  qui  ce  pourrait  être  une  cause  in- 
cessante d'excitation  et  de  désir  de  changement.  Je  vous  autorise  donc  à 
omettre  l'insertion  de  ces  hstes  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture ,  si  vous  n'êtes  pas  forcé  par  la  multiplicité  de  vos  travaux  de  re- 
courir 5  ce  mode  de  communication  plus  expéditif. 

Des  fonctions  incompatibles  avec  celles  dHnstituteur  communal. 

L'article  32  de  la  loi  du  15  mars  porte  qu'il  est  interdit  aux  instituteurs 
communaux  d'exercer  aucune  fonction  administrative  sans  l'autorisation  du 
conseil  académique,  et  que  toute  profession  commerciale  ou  industrielle 
leur  est  absolument  interdite. 

Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  question  sur  laquelle  j'ai  cru  devoir  appeler 
l'attention  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  qui  porte  que  le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le 
litre  de  ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État ,  quelques  curés  ou 
vicaires  ont  exprimé  l'intention  de  se  faire  nommer  instituteurs  communaux, 
et  il  m'a  été  demandé  si  ce  cumul  peut  être  autorisé  par  le  conseil  acadé- 
mique. —  Le  conseil  supérieur  a  pensé  qu'il  n'existe  pas ,  entre  les  fonc- 
tions d'instituteur  communal  et  celles  de  ministre  en  exercice  de  l'un  des 
cultes  reconnus  par  l'État ,  une  incompatibilité  déclarée  par  la  loi  ;  mais  il  a 
estimé  qu'attendu  la  dilïiculté  de  concilier  ces  deux  ordres  de  fonctions  dans 
beaucoup  de  cas,  il  convenait  de  recommander  sous  ce  rapport  la  plus 
grande  réserve  aux  conseils  académiques  pour  la  rédaction  des  listes  d'ad- 
missibilité, et  au  ministre  pour  la  collation  de  l'institution.  Il  est,  en  elîet, 
difficile  d'admettre  que,  dans  les  communes  de  population  un  peu  nom- 
breuse, ]\l.\î.  les  desservants  puissent  suffire  à  la  double  tâche  que  leur  im- 
poseraient des  fonctions  également  absorbantes,  et  qui  toutes  deux  peuvent 
souvent  exiger  la  présence  de  l'instituteur  et  du  curé  aux  mêmes  heures, 
dans  des  endroits  différents.  En  supposant  d'ailleurs  que  MM.  les  desservants 
parvinssent  i>  concilier  des  occupations  si  peu  conciliables  en  apparence,  il 
y  aurait  à  ce  cumul  d'autres  inconvénients  sur  lesquels  le  conseil  académique 
devra ,  dans  tous  les  cas ,  fixer  son  attention. 
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Alors  que  la  loi  leur  a  confié,  dans  chaque  commune,  la  surveillance  de 
rinstruction  primaire ,  MM.  les  desservants  doivent-ils ,  sans  les  motifs  les 
plus  sérieux,  échanger  cette  position  contre  celle  d'instituteur?  En  abdiquant 
par  le  fait  même  leur  mission  plus  élevée  de  surveillance,  ils  se  placeront  de 
plein  droit  sous  la  surveiUance  du  maire  et  ils  s'exposeront  même  à  être 
suspendus  par  lui,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi.  Ils  pourront  enfin 
être,  comme  tous  autres  instituteurs  communaux,  réprimandés,  suspendus 
ou  révoqués  par  le  recteur;  au  lieu  de  désigner  les  enfants  qui  devront  être 
admis  gratuitement  dans  l'école  en  vertu  de  la  mission  de  charité  qu'ils 
tiennent  de  l'article  Zi5  de  la  loi ,  ils  seront  obligés  de  dresser  la  liste  des  en- 
fants qui  devront  payer  la  rétribution  scolaire,  et  de  faire  eux-mêmes  les 
avertissements  qui  devront  être  envoyés  aux  familles.  Des  inconvénients  plus 
grands  encore  s'élèveraient  en  présence  des  enfants  de  familles  protestantes, 
s'il  en  existait  dans  la  commune,  et  qu'aucun  autre  moyen  d'instruction  ne 
pût  être  mis  par  l'État  à  la  disposition  de  ces  familles. 

Toutes  ces  considérations  devront  être  mûrement  pesées  par  le  conseil 
académique,  lorsqu'il  recevra  des  demandes  formées  par  les  ministres  en 
exercice  d'un  culte  quelconque ,  à  l'elTet  d'être  portés  sur  la  liste  d'admissi- 
bilité ;  avant  de  les  y  inscrire  individuellement,  s'il  y  a  lieu,  il  devra  s'en- 
quérir avec  soin  de  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  les  demandes 
seront  formées  et  les  rejeter  là  où  une  exception  favorable  ne  sera  pas  justifiée. 

D'autres  cas  d'incompatibilité,  sur  lesquels  j'ai  été  interrogé,  ont  fixé 
l'attention  du  conseil  supérieur.  Il  a  pensé  que  l'article  32  de  la  loi  du 
15  mars  1850  ne  s'applique  pas  rigoureusement  aux  fonctions  de  notaire  et 
de  greffier  de  justice  de  paix,  qui  n'ont ,  pas  plus  que  celles  de  ministre  des 
cultes  en  exercice,  le  caractère  administratif,  proprement  dit;  mais  il  a 
également  jugé  qu'à  raison  même  de  la  nature  de  ces  deux  ordres  de  fonc- 
tions, les  conseils  académiques  ne  doivent  porter  les  notaires  et  les  greffiers 
de  justice  de  paix  sur  les  listes  d'admissibilité  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve, et  en  tenant  compte  de  la  difficulté  de  concilier  l'exercice  desdites 
fonctions  avec  celles  d'instituteur  communal. 

Reste  la  question  de  traitement.  Nul  doute  que  si  le  conseil  municipal 
confie  h  direction  de  son  école  communale  soit  au  desservant,  soit  à  toute 
autre  personne  recevant  un  traitement  de  l'État ,  et  portée  sur  la  liste  d'ad- 
missibihté ,  cet  instituteur  ne  doive  recevoir  le  traitement  voté  par  la  com- 
mune et  le  produit  de  la  rétribution  scolaire;  mais  en  sera-t-il  de  même  du 
supplément  de  traitement  accordé  par  le  département  et  par  l'État  aux  insti- 
tuteurs qui  reçoivent  moins  de  600  francs  ?  Je  n'hésite  pas  à  vous  répondre 
négativement,  en  me  conformant  ainsi  à  l'esprit  de  la  loi  du  15  mars.  En 
accordant  un  supplément  de  traitement  aux  instituteurs ,  qu'a  voulu  le  lé- 
gislateur? Assurer  matériellement  l'existence  de  ces  modesics  fonctionnaires 
et  de  leur  famille.  Mais  si  déjà,  à  un  autre  titre  ,  ils  reçoivent  de  l'État  un 
traitement  égal  ou  même  supérieur  au  minimum  que  la  loi  leur  assure , 
l'État  irait  au  delà  du  but  en  leur  allouant  un  supplément  qui  élèverait ,  dans 
ce  cas,  leurs  émoluments  au  double  du  minimum  garanti. 

J'ai ,  en  conséquence ,  décidé  qu'il  ne  sera  accordé  aucun  supplément  de 


(  64.5  ) 

Iraitcmont  aux  instilnlcurs  qui  recevraient,  à  quelque  litre  que  ce  fût,  un 
autre  traitement  sur  les  fonds  de  TÉlat.  Le  conseil  académique,  lorsqu'il 
croira  devoir  porter  sur  la  liste  d'admissibilité  un  candidat  qui  se  trouvera 
dans  ce  cas ,  devra  donc  le  prévenir  que  la  condition  de  celte  inscription 
sera  la  renonciation  formelle  de  sa  part  à  tout  supplément  de  traitement. 
Le  conseil  académique,  en  cas  de  refus,  ne  portera  pas  Tinstituteur  sur  la 
liste  d'admissibilité. 

Quant  aux  fonctions  de  receveur  buraliste  (sans  cumul  d'occupations  com- 
merciales) ,  de  directeur  de  poste  et  de  secrétaire  de  mairie ,  sur  lesquelles 
divers  recteurs  m'avaient  adressé  des  questions ,  le  conseil  supérieur  a  été 
d'avis  qu'elles  rentraient  clairement  dans  la  disposition  de  l'article  32, 
relative  aux  fonctions  administratives ,  et  ne  pouvaient  être  réunies  à  celles 
d'instituteur  communal ,  sans  une  dispense  expresse  du  conseil  académique. 

Institution  des  instituteurs  communaux. 

L'article  31  de  la  loi,  en  exigeant  que  linstitution  soit  donnée  par  le 
ministre ,  a  eu  pour  but  de  conserver  à  la  société  une  garantie  qui  avait  été 
consacrée  par  la  législation  précédente.  L'article  l/i  du  décret  porte  que 
l'institution  peut  être  donnée  ou  refusée  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  importe 
que  vous  mettiez  à  profit  la  possibilité  d'employer  ce  délai  pour  vous  éclai- 
rer complètement  avant  de  m'adresser  une  proposition  d'institution ,  et  que 
vous  ayez  soin ,  dans  tous  les  cas ,  d'appeler  spécialement  mon  attention  sur 
les  iiiStituteurs  qui  se  proposeraient  d'exercer  en  même  temps  d'autres  fonc- 
tions. Je  me  réserve  de  ne  leur  accorder  l'institution  qu'après  avoir  examiné 
attentivement  la  situation  des  choses  et  les  diverses  considérations  qui  auront 
motivé  la  nomination  et  qui  balanceraient  les  inconvénients  graves  que  cer- 
tains cumuls  peuvent  faire  craindre.  En  attendant ,  et  pour  que  l'instituteur 
puisse  toucher  son  traitement,  vous  lui  déhvrerez ,  comme  par  le  passé, 
une  autorisation  provisoire  ;  mais  celte  autorisation  elle-même ,  vous  pouvez 
la  refuser  si  vous  croyez  devoir  me  proposer  de  refuser  l'institution.  L'in- 
stituteur, sauf  le  cas  de  mutation ,  n'aura  droit  au  supplément  de  traite- 
ment accordé  par  l'État,  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  été  institué  par  le 
ministre.  Jusqu'à  ce  que  l'institution  lui  soit  conférée ,  il  n'est  point  insti- 
tuteur définitif  de  la  commune ,  etll  n'a  point  à  réclamer  de  l'État  les  avan- 
tages qui  ne  sont  dus  qu'à  ceux  que  le  ministre  en  a  jugés  dignes. 

Délégations  d'instituteurs  suppléants  pour  la  direction  provisoire  des  écoles 

communales  vacantes. 

La  faculté  qui  vous  est  conférée  par  les  articles  15  et  16  du  décret  est  pré- 
cieuse au  point  de  vue  de  l'enseignement.  Sous  l'empire  de  la  dernière  • 
législation ,  il  arrivait  souvent  qu'un  instituteur,  suspendu  ou  révoqué,  ne 
pouvait  être  facilement  remplacé,  et  qu'en  attendant  la  nomination  d'un 
nouvel  instituteur,  on  était  obligé  de  recourir  provisoirement  aux  services 
de  celui  que  l'on  voulait  éloigner.  Cette  situalion ,  fausse  à  tous  les  points  de 
vue ,  ne  se  reproduira  plus  désormais.  Aussitôt  qu'une  vacance  fortuite  vous 
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sera  connue,  vous  enverrez  au  conseil  municipal  la  liste  d'admissibUilé ,  ou 
(ravancement ,  suivant  les  cas,  et  vous  désignerez  provisoirement,  pour  la 
direction  de  Técole,  soit  un  instituteur  adjoint,  soit  un  inslituteur  momen- 
tanément disponible ,  soit  plutôt  celui  des  instituteurs  portés  sur  cette  liste 
quMl  vous  paraîtrait  convenable  de  désigner  plus  particulièrement  au  choix 
du  conseil  municipal.  Il  va  sans  dire  que  cette  délégation  provisoire  ne  con- 
stituera ,  toutefois ,  aucun  droit  définilif  à  l'intérimaire ,  et  que  par  consé- 
quent le  conseil  municipal  sera  toujours  libre  de  choisir  un  autre  candidat 
sur  la  liste. 

Des  autorisations  provisoires  accordées  à  des  instituteurs  non  brevetés» 

Il  est  une  autre  nature  d'autorisation  provisoire  sur  laquelle  je  crois  de- 
voir appeler  votre  attention.  Il  est  arrivé  souvent ,  sous  l'empire  de  la  der- 
nière législation,  que  des  communes  pauvres,  dans  lesquelles  le  revenu  de 
l'instituteur  ne  s'élevait  guère  au  delà  de  200  francs  (minimum  du  traite- 
ment fixe  déterminé  par  la  loi  de  1833)  ne  trouvaient  aucun  instituteur  bre- 
veté qui  consentît  à  prendre  la  direction  de  leur  école  ,  et  que  le  ministre 
autorisait  des  candidats  non  brevetés  à  se  charger  provisoirement  de  cette 
direction.  J'avais  lieu  de  croire  qu'un  traitement  de  600  francs  étant  désor- 
mais assuré  à  tous  les  instituteurs ,  aucune  commune  ne  se  trouverait  expo- 
sée à  demeurer  sans  école.  Il  résulte  des  renseignements  qui  me  parvien- 
nent que,  dans  un  certain  nombre  de  localités,  il  est  encore  assez  difficile  de 
trouver  des  instituteurs  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites ,  et  que 
des  communes  de  petite  population,  dépourvues  d'écoles  libres,  seraient 
totalement  privées  de  moyens  d'instruction  si  on  y  devait  refuser  le  con- 
cours, soit  de  personnes  charitables  qui  olTrent  de  se  charger  de  cette 
instruction ,  soit  de  candidats  qui  ne  peuvent  se  placer  ailleurs  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  brevetés,  ou  qu'ils  n'ont  point  atteint  l'âge  légal.  Je  ne 
me  dissimule  pas,  monsieur  le  recteur,  qu'une  telle  exception,  en  présence 
de  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars ,  semble  au  premier  abord  tout  à  fait 
impossible.  Cependant ,  en  se  pénétrant  bien  de  l'esprit  de  la  loi ,  il  m'a  paru 
qu'une  exception  essentiellement  temporaire  pouvait  encore  être  légalement 
autorisée ,  et  le  conseil  supérieur,  consuhé  par  moi  à  ce  sujet ,  a  été  com- 
plètement de  mon  avis. 

Que  veut  en  effet  la  loi?  Que  des  moyens  d'instruction  soient  mis  partout 
à  la  portée  des  familles  ;  elle  oblige  à  cet  effet  les  communes  à  entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  primaires;  mais  à  côté  de  cette  obligation  elle  en 
impose  une  autre ,  c'est  que  ces  écoles  soient  confiées  à  des  personnes  rem- 
plissant certaines  conditions  d'aptitude.  Placée  entre  ces  deux  conditions , 
quelquefois  exclusives  l'une  et  l'autre ,  l'administration  supérieure  ne  doit- 
elle  pas  s'attacher  à  satisfaire  d'abord  la  plus  impérieuse.  L'existence  d'une 
école  n'est-elle  pas  la  première  et  la  plus  importante  question  à  résoudre  ? 
S'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi,  ne  serait-ce  pas,  dans  de 
certains  cas ,  sacrifier  l'esprit  à  la  lettre ,  subordonner  le  but  aux  moyens  ? 
Mais  si  la  question  ainsi  posée  semble  devoir  être  résolue  dans  un  sens  favo- 
rable aux  autorisations  provisoires,  elle  porte  en  elle-même  sa  restriction  et 
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ses  limites;  une  semblable  exception  ne  p'ut  être  tolér(5e  que  là  où  il  y  au- 
rait un  dommage  réel  à  agir  autrement.  Ainsi  donc,  monsieur  le  recteur, 
vous  pourrez  encore,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  académique,  me 
proposer  d'autoriser  ces  exceptions;  mais  vous  n'oublierez  pas  qu'en  aucun 
cas  elles  ne  pourront  être  accordées  dans  l'intérêt  particulier  de  l'instituteur, 
et  que  l'intérêt  public  pourra  seul  légitimer  une  telle  mesure.  Il  doit  être 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'instituteur  ainsi  autorisé,  de  même  que  Tin- 
lérimaire  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  ne  devra  pas  jouir  des  avan- 
tages assurés  par  la  loi  à  l'instituteur  communal ,  et  que  le  département  et 
l'État  ne  seront  point  tenus  de  lui  allouer  le  supplément  de  traitement  néces- 
saire pour  élever  son  revenu  à  600  francs.  Vous  devrez  enfin  vous  efforcer 
de  mettre  le  pluspromptement  possible  un  terme  à  une  telle  situation. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  institutrices  qui,  dans  quelques  départe- 
ments, ont  été  chargées  de  la  direction  de  l'école  communale  réunissant  les 
enfants  des  deux  sexes.  Celte  situation  pourra  être  tolérée  si  d'ailleurs  l'in- 
stitutrice est  pourvue  du  titre  de  capacité  exigé  par  la  loi  et  si  elle  est  recon- 
nue apte  à  diriger  avec  assez  de  fermeté  une  semblable  école  ;  mais  l'État  ne 
lui  devra  aucun  supplément  de  traitement.  Elle  n'aura  droit  qu'au  trai- 
tement municipal  et  au  produit  de  la  rétribution  scolaire. 

Du  traitemmt  des  instituteurs  publics. 

L'article  38  de  la  loi  organique ,  en  assurant  aux  instituteurs  publics  un 
minimum  d'au  moins  600  francs,  a  apporté  une  immense  amélioration  dans 
le  sort  d'un  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires.  En  règle  générale ,  tout 
instituteur  public  aura  au  moins  600  francs  de  revenu  assuré  et  la  jouissance 
d'un  logement  gratuit  dans  la  maison  d'école  communale.  Cette  situation , 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales ,  sera  toujours  satisfaisante  et 
permet  d'espérer  qu'un  jour  aucune  école  ne  soit  fermée  faute  de  candidats. 
Mais  cette  amélioration  si  désirable  ne  leur  est  acquise  qu'au  prix  de  sacrifices 
considérables  de  la  part  des  communes ,  des  départements  et  de  l'État ,  et  à 
côté  d'avantages  incontestables ,  il  y  a  des  inconvénients  que  MM.  les  inspec- 
teurs et  délégués  cantonaux  vous  aideront ,  je  n'en  doute  pas .  à  prévenir  ou 
à  réprimer.  Ces  inconvénients  sont  de  deux  natures  :  1°  surcharge  de  dé- 
pense pour  les  départements  et  pour  l'État ,  résultant  de  l'inhabileté  ou  de 
l'insouciance  de  l'instituteur  comme  du  peu  de  confiance  qu'il  inspirerait  ; 
T  affaiblissement  de  zèle  et  de  dévouement  de  l'instituteur  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

11  est  évident  que  désormais ,  moins  il  y  aura  dans  une  école  d'enfants 
payant  la  rétribution  scolaire ,  plus  les  départements  et  l'État  auront  à  four- 
nir pour  parfaire  le  revenu  de  l'instituteur  ;  il  est  aussi  manifeste  que  celui-ci 
étant  assuré  d'un  revenu  suflûsant ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  élèves , 
sera  moins  excité  à  faire  des  efforts  pour  attirer  les  enfants  dans  son  école  ; 
il  est  à  redouter,  en  outre ,  que  quelques  instituteurs  ne  soient  portés  désor- 
mais à  préférer  une  petite  école  de  village  à  une  école  plus  nombreuse  qui  ne 
leur  présenterait  aucun  avantage  supérieur  et  exigerait  d'eux  cependant  des 
travaux  plus  considérables.  Ce  dernier  inconvénient  est  compensé,  il  est  vrai, 
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par  celte  considération  que  le  séjour  des  villes  ne  sera  plus  si  envié,  et  que 
de  bons  et  modestes  instituteurs  ne  répugneront  plus  à  se  fixer  pour  tou- 
jours dans  de  petites  localités  où  ils  pourront  faire  le  bien.  Mais  rien  ne 
compensera  la  perte  qu'éprouvera  TÉtat  si ,  au  lieu  d'attirer  les  enfants  dans 
l'école ,  l'inslituteur  les  repousse  et  s'il  s'endort  dans  une  funeste  sécurité. 
J'aime  à  croire ,  monsieur  le  recteur,  que  vous  saurez  inspirer  à  ces 
fonctionnaires  un  mobile  plus  puissant  que  l'intérêt ,  et  que  le  sentiment  du 
devoir  suffira  souvent  pour  les  retenir  dans  la  bonne  voie  et  les  exciter  au 
bien;  mais,  s'il  en  était  autrement ,  il  vous  resterait  à  user  avec  fermeté  du 
droit  que  vous  confère  l'article  33  de  la  loi.  Les  comités  d'arrondissement 
ont  pu  hésiter  autrefois  à  prononcer  la  révocation  d'un  instituteur  négligent, 
parce  qu'ils  craignaient  de  ne  pouvoir  le  remplacer  convenablement.  Sou- 
vent, en  effet,  le  produit  de  l'école  était  si  faible  que  l'instituteur  ne  se  sou- 
tenait qu'à  l'aide  de  ressources  personnelles  non  transmissibles  à  son  suc- 
cesseur. Aujourd'hui  il  n'en  sera  plus  de  même ,  puisque  600  francs  seront 
toujours  assurés  à  l'instituteur.  Redoublez  donc,  sous  ce  rapport,  de  sévé- 
rité ,  et  prononcez  sans  hésiter  la  révocation  de  ceux  qui ,  par  la  faiblesse 
de  leur  enseignement,  leur  négligence  ou  leur  défaut  de  conduite ,  compro- 
mettraient tout  à  la  fols  ,  malgré  vos  avertissements ,  l'instruction  des  en- 
fants ,  la  prospérité  de  l'école  et  le  trésor  public.  Gardien  des  intérêts  divers 
de  l'État  en  ce  qui  touche  l'instruction  publique,  vous  ne  devez  pas  non 
plus  souffrir  que  certains  instituteurs  restent  sans  élèves  dans  des  locahtésoù 
ils  sont  privés,  par  des  causes  quelconques,  de  la  confiance  des  familles. 
Votre  initiative  dans  des  cas  semblables  devrait  au  besoin  provoquer  l'usage 
par  les  communes  de  la  faculté  établie  dans  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  36,  lorsque,  en  vertu  des  faits  accomplis,  l'école  publique  ne  re- 
présente plus  qu'une  charge  inutile  pour  la  commune ,  le  département  et 
l'État.  Vous  aurez  même  à  veiller  à  ce  que  des  instituteurs ,  placés  dans  des 
situations  semblables ,  soient  mis  en  demeure  d'accepter  des  fonctions  dans 
d'autres  locahtés. 

Maintien  des  écoles  pendant  l'été. 

Dans  beaucoup  de  communes  les  écoles  sont  à  peu  près  désertes ,  quelque- 
fois même  elles  sont  fermées  pendant  l'été.  11  faut  vous  efforcer  de  vaincre 
ces  funestes  usages.  Sans  doute  il  est  important  que  les  enfants  prennent  de 
bonne  heure  l'habitude  des  travaux  des  champs  ;  mais  il  y  a  toujours  dans 
une  commune  un  certain  nombre  d'enfants  si  jeunes  que,  si  l'école  était 
ouverte ,  les  familles  préféreraient  certainement  les  y  laisser  plutôt  que  de 
leur  demander  des  services  qu'ils  sont  encore  hors  d'état  de  rendre ,  et 
de  les  abandonner  sans  surveillance  dans  les  champs  ou  sur  la  voie  publi- 
que. Ce  sont  malheureusement  quelquefois  les  instituteurs  eux-mêmes  qui 
encouragent  les  familles  et  les  autorités  locales ,  les  unes  à  retirer  leurs  en- 
fants et  les  autres  à  autoriser  la  fermeture  de  l'école.  Convaincus  que  le  petit 
nombre  d'élèves  qui  leur  resterait  ne  leur  assurerait  pas  un  revenu  égal  au 
produit  qu'ils  tirent  des  autres  occupations  auxquelles  ils  se  livrent  pendant 
une  partie  de  l'é'é ,  ils  sont  trop  souvent  portés  5  sacrifier  à  leur  intérêt 
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personnel  J«'S  int^îrôlsde  rinstruction  des  enfants.  (IcUe  proposition  fâchot'.se 
pourrait  encore  trouver  une  nouvelle  excitation  dans  la  disposition  de  la  l;;i 
qui  charge  les  communes,  les  départements  et  PÉtat  de  combler  jusqu'à 
()00  francs  le  déficit  de  la  rétribuiion  scolaire.  Exigez  sévèrement,  monsieur 
le  recteur,  que  toutes  les  écoles  soient  ouvertes  pendant  l'été  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  qui  devront  les  fréquenter.  Ce  nombre  sera  faible  d'a- 
bord; mais  quand  les  familles  reconnaîtront  qu'en  empêchant  les  enfants  de 
suivre  les  classes  de  l'école,  elles  les  privent,  sans  un  grand  avantage  pour 
elles,  d'une  instruction  qu'ils  seront  obligés  d'acquérir  ensuite  par  une  plus 
longue  fréquentation  de  l'école,  elles  se  détermineront  sans  doute  à  ne  recou- 
rir qu'un  peu  plus  tard  à  leurs  services.  Considérez  donc  comme  une  faute 
grave  la  fermeture  de  l'école  pendant  l'été  et  réprimez  sévèrement  celui  qui , 
après  cet  avertissement,  continuerait  de  commettre  cette  faute.  Le  moins 
que  vous  pourriez  faire  alors  serait  de  suspendre  ,  avec  privation  de  traite- 
ment ,  celui  qui ,  par  un  calcul  indigno ,  prétendrait  recevoir  de  l'État  le  prix 
de  services  qu'il  ne  rendrait  pas,  tout  en  consacrant  à  des  travaux  particu- 
liers le  temps  qu'il  déroberait  à  ses  devoirs. 

De  la  rétribution  scolaire. 

L'article  Zil  de  la  loi  déclare  que  la  rétribution  scolaire  sera  perçue  dans 
les  mêmes  formes  que  les  autres  contributions  publiqes;  que  néanmoins, 
sur  l'avis  du  conseil  général,  l'instituteur  pourra  être  autorisé  par  le  conseil 
académique  à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire.  Les  articles  21,  22 
et  suivants  du  décret  du  7  octobre ,  sont  deslinés  à  régler  les  formes  de  cette 
perception.  Il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  prescrire  à  cet  égard  des  mesu- 
res régulières  et  uniformes ,  que  l'État  doit  combler  la  différence  lorsque  le 
traitement  de  l'instituteur  ne  s'élève  pas  à  600  francs ,  et  qu'il  est  dès  lors  très- 
important,  d'une  part,  que  la  rétribution  scolaire  rapporte  tout  ce  qu'elle  dait 
produire,  et  d'autre  part,  que  ce  produit  soit  réguhèrement  constaté.  Je 
n'ignore  pas  que  ce  mode  de  perception  contrariera  dans  un  certain  nombre 
de  communes  des  habitudes  prises  et  qu'il  en  pourra  résulter,  dans  le  pre- 
mier moment,  quelque  dommage  pour  les  instituteurs,  peut-être  même 
pour  l'État;  mais  en  regard  de  ces  inconvénients  qui,  je  l'espère,  ne  seront 
que  passagers ,  il  y  a  des  avantages  tels  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
hésiter. 

Quant  au  taux  de  la  rétribution  scolaire  qui  doit  être  fixé  par  le  conseil 
académique,  il  importe  que,  tout  en  respectant  les  habitudes  locales,  le 
coiLseil  académique  ne  se  borne  pas  à  approuver  purement  et  simplement 
les  propositions  des  conseils  municipaux.  Il  y  a  plus  de  20,000  communes 
dans  lesquelles  les  trois  centimes  spéciaux,  réunis  au  produit  de  la  rétribu- 
lion  scolaire ,  n'atteignent  pas  600  francs,  et  qui  se  trouvent  par  conséquent 
désintéressées  dans  la  question.  O^ie  »  dans  ces  communes,  la  rétribution 
scolaire  produise  plus  ou  moins,  les  trois  centimes  communaux  étant  épui- 
sés, les  départements  et  l'État  devront  fournir  le  reste,  et  le  conseil  mnni- 
cipal  pourrait  être  dès  lors  porté  à  fixer  le  plus  bas  possible  le  taux  de  la 
1850.  Uk 
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rélributioii  et  ù  ménager  ainsi  les  ressources  des  habitants.  Mais  le  conseil 
académique  doit  se  placer  à  un  autre  point  de  vue.  11  sait  qu'une  faible 
diminution  de  la  quotité  de  cette  rétribution  se  multipliant  par  le  nombre 
des  écoles,  produira  une  somme  considérable  qui,  en  fin  de  compte,  tom- 
bera à  la  charge  du  trésor;  il  devra  veiller  avec  soin,  d'une  part,  à  ce  qu'en 
élevant  outre  mesure  le  taux  de  la  rétribution ,  on  n'éloigne  pas  les  enfants 
des  écoles;  d'autre  part,  à  ce  que  cette  rétribution  soit  toujours  proportion- 
née aux  ressources  de  la  localité.  11  s'entourera,  à  cet  effer ,  de  tous  les  avis 
propres  à  l'éclairer.  ]MM.  les  délégués  cantonaux,  surtout,  lui  donneront  à 
ce  sujet  de  précieuses  indications.  Je  recommande,  monsieur  le  recteur, 
cette  partie  importante  du  service  de  l'instruction  primaire  à  toute  votre 
attention.  J'adresse  dos  recommandations  semblables  à  M.  le  préfet ,  qui  est 
chargé,  par  l'article  Zi5de  la  loi  organique,  d'arrêter  définitivement  la  liste 
des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques. 
De  l'exécution  première  de  ces  mesures  va  dépendre,  je  ne  dois  pas  vous  le 
dissimuler,  le  succès  d'un  grand  effort  de  bienveillance ,  tenté  par  l'État 
dans  l'intérêt  des  instituteurs.  Qm  toutes  les  autorités  qui  concourent  à  votre 
mission  se  montrent  donc,  comme  vous,  économes  des  fonds  de  l'État,  et 
qu'elles  vous  aident ,  autant  qu'il  dépendra  d'elles ,  h  exécuter  loyalement 
une  loi  qui  assure  aux  maîtres  d'école  un  bien-être  incontestable. 

Des  délégués  cantonaux. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre,  sans  vous  parler  de  MM.  les  délégués 
cantonaux  et  inspecteurs  d'arrondissement. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  29  juillet  dernier,  en  complé- 
tant leur  organisation  et  en  permettant  de  les  réunir  au  chef-heu  d'arrondis- 
sement, a  eu  pour  but  de  donner  à  leur  surveillance  une  direction  d'autant 
plus  utile  qu'elle  sera  plus  uniforme ,  et  de  permettre  au  conseil  académique 
de  recueillir  avec  plus  de  précision  tous  les  faits  dont  la  connaissance  par- 
faite lui  importe  à  un  si  haut  point.  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  adresser  des 
instructions  détaillées  sur  la  manière  dont  je  comprends  et  dont  il  me  pa- 
raît désirable  qu'ils  exercent  leur  mission.  Délégués  du  conseil  académique 
avec  lequel  ils  peuvent  correspondre  directement,  c'est  de  ce  conseil  surtout 
qu'ils  doivent  recevoir  l'impulsion ,  c'est  de  ses  pensées  qu'ils  doivent  sur- 
tout s'inspirer. 

Leur  mission ,  qui  est  toute  de  confiance ,  s'étend  à  tout ,  mais  elle  n'est 
qu'une  mission  de  surveillance ,  et  s'il  est  à  désirer  qu'ils  multiplient  les 
avis  et  les  remontrances  paternelles,  partout  où  besoin  sera  ,  il  est  à  dési- 
rer aussi  qu'ils  ne  compromettent  jamais  leur  autorité,  en  s'efforçant  d'in- 
troduire directement  dans  les  écoles,  soit  des  livres,  soit  des  principes  d'édu- 
cation et  d'enseignement  dont  ils  apprécieraient  les  avantages,  mais  qui  y 
seraient  jusqu'alors  inusités.  C'est  par  le  conseil  académique  et  par  vous  que 
les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement  doivent  être  provoquées  :  c'est 
donc  au  conseil  académique  qu'ils  doivent  naturellement  faire  part  de  leurs 
vues  à  ce  sujet.  Le /langer  de  leur  situation ,  qu'ils  ne  se  le  dissimulent  pas, 
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c'est  rinfluence  d<'s  passions  locales  ;  tons  leurs  ellorts  doivent  donc  tendre  h 
s'enaHVanchirel 'icont-ervcr,  avec  leur  indépcndaucc,  celte  haute  rc^putalion 
d'Impartialité  qui  doit  honorer  leur  mission.  Il  est,  en  outre,  important 
qu'ils  s'entendent,  sous  tous  les  rapports,  avec  M.  l'inspecteur  de  l'arron- 
dissement. Placés  plus  près  que  lui  des  écoles ,  plus  à  portée  que  lui  de 
recueillir  journellement  les  faiis  isolés  dont  l'ensemhle  doit  servir  à  consti- 
tuer une  opinion  quelconque  sur  les  écoles  et  sur  les  instituteurs ,  qu'ils  ne 
négligent  pas,  ainsi  que  le  leur  recommande  l'article  /i5  du  règlement  du 
29  juillet ,  de  lui  faire  part  de  toutes  leurs  craintes,  de  tous  leurs  doutes  ;  en 
un  mot,  qu'ils  éveillent  son  attention  sur  tous  les  faits  qui  intéressent  la  di- 
rection de  l'enseignement  dans  leur  canton.  M.  l'inspecteur,  de  son  côté , 
devra  leur  faire  toutes  les  communications  utiles  à  l'accomplissement  de 
leur  mission.  En  se  prêtant  ainsi  un  mutuel  appui,  les  délégués  canto- 
naux et  les  inspecte  u*s  d'arrondissement  parviendront  à  constituer  un  bon 
système  de  surveillance  dont  les  esprits  écla  rés  comprennent  l'importance 
et  dont  ils  apprécieront  ies  bienfaits. 

Des  inspecteurs  de  V instruction  'primaire. 

En  réorganisant  le  personnel  de  l'instruction  primaire  d'après  les  ternie;s 
et  selon  l'esprit  de  la  loi,  j'ai  dû  compter  sur  le  concours  des  fonctionnaires 
dont  je  vous  ai  récemment  notifié  la  nomination,  et  qui  tous  ont  obtenu, 
quoiqu'il  des  degrés  différents,  des  témoignages  d'estime  et  de  sympathie 
d'un  ou  de  plusieurs  conseils  académiques.  La  mission  de  ces  foijclionnaires 
est  difiicile  et  délicate.  A  peine  sortis  des  commotions  sociales  qui  ont  jeté  le 
trouble  dans  tant  d'esprits  et  qui  ont  fait  dévier  trop  d'instituteurs  de  la  ligne 
de  leur  devoir,  ils  doivent  s'efforcer  de  rétablir  l'ordre  partout  où  il  a  reçu 
quelque  atteinte,  et  de  ramener  dans  les  esprits  le  calme  et  la  maturité  si 
nécessaires  aux  intérêts  de  l'éducation  populaire.  Placés  entre  les  sentiments 
de  bienveillance  dont  ils  doivent  être  naturellement  animés  à  l'égard  des 
instituteurs  primaires,  et  les  nécessités  impérieuses  d'une  sévère  répression, 
quel  ues-uns  ont  pu  faiblir  dans  des  moments  décisifs.  Espérons  qu'ils  ne 
seront  plus  désormais  soumis  à  de  si  tristes  épreuves  ;  mais  qu'en  tout  cas 
ils  sauront ,  à  l'avenir,  s'armer  de  résolution  et  de  fermeté ,  et  se  former 
aussi,  par  leurs  efforts  consciencieux,  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront 
soumises,  une  opinion  nette  et  précise.  Ce  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer, 
c'est  cet  esprit  de  mollesse  et  d'hésitation  qui  ne  distingue  pas  nettement  le 
bien  du  mal.  et  qui  énerve  incessamment  l'autorité.  L'un  de  vos  premiers 
soins  sera  d'apprécier  et  de  guider  ces  fonctionnaires ,  dont  plusieurs  n'ont 
reçu  qu'une  nomination  provisoire.  Sans  décourager  ceux  d'entre  eux  qui 
passent  de  l'emploi  subordonné  de  sous-inspecteurs  à  l'indépendance  relative 
des  inspecteurs  d'arrondissement,  vous  leur  ferez  comprendre  qu'une  res- 
ponsabilité plus  spéciale,  quoique  territorialement  plus  circonscrite,  pèse 
désormais  sur  eux.  Mon  jugement  doit  se  fixer  sans  retard  sur  le  caractère 
et  sur  le  mérite  respectif  de  ces  auxiUaires  importants  de  voire  administra- 
tion. Je  vous  prie  de  m'adresser,  dans  votre  bulletin  mensuel,  des  notes  sur 
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la  marche  de  chacun  4'eux ,  et  d'aviser  surtout  à  ce  que  j'aie  à  leur  sujet  des 
renseignements  aussi  complets  que  ceux  demandés  "par  ma  circulaire  du  2 
novembre  sur  les  fonctionnaires  de  l'instruction  secondaire.  Vous  vous 
attacherez  à  me  faire  connaître  comment  ils  s'acquittent  de  leurs  devoirs  ; 
sMls  font  preuve  de  zèle,  de  fermeté,  de  discernement  ;  si  leur  conduite  est 
droite  et  irréprochable  ;  s'ils  savent  se  concilier  l'estime  publique  ;  si ,  dans 
leurs  relations  avec  les  diverses  autorités,  ils  apportent  l'esprit  de  tact,  de 
mesure  et  d'indépendance  qui  leur  est  si  nécessaire;  enfin,  quels  résultats 
ils  obtiennent  au  point  de  vue  de  l'amélioration  morale  des  maîtres  et  des 
progrès  de  l'enseignement.  Vous  utiliserez ,  à  cet  effet ,  les  séjours  que  l'in- 
spection des  établissements  d'instruction  secondaire  vous  imposera  presque 
toujours  dans  la  résidence  de  ces  auxiliaires  de  votre  surveillance. 

Vous  voudrez  bien,  dès  à  présent,  les  mettre  en  garde  contre  des  abus 
qui,  sous  l'ancienne  organisation,  ont  quelquefois  excité  de  justes  plaintes, 
et  qui  ne  doivent  plus  se  reproduire  ;  je  veux  parler  des  habitudes  de  com- 
mensalité  qui  se  sont  souvent  établies  entre  les  inspecteurs  et  les  instituteurs 
pendant  les  tournées  d'inspection ,  et  du  règlement  des  frais  auxquels  ces 
tournées  donnent  lieu.  MM.  les  inspecteurs  doivent  s'abstenir  rigoureuse- 
ment d'accepter  l'hospitalité,  fût-elle  restreinte  à  l'offre  d'un  repas,  chez 
les  instituteurs.  Vous  leur  enjoindrez  d'observer  aussi  une  certaine  réserve 
(sauf  les  cas  d'exception  fondés  sur  le  défaut  absolu  de  ressources  dans  un 
petit  nombre  de  localités,  pour  lesquels  ils  auraient  d'avance  été  spéciale- 
ment autorisés  par  vous)  à  l'égard  de  MM.  les  maires  et  curés  ou  desser- 
vants. Quelque  honorables  que  soient  souvent  les  relations  des  inspecteurs 
avec  les  maires  et  desservants,  elles  peuvent  aussi,  lorsqu'elles  deviennent 
intimes,  altérer,  au  moins  en  apparence,  leur  impartialité.  Les  inspecteurs 
reconnaîtront  qu'en  manquant  de  circonspection  sous  ce  rapport ,  ils  s'expo- 
seraient à  des  soupçons  qui  sont  toujours  blessants  pour  des  hommes  dont 
l'impartialité  et  la  délicatesse  doivent  être  mises  hors  de  doute;  ils  appré- 
cieront, enfin,  le  seul  moyen  pour  eux  de  se  soustraire  à  l'influence  des 
préventions  locales  et  de  conserver  intacte  l'autorité  de  leur  caractère.  A 
l'égard  des  frais  qui  leur  sont  alloués  pour  leurs  tournées,  il  ne  faut  pas 
qu'ils  s'habituent  à  les  considérer  comme  des  suppléments  de  traitement. 
Ces  indemnités  ne  sont  accordées  que  pour  les  dédommager  du  surcroît  de 
dépense  que  les  tournées  d'inspection  leur  imposent,  et,  soit  que  le  règle- 
ment actuel  continue  d'être  exécuté ,  soit  que  de  nouvelles  dispositions  inter- 
viennent ,  les  efforts  de  l'administration  doivent  tendre  à  ce  que  ces  indem- 
nités ne  perdent  pas  leur  caractère.  J'espère  qu'il  n'arrivera  jamais  de  voir 
des  fonctionnaires  réclamer  le  remboursement  de  frais  qu'ils  n'auraient 
point  faits  ou  qu'ils  n'auraient  supportés  qu'en  partie.  Si  quelques-uns 
d'entre  eux  (ce  que  je  ne  veux  pas  prévoir)  ne  tenaient  pas  suffisamment 
compte  de  ces  observations,  je  vous  recommande,  monsieur  le  recteur,  de 
m'en  informer  sur-le-champ,  pour  qu'i]  soit  immédiatement  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Une  pareille  faute  est  incompatible  avec  la  continuation  des 
fonctions  de  celui  qui  l'aurait  commise. 

J'ai  lieu  d'espérer,  au  surplus ,  que  vous  n'aurez  presque  jamais  à  remplir 


1 


(  653  ) 

celle  mission  de  dcîiioucialion  sévère  à  l'égard  des  fonclionnaires  qui  doi- 
vent ,  sous  tous  les  rapports ,  le  bon  exemple  à  leurs  subordonnés ,  et  que 
vous  n'aurez,  en  général,  qu'à  vous  louer  de  leur  concours.  Je  serai  heu- 
reux d'en  recevoir  de  vous  l'assurance  et  de  pouvoir  leur  réserver,  en  ré- 
compense de  leur  dévouement,  un  avancement  qu'ils  étaient  précédemment 
obligés  d'aller  chercher  au  loin ,  et  qui  peut  désormais  venir  les  trouver  là 
où  ils  s'en  seront  rendus  dignes. 

Archives  des  comités  et  de  rinspection  primaire. 

Il  me  reste,  monsieur  le  recleur,  à  appeler  votre  attention  sur  les  ar- 
chives des  comités  supérieurs  d'instruclion  primaire  qui  sont  demeurées  dé- 
posées pour  la  plupart  au  chef-lieu  des  sous-préfectures.  Il  m'a  paru  que  ces 
papiers  devaient  être  remis  à  MM.  les  inspecteurs.  Ils  contiennent  sur  les 
instituteurs  des  renseignements  précieux  qu'il  est  important  que  MM.  les  in- 
specteurs puissent  consulter  à  toute  heure  lorsqu'ils  auront  à  traiter  des  af- 
faires sur  lesquelles  vous  leur  demanderez  des  rapports.  11  en  sera  fait  in- 
ventaire et  ces  papiers  formeront  la  base  des  archives  de  Tinspection, 
archives  qui,  augmentées  de  la  correspondance  quotidienne,  devront  être 
tenues  dans  le  plus  grand  ordre ,  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être  trans- 
mises par  chaque  inspecteur  à  son  successeur  qui  les  prendra  en  charge ,  et 
en  deviendra  responsable. 

Il  est  arrivé  trop  souvent  qu'en  passant  d'un  département  dans  un  autre 
les  inspecteurs  chargés ,  au  dépourvu  ,  d'une  administration  sans  documents, 
perdaient  un  temps  précieux  dans  des  démarches  personnelles  ou  dans  une 
correspondance  officielle,  sans  parvenir  même  à  s'éclairer  d'une  manière 
complète  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  confiées.  Si  vous  veillez  à  ce  que 
les  archives  de  l'inspection  soient  tenues  avec  soin ,  de  pareilles  lacunes  ne 
seront  plus  désormais  à  regretter,  et  votre  administration  elle-même  en  de- 
viendra plus  prompte  et  plus  facile. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  MM.  les  préfets  et  les  sous-préfets 
pour  que  celte  remise  des  archives  puisse  être  promptement  effectuée. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  2/i  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  à  rexécution  du  décret  du  7  octobre  1850  sur  les 
Instituteurs  primaires  (2Zi  décembre  1850). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  plusieurs  exem- 
plaires d'un  décret  rendu  le  7  octobre  dernier,  sur  ma  proposition,  par 
M.  le  président  de  la  république,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire.  Vous  trouverez 
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égaloiiîcnt  ci-joint  une  copie  des  instructions  que  je  viens  (Fadresser,  sur  le 
même  objet,  à  M.  le  recteur  de  l'académie. 

Je  crois  devoir  appeler  plus  particulièrement  votre  attention  sur  la  troi- 
sième section  du  chapitre  2  de  ce  décret ,  relative  au  traitement  des  institu- 
teurs communaux  et  à  la  rétribution  scolaire. 

A  partir  du  1*'  janvier  1851 ,  un  minimum  de  traitement  est  garanti  aux 
instituteurs  jusqu'à  concurrence  de  600  francs.  C'est  là  un  des  grands  bien- 
faits de  la  loi  nouvelle  à  leur  égard.  Désormais,  les  instituteurs  ne  seront 
plus  exposés  aux  privations  qu'ils  ont  subies  par  le  passé  ;  désormais  aussi  il 
sera  possible  de  se  montrer  plus  difficile  dans  les  choix,  et  de  n'accepter 
pour  instituteurs  communaux  que  des  hommes  dont  on  sera  sûr  sous  tous 
les  rapports.  M.  le  recteur  pourra  enfin  éloigner  de  l'enseignement  public 
ceux  qui  ne  montreraient  pas  un  dévouement  absolu  à  leurs  devoirs.  La  si- 
tuation des  instituteurs  primaires  sera  telle  enfin  ,  que  des  hommes  capables 
et  dignes  ne  répugneront  plus  à  entrer  dans  une  carrière  d'où  la  misère  a 
quelquefois  chassé  ,  après  un  petit  nombre  d'années  d'exercice ,  ceux  qui ,  à 
une  bonne  conduite ,  joignaient  des  connaissances  propres  à  les  faire  recher- 
cher dans  d'autres  professions. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages  incontestables,  il  y  a  de  graves  abus  à 
redouter. 

J'ai  particuhèrement  appelé  l'attention  de  M.  le  recteur  sur  les  précautions 
à  prendre  en  présence  d'une  situation  qui ,  en  assurant  à  tous  les  instituteurs 
un  revenu  suffisant,  peut  amener,  chez  quelques-uns,  la  cessation  d'efforts 
qu'une  iîiipérieuse  nécessité  leur  commandait  précédemment. 

Déjà ,  monsieur  le  préfet ,  lors  du  vote  du  budget  départemental ,  vous 
avez  pu  juger  des  difficultés  en  présence  desquelles  les  départements  et  l'État 
vont  se  trouver.  Des  dépenses  dont  l'utilité  est  incontestable ,  mais  qui  ne 
sont  point  obhgaloires  aux  termes  de  la  loi ,  ont  été  rejetées  dos  budgets  par 
un  grand  nombre  de  conseils  généraux ,  en  vue  du  surcroît  de  dépenses  que 
doit  entraîner  l'élévation  du  minimum  des  traitements  des  instituteurs  com- 
munaux; il  faut  donc  faire  en  sorte,  dans  l'intérêt  même  de  l'instruction 
primaire,  que  cette  dépense  ne  s'augmente  pas  inutilement. 

L'arlicle  2/i  de  la  loi  organique  porte  que  l'enseignement  primaire  est 
donné  gratuitement  à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le 
payer,  et  l'article  Zi5  de  la  même  loi  vous  charge  d'arrêter  définitivement  la 
liste  des  élèves  gratuits  approuvée  par  le  conseil  municipal  et  dressée, 
chaque  année ,  par  les  maires  et  les  ministres  des  différents  cultes.  Il  im- 
porte, monsieur  le  préfet,  que  vous  vous  armiez,  à  cet  égard,  d'une  juste 
fermeté.  Les  combinaisons  adoptées  par  la  loi  du  15  mars,  en  chai  géant 
l'État  de  combler  le  déficit  des  ressources  communales,  désintéressent  peut- 
être  trop  un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  dans  la  question ,  et 
peuvent  les  déterminer  à  se  montrer  très-faciles  quant  à  l'admission  gratuite 
des  élèves  dans  les  écoles.  MM.  les  délégués  pourront  vous  éclairer,  sous  ce 
rapport,  dans  beaucoup  de  circonstances,  et  vous  aider  ainsi  à  repousser  de 
ces  listes  tous  les  enfants  des  familles  qui  ne  sont  pas  absolument  (hnsl'im- 
possibMiU'  de  su!,  venir  à  cette  faible  dépense.  C'est  devant  cette  impossibihlé 
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seule  que  vous  devez  vous  arrêter.  Depuis  deux  ans,  le  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  a  considérablement  diminué  dans  les  écoles.  11  en  faut  cher- 
cher la  cause,  d'un  côté,  dans  les  événements  politiques  qui  ont  amené  la 
suppression  ,  ou  du  moins  la  fermeture  momentanée ,  de  beaucoup  d'écoles 
communales;  d'un  autre  côté,  dans  l'alfaiblissement  de  la  fortune  publique, 
qui  a  éloigné  des  écoles  un  assez  grand  nombre  d'enfants  ;  et  enfin ,  dans 
des  écarts  de  conduite  qui  ont  aliéné  la  confiance  des  familles  à  quelques 
instituteurs.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  retour  à  l'ordre  ramènera  les  an- 
ciennes habitudes,  et  que,  les  écoles  recommençant  h  être  fréquentées 
comme  par  le  passé,  les  sacrifices  de  l'État  pourront  être  moindres  qu'on  ne 
Tavait  d'abord  supposé.  Je  recommande  à  M.  le  rectci'.r  de  s'efforcer  d'o"i*îe- 
nir,  à  cet  effet ,  que  les  écoles  ne  soient  plus  fermées  l'été.  Sans  doute,  il  est 
impossible  qu'à  toutes  les  époques  de  l'année  elles  soient  fréquentées  par 
tous  les  enfants  ;  mais  il  est  à  peu  près  certain  qu'elles  en  conserveraient 
quelques-uns  si  elles  étaient  constamment  ouvertes.  Vous  voudrez  bien  adres- 
ser, dans  le  même  sens,  des  instructions  à  1\1M.  les  maires.  Quelque  faible 
que  doive  être,  pendant  Tété,  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  dans 
chaque  école,  ce  produit  viendra  diminuer  d'autant  les  chaiges  de  l'Etat,  et 
l'économie  générale  qui  pourra  en  résulter  sera  encore  considérable.  Au 
point  de  vue  de  l'enseignement  et  de  la  bonne  éducation  de  Tenfance ,  cette 
mesure  aurait  d'ailleurs  des  résultats  tels,  qu'ils  suffu-aient  pour  en  faire 
désirer  le  succès. 

Ainsi  que  vous  avez  pu  le  reconnaître,  aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi, 
les  communes  devront  d'abord  consacrer  à  la  partie  fixe  du  traitement  des 
instituteurs  leurs  revenus  ordinaires  et,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de 
ces  revenus ,  le  produit  des  trois  centimes  spéciaux  ;  quand  le  produit  de  la 
rélribntion  scolaire,  réuni  au  traitement  fixe,  n'atteindra  pas  600  francs, 
elles  devront ,  en  outre,  consacrer  au  supplément  de  traitement  de  l'inslitu- 
teur,  la  partie  disponible  de  leurs  revenus  ordinaires  et  de  leurs  centimes 
spéciaux.  11  est  donc  très-important,  pour  un  grand  nombre  de  communes, 
mais  aussi  pour  les  départements  et  pour  l'État,  qui  doivent  combler  le  défi- 
cit ,  non -seulement,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure ,  que  la  rétribution  sco- 
laire rende  tout  ce  qu'elle  doit  produire,  mais  encore  que  le  produit  en  soit 
régulièrement  constaté.  C'est  en  partie  afin  d'assurer  ce;  double  résultat,  qu'il 
a  été  décidé  que  cette  rétribution  serait  perçue  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  publiques  directes;  que  la  perception  serait  exempte  des  droits 
de  timbre,  et  donnerait  droit  aux  mêmes  remises  que  les  aulres  recouvrements. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  Zil  de  la  loi  permet,  il  est  vrai,  au 
conseil  académique  d'autoriser,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  l'in- 
stituteur à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire.  Cette  disposition ,  in- 
troduite dans  la  loi  afin  de  ménager  la  transition  d'un  régime  à  l'autre,  par 
égard  pour  d'anciennes  habitudes,  a  été  ,  cette  année  ,  l'objei  d'une  recom- 
mandation spéciale  aux  conseils  généraux.  Ces  conseils  n'ont  pas  cru  devoir 
user  de  cette  faculté  ;  quelques-uns  ont  formellement  demandé  l'exécution  du 
premier  paragraphe  de  l'article  Zil  de  la  loi;  d'autres,  en  petit  nombre,  ont 
donné  des  avis  favorables  à  quelques  demandes  d'instituteurs  qui  croient 
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avoir  inlérèl  à  percevoir  direciement  cette  rélribiilion.  Il  en  résulte  que, 
celte  année,  la  rétribution  scolaire  devra  être  perçue,  à  peu  près  partout, 
dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques  directes.  Je  considère  ce 
résultat  comme  heureux,  puisqu'en  donnant  à  la  pariicipation  de  l'État ,  dans 
les  dépenses  de  l'enseignement  primaire,  une  base  plus  certaine,  il  tend, 
en  même  temps  à  relever,  aux  yeux  des  populations,  la  considération  des 
instituteurs. 

Mais,  monsieur  le  préfet,  ces  mesures  d'équité  et  de  prévoyance  pré- 
sentent quelques  difïicultés  d'exécution  et  exigent,  par  conséquent,  un  en- 
semble de  dispositions  qui  ont  dû  être  étudiées  avec  soin  avant  de  vous  être 
communiquées,  et  qui  pourront  être  complétées  à  mesure  que  l'expérience 
nous  éclairera.  Afin  de  donner  à  mes  instructions  une  forme  plus  précise, 
j'ai  cru  devoir  rapprocher  et  placer  à  la  fois  sous  vos  yeux,  les  prescriptions 
de  la  loi ,  celles  du  décret  du  7  octobre  et  celles  qu'il  m'a  paru  utile  d'y  ajou- 
ter pour  en  assurer  l'exécution.  J'y  ai  joint  les  modèles  des  tableaux  qui  sont 
nécessaires  pour  donner  à  cette  nouvelle  organisation  du  service  la  régula- 
rité convenable;  vous  voudrez  bien  vous  y  conformer  exactement*, 

I.  A  dater  du  1"  janvier  1851,  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
se  composera  d'un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  200  fr.;  du 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  d'un  supplément  accordé  à  tous  ceux 
dont  le  traitement ,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire ,  n'atteint  pas 
600  francs.  Le  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  sco- 
laire de  l'année  précédente.  (Art.  38  de  la  loi.) 

TI.  Pour  l'exécution  de  cette  dernière  disposition ,  le  receveur  municipal 
remettra,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  session  de  février  des  conseils  mu- 
nicipaux ,  au  maire  de  la  commune ,  le  rôle  primitif  et  les  rôles  supplémen- 
taires de  la  rétribution  scolaire  de  Tannée  précédente  (art.  18  du  décret  du 
7  octobre) ,  appuyé  d'un  résumé  (modèle  n°  1)  faisant  connaître ,  1°  le  mon- 
tant de  ces  rôles  ;  2"  les  non-valeurs  résul'ant  des  cotes  indûment  imposées 
et  des  sorties  d'élèves  dans  le  courant  de  l'année  ;  3°  les  sommes  recouvrées  ; 
W  celles  dont  la  rentrée  est  réalisable  ;  5"  celles  qui  seront  à  porter  sur 
l'état  des  cotes  irrecouvrables  et  dont  la  commune  est  responsable  envers 
l'instituteur,  suivant  l'article  29  du  décret  du  7  octobre. 

Les  rôles  seront  rendus  au  receveur  municipal  à  la  clôture  de  la  session , 
pour  être  ultérieurement  produits  à  l'appui  de  son  compte. 

III.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année ,  dans  leur  ses- 
sion de  février  pour  l'année  suivante ,  sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire , 
sur  le  traitement  de  l'instituteur,  sur  les  centimes  spéciaux  qu'ils  auront  à 
voter  lors  du  règlement  définitif  de  leur  budget  à  défaut  de  revenus  ordi- 
naires, 1"  pour  assurer  la  partie  fixe  du  traitement  de  l'instituteur  au  mini- 
mum de  200  francs  ;  2"  pour  élever  au  minimum  de  600  francs  le  revenu  de 
Tinslituteur  quand  son  traitement  fixe,  joint  au  produit  de  la  rétribution 
scolaire  ,  n'atteint  pas  cette  somme. 

1.  Nous  ne  publions  que  les  modèles  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  pour  nos 
lecteurs  ;  les  autres  ont  particulièrement  rapport  à  la  comptabilité  des  communes. 
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Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  écoles  (modèle 
n"  2)  seront  envoyées  avant  le  1"  mai,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au 
préfet,  et  pour  les  autres  arrondissements,  aux  sous-préfets,  qui  les  trans- 
mettront dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  propre  avis,  celui  des  délé- 
gués cantonaux  et  celui  de  l'inspecteur.  (Art.  19  du  décret.) 

IV.  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  le  recteur,  le  maire  et  les  ministres 
des  différents  cultes  dresseront  de  concert  la  liste  des  enfants  qui  doivent 
être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Celte  liste  (Modèle  n°  3) 
sera  approuvée  par  le  conseil  municipal  et  définitivement  arrêtée  par  le  pré- 
fet. (Art.  Zi5  de  la  loi.) 

Il  en  sera  fait  trois  expéditions  :  une  pour  la  mairie ,  une  pour  l'institu- 
teur, une  pour  le  recteur. 

Les  modifications  qui  y  seront  apportées  dans  le  cours  de  l'année  seront 
soumises  aux  mêmes  formalités.  (Art.  10  du  décret.) 

V.  Le  préfet  soumettra  au  conseil  académique  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  relatives  au  taux  de  la  rétribution  scolaire.  Au  vu  de  cette 
délibération  et  de  la  liste  des  enfants  qui  devront  être  admis  gratuitement 
dans  l'école ,  le  conseil  académique  fixera  le  taux  de  la  rétribution  scolaire. 
Le  recteur  de  l'académie  donnera  avis  de  cette  décision  au  préfet ,  qui  pré- 
sentera le  résultat  de  ces  diverses  délibérations  au  conseil  général  dans  sa 
session  ordinaire ,  à  l'appui  de  la  proposition  des  crédits  à  allouer  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  dans  le  budget  départemental.  (Art.  20  du 
décret.) 

VI.  La  rétribution  scolaire  devra  être  payée  par  tous  les  élèves  externes 
et  pensionnaires  qui  suivront  les  classes  de  l'école  et  qui  ne  seront  pas  por- 
tés sur  la  liste  des  élèves  gratuits.  (Art.  21  du  décret.) 

Vn.  La  rétribution  scolaire  sera  perçue  dans  les  mômes  formes  que  les 
contributions  publiques  directes.  Elle  est  exempte  des  droits  de  timbre  et 
sera  payable  par  douzièmes.  (Art.  23  du  décret.) 

VIII.  Le  rôle  de  la  rétribution  sera  annuel. 

Dans  le  courant  de  janvier,  l'instituteur  communal  dressera  et  remettra 
au  maire ,  1°  le  rôle  (modèle  n°  A)  des  enfants  présents  dans  son  école  au 
commencement  du  mois  et  non  exempts  de  la  rétribution ,  avec  l'indication 
des  noms  des  redevables  et  du  montant  des  sommes  dues  par  chacun  d'eux  ; 
2°  les  extraits  individuels  dudit  rôle  (modèle  n°  5),  pour  être  ultérieurement, 
et  à  la  diligence  du  receveur  municipal,  remis  aux  redevables  à  titre  d'aver- 
tissement. 

Il  ne  sera  ouvert  dans  le  rôle  qu'un  article  au  père ,  à  la  mère  et  au  tu- 
teur des  enfants  présents  à  l'école. 

Le  maire  visera  le  rôle ,  après  s'être  assuré  qu'il  ne  comprend  pas  d'en- 
fants dispensés  de  la  rétribution ,  qu'il  comprend  tous  ceux  qui  y  sont  sou- 
mis ;  en  outre ,  que  la  cotisation  est  établie  d'après  le  taux  fixé  par  le  conseil 
académique. 

11  l'adressera  ensuite  au  sous-préfet,  qui  le  communiquera  à  l'inspecteur, 
pour  qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 
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Le  préfet,  ou  le  sous-préfet  par  délégation,  rendra  le  rôle  exécutoire  et  le 
Iransmettra  au  receveur  des  finances  ,  qui  le  fera  parvenir  au  receveur  mu- 
nicipal. (Art.  22  du  décret.) 

Lorsque  plusieurs  comniunes  seront  réunies  pour  l'entretien  d'une  même 
école ,  l'instituteur  dressera  un  rôle  spécial  pour  chaque  commune. 

Il  dressera  également  un  rôle  spécial  unique  pour  les  enfants  des  com- 
munes voisines  non  réunies  qui  seraient  admis  à  suivre  son  école. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'instituteur  procédera  directement  au  recouvrement 
de  la  rétribution  scolaire,  selon  les  dispositions  de  l'article  18  ci-après.  Le 
rôle  sera  visé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  l'école  ,  et  le  pro- 
duit en  sera  porté  au  compte  de  cette  commune. 

IX.  Si  les  communes  réunies  qui  fournissent  des  enfants  à  l'école  font 
partie  de  divers  arrondissements  de  perception ,  le  receveur  municipal  de 
la  commune  où  l'école  est  établie  recevra  de  ses  collègues,  au  commence- 
ment de  chaque  mois  ou  de  chaque  irimestre,  en  un  mandat  du  maire,  soit 
le  douzième  soit  le  quart  du  contingent  des  autres  communes. 

X.  Un  rôle  supplémentaire  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour 
les  enfants  admis  à  l'école  dans  le  courant  du  trimestre  (modèle  n"  6) .  Dans 
ce  cas,  la  rétribution  est  due  à  partir  du  premier  jour  du  mois  pendant  le- 
quel l'enfant  a  été  admis.  (Article  2/i  du  décret). 

XI.  L'instituteur  tiendra  un  registre  matricule  (modèle  n°  7)  pour  servir  à 
l'établissement  des  rôles  qu'il  doit  remettre  au  maire.  11  inscrira  successive- 
ment sur  ce  registre  le  nom  de  tous  les  élèves  payants  admis  à  fréquenter 
l'école,  et,  quand  il  y  a  lieu,  en  regard  de  cîiaque  nom,  la  date  de  la  sortie 
de  l'élève  et  le  dégrèvement  qui  résulte  de  cette  sortie.  —  Le  registre  matri- 
cule sera  représenté  au  maire,  au  délégué  cantonal  et  à  l'inspecteur  de 
l'instruction  primaire  ,  à  toute  réquisition. 

XII.  Tout  enfant  qui  quittera  l'école  postérieurement  à  l'émission  du  rôle 
sera  affranchi  de  la  rétribution ,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant. 
Avis  de  son  départ  sera  immédiatement  donné  au  maire  par  l'instituteur  et 
par  les  parents. 

Indépendamment  de  cet  avis  l'instituteur  dressera ,  au  commencement  de 
chaque  mois,  un  relevé  (modèle  n"  8),  extrait  du  registre  matricule,  des 
enfants  sortis  pendant  le  mois  précédent.  Le  maire  vérifiera  ce  relevé ,  l'ar- 
rêtera et  le  remettra  au  receveur  municipal  qui  l'émargera  aux  articles  re- 
spectifs des  redevables,  et  le  conservera  comme  tenant  lieu  d'ordonnance  de 
dégrèvement.  (Art.  26  du  décret.  ) 

Un  autre  extrait  (modèle  n°  9)  du  registre  matricule,  contenant  les  noms 
des  enfants  entrés  à  l'école  pendant  le  mois  expiré,  sera  remis  au  receveur 
municipal ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  recevoir  les  sommes  qui  lui  seraient 
offertes  avant  l'émission  du  rôle  trimestriel  el  d'en  délivrer  quittance  h 
souche,  sauf  à  faire  ultérieurement  l'émargement  de  ces  sommes  sur  le  rôle 
supplémentaire. 

XIII.  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles  pourra  donner 
lieu,  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture.  (Art.  oO  du  décret.) 
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Ces  réclama  lions,  ainsi  que  les  états  des  cotes  indûment  imposées  (mo- 
dèle n"  10)  dressés  par  les  receveurs  municipaux ,  seront  présentés  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  des  rôles.  (Art.  28  de  la  loi  du  21  avril 
1832  ;  arrêt  du  conseil  d'Élat  du  19  mars  18Zi5.) 

Les  états  des  cotes  irrécouvrables  (modèle  n"  11)  seront  présentés  à  la 
même  époque  que  ceux  qui  concernent  les  contributions  directes. 

Lorsqu'il  s'agira  de  décharge  et  de  réduction ,  il  sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire,  du  délégué  cantonal  et  du  sous- 
préfet. 

Il  sera  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  par  le  préfet 
après  avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet.  (Art.  30  du  décret.) 

Il  y  aura  lieu  à  décharge  ou  réduction  quand  les  cotes  auront  été  indue- 
ment  ou  mal  établies ,  et  à  remise  ou  modération  qwdind  les  redevables  se  trou- 
veront dans  rimpossibilité  d'acquitter  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  co- 
tisation. 

Les  ordonnances  de  dégrèvements  accordés  sur  demandes  individuelles 
devront  être  conformes  aux  modèles  n"'  12  et  13.  Quant  aux  ordonnances 
relatives  aux  demandes  formées  par  les  percepteurs,  elles  seront  délivrées 
sur  les  éiats  mêmes  de  cotes  indûment  imposées  ou  de  cotes  irrecou- 
vrables. 

XIV.  Les  rôles  de  la  rétribution  scolaire  devant  figurer  pour  leur  produit 
net  dans  le  compte  de  la  commune,  il  sera  fait,  sur  leur  montant ,  déduc- 
tion des  non-valeurs  résultant,  soit  des  sorties  d'élèves  dans  le  cours  de 
l'année,  soit  des  dégrèvements  de  toute  nature.  (Art.  27  du  décret.) 

Les  sommes  qui  seront  devenues  irrécouvrables  et  celles  dont  il  sera  fait 
remise ,  seront ,  ainsi  que  les  allocations  du  receveur  municipal ,  déclarées 
charges  communales,  et ,  comme  telles ,  placées  au  nombre  des  dépenses 
obhgatoires  des  communes.  (Art.  29  du  décret.) 

Il  ne  sera  pas  fait  recette  des  non-valeurs. 

Le  receveur  municipal  se  bornera ,  quand  les  ordonnances  de  dégrève- 
ments et  les  états  de  sorties  d'élèves  lui  parviendront ,  à  les  émarger  aux 
cotes  des  redevables  et  à  en  constater  la  réduction  au  compte  des  rôles  de  la 
rétribution,  qui  doit  être  ouvert,  comme  celui  des  rôles  des  contributions 
dh'ectes ,  sur  la  première  feuille  du  livre  récapitulatif. 

Les  ordonnances  de  dégrèvements  et  les  états  de  sorties  des  élèves  seront 
produits  à  l'appui  du  compte  de  gestion. 

XV.  Le  produit  des  rôles  de  la  rétribution  scolaire  sera  porté  en  recettes  à 
la  première  section  du  livre  des  comptes  divers. 

XVI.  En  fin  d'année ,  il  sera  procédé  à  un  décompte  (modèle  n"  1/i)  à 
l'effet  de  constater  si  l'instituteur  a  reçu  le  minimum  de  traitement  qui  lui 
est  garanti  par  l'article  38  de  la  loi  organique. 

Ce  décompte ,  qui  devra  être  préparé  par  le  receveur  pour  être  soumis  au 
conseil  municipal ,  sera  établi  d!après  le  nombre  des  élèves  portés ,  soit  au 
rôle  générai ,  soit  aux  rôles  supplémentaires.  Il  sera  fait  déduction  ,  sur  le 
montant  des  rôles,  des  non-valeurs  résultant,  soit  des  sorties  d'élèves  dans 
le  cours  de  l'année ,  solides  dégrèvement  prononcés.  (Art.  27  du  décret.) 
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XVI I.  Les  remises  des  receveurs  municipaux ,  sur  le  produil  des  rôles  gé- 
néraux et  supplémentaires  de  la  rétribution  scolaire  seront  calculées  à  raison 
de  3  p.  0/0  du  total  desdits  rôles.  (Art.  28  du  décret.) 

Celte  allocation  spéciale  devra  figurer  d'une  manière  distincte  sur  les  dé- 
comptes des  remises  des  receveurs  municipaux,  (modèle  n"  157  de  Tinstruc- 
tion  générale  sur  le  service  et  la  comptabilité  des  receveurs  des  finances.) 

Quant  aux  remises  sur  le  traitement  fixe  et  supplémentaire  des  institu- 
teurs ,  elles  seront  réglées  par  l'application  du  tarif  du  22  mai  1839  relatif 
aux  recettes  et  dépenses  municipales. 

XVIII.  Lorsque  le  conseil  académique  autorisera  un  instituteur  à  percevoir 
lui-même  le  montant  de  la  rétribution  scolaire,  en  exécution  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  Zil  de  la  loi  organique,  le  recteur  en  informera 
immédiatement  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement  qui  en  donnera 
avis  au  receveur  municipal.  Dans  ce  cas,  le  rôle  primitif  et  les  rôles  supplé- 
mentaires de  la  rétribution  seront  dressés  et  arrêtés  conformément  aux  pa- 
ragraphes 8,  10  et  11  ci-dessus  (art  31  du  décret);  mais  ils  ne  donneront 
droit  à  aucune  répétition  contre  les  communes  pour  cotes  irrecouvrables ,  ni 
à  aucune  remise  au  profit  du  receveur  municipal  qui  n'en  fera  recette  et 
dépense  que  pour  ordre  dans  son  compte  de  gestion ,  d'après  un  certificat 
du  maire  constatant  le  produit  net  des  rôles. 

Le  décompte  de  fin  d'année ,  mentionné  au  paragraphe  16,  sera  alors 
dressé  par  l'instituteur  (modèle  n"  15).  11  joindra  à  l'appui  les  ordonnances 
de  dégrèvements  et  les  états  mensuels  des  sorties  d'élèves. 

L'instituteur  délivrera  aux  redevables  qui  acquitteront  la  rétribution  sco- 
laire, une  quittance  détachée  d'un  livre  à  souche  (modèle  n°  16). 

XIX.  Les  diverses  ressources  dont  se  compose  le  traitement  de  l'institu- 
teur primaire  seront  centralisées  à  la  caisse  municipale  et  portées  au  budget 
de  la  commune ,  savoir  : 

En  recette ,  aux  trois  articles  suivants  : 

i°  Rétribution  scolaire; 

2°  Centimes  spéciaux  ; 

3**  Subvention  pour  complément  du  département  et  de  l'État. 

Et  en  dépense,  à  un  article  unique  intitulé  : 

Traitement  de  l'instituteur  primaire. 

XX.  Lorsque  le  traitement  fixe  et  la  rétribution  scolaire  ne  devront  pas 
dépasser  le  minimum  de  600  francs  fixé  par  l'article  38  de  la  loi  organique , 
il  sera  payé  à  l'instituteur  50  francs  par  mois  ou  150  par  trimestre. 

Lorsque  ce  minimum  sera  dépassé ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  par  consé- 
quent, d'allouer  un  supplément  de  traitement  h.  l'instituteur ,  il  lui  sera  payé 
par  mois  ou  par  trimestre  une  somme  égale  ,  1"  au  douzième  ou  au  quart  de 
son  traitement  fixe  ;  2°  au  montant  de  la  rétribution  scolaire  perçue  pour  son 
compte  soit  dans  le  mois,  soit  dans  le  trimestre  précédent. 

Lorsque  l'instituteur  percevra  lui-même  la  rétribution  scolaire ,  le  traite- 
ment fixe  seulement  lui  sera  payé  par  parties  égales ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Quant  au  complément  de  traitement ,  il  lui  sera  payé  par  semestre  ^ 
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savoir  :  la  première  partie  dgale  à  la  moitié  de  la  subvention  allouée  l'année 
précédente ,  et  la  seconde  partie  suivant  le  résultat  du  décompte  mentionné 
au  seizième  paragraphe. 

Aucun  supplément  de  traitement  ne  sera  alloué  sur  les  fonds  du  départe- 
ment ou  de  l'état  aux  instituteurs  qui  jouiraient  déjà  sur  ces  mêmes  fonds 
d'un  traitement  d'activité  à  un  litie  quelconque. 

Cette  disposition  s'étend  aux  instituteurs  qui  ne  seraient  pas  institués  par 
le  minisire.  Le  droit  au  supplément  de  traitement  ne  courra  que  du  jour  de 
l'institution. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  diverses  dispositions  que  j'ai  cru  devoir 
adopter,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des  finances,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  15  mars ,  en  ce  qui  concerne  le  payement  du  traitement  des 
instituteurs  communaux. 

11  eût  été  à  désirer  que  les  conseils  municipaux  eussent  pu  être  appelés  à 
délibérer  cette  année,  comme  le  veut  l'article  19  du  décret  du  7  octobre, 
sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  pendant  l'année  1851  et  que  les  con- 
seils académiques  eussent  été  ainsi  en  mesure  de  fixer  le  taux  de  cette  ré- 
tribution ,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  ;  mais ,  d'un  côté ,  il  serait 
difficile  de  réunir  les  votes  de  tous  les  conseils  municipaux  assez  prompte- 
meiil  pour  qu'ils  pussent  être  examinés  par  les  conseils  académiques  avant 
les  premiers  jours  de  janvier,  époque  à  laquelle  les  rôles  doivent  être  dres- 
sés partout;  et,  d'un  autre  côté,  il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  modi- 
fier, pour  l'année  1851,  le  taux  actuel  de  la  rétribution  scolaire,  puisque  ce 
taux  a  servi  de  base  aux  votes  des  conseils  municipaux  ,  provoqués  par  le 
décret  du  20  avril  1850,  et  que  ces  délibérations  ont  elles-mêmes  servi  de 
base  aux  votes  subséquents  des  conseils  généraux.  Il  y  a  donc  nécessité  de 
passer  outre  cette  année  et  d'accepter  le  taux  de  la  rétribution  scolaire ,  tel 
qu'il  était  fi'xé  lorsque  les  conseils  municipaux  ont  délibéré  au  mois  de  mai 
dernier. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  donner  à  ces  instructions  toute  la 
publicité  désirable.  Il  est  utile  que  chaque  instituteur  et  chaque  maire  en 
reçoive  un  exemplaire.  Vous  voudrez  bien  vous  charger  de  ce  soin.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  en  transmettra,  de  son  côté,  un  exemplaire  à  MM.  les 
receveurs  des  finances,  et  M.  le  recteur  de  l'académie  à  MM.  les  inspecteurs 
d'arrondissements  et  délégués  cantonaux. 

Il  me  reste  à  appeler  également  votre  attention  sur  d'autres  articles  du  dé- 
cret dont  l'exécution  vous  est  plus  spécialement  confiée. 

L'article  1"  porte  qu'il  doit  être  ouvert  dans  chaque  mairie  nn  registre 
spécial  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs  qui  veident  établir 
des  écoles  libres,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  organique,  et  l'article 
du  décret  impose  à  MM.  les  maires  l'obligation  de  délivrer,  en  triple  expé- 
dition aux  postulants,  une  copie  de  leur  déclaration ,  en  inscrivant  au  bas  de 
ces  copies  leurs  observations  sur  le  local  choisi  par  l'instituteur. 

Il  importe ,  monsieur  le  préfet ,  que  ce  registre  soit  tenu  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  régularité.  Il  est  destiné  à  donner  une  date  certaine  à  une  dé- 
claration d'ouverture  d'école  contre  laquelle ,  à  la  fin  du  mois ,  aucune  op- 
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position  n'est  plus  possible.  H  permettra,  en  outre,  de  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  des  instilutoiirs,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  indi- 
quer les  lieux  où  ils  ont  résidé  depuis  dix  ans.  Afin  de  donner  partout  à  ces 
déclarations  la  même  forme ,  je  vous  transmets  un  modèle  du  registre  de  dé- 
claration (modèle  A)  et  un  modèle  des  copies  que  le  maire  devra  délivrer  à 
l'instituteur  (modèle  B).  Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  que  ces  modèles  par- 
viennent à  tous  les  maires  des  communes  de  votre  département,  et  de  leur 
adresser,  à  ce  sujet,  les  plus  pressantes  recommandations.  Vous  voudrez 
bien  les  inviter  à  faire  tenir  exactement ,  à  la  fin  du  registre ,  un  répertoire 
par  ordre  alphabétique  de  tous  les  instituteurs  qui  y  seront  portés,  et  d'y 
répéter,  en  regard  de  chaque  nom,  le  numéro  d'ordre  inscrit  en  tète  de 
chaque  déclaration.  C'est  le  seul  moyen  d'assurer  dans  quelques  années  la 
facihté  des  recherches. 

L'article  9  du  décret  vous  arme  d'un  droit  dont  vous  saurez ,  je  n'en 
doute  pas ,  faire  usage  avec  prudence  et  fermeté  à  l'égard  des  communes 
peu  soucieuses  du  bien-être  de  l'enfance.  Après  vous  être  concerté  avec 
M.  le  recteur,  vous  pourrez  mettre  en  demeure  les  conseils  municipaux  de 
réparer  ou  de  mieux  approprier  leurs  maisons  d'école  ;  vous  pourrez  même 
prononcer  l'interdiction  du  local  lorsque  vous  reconnaîtrez  qu'il  compromet 
la  santé  des  élèves  et  du  maître ,  et  si ,  dans  le  délai  que  vous  aurez  déter- 
miné ,  il  n'a  pas  été  pourvu  à  l'exécution  des  travaux  reconnus  nécessaires , 
vous  pourrez  y  pourvoir  d'office. 

Quant  aux  projets  de  constructions  nouvelles  pour  l'exécution  desquels 
des  secours  seraient  demandés  aux  départements  ou  à  l'État ,  ils  devront 
être  préalablement  soumis  au  conseil  académique  qui  doit  être  consulté  sur 
tous  les  secours  et  encouragements  à  accorder  à  l'instruction  primaire. 
Lorsqu'une  demande  de  ce  genre  vous  parviendra ,  vous  voudrez  donc  bien 
l'instruire  dans  les  formes  ordinaires  au  point  de  vue  des  intérêts  commu- 
naux ,  et  la  transmettre ,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  M.  le  recteur,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  de  MM.  les  inspecteurs  et  délégués  cantonaux  (art.  7 
et  8  du  décret  du  7  octobre)  la  soumettra  au  conseil  académique  (art.  l/i  de 
la  loi),  et  vous  la  renverra  avec  une  copie  de  l'avis  de  ce  conseil.  Vous  me 
transmettrez  ensuite  le  dossier  complet  afin  qu'il  soit  examiné  par  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur,  et  que  je  puisse  fixer  la  quotité  des  se- 
cours à  accorder.  Rien  n'est  changé  d'ailleurs ,  quant  au  payement  des  se- 
cours ,  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  10  novembre  18/i7. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  rendre  un  compte  exact  des 
difficultés  imprévues  que  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente circulaire  pourrait  rencontrer,  de  les  étudier  avec  soin  et  de  me  com- 
muniquer, dans  le  courant  du  mois  de  juillet  prochain ,  le  résultat  de  vos  ob- 
servations ,  ainsi  que  vos  vues  sur  les  moyens  d'améliorer  ce  service.  Vous 
pourrez ,  dans  l'intervalle ,  appeler  mon  attention  sur  des  obstacles  que  vous 
ne  sauriez  surmonter  sans  instructions  nouvelles  ;  mais,  hors  ce  cas,  je  désire 
que  vous  vous  efforciez  d'assurer  par  vous-même  l'exécution  littérale  de  ces 
dispositions.  Ce  ne  sera  qu'après  un  essai  sérieux  et  prolongé  que  je  me  dé- 
terminerai à  les  modifier,  s'il  y  a  lieu ,  mais  seulement  après  avoir  pris 
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connaissance  des  observations  recueillies  à  ee  sujet  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  2à  décembre  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 
MODÈLE  A. 

Registre  des  déclarations  que  doivent  faire  au  maire  de  la  commune  les  in- 
stituteurs qui  veulent  ouvrir  une  école  libre ,  conformément  à  V  article  TJ 
de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Le  du  mois  d  de  Tannée 

s'est  présenté  devant  nous ,  maire  de  la  commune  d 
arrondissement  d  département  d 

Le  sieur  né  à  département 

d  pourvu  d'un  (1)  à  lui  délivré 

par  le  à 

Lequel  nous  a  déclaré,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  avoir  l'intention  d'ouvrir  une  école  primaire  dans  la  commune 
d  rue  n"        département  d 

Ledit  sieur  a  déclaré ,  en  outre  ,  qu'il  a  successive- 

ment habité  depuis  dix  ans  dans  les  communes  ci-après  désignées  et  qu'il  y 
a  exercé  les  professions  suivantes,  savoir  :  (2) 

Le  maire ,  soussigné ,  reconnaît  avoir  reçu ,  à  l'appui  de  la  présente  dé- 
claration ,  l'acte  de  naissance  et  le  titre  de  capacité  dudit  sieur 

Dont  acte  que  le  déclarant  a  signé  avec  nous 

En  cas  d'opposition ,  il  en  est  fait  mention  en  marge  du  registre. 

Le  maire ,  soussigné ,  certifie  que  le  recteur  de  l'académie  a  formé  oppo- 
sition à  l'ouverture  de  l'école  le  et  que  par  décision  du 
conseil  académique,  en  date  du  le  recours  du 
sieur                         contre  ladite  opposition  a  été 

1.  Indiquer  la  nature  du  titre  de  capacité. 

2.  Indiquer  la  durée  du  séjour  dans  chaque  commune. 

MODÈLE  B. 
Copie  de  déclaration  d'ouverture  d'une  école  primaire  libre. 

Déparlement  d  arrondissement  d 

commune  de 

Le  du  mois  d  de  l'année 

s'est  présenté  devant  nous ,  maire  de  la  commune  d 
arrondissement  d  département  d 


(  a^à  ) 

Le  sieur  né  à  département 

d  pourvu  d'un  à  lui 

délivré  par  le  à 

Lequel  nous  a  déclaré ,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  avoir  l'intention  d'ouvrir  une  école  primaire  dans  la  commune 
d  rue  n"        département  d 

Ledit  sieur  a  déclaré ,  en  outre,  qu'il  a  successive- 

ment habité  depuis  dix  ans  dans  les  communes  ci-après  désignées  et  qu'il  y 
a  exercé  les  professions  suivantes ,  savoir  : 

Le  maire ,  soussigné ,  reconnaît  avoir  reçu ,  à  l'appui  de  la  présente  dé- 
claration ,  l'acte  de  naissance  et  le  litre  de  capacité  dudit  sieur 

Il  certide  la  présente  copie  conforme  à  la  déclaration  inscrite  au  registre 
sous  le  n"  11  déclare,  en  outre,  qu'après  visite  faite  du  local 

indiqué  pour  la  tenue  de  l'école ,  il  a  reconnu  que  (1) 

1.  Indiquer  si  le  maire  approuve  le  local  destiné  à  l'école,  et,  d^ns  le  cas  con- 
traire ,  faire  connaître  les  motifs  du  refus  d'approbation. 


ACTE!»   DITERS. 

Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  2  décembre  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le 
collège  communal  du  Mans  (Sarîhe)  est  déclaré  lycée  de  troisième  classe ,  et 
jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  lycées  de  cet  ordre.  L'organisation 
provisoire  du  lycée  du  Mans  aura  lieu  aussitôt  que  les  bâtiments  auront  reçu 
les  appropriations  intérieures  les  plus  indispensables ,  et  qu'il  aura  été  re- 
connu contradictoirement ,  par  les  autorités  locales  et  par  les  délégués  de 
l'administration  de  l'instruction  publique ,  que  lesdites  appropriations  sont 
suffisantes ,  et  que  les  bâtiments  sont  garnis  d'un  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique convenable.  Le  lycée  du  Mans  sera  définitivement  organisé  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement ,  par  les  autorités  locales  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique ,  que  les  appro- 
priations et  constructions  nécessaires  à  ses  services  sont  entièrement  ache- 
vées, et  que  son  mobilier  usuel  et  scientifique  est  complété.  Le  délai  pour 
l'achèvement  des  constructions  et  appropriations  et  pour  compléter  le  mobi- 
lier est  fixé  au  1"  janvier  1857. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  9  novembre  1850 , 
M.  Nouel  (Ernest-Marie) ,  né  le  31  janvier  1831,  à  Eppe-Sauvage  (Nord), 
est  nommé  élève  de  l'école  normale  supérieure,  en  remplacement  de 
M.  Blerzy,  qui  a  opté  pour  l'école  polytechnique. 


RECUEIL 


DES  LOIS  ET  ACTES 


DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


f  fl5€l.  —  M°  15  ter. 


Arrêté  (lu  miDistre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
concessions  d'ouvrages  faites  aux  bibliothèques  ou  autres  établisse- 
ments publics  (9  décembre  1850). 

Le  ministre  au  département  de  rinstruction  publique  et  des  cultes , 

Arrête  : 

A  l'avçnir,  les  concessions  d'ouvrages  provenant  du  dépôt  des  souscri- 
ptions ou  du  dépôt  légal ,  faites  aux  bibliothèques  ou  autres  établissements 
publics ,  seront  considérées  comme  non  avenues ,  lorsque  lesdits  ouvrages 
n'auront  pas  été  retirés  par  les  concessionnaires  du  dépôt  des  livres  du  mi- 
nistère, dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification  des- 
dites concessions. 

Paris ,  le  9  décembre  1850. 

E.  DE  Paried. 


ClRCUI^AlRKSi^. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  au  nouveau  programme  d'admission  à  l'Ccole  po- 
lytechnique et  aux  nouvelles  études  à  introduire  dans  les  classes  de 
mathématiques  des  lycées  {6  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  une  décision  de  iM.   le  ministre  de  la  guerre  vient 
d'apporter  de  notables  changements  aux  })r()granmies  pour  l'admission  ù 
1850.  Uô 
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racole  polytechnique.  Je  nie  réserve  de  saisir  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  change- 
ments pourraient  rendre  nécessaire  ou  utile  la  révision  de  quelques-uns  des 
règlements  qui  concernent  nos  établissements  d'instruction  secondaire; 
mais ,  en  attendant ,  il  m'a  paru  indispensable  de  prendre  provisoirement 
des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  jeunesse  nombreuse  qui  étudie  en  vue  de 
satisfaire  aux  conditions  du  programme  ,  et  de  vous  mettre  à  même  de  faire 
connaître  à  MM.  les  professeurs  et  chefs  d'étaWissements  la  juste  étendue  de 
leurs  obligations. 

Comme  il  n'a  été ,  jusqu'à  présent,  rien  innové  dans  les  conditions  d'ad- 
mission aux  écoles  mihlaire,  navale  et  forestière ,  MM.  les  professeurs  de 
malhéuiaîiques  élémentaires  auront  à  se  conformer  cette  année,  comme  par 
le  passé ,  aux  règlements  en  vigueur  ;  et  ils  n'auront  à  apporter  à  leur  ensei- 
gnement d'autres  modifications  que  celles  que  leur  suggéreraient  leur  expé- 
rience et  leur  zèle ,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les  règlements  en- 
core existants  et  avec  les  conditions  imposées  aux  jeunes  gens  dont  la  direc- 
tion leur  est  confiée. 

Telle  n'est  pas  la  situation  de  MM.  les  professeurs  de  mathématiques  su- 
périeures. En  fait,  la  très-grande  majorité  des  élèves  qui  fréquentent  leurs 
classes  ont  en  vue  le  concours  pour  l'école  polytechnique;  et,  dès  lors,  je 
n'hésite  pas  à  décider  que  ces  professeurs  devront,  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  scolaire ,  et  jUvsqu'à  nouveau  règlement  sur  la  matière,  se  con- 
former exactement  au  prograirime  adopté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  ne  serait  pas  juste  que  cette  disposition  pré- 
judiciât  aux  jeunes  gens  qui  travaillent  avec  l'intention  de  se  présenter  à 
l'école  normale  supérieure  ou  au  grade  du  baccalauréat  es  sciences ,  je  me 
réserve  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que ,  cette  année ,  les  exa- 
mens qu'ils  auront  à  subir  et  les  sujets  de  composition  qui  leur  seront 
donnés  en  mathématiques  ne  sortent  pas  du  cercle  des  matières  actuellement 
exigées  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique.  Je  prendrai  des  disposi- 
tions analogues  relativement  au  concours  général. 

Le  cours  de  mécanique ,  tel  qu'il  est  défini  par  le  nouveau  programme  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre ,  devra  essentiellement  être  fait  par  le  profes- 
seur de  mathématiques  supérieures. 

C'est  aussi  lui  qui  devra  être  chargé ,  cette  année ,  de  compléter  toute 
la  partie  du  programme  relative  à  l'arpentage  et  au  levé  des  plans.  Il  est 
entendu  que  les  administrateurs  des  lycées  et  des  collèges  où  se  préparent 
des  aspirants  à  l'école  polytechnique  devront  se  procurer,  s'ils  ne  les  ont 
déjà ,  les  instruments  nécessaires,  lesquels  doivent  être  confiés  à  la  garde  du 
professeur  de  mathématiques  supérieures. 

11  ne  serait  pas  impossible  que  quelques-uns  de  MM.  les  professeurs  de 
mathématiques,  appelés  pour  la  première  fois  à  des  opérations  pratiques  sur 
le  terrain  ,  exprimassent  le  désir  d'avoir  l'assistance  d'un  praticien  exercé. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  MM.  les  chefs  d'établissements  se 
prêtent  à  ce  désir,  qui  ne  pourra  jamais  devenir  l'occasion  d'une  charge  per- 
manente au  budget  des  lycées  et  des  collèges. 
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Les  connaissances  en  cosmographie,  en  histoire  et  en  langue  allemande, 
ne  devant  être  exigées  des  candidats  à  l'école  polytechnique  qu'en  1852,  il 
n'y  a  pas  lieu ,  à  cet  égard ,  de  devancer ,  par  une  mesure  générale  et  tem- 
poraire, les  dispositions  réglementaires  et  définitives  qui  pourront  être  déli- 
bérées, avant  le  renouvellement  de  l'année  scolaire,  par  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  Vous  pourriez  pourtant  vous  concerter  avec 
MM.  les  chefs  d'établissements ,  à  l'effet  de  faciliter  aux  élèves  de  mathéma- 
tiques supérieures  la  fréquentation  des  cours  de  cosmographie ,  d'histoire  et 
d'allemand ,  déjà  institués  pour  d'autres  classes ,  ou  à  l'effet  d'instituer  pour 
eux  des  cours  spéciaux,  plus  directement  appropriés  au  programme,  là  où 
le  nombre  des  élèves  paraîtra  l'exiger  et  où  les  ressources  de  l'étabhssement 
le  permettront.  Vous  m'adresserez,  à  ce  sujet,  s'il  y  a  lieu,  des  proposi- 
tions spéciales. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  6  décembre  1850. 

Le  mi)iistre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  minislrc  de  rinslruction  publique  cl  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  â  l'exécution  du  décret  du  5  décembre  1850 ,  con- 
cernant les  examens  du  doctorat  en  droit  {ià  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  l'administration  de  l'instruction  publique  s'est  effor- 
cée, à  diverses  époques,  par  de  salutaires  mesures,  de  donner  à  l'épreuve 
du  doctorat  en  droit  le  caractère  scientifique  que  la  loi  organique  du  22  ven- 
tôse an  XII  et  le  décret  du  quatrième  jour  complcmenlaire  de  la  même  année 
n'ont  pas  assez  nettement  défini,  en  étendant  les  programmes  d'examen  et 
en  instituant  des  concours  et  des  prix  annuels  pour  les  élèves  de  quatrième 
année.  Ces  utiles  améliorations  ont  porté  leurs  fruits  ;  mais  il  a  paru  qu'il  y 
avait  lieu  de  les  compléter.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a 
partagé  cet  avis,  et  le  présent  règlement,  sorti  de  ses  délibérations,  a  pour 
but  de  fixer  des  conditions  nouvelles  d'aptitude  au  doctorat  en  droit  et  de 
donner  à  cette  épreuve  un  caractère  scientifique  plus  élevé. 

La  plus  importante  innovation,  celle  sur  l'efficacité  de  laquelle  j'ai  le  droit 
de  compter,  se  trouve  comprise  dans  l'article  1*'  dudit  règlement.  Cet  article 
supprime  le  tirage  au  sort  de  la  question  qui  doit  faire  l'objet  de  la  thèse  et 
laisse  au  candidat  la  liberté  de  choisir  le  sujet  qu'il  lui  convient  de  traiter. 
L'expérience  a  démontré  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  la  su- 
périorité de  ce  système  sur  le  premier.  Dans  les  facultés  de  droit  la  thèse 
pour  le  doctorat  n'est,  en  général,  qu'une  thèse  de  licencié  plus  dévelop- 
pée ;  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences ,  il  n'est  pas  présenté  une 
seule  thèse  de  doctorat  qui  n'ait  une  certaine  valeur  scientifique  ou  littéraire 
et  qui  n'acquière  même  quelquefois  l'importance  d'un  livre. 

Le  même  article  1"  dispose  que  le  candidat  devra  préalablement  présen- 
ter sa  thèse  à  l'approbation  du  doyen  ainsi  qu'au  visa  du  recteur  de  Tacadé- 
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» 

mie.  Ce  n'esl  pas  là  une  vaine  fornialilê.  H  iinporle,  en  effet,  que  les  doc- 
trines profcss(^es  dans  les  exercices  publics  sous  Tautorifé  de  l'État  soient 
complètement  irréprochables  au  point  de  vue  de  la  morale  et  des  lois.  Mais 
il  reste  bien  entendu  que  l'approbation  du  doyen  n'entraîne  pas  l'approbation 
de  toutes  les  idées  développées  dans  la  thèse.  Le  candidat  doit  avoir,  sous 
ce  rapport ,  pleine  et  entière  liberté,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  une  dis- 
cussion purement  scientifique,  dont  il  demeure  seul  responsable.* 

L'article  2  fixe  plus  nettement  encore  le  caractère  scientifique  de  l'épreuve 
du  doctorat ,  en  imposant  au  candidat  l'obligation  de  joindre  à  la  dissertation 
au  moins  quatre  propositions  sur  l'histoire  et  les  difficultés  du  droit  romain , 
trois  propositions  sur  l'histoire  et  les  difficultés  du  droit  civil  français,  deux 
sur  le  droit  criminel  et  deux  sur  le  droit  des  gens  on  sur  les  autres  branches 
du  droit  public. 

Enfin ,  l'article  3  dispose  que  tout  candidat  qui  aurait  obtenu  aux  examens 
ou  à  la  thèse  deux  boules  noires  sera  refusé ,  et  que  nul  ne  sera  admis  s'il 
n'obtient  trois  boules  blanches.  Le  règlement  du  6  juillet  ISZil  avait  déjà  décidé 
(art.  6)  que  deux  boules  noires  entraînaient  de  plein  droit  l'ajournement.  Il 
a  paru  que  cette  prescription  n'était  pas  suffisante ,  et  qu'une  épreuve  même 
passable  ,  quand  il  s'agissait  d'un  grade  aussi  élevé  ,  ne  devait  pas  décider  de 
l'admission. 

Vous  voudrez  bien ,  en  prescrivant  l'exécution  du  présent  règlement  dans 
la  faculté  de  droit  de  votre  académie ,  informer  M.  le  doyen  de  cotte  faculîé 
qu'il  devra,  comme  par  le  passé,  me  transmettre,  par  voire  intermédiaire, 
avec  le  certificat  d'aptitude  délivré  au  candidat  et  les  dix  exemplaires  de  la 
thèse,  un  rapport  spécial  sur  la  manière  dont  elle  a  été  soutenue.  Il  fera 
connaître ,  autant  qtie  possible,  le  résultat  des  précédents  examens  subis  par 
le  candidat.  Vous  joindrez  à  cet  envoi  vos  observations  personnelles ,  s'il  y  a 
lieu.  Les  thèses  et  les  rapports  seront  soumis  à  l'examen  de  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  qui  pourra  suivre 
ainsi  les  travaux  des  facultés  et  réunir  les  éléments  du  rapport  annuel  qu'elle 
doit  faire  au  conseil  sur  les  établissements  d'instruction  publique.  L'enseigne- 
ment supérieur  tiendra  nécessairement  une  place  importante  dans  son 
travail. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  ilx  décembuc  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  'publique  et  des  cultes^ 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  riiislruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  rétablissement  de  l'état  des  immeubles  appartenant 
aux  lycées  dans  le  compte  de  gestion  des  économes  (  17  décem- 
bre 1850). 

Monsieur  le  recteur,  au  nombre  des  pièces  principales  que  les  économes 
sont  tenus  de  produire  à  l'appui  de  leur  compte  de  gestion  ,  figure  l'état  des 
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hnmeubli's  apparlenanl  au  lyci^e.  Cet  «îtal  doit  faire  coiiiiaiUe  la  nature  de 
Tiinmeuble ,  à  quel  titre  rélablissement  en  est  devenu  propriétaire ,  sa  va- 
leur, son  alïectation,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  et  le  prix  des  acquisitions  et 
constructions  nouvelles. 

Si  le  lycée  ne  possède  point  d'immeubles,  on  doit  produire  des  états 
négatifs. 

On  a  remarqué  que  ces  prescriptions  de  la  nomenclature  annexée  au  règle- 
ment du  16  décembre  18/il  n'étaient  pas  exactement  observées;  que  les 
économes  des  lycées  qui  possèdent  des  immeubles  ne  fournissaient  souvent 
que  des  renseignements  incomplets  sur  la  nature  de  la  propriété ,  et  que  les 
économes  des  établissements  qui  n'ont  pas  d'immeubles  négligeaient  de  le 
faire  connaître ,  en  ne  fournissant  pas  les  étals  négatifs  dont  le  règlement 
prescrit  la  production. 

11  importe  que  des  documents  précis  et  complets  soient  fournis  à  cet 
égard.  Je  vous  transmets  ci-joint  un  modèle  de  l'état  des  immeubles  qu'il  y 
aura  lieu  de  joindre  désormais  à  l'appui  du  compte  de  gestion  des  économes, 
et  je  vous  recomma:îde  de  charger  MM.  les  proviseurs  de  veiller  5  ce  qu'il 
soit  exactement  rempli. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  17  décembre  1850. 

Le  ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes  ^ 

E.  DE  Pari  EU. 


Circulaire  du  ministre  de  riiistruction  publique  et  des  cultes  au\ 
recteurs,  relative  à  l'établissement  des  comptes  de  deniers  et  des 
comptes  de  matières  des  économes  des  lycées  (18  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  la  circulaire  du  25  novembre  18/il,  à  laquelle  étaient 
joints  les  modèles  des  cadres  à  employer  pour  la  formation  des  différentes 
pièces  de  la  comptabilité  des  lycées,  porte  à  l'article  compte  de  matières: 

«  Le  comptable  doit  jusliiier  non-seulenienl  des  deniers ,  mais  des  matières 
dont  il  a  eu  la  manutention  pendant  l'année.  Sous  le  nom  de  matières,  on 
comprend  les  objets  de  toute  nature  achetés  ou  récoltés  dans  le  jaidin  du 
lycée,  pendant  l'année,  ou  qui  existaient  en  magasin  au  l'''  janvier;  le 
compte  de  matières  en  indique  l'emploi.  Il  est  divisé  par  chapitre  et  par 
article  de  crédits  comme  le  compte  de  deniers,  avec  lequel  il  doit  concorder 
pour  les  achats  faits  pendants  l'année.  » 

L'examen  de  la  gestion  des  dernières  années  a  donné  lieu  de  reconnaître 
qu'il  n'y  avait  pas  toujours  accord  entre  les  divers  chapitres  des  comptes  de 
deniers  et  des  comptes  de  matières. 

Ce  défaut  de  concordance  provient  : 

1"  De  ce  que  dans  quelques  lycées  on  omet  de  porter  au  compte  de  ma- 
nières les  achats  de  viande  de  boucherie ,  de  pain .  de  poisson ,  de  légu- 
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mes,  etc.,  etc.,  par  ce  motif  sans  doute  que  ces  denrées,  consommées  le 
jour  même  ou  le  lendemain  de  leur  acquisition ,  ne  séjournent  pas  dans  les 
magasins  ; 

T  De  ce  que  dans  divers  établissements  on  ne  comprend  pas  dans  ledit 
compte  les  articles  de  dépense  autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet  des  achats 
de  denrées  et  de  marchandises ,  et  qui  cependant  doivent  y  être  mentionnés , 
afin  de  faire  ressortir  la  concordance  qui  doit  exister  entre  ce  compte  et  le 
compte  de  deniers. 

Des  comptes  doivent  être  ouverts  au  livre  de  magasin  pour  les  denrées , 
marchandises  et  objets  de  consommation  de  toute  nature  qui  sont  achetés 
pour  le  service  de  l'établissement.  Ces  comptes  forment  les  éléments  du 
compte  de  matières  où  les  denrées ,  marchandises  et  objets  de  consommation 
sont  portés  à  leur  chapitre  respectif  ;  les  colonnes  qui  indiquent  la  valeur  de 
ces  objets  par  article  doivent  présenter  les  mêmes  chiffres  que  les  articles 
correspondants  portés  au  compte  de  deniers. 

Le  comjjte  de  matières  doit  comprendre  non-seulement  les  denrées,  mar- 
chandises et  autres  objets  de  consommation  achetés  pour  le  service  de  l'éta- 
blissement, mais  encore  les  autres  dépenses  qui  figurent  au  compte  de 
deniers  dans  les  chapitres  I ,  II,  III,  V  et  VI,  afin  que  les  résultats  géné- 
raux des  deux  comptes  soient  les  mêmes ,  sauf  le  chapitre  IV. 

Pour  obtenir  cette  concordance,  il  convient  de  diviser  en  deux  sections 
les  chapitres  du  compte  de  matièi^es.  On  porte  dans  la  première  section  les 
denrées  et  marchandises  achetées  pendant  l'année ,  leur  valeur,  et  l'on  in- 
scrit dans  la  seconde  section  les  autres  dépenses  afférentes  au  chapitre.  On 
réunit  ensuite  les  totaux  des  deux  sections ,  qui  doivent  présenter  pour 
chaque  chapitre  un  chiffre  égal  à  celui  qui  est  mentionné  au  compte  de 
deniers. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  pour  la  rédaction  du  compte  de  matières. 

Au  moment  où  les  économes  des  lycées  vont  s'occuper  de  la  reddition  de 
leurs  comptes  de  gestion  pour  l'année  1850,  il  importe  que  ces  instructions 
leur  soient  communiquées  sans  retard.  Je  vous  transmets,  ci-joint ,  plusieurs 
exemplaires  de  la  présente  circulaire.  Vous  voudrez  bien,  en  les  communi- 
quant à  MM.  les  proviseurs  des  lycées  de  votre  ressort  académique ,  les 
charger  de  veiller  à  ce  que  la  concordance  prescrite  par  les  règlements 
entre  les  comptes  de  deniers  et  de  matières  soit  régulièrement  établie. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  18  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuUes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique    cl  des  cullos  aux 
recteurs,  relative  à  l'inventaire  général  des  lycées  (19  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  d'après  les  règlements  (  articles  69  de  l'arrêté  du  19 
septembre  1809,  210  et  211  du  règlement  du  16  décembre  18/il),  les  éco- 


nomes  des  lycées  sont  responsables,  pendant  la  durée  de  leur  gestion,  des 
deniers  et  des  matières  appartenant  ù  ces  établissements  :  les  matières  com- 
prennent les  objets  de  consommation  et  les  objets  mobiliers.  Ces  comptables 
justifient  de  leurs  opérations  de  caisse  et  de  remploi  des  objets  de  consom- 
mation en  présentant,  chaque  année ,  un  compte  de  deniers  et  un  compte  de 
matières;  et  ils  rendent  compte  de  l'état  du  mobilier  usuel  et  scientifique , 
au  moyen  d'un  inventaire  général  et  de  certificats  annuels  de  récolement. 

L'inventaire  général  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Inventaire  du  mobilier  affecté  au  service  de  l'établissement  ; 

2"  Inventaire  des  objets  mobiliers  mis  à  la  disposition  des  fonctionnaires 
logés  dans  le  lycée  ; 

3°  Inventaire  du  linge  appartenant  à  l'établissement  ; 

W  Catalogue  des  ouvrages  qui  composent  la  bibliothèque  ; 

5"  Catalogue  des  instruments  de  physique,  des  collections  scientifiques  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'enseignement. 

L'inventaire  du  mobilier  affecté  au  service  de  l'établissement ,  l'inventaire 
du  linge  ,  les  catalogues  des  livres ,  instruments  de  physique  et  collections  , 
doivent  être  récolés  chaque  année  en  présence  de  deux  membres  du  con- 
seil académique ,  et  les  certificats  de  récolement  doivent  être  signés  par  ces 
fonctionnaires,  ainsi  que  par  les  proviseurs  et  économes  (articles  56  et  57  du 
règlement  du  1"  novembre  1812). 

Un  préposé  des  domaines  assiste  au  récolement  annuel  de  l'inventaire  du 
mobilier  mis  à  la  disposition  des  fonctionnaires  (arrêté  du  17  octobre  1829). 

Ces  documents ,  étant  des  éléments  justificatifs  de  la  gestion  des  économes, 
doivent  être  étabUs  à  la  fin  de  chaque  année  comme  les  comptes  de  gestion. 

La  responsabilité  de  l'économe  est  directe  et  absolue  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  en  caisse,  les  objets  de  consommation  et  les  objets  mobiliers 
affectés  au  service  de  l'étabUssement. 

En  ce  qui  touche  le  mobilier  fourni  aux  fonctionnaires,  la  bibliothèque, 
les  instruments  de  physique  et  les  collections,  cette  responsabiliié  est  ga- 
rantie par  celle  des  fonctionnaires  dans  le  logement  desquels  le  mobilier  est 
placé ,  ou  qui  sont  chargés  de  la  conservation  des  hvres  et  objets  scienti- 
fiques (arrêté  du  19  octobre  1829  et  article  17  du  statut  du  U  septembre  1821). 

J'ai  Heu  de  craindre,  d'après  les  rapports  qui  m'ont  été  faits  par  M^L  les 
inspecteurs  généraux,  que  les  inventaires  et  catalogues  ne  soient  pas  régu- 
lièrement tenus  dans  tous  les  lycées,  et  que  le  récolement  n'en  soit  pas 
exactement  fait  chaque  année. 

Le  mobilier  usuel  et  scientifique  des  lycées  représente  une  valeur  très- 
considérable  ;  il  importe  que  ce  mobilier  soit  entretenu  et  conservé  avec  soin, 
et  que  les  pièces  qui  en  constatent  la  situation  soient  régulièrement  établies. 

Je  désire  que  vous  vous  assuriez,  de  concert  avec  M.  le  proviseur,  si  ces 
documents  sont  en  règle. 

Les  inventaires  doivent  être  étaî)lis  d'après  le  modèle  qui  était  joint  à  la 
circulaire  du  31  octobre  1829.  Si  ceux  qui  vous  seront  représentés  ne  sont 
pas  conformes  à  ce  modèle  ,  vous  prescrirez  de  les  faire  dresser,  après  réco- 
lement, sur  le  cadre  réglementaire. 
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Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  prochain ,  vous  me  trans- 
mettrez : 

1"  Une  copie  de  l'inventaire ,  au  31  décembre  courant ,  du  mobilier  atTccté 
au  service  de  rétablissement  ; 

2°  Une  copie  de  l'inventaire  du  linge  de  la  maison  ; 

3°  Une  copie  de  l'inventaire  du  mobilier  mis  à  la  disposition  des  fonction- 
naires logés. 

Ces  inventaires  devront  être  signés  par  vous  ou  par  votre  délégué ,  par  le 
proviseur  et  par  l'économe.  Vous  y  joindrez  des  certificats  de  récolement , 
ainsi  que  les  copies  dûment  certifiées  des  catalogues  supplémentaires  des 
livres,  instruments  de  physique  et  collections  scientifiques,  que  vous  me 
faites  parvenir  chaque  année ,  conformément  aux  circulaires  des  8  décembre 
18Zi2  et  26  janvier  iSkU. 

On  aura  soin  de  constater,  dans  les  certificats  de  récolement  des  livres  de 
la  bibliothèque  et  des  objets  scientifiques,  que  tous  les  articles  mentionnés 
dans  les  relevés  précédemment  transmis  existent  bien  réellement  dans  les 
collections. 

Quant  au  cerlificat  de  récolement  délivré  par  le  préposé  des  domaines  du 
mobilier  fourni  aux  fonctionnaires  du  lycée,  il  continuera,  comme  par  le 
passé ,  à  être  annexé  aux  pièces  principales  produites  à  l'appui  du  compte 
de  gestion. 

Ces  documents  tiendront  l'administration  supérieure  au  courant  de  la  situa- 
tion du  mobilier  usuel  et  scientifique  des  lycées,  et  lui  fourniront  les  moyens 
de  surveiller  et  de  contrôler  cette  branche  importante  du  service  économique 
de  ces  établissements. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  recteur,  de  donner  des  instructions  précises 
aux  proviseurs  des  lycées  de  votre  ressort  académique  ,  afin  que  les  prescrip- 
tions de  la  présente  circulaire  soient  mises  à  exécution  à  partir  de  l'année 
courante,  c'est-à-dire  que  les  inventaires,  catalogues  et  récolements  soient 
dressés  au  31  décembre  prochain. 

Lorsque  ces  pièces  seront  étabUes  et  reconnues  régulières ,  vous  me  les 
ferez  parvenir  sans  aucun  délai. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  19  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets ,  relative  au\  engagements  décennaux  pour  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  (23  décembre  1850). 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  , 
les  engagements  décennaux  auxquels  est  attachée  la  dispense  du  service  mi- 
litaire ,  qui  étaient  précédemment  acceptés  par  le  conseil  de  l'Universilc , 


soront  clc'sonnais  contraclôs  devant  le  recteur  de  racadérnie  du  dt'pailcrnenl 
où  résilie  raspiranl  à  la  dispense. 

J'ai  riionneur  de  vous  confimuniqiicr  un  cxomplaiie  des  instructions  que 
je  viens  d'adresser  à  MM.  les  recteurs  pour  les  diriger  dans  l'exercice  de 
l'attribution  nouvelle  qu'ils  tiennent  de  la  loi. 

Ces  fonctionnaires  sont  chargés  notamment  de  vérifier  annuellement,  avec 
le  plus  grand  soin  ,  si  les  dispensés  continuent  à  remplir  les  conditions  do 
leur  engagement ,  et  de  faire  connaître  à  MAI.  les  préfets  ceux  qui  rauraient 
rompu  avant  l'expiration  des  dix  années.  Vous  devrez  signaler  immédiate- 
ment ces  jeunes  gens  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais ,  pour  mettre 
M.  le  recteur  de  votre  département  à  même  de  faire  la  vérilication  qui  lu' 
est  confiée,  vous  aurez  à  lui  transmettre  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet,  la  liste  des  dispensés  de  son  ressort. 

Vous  voudrez  bien  aussi ,  pour  contribuer,  en  ce  qui  vous  concerne ,  à 
l'exécution  de  la  loi  et  de  mes  instructions ,  veiller  à  ce  que  les  conseils  dv 
révision  s'assurent,  avant  d'admettre  les  dillerentes  personnes  énumérées 
dans  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  au  bénéfice  de  la  dispense  ,  que 
les  engagements  qu'elles  présentent  ont  été  contractés  et  acceptés  dans  la 
forme  prescrite. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  23  décembre  1850. 

Le  ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au\ 
recteurs,  relative  à  l'étendue  des  pouvoirs  des  recteurs  pour  les  dis- 
penses   ou    autorisations   demandées   par  les    élèves   des   facultés 

(26  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  par  un  arrêté,  en  date  du  18  octobre  18/j7,  un  de 
mes  prédécesseurs  avait  décidé  qu'à  l'avenir  toute  .demande  de  dispenses 
ou  d'autorisations  spéciales,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  formées  en 
faveur  des  élèves  des  facultés  ou  des  aspirants  aux  grades  de  tout  ordre , 
devrait,  sans  nulle  exception,  être  adressée  aux  recteurs  des  académies, 
lesquels  statueraient  dans  le  plus  bref  délai,  ou,  suivant  les  cas,  transmet- 
traient l'affaire  dûment  instruite ,  avec  leur  avis  motivé ,  au  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Cet  arrêté  a  été  abrogé  sur  quelques  points  par  Tarticle  63 
delà  loi  du  15  mars  1850,  notamment  l'article  2  et  le  paragraphe  2  de  l'article  3 
concernant  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres.  !\lais  des  dispositions 
importantes  subsistent  encore,  et  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  utilité,  pour  la 
bonne  et  prompte  expédition  des  affaires,  de  les  maintenir  et  d'en  rappeler 
la  stricte  exécution. 

MM.  les  recteurs  des  académies  pourront ,  en  conséquence ,  continuer  à 
statuer,  en  verUi  de  ma  délégation  spéciale,  sur  les  demandes  suivantes  : 

1"  li'aulorisation  de  prendre  une  première  inscrlplion  au  commencemenî 
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du  second  iriiiieslre  de  rannée  scolaire ,  dans  les  facultés  de  droil  et  de  mé- 
decine ,  dans  les  cas  d'excuses  légitimes  et  dûment  justifiées  ; 

T  Les  délais  relatifs  aux  examens  de  fin  d'année  dans  les  facultés  de  mé- 
decine, dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  aux 
examens  semestriels  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ; 

3°  Le  changement  de  faculté ,  lorsque  les  étudiants  en  droit  ou  en  méde- 
cine ont  à  recommencer  des  épreuves  soutenues  sans  succès  ; 

W  L'autorisation  de  retarder  un  examen  dans  les  mêmes  facultés  et  de 
continuer  cependant  de  prendre  des  inscriptions. 

Je  me  réserve  de  statuer,  en  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  ,  sur  les  demandes  en  dispense  d'âge  formées  par  les 
aspirants  au  baccalauréat  es  lettres  et  sur  toutes  autres  demandes  et  ques- 
tions non  énumérées  dans  la  présente  circulaire  et  qui  me  seront  déférées , 
en  raison  des  circonstances  spéciales  de  l'affaire ,  soit  par  les  recteurs ,  soit 
par  les  intéressés. 

Vous  voudrez  bien  donner  immédiatement  avis  de  ces  dispositions  à 
MM.  les  doyens  et  directeurs  des  établissements  d'instruction  supérieure  de 
votre  ressort  académique ,  afin  qu'elles  puissent  être  appliquées  au  début  du 
prochain  trimestre. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  26  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

E.  DE  Parieu. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  la  suppression  des  augmentations  éventuelles  de 
traitement  aux  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées  après  cinq 
ans  d'exercice  (30  décembre  1850). 

Monsieur  le  recteur,  les  ordonnances  des  26  mars  1829  et  24  août  1833 
avaient  attribué  aux  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  des 
lycées  qui  comptaient  cinq  années  d'exercice,  des  augmentations  éventuelles 
de  traitement.  Ces  augmentations  devaient  être  acquittées  au  moyen  de  pré- 
lèvements à  opérer  sur  les  excédants  de  recettes  de  ces  établissements ,  et 
d'une  subvention  spéciale  de  30,000  fr.  allouée  d'abord  sur  les  fonds  de 
l'Université  et ,  plus  tard ,  sur  les  fonds  de  l'État. 

Pendant  longtemps  la  situation  financière  des  lycées  a  permis  de  faire  pro- 
fiter les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  de  cet  avantage  ; 
mais  depuis  plusieurs  années  celle  situation  a  complètement  changé;  ù 
partir  de  18Zi6,  prises  dans  leur  ensemble,  leurs  dépenses  ont  constamment 
excédé  leurs  recettes,  malgré  la  forte  subvention  que  leur  accorde  l'Etat,  et 
quoique  les  dépenses  dites  extraordinaires ,  qui  avaient  pesé  sur  les  exer- 
cices antérieurs,  aient  été  considérablement  réduites. 

Les  accroisscmcnls  de  dépenses  résultant  de  l'amélioration  des  iraitcmeuls 
fixes  des  fonctionnaires  et  professeurs,  et  la  diminution  du  nombre  des 


('lèves,  à  la  suite  des  évéïienienls  poliliqiies  de  18/i8,  ont  été  les  causes 
principales  de  ce  changement. 

11  est  résulté  de  cet  état  de  choses  que  les  lycées  se  sont  trouvés  chargés 
de  l'acquittement  des  sommes  accordées  à  titre  d'augmentation  de  traite- 
ment ,  sans  que  les  conditions  déterminées  par  les  ordonnances  précitées ,  et 
auxquelles  la  concession  de  ces  augmentations  était  subordonnée,  fussent 
remplies  ;  cette  charge  extraordinaire  était  devenue  d'autant  plus  onéreuse 
pour  ces  élablissements,  qu'à  partir  de  18/i9,  la  subvention  spéciale  de 
30,000  fr.,  précédemment  accordée  sur  les  fonds  de  l'État,  avait  cessé  d'être 
allouée,  et  qu'elle  avait  été  provisoirement  remplacée  par  un  prélèvement 
de  pareille  somme  sur  la  subvention  générale  volée  en  faveur  des  lycées 
pour  leurs  dépenses  fixes. 

Mon  attention  s'étant  portée  sur  cette  situation  anormale,  j'ai  consulté  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sur  les 
mesures  à  prendre  afin  de  rétablir  l'équihbre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  lycées ,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de  maintenir, 
en  faveur  des  censeurs  et  professeurs,  la  concession  des  augmentations  de 
traitement  déterminée  par  les  ordonnances  des  26  mars  1829  et  2Zi  août  1833. 

La  section  a  jugé  qu'aujourd'hui  ces  ordonnances  ne  pouvaient  plus  régu- 
lièrement recevoir  d'application,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. 

J'ai  reconnu ,  comme  la  section  permanente ,  qu'il  était  devenu  indispen- 
sable d'exonérer  les  lycées  d'une  charge  qu'ils  n'étaient  plus  en  position  de 
supporter,  et,  conformément  à  son  avis,  j'ai  soumis  au  président  de  la  ré- 
publique, qui  l'a  approuvé,  le  29  décembre  courant ,  un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ce  sens. 

Les  augmentations  éventuelles  de  traitement  auxquelles  pouvaient  pré- 
tendre les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  des  lycées,  ne 
seront  donc  plus  accordées  jusqu'à  nouvel  ordre ,  à  dater  du  1"  janvier  185J. 

Il  est  très-regrettable,  sans  doute ,  de  retirer  à  d'honorables  fonctionnaires, 
qui  n'ont  pas  cessé  de  les  mériter,  des  avantages  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués par  des  actes  antérieurs;  mais  les  circonstances  ayant  complètement 
changé ,  il  n'était  plus  possible  de  leur  maintenir  ces  avantages. 

Je  serai  heureux  de  pouvoir  proposer  de  les  leur  concéder  de  nouveau  , 
lorsque  la  situation  financière  des  lycées  sera  rentrée  dans  des  conditions 
plus  favorables. 

J'ai  l'espoir  que  le  dévouement  des  professeurs  et  la  supériorité  des  lycées 
sur  les  autres  établissements  d'instruction  secondaire  ne  tarderont  pas  à  pro- 
duire ce  résultat. 

Je  vous  transmets ,  ci-joint ,  plusieurs  ampliations  du  décret  du  29  dé- 
cembre courant  ;  vous  voudrez  bien  en  transmettre  une  à  MM.  les  proviseurs 
des  lycées  de  votre  ressort  académique. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  30  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'instrucliou  publique  et  des  cultes, 

K.  DR  Parieu. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'exC'Cution  du  décret  du  20  décembre  1850,  con- 
cernant les  certificats  de  stage  pour  l'instruction  secondaire  (31  dé- 
cembre 1850). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'iioimeur  de  vous  adresser  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  décret  du  20  décembre  courant,  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique,  et  relatif  au  certificat  de  stage  exigé,  par 
Tarticle  60  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  de  toute  personne  qui  se  propose 
d'ouvrir  un  établissement  particulier  d'instruction  secondaire. 

Vous  savez  que  ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  conseil  académique, 
et  que  le  ministre ,  sur  la  proposition  dudit  conseil  et  l'avis  conforme  du 
conseil  supérieur,  peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

L'application  de  ces  dilTérentes  mesures  pouvait  donner  lieu  à  quelques 
difficultés  ;  il  a  paru  nécessaire  de  les  prévenir  par  un  règlement  qui  déter- 
mine avec  précision  la  forme  même  du  certificat  et  les  précautions  à  prendre 
pour  que  cette  pièce  essentielle  ait  toute  la  valeur  que  le  législateur  a  dû  en 
attendre.  Le  décret  du  20  décembre  a  un  autre  avantage  :  c'est  de  tracer  5 
chaque  conseil  académique,  en  ce  qui  concerne  une  de  ses  plus  importantes 
attributions,  une  règle  uniforme  qui  ne  peut  que  tourner  au  profit  de  la 
liberté  d'enseignement,  en  lui  assurant  un  développement  régulier. 

L'article  1"  exige  que  le  certificat  de  stage  atteste  la  réalité  des  faits  que 
la  loi  du  15  mars  a  eu  en  vue  de  constater,  et  qu'il  ne  se  borne  pas  par  con- 
séquent à  une  vague  énoncialion.  Il  faut  absolument  qu'une  pièce  de  ce 
genre  ne  puisse  s'appliquer  qu'à  la  personne  du  postulant,  et  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  durée  et  la  nature  du  stage  accompli.  La  loi  semble 
en  effet  avoir  spécialement  recommandé  à  l'attention  des  conseils  acadé- 
miques la  rédaction  des  certificats  de  stage,  puisqu'elle  punit  des  peines 
portées  en  l'article  160  du  Code  pénal  toute  attestation  fausse.  C'était  leur 
enjoindre  d'apprécier  les  faits,  de  vérifier  les  dates,  de  peser  les  témoi- 
gnages. J'ai  la  ferme  confiance  qu'ils  ne  failliront  pas  à  celte  mission ,  et 
c'est  pour  leur  en  faciliter  l'accomplissement  que  la  forme  du  certificat  de 
stage  a  été  déterminée  avec  une  rigoureuse  précision. 

Les  attestations  qui  doivent  décider  de  leur  détermination  méritent,  en 
conséquence,  nie  attention  particulière.  L'article  2  veut  qu'elles  soient 
écrites  sur  papier  timbré,  et  que  les  signatures  en  soient  légalisées.  Ccite 
double  formalité,  dont  l'omission  serait  une  cause  de  nullité,  rappellera  à 
ceux  qui  délivreront  lesdites  attestations,  comme  à  ceux  qui  en  feront  usage, 
qu'il  s'agit  d'un  acte  très-sérieux.  Cependant ,  malgré  la  régularité  maté- 
rielle des  attestations ,  si  les  faits  attestés  paraissaient  au  conseil  académique 
douteux  ou  peu  vraisemblables ,  il  serait  de  son  devoir  d'en  vérifier  l'exacli- 
ude  par  la  voie  administrative  et  par  votre  intermédiaire,  pour  être  donné 
à  l'affaire  telle  suite  que  de  droit. 

Cette  nécessité  d'une  \éiificalion  et  les  conséqiieuces  qui  peuvent  en  ré- 
sulter expliqueraient  suffisamment  l'article  3 ,  s'il  n'était  d'ailleurs  motivé 
par  les  justes  exigonces  du  sentiment  national,  intéressé  dans  les  questions 
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(renseignement.  11  est  évident  que  le  stage ,  pour  être  valable ,  doit  avoir 
été  accompli  en  France  ;  autrement  la  sanction  pénale  établie  par  l'article  61 
de  la  loi  du  15  mars  1850  deviendrait  quelquefois  illusoire,  les  tribunaux 
français  n'ayant  aucune  action  sur  les  chefs  d'établissements  étrangers  qui 
seraient  atteints  et  convaincus  d'avoir  délivré  de  fausses  attestations. 

Quelques  doutes  se  sont  également  élevés  sur  la  question  de  savoir  à  quel 
conseil  académique  devaient  être  adressées  les  demandes  en  délivrance  des 
certificats.  L'article  k  du  décret  a  pour  but  de  résoudre  cette  question.  Le 
conseil  académique  du  département  où  le  postulant  se  propose  d'ouvrir  son 
établissement  a  seul  intérêt  à  découvrir  et  à  constater  la  vérité  :  c'est  donc 
à  lui  qu'il  appartient  de  délivrer  le  certificat  de  stage.  Les  moyens  d'infor- 
mations ne  lui  manquent  pas,  puisque  vous  pouvez  correspondre  avec  cha- 
cun de  vos  collègues ,  avec  toutes  les  autorités  locales ,  et  fournir  ainsi  au 
conseil  académique  les  renseignements  qui  peuvent  l'éclairer  sur  la  réalité 
des  faits  allégués. 

Le  conseil  supérieur,  dans  la  session  qui  vient  de  finir,  a  été  appelé  à  se 
prononcer  sur  un  certain  nombre  de  demandes  en  dispense  de  stage.  Tl  en 
a  accueilli  quelques-unes  qui  lui  ont  paru  suffisamment  motivées;  mais  il  en 
a  ajourné  plusieurs,  faute  de  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  la  si- 
tuation et  les  antécédents  des  postulants.  Le  stage  de  cinq  ans  au  moins 
garantit  la  vocation.  C'est  le  vœu  de  la  loi  ;  on  concevrait  difficilement  que  la 
noble  profession  d'instituteur  de  la  jeunesse  n'exigeât  pas  un  noviciat,  et 
que  le  premier  venu,  sans  autre  titre  que  son  caprice,  même  quand  les  an- 
técédents seraient  irréprochables ,  fût  admis  à  l'exercer.  La  dispense  de  stage 
ne  peut  donc  être  qu'une  assez  rare  exception  à  une  règle  fort  sage.  Mais 
l'exception  est  autorisée ,  et  elle  sera  suffisamment  justifiée  si  elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  hommes  qui ,  par  la  moralité  de  leur  Vie ,  la  dignité  de  leur 
caractère,  par  leur  âge  ou  par  leur  expérience,  et  enfin,  surtout,  par  des 
antécédents  équivalents  à  un  stage  proprement  dit,  peuvent  fournir  la  preuve 
d'une  vocation  décidée.  Le  conseil  académique  doit  sans  doute  se  former  une 
conviction  sur  ce  point  ;  mais  il  faut  que  le  conseil  supérieur,  qui  est  appelé 
nécessairement  à  donner  son  avis ,  et  le  ministre ,  qui  prend  une  décision 
définitive,  partagent  la  conviction  du  conseil  académique,  et,  par  conséquent, 
qu'ils  connaissent  ses  motifs  et  les  apprécie.  Tel  est  l'objet  de  l'article  5. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  au  conseil  académique  du  décret 
du  20  décembre,  et  des  instructions  qui  l'accompagnent.  Li  loi  du  15  mars 
ayant  posé ,  comme  condition  essentielle  de  la  profession  d'instituteur  se- 
condaire libre ,  la  preuve  d'un  stage  de  cinq  ans  au  moins ,  cette  condition 
ne  saurait  être  entourée  de  trop  de  garanties.  Je  compte  à  cet  égard  sur 
toute  la  sollicitude  du  conseil  académique  et  sur  la  vôtre ,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  tienne  comme  vous  la  main  h.  la  fidèle  exécution  des  sages  disposi- 
tions sorties  des  délibérations  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  31  décembre  1850. 

Le  ministre  de  l'iuMruction  ptiblique  et  des  cultes, 

iL  UK  Parieu. 
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Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  relative 
à  la  retenue  à  exercer  sur  le  traitement  fixe  d'un  principal  de  col- 
lège pour  la  caisse  des  retraites  (27  novembre  1850). 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes , 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en- 
tendue , 

Vu  l'article  U  de  l'arrêté  du  13  décembre  1825  ; 

Arrête  : 

La  contribution  à  la  caisse  des  retraites  à  la  charge  du  principal  du  collège 

de doit  être  réglée  d'après  le  seul  traitement  fixe  de ,  qui  lui  est 

alloué  par  le  budget. 

Ce  traitement  servira  également  de  base  à  la  liquidation  de  la  pension  de 

retraite  à  laquelle  pourra  prétendre  ce  fonctionnaire. 

Paris,  le  27  novembre  1850. 

E.  DE  Parieu. 


Décision  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  concer- 
nant les  versements  faits  aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs  par 
un  principal  de  collège  (28  novembre  1850). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  entendue. 

Vu  la  demande  formée  par  M ,  principal  du  collège  de ,  à  l'effet 

d'être  autorisé  à  verser  à  la  caisse  des  retraites  les  retenues  déposées  par  lui 
à  la  caisse  d'épargne  comme  directeur  d'école  normale  primaire ,  et  à  faire 
compter  pour  la  pension  de  retraite  les  services  qu'il  a  rendus  en  cette 
qualité  ; 

Considérant  que  la  faculté  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  n'a  été  accordée  qu'aux  fonctionnaires  qui  ont 
passé  dans  le  service  de  l'instruction  primaire,  mais  qu'il  est  impossible  de 
recevoir  les  retenues  et  de  compter  les  années  de  services  antérieures  : 

Arrête  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  M ,  à  effectuer  le  versement  à  la  caisse 

des  retraites ,  des  retenues  qu'il  a  subies  comme  directeur  d'école  normale 
primaire. 

Paris ,  le  28  novembre  1850.  E.  de  Parieu. 


ACTëIS   »lVËIi!S$. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  7  novembre  1850 , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  finstruciion  publique  et  des  cultes,  le 
conseil  général  de  h  Corse  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  lycée  de  Baslia, 
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deux  bourses  enlioros,  divisibles  en  quatre  demi-boursos  du  prix  de  trois 
cents  francs  l'une,  et  allectées  chacune  aux  arrondissements  d'Ajaccio,  de 
Corte ,  de  Calvi  et  de  Sartène.  Une  allocation  de  douze  cents  fjancs  sera 
portée  chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales  pour  Tentre- 
tien  de  cette  fondation.  La  ville  de  Bastia  est  autorisée  à  disposer,  sur  son 
contingent  de  vingt  bourses  entières,  en  faveur  d'enfants  nés  dans  le  dépar- 
tement, de  deux  bourses  entières  également  divisibles  en  quatre  demi- 
bourses  ,  affectées  chacune  aux  quatre  arrondissements  du  département  de 
la  Corse. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  11  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes ,  la 
ville  d'Auch  est  autorisée  à  distraire ,  sur  la  totalité  du  prix  des  bourses  d'in- 
ternat qu'elle  entretient  dans  son  lycée,  une  somme  de  trois  cents  francs, 
représentant  une  demi-bourse.  Cette  somme  sera  affectée  à  la  création  de  six 
bourses  d'externat. 


Par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  16  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  son  institut,  le  legs  d'une  somme  de  500  fr.,  qui  lui  a  été  fait  par 
M.  Ruinart  de  Brimont,  suivant  codicile  olographe  du  30  novembre  18A8. 
Ladite  somme  sera  appliquée  aux  besoins  du  noviciat  de  l'institut. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  lô  novembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  son  institut,  le  legs  d'une  somme  de  2,000  fr.  fait  par  le  sieur 
Pierre  Psalmet  Gaultier,  suivant  testament  olographe  du  6  mai  ISZiZi,  à 
l'école  des  frères  de  cette  société  qui  est  établie  à  Limoges.  Le  montant  de  ce 
legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'État. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  5  décembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la 
congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  existant  à 
la  Puye  (Vienne)  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à 
fondera  Villematier,  commune  de  Villemur  (tlaute-Garonne),  un  étabhsse- 
ment  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  dudit  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère , 
par  ordonnance  du  30  avril  1826.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
filles  de  la  Croix,  dites  de  Saint- André,  établie  ù  la  Puye  (Vienne),  la  com- 
mune et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Villemur  (Haute-Garonne),  sont  autori- 
sés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  les  legs  ,  1"  d'une  créance  de 
dix  mille  francs;  2"  d'une  rente  de  trois  hectolitres  de  blé;  3"  de  deux  maisons 
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avec  d(îpendanccs  et  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  deux  hec- 
tares quarante-deux  ares  trente-cinq  centiares ,  le  tout  situé  à  Villematier, 
commune  de  Villemur,  et  estimé  cinq  mille  quatre  cents  francs  ;  lesdits  legs 
faits  à  celte  congrégation  par  le  sieur  François  Coutet ,  suivant  son  testament 
olographe  du  20  octobre  18Zi7,  modifié  par  un  codicile  du  2/i  novembre  1867, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées ,  et  notamment  à  la  charge  d'établir  et 
d'entretenir  à  Villematier  deux  ou  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues 
d'instruire  graiuitement  les  filles  pauvres  des  deux  succursales  de  Villema- 
tier et  de  la  Magdeleine,  commune  de  Villemur. 


Par  décret  du  président  de  la  répuWique ,  en  date  du  20  décembre  1850  , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  à  Évreux  (Eure) ,  reconnue  par 
décret  du  2  novembre  1810 ,  est  autorisée  à  former  à  Saint-Denis-le-Fer- 
ment  (même  département),  un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge, 
par  la  religieuse  qui  dirigera  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité.  La  su- 
périeure générale  de  la  même  congrégation  et  le  maire  de  la  commune  de 
Saint-Denis-le-Ferment  (Eure)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  d'une  rente 
annuelle  de  cinquante  francs  et  de  sept  pièces  de  terre  situées  à  Saint-Denis- 
le-Ferment,  contenant  ensemble  quatre  hectares  quatre-vingt-treize  ares 
soixante-cinq  centiares  et  estimées  huit  mille  quatre-vingt-dix  francs;  ledit 
legs  fait  à  cette  congrégation  par  la  dame  Marguerite  Dumontier,  veuve  du 
sieur  Jean-Louis  Bove,  suivant  son  testament  notarié  du  8  mai  18/il,  aux 
clauses  et  conditions  y  énoncées ,  et  notamment  à  la  charge  de  fournir  et 
d'entretenir  dans  la  commune  de  Saint-Denis-le-Ferment  une  sœur  tenue 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  pauvres. 


Par  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  26  décembre  1850, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  à  Évron  (  Mayenne  ) ,  reconnue  par 
décret  du  13  novembre  1810,  est  autorisée  h  fonder,  à  Ghahaignes  (Sarthe), 
un  étabhssement  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  religieuses  dudit  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère ,  par  le  décret  précité.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité,  à  Évron  (Mayenne),  et  le  maire  de  Ghahaignes  (Sar- 
the), au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées  ,  le  legs  fait  à 
la  congrégation  précitée  par  le  sieur  Louis  Vacher,  suivant  son  testament 
olographe  du  19  août  1830 ,  et  consistant  en  une  maison  avec  un  jardin ,  un 
clos  et  autres  dépendances ,  en  une  petite  maison  comprise  dans  le  clos  et 
en  trois  pièces  de  vigne  contenant   onsemhlo  riiiquante-rinq  ares  cinquante 
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cenllares ,  le  lout  estimé  neuf  mille  soixante  cl  dix  lianes ,  pour  servir  à  la 
fondation ,  à  Chahaignes ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité  qui  se- 
ront chargées  d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  de  celte 
commune. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  20  décembre  1850 ,  les 
recteurs  d'académie  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise  avec  les  dé- 
légués cantonaux ,  les  délégués  communaux ,  les  délégués  des  consistoires 
israélites  ,  les  directrices  des  salles  d'asile,  les  juges  de  paix,  les  membres 
du  conseil  académique  ,  les  pasteurs  des  églises  réformées ,  les  présidents  des 
commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité.  Les  délégués  cantonaux 
et  communaux  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise  avec  les  curés , 
les  délégués  des  consistoires  israélites  ,  les  maires  ,  les  pasteurs  des  églises 
réformées.  Ces  concessions  de  franchise  sont  réciproques ,  et  les  correspon- 
dances de  ces  fonctionnaires  ne  pourront  circuler  que  sous  bande. 


Par  une  circulaire,  en  date  du  i"  juillet  1850,  M.  le  vire-recteur  de 
l'académie  de  Paris  informe ,  d'après  Tordre  du  ministre ,  les  chefs  d'éta- 
blissements secondaires  du  ressort  de  l'académie  que  le  droit  annuel  sera 
remplacé ,  ù  i^rtir  du  1"  janvier  1851 ,  par  un  droit  proportionnel  de  pa- 
tente qui  sera  perçu  par  l'administralion  des  contributions  directes*. 


1.  Ce  droit  proportionnel  de  patente  a  été  réglé  par  la  loi  du  15  mai  1850 ,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Tableau  G  additionnel  au  Tableau  D  de  la  loi  du  25  avril  18^4. 

PnOFESSIONS   ASSUJETTIES   SEULEMENT    AU    DROIT    PROPORTIONNEL» 

(  Le  droit  proportionnel  au  15^.) 


Chefs  d'institution,  maîtres  de  i)ension.  (Les  locaux  affectés  au  logement  et  à 
l'instruction  des  élèves  ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  de  la  valeur  locative.)  n 

(Loi  du  15  mai  1850,  Bulletin  des  lois,  n"  259,  page  535). 

Pur  suite  de  cette  disposition  lé,',islative,  l'ancie:)  droit  annuel  a  été  retranché  de 
la  loi  du  7  août  1850  portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1851, 
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TARIÉTÉS». 

Hiiéance  putilique  annuelle  de  l'académie  des  sciences. 

L'académie  des  sciences  a  tenu  sa  séance  publique  de  1850^  le  lundi  16  dé- 
cembre, sous  la  présidence  de  M.  Duperrey,  membre  de  la  section  de 
géographie  et  navigation. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  proclamation  des  prix  décernés  : 

L  Section  des  sciences  mathématiques.  —  Prix  d'astronomie ^  fondé  par 
M.  de  Lalande  (années  18/i9  et  1850).  —  La  médaille  fondée  par  M.  de 
Lalande  est  décernée ,  pour  Tannée  18Zi9,  à  M.  de  Gasparis ,  astronome  atta- 
ché à  l'observatoire  de  Naples,  pour  la  découverte  qu'il  a  faite ,  le  iU  avril 
18/i9,  d'une  nouvelle  planète  qui  a  été  nommée  Hygie. 

L'astronomie  s'est  enrichie  de  trois  nouvelles  planètes  dans  le  cours  de 
l'année  1850.  M.  de  Gasparis,  à  qui  la  science  est  redevable  de  la  planète 
Hygie,  a  découvert,  le  11  mai  et  le  2  novembre  1850,  deux  nouvelles  pla- 
nètes. La  pre:iiière  a  été  nommée  Parthénojie  ;  on  ne  connaît  pas  encore  le 
nom  que  M.  de  Gasparis  a  donné  à  la  seconde.  M.  Hind,  directeur  de  l'obser- 
valoiie  fondé  à  Londres  par  M.  Bishop,  a  découvert,  le  13  septembre  1850, 
nne  nouvelle  planète  qu'il  propose  de  nommer  Victoria.  M.  Hind  avait  déjà 
découvert,  en  18/i7,  les  deux  planètes  Iris  et  Flore.  Le  prix  d'astronomie 
pour  l'année  1850  est  partagé  entre  MM.  de  Gasparis  et  Hind,  qui  recevront 
chacun  une  médaille  équivalente  à  la  moitié  de  la  somme  disponible  dans 
cette  année. 

Prix  de  mécanique,  fondé  par  M.  de  Montyon  (années  18/i9  et  1850).  — 
Parmi  les  travaux  qui  ont  trait  à  la  mécanique  et  qui  ont  attiré  l'attention 
de  l'académie ,  elle  a  plus  parliculièrement  distingué  :  1°  les  appareils  et 
expériences  hydrauliques  dus  à  M.  le  colonel  du  génie  Lesbros  ;  2°  la  ma- 
chine à  calculer  de  MM.  Maurel  et  Jayet.  L'importance  de  ces  travaux ,  dont 
il  a  déjà  été  rendu  un  compte  favorable  à  l'académie ,  les  avantages  inappré- 
ciables qu'ils  peuvent  offrir  à  l'art  de  l'ingénieur  et  à  l'industrie  en  général, 
a  porté  l'académie  à  leur  allouer,  comme  prix  des  deux  années  1849  et 
1850 ,  la  totalité  des  sommes  restées  disponibles  sur  la  rente  affectée  par 
M.  de  Montyon  à  l'encouragement  de  la  mécanique ,  et  dont  le  montant  an- 
nuel n'a  point  reçu  de  destination  depuis  l'époque  où  le  prix  de  18Zi5  a  été 
décerné  par  l'académie  dans  sa  séance  publique  de  18/i7. 

Un  prix  de  1,800  francs  est  accordé  à  M.  Lesbros ,  pour  des  appareils  et 
expériences  sur  l'hydraulique  expérimentale.  Les  longues  et  pénibles  re- 
cherches de  M.  Lesbros,  commencées  en  1828,  et  poursuivies  en  1829, 
1831  et  183Zi,  se  recommandent  principalement  aux  ingénieurs  et  aux  mé- 
caniciens ,  par  la  précision  des  appareils  et  des  moyens  d'observation ,  ainsi 
que  par  le  but  d'utilité  pratique  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue,  et  grâce  au- 
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quel  il  a  puissamment  conlribué  au  perfectionnement  de  riiydrauliqnc,  des 
moteurs  et  des  machines.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  M.  Lesbros,  dont  le 
travail  était  depuis  nombre  d'années  si  impatiemment  attendu ,  aura  enriclii 
la  science  et  l'industrie  du  plus  vaste  recueil  de  faits  et  d'expériences  qu'on 
possède  encore  sur  celte  importante  et  difficile  malière. 

Un  prix  de  1,000  francs  est  accordé  à  MM.  Maurel  et  Jayet,  pour  leur 
machine  à  calculer.  Cet  instrument  a  pour  objet  de  faire  des  calculs  numé- 
riques suivant  l'une  des  quatre  règles  de  l'arilbniétique ,  à  la  volonté  de 
l'opérateur.  La  machine  de  MM.  Maurel  et  Jayet  atteint  complètement  ce 
but,  en  donnant  en  très-peu  de  temps  (environ  l/i"  pour  les  produits  de  6 
chiffres  et  20"  pour  ceux  de  8  chiffres  )  les  résultats  numériques  des  opé- 
rations qu'on  lui  fait  exécuter.  La  pièce  principale  de  ce  mécanisme  est  un 
cylindre  cannelé  parallèlement  à  son  axe  sur  une  partie  de  sa  longueur  et  de 
son  contour,  de  manière  à  former  la  réunion  ou  à  présenter  l'ensemble  de 
9  roues  juxtaposées  et  armées  respectivement  de  1,2, 3,  Zj... ou  9  dents.  Cha- 
cune de  ces  roues  ou  parties  du  cyhndre  correspond  à  l'une  des  positions 
d'un  pignon  mobile  le  long  de  son  arbre  et  le  fait  tourner,  à  chaque  révolu- 
tion, de  quantités  proportionnelles  au  nombre  de  dents  ou  de  cannelures 
pratiquées  dans  cette  partie  du  cylindre  avec  laquelle  il  engrène.  Le  méca- 
nisme au  moyen  duquel  les  auteurs  font  passer  les  retenues  d'une  unité  sur 
le  chiffre  des  unités  de  l'ordre  supérieur,  lors  même  que  ce  chiffre  varie  de 
son  côté  dans  le  même  instant ,  repose  sur  l'emploi  des  engrenages  plané- 
taires dont  M.  Pecqueur  a  fait  de  si  belles  applications.  Ce  moyen  ingénieux 
remplit  son  but ,  mais  il  est  un  peu  compliqué ,  et  exige  un  grand  effort  pour 
la  transmission  du  mouvement  lorsqu'il  y  a  un  certain  nombre  de  retenues  à 
opérer  à  la  fois;  de  sorte  qu'il  faut  l'abandonner  au  delà  de  quatre  ou  cinq 
transmissions,  et  emprunter  directement  au  cylindre  moteur  l'effort  néces- 
saire pour  porter  les  retenues  de  l'ordre  suivant. 

La  soustraction  ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  qui 
a  été  inscrit  sui'  l'instrument,  le  mécanisme  refusant  de  marcher  au  delà  : 
l'opérateur  voit  alors  que  le  calcul  tenté  ne  peut  s'effectuer.  De  même,  il 
est  averti  dans  la  division,  au  moment  où  la  machine  indique  le  plus  grand 
nombre  entier  contenu  dans  le  quotient.  Une  disposition  très-simple  fait  ainsi 
éviter  les  tâtonnements  en  maintenant  les  opérations  dans  les  limites  as- 
signées par  la  construction.  Mais  il  est  à  remarquer,  à  ce  sujet,  que  les  in- 
venteurs n'utilisent  pas  toute  la  puissance  que  comporterait  la  partie  princi- 
pale de  leur  mécanisme  ;  car  chaque  engrenage  moteur,  agissant  sur  le 
pignon  de  l'ordre  des  unités  les  plus  élevées,  peut  lui  faire  marquer  18  de 
ces  unités  dans  le  cas  de  l'addition ,  et  81  dans  le  cas  de  la  multiplication , 
indépendamment  des  retenues  apportées  par  l'accumulation  des  unités  des 
ordres  inférieurs.  Or,  le  cadran  du  pignon  ne  peut  représenter  ces  nombres 
que  par  un  seul  chiffre  ;  l'addition  d'un  simple  compteur  pour  les  unités 
d'un  ordre  supérieur  décuplerait  donc  les  nombres  sur  lesquels  ces  machines 
peuvent  agir. 

La  sûreté  des  opérations,  qui  est  le  mérite  essentiel  de  toute  machine  à 
calculer,  et  qui  fait  défaut  dans  presque  toutes  les  inventions  de  ce  genre , 
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est  oblcnue  dans  les  inslrumenls  de  MM.  Maurel  et  Jayet  par  un  système  de 
J)ridcmonl  général  tel ,  qu'il  n'y  a  de  possible  que  les  mouvements  com- 
mandés, et  que  toute  nouvelle  opération  tentée  avant  que  la  précédente  ne 
soit  terminée  est  empêchée  d'une  manière  absolue  :  de  là  point  de  faux  mou- 
vements ,  de  déplacements  irréguliers  ou  incomplets. 

En  résumé,  la  machine  de  MM.  Maurel  et  Jayet  est  supérieure  à  ce  qui  a 
été  l'ail  en  ce  genre  ;  elle  remplit  ses  fonctions  avec  toute  la  promptitude  et 
toute  la  sécurité  désirables. 

Prix  âe  statistique,  fondé  par  M.  de  Montyon  (années  18/i9  et  1850).  — 
Concours  de  l'année  18Zi9.  —  MM.  Mar.în  ,  médecin  à  l'hôpital  du  Dey ,  et 
Foley,  médecin  à  l'hôpital  civil  d'Alger,  ont  adressé  à  l'académie  un  ouvrage 
manuscrit  mûliûéc  :  Histoire  statistique  et  médicale  de  la  colonisation  algé- 
rienne. Cet  ouvrage  contient  les  résultats  de  recherches  étendues  sur  la  po- 
pulation indigène  de  l'Algérie ,  la  population  européenne  immigrée ,  et  les 
vicissitudes  diverses  que  l'une  et  l'autre  ont  subies,  depuis  l'époque  de  notre 
conquête  jusqu'à  ce  jour. 

L'ouvrage  de  MM.  Martin  et  Foley  a  exigé  des  recherches  longues  et  dif- 
ficiles ;  les  faits  recueillis  y  sont  discutés  avec  soin ,  les  conclusions  déduites 
avec  une  sage  réserve.  On  y  trouve  une  appréciation  judicieuse  des  condi- 
tions propres  à  diminuer  le  nombre  des  maladies  occasionnées  par  les  tra- 
vaux de  défrichement ,  et  des  circonstances  auxquelles  il  faut  avoir  égard 
dans  le  choix  des  emplacements  pour  les  colonies  agricoles,  Findication  de 
précautions  hygiéniques  salutaires.  L'académie  décerne  à  MM.  Martin  et 
Foley  le  prix  de  statistique  pour  l'année  18Zi9. 

M.  de  Watteville ,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance , 
a  présenté  au  concours  de  statistique  un  Rapport  à  M,  le  ministre  de  Vinté- 
rieur  sur  le  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  en  France  (Paris, 
18Zt9,  imprimerie  nationale).  M.  de  Watteville  est  dans  une  position  qui 
lui  a  permis  de  puiser  aux  meilleures  sources,  lia  rassemblé  dans  quarante- 
quatre  tableaux  les  documents  officiels  qu'il  a  recueillis  et  les  conséquences 
numériques  qu'il  en  a  déduiies.  C'est  dans  le  rapport  lumineux  qui  précède 
ces  tableaux  qu'il  discute  avec  soin  toutes  ces  conséquences,  qu'il  donne  des 
renseignemenis  et  établit  des  résultais  statistiques  dont  l'administration 
pourra  tirer  un  grand  parti  dans  la  réorganisation  du  service  des  enfants 

trouvés. 

Cet  ouvrage  a  particuhèrement  fixé  l'attention  de  l'académie,  qui  décerne 
une  mention  honorable  à  M.  de  Watteville. 

Concours  de  l'année  1850.  —  Le  travail  de  MM.  Boutron-Charlard  et 
Ossian  Henry  sur  la  constitution  chimique  des  eaux  du  département  de  la 
Seine  a,  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  un  très-grand  intérêt.  Ainsi,  l'admi- 
nistration municipale  étant  dans  l'intention  d'étendre  les  distributions  d'eau 
à  tous  les  édifices  communaux,  afin  de  permettre  aux  classes  laborieuses  cl 
peu  aisées  de  la  capitale  de  puiser  abondamment  aux  bornes-fontaines,  a 
désiré  savoir  si  l'eau  du  canal  de  l'Ourcq,  dont  elle  a  plus  de  Z»,000  pouces 
fontainiers  à  sa  disposition ,  pourrait  être  sul)slituée,  sans  inconvénient  pour 
la  santé  publique,  aux  eaux  de  la  Seine  ,  dont  le  puisage  est  si  dispendieux. 
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Poui'  rtîpouthe  aux  vauix  de  l'adiTiinistralion,  il  fallait  cxaiiiiiiei-  noii- 
soulemcnt  la  rivière  d'Oiircq,  mais  encore  ses  affluenls,  afin  de  signaler, 
comme  il  y  a  eu  lieu  de  le  faire,  ceux  qu'il  importerait  de  détourner  du 
canal.  MM.  Boutron  et  Henry  ont  exécuté  ce  long  et  difficile  examen  :  deux 
années  ont  été  consacrées  à  des  analyses  nombreuses,  délicates  et  plusieurs 
fois  répétées  ;  aux  résultats  analytiques,  les  auteurs  oui  joint  des  renseigne- 
ments très-intéressants  surleslocalités,  l'état  de  l'atmosphère,  la  température 
des  sources.  C'est  cet  ensemble  de  recherches  utiles  que  l'académie  récom- 
pense ,  en  décernant  à  MM.  Boutron  et  Henry  le  prix  de  statistique  de  1850. 

Prix  De  Laplace.  —  Les  cinq  volumes  de  la  Mécanique  céleste,  V Ex- 
position du  système  du  monde  et  le  Traité  des  iwobabilités  seront  re- 
mis à  M.  Malibran  (Hippolyte-Marie),  sorti  le  premier  de  l'école  poly- 
technique, en  septembre  18/i9,  et  entré  à  l'école  des  ponts  et  chaussées; 
et  à  M.  Fabian  (Jean-Alfred),  sorti  le  premier  de  l'école  polytechnique,  le 
12  octobre  1850,  et  entré  à  l'école  des  mines. 

H.  Section  des  sciences  physiques.  —  Grand  prix  des  sciences  physiques 
(année  18/i9).  — Le  sujet  du  prix  de  physique  proposé  par  l'académie,  pour 
Tannée  18/i9,  était  «  la  détermination  des  quantités  de  chaleur  dégagées 
dans  les  combinaisons  chimiques.  » 

Six  mémoires  ont  été  présentés  au  concours.  Les  deux  mémoires  qui  ont 
fixé  plus  particulièrement  l'attention  de  l'académie  sont  publiés  en  grande 
partie ,  et ,  d'après  les  termes  formels  du  règlement  de  l'académie ,  se  trou- 
vent, pour  cela  seul,  exclus  du  concours.  Cependant,  considérant  que  plusieurs 
dos  mémoires  adressés  sont  remarquables  h  des  titres  divers ,  qu'ils  ont  exigé 
de  leurs  auteurs  beaucoup  de  zèle  et  d'eflbrls,  entin  qu'ils  leur  ont  occa- 
sionné des  dépenses  considérables ,  sans  faire  une  appréciation  du  mérite 
relatif,  l'académie  accorde,  à  litre  d'indemnité  : 

Une  somme  de  1,500  fr.  au  mémoire  ayant  pour  épigraphe  :  Le  travail 
est  le  fonds  qui  manque  le  moins,  et  adressé  à  l'académie  le  2  janvier  18Zi9, 
dont  les  auteurs  sont  MM.  J.-T.  Silbermann  et  P. -A.  Favre.  La  plupart  des 
résultats  consignés  dans  ce  mémoire  ont  été  publiés  dans  les  comptes  ren- 
dus de  l'académie  ; 

Une  somme  de  1,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  ayant  pour  épigraphe  : 
Simt  quœdam  corpora,  quorum,  concursus,  motus,  ordo,  positura,  [iijurœ, 
effîciunt  ignés.  Ce  mémoire,  adressé  à  l'académie  le  31  mars  18^5,  a  été 
publié  dans  les  mémoires  de  l'académie  d'Irlande; 

Enfin,  une  somme  de  500  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  porlanl  pour  épi- 
graphe :  Les  personnes  habituées  aux  grandes  expériences  de  phijsinue  peu- 
vent seules  apprécier  Vénormité  de  la  tâche  qui  nous  était  imposée.  Ce  mé- 
moire est  resté  inédit  jusqu'à  ce  jour. 

Prix  de  physiologie  expérimentale  (années  18Zi9  et  1850).  —Aucun  ou- 
vrage de  physiologie  expérimentale  n'ayant  été  adressé  à  l'académie  pour  ce 
concours,  il  n'y  a  pas  lieu  à  décerner  le  prix  pour  les  années  18^9  et 
1850. 

L'académie  accorde  une  mention  honorable  à  M.  Slannius ,  pour  son  ou- 
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vrage  inliliilc  :  liethtnJui'  anatotniques  et  phijsioloîfiques  sur  le  système 
nerveux  périphérique  des  poissons.  Elle  mentionne  également  la  Monogra- 
phie anatomique  du  genre  Actinia ,  de  M.  llollard  ;  elle  espère  que  Pauteur 
complôiera  son  travail  par  des  observations  d'embryolovie  et  par  des  expé- 
riences physiologiques  sur  ce  groupe  de  zoophyles. 

Prix  relatifs  aux  arts  insalubres  (années  18Zi9  et  1850).  —  Pamii  les 
procédés  soumis  à  Texamen  de  racadémie,  deux  seulement  présentent  des 
résultats  suffisamment  démontrés  pour  être  l'objet  d'une  décision  de  sa 
part.  Ces  deux  procédés  différents  ont,  l'un  et  l'autre,  pour  objet  l'épura- 
tion dos  gaz  de  l'éclairage.  L'un  des  procédés  a  été  réalisé  en  grand  par 
M.  Mallet,  l'autre  par  .M.  de  Cavaillon. 

Le  procédé  de  M.  Mallet ,  en  éliminant  l'acide  sulfhydrique ,  fait  dispa- 
raître une  des  principales  causes  de  l'odeur  infecte  du  gaz ,  et  prévient  la 
formation  de  l'acide  sulfureux  qui  se  mêlait  naguère  à  l'air  des  habitations 
oîi  le  gaz  brûle;  il  rend  donc  plus  salubre  l'air  respirable ,  et  diminue  ou 
détruit  les  inconvénients  des  mélanges  d'acide  sulfhydrique  ou  sulfureux  qui 
brunissaient  l'argenterie  et  les  peintures  an  blanc  de  plomb ,  ou  oxydaient 
les  objets  usuels  en  fer,  acier  et  cuivre.  L'académie ,  considérant  que  M.  Mal- 
let a  réalisé  une  application  utile  pour  la  salubrité  et  l'industrie ,  l'a  jugé 
digne  de  recevoir  une  récompense  de  500  fr.  sur  la  fondation  Montyon. 

M.  de  Cavaillon  atteint  le  même  but  par  un  autre  moyen.  Les  procédés  in- 
génieux ,  simples  et  efficaces ,  à  l'aide  desquels  l'auteur  a  réalisé  l'application 
économique  du  sulfate  de  chaux  à  l'épuration  du  gaz  d'éclairage  ont  paru 
dignes  de  l'attention  de  l'académie ,  et  elle  a  pensé  que  :\L  de  Cavaillon  mé- 
ritait bien  de  recevoir  une  récompense  de  500  fr.  sur  la  fondation  Montyon 
pour  Tassainissement  des  arts  insalubres. 

Communication  a  été  ensuite  donnée  à  des  prix  proposés  pour  les  années 
1851,  1852,  1853  et  185i: 

I.  Section  des  sciences  mathématiques.  —  Grand  prix  de  mathématiques, 
proposé  pour  1852.  —  «  Trouver  l'intégrale  de  l'équation  connue  du  mouve- 
«  ment  de  la  chaleur,  pour  le  cas  d'un  ellipsoïde  homogène ,  dont  la  surface 
«  a  un  pouvoir  rayonnant  constant,  et  qui,  après  avoir  été  primitivement 
«  échauffé  d'une  manière  quelconque ,  se  refroidit  dans  un  milieu  de  tempé- 
«  rature  donnée.  »  Le  pris  consistera  en  une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de 
trois  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  arrivés  au  secrétariat  de 
l'Institut ,  avant  le  1"  octobre  1852.  Ce  terme  est  de  rigueur.  Les  noms  des 
auteurs  seront  contenus  dans  des  billets  cachetés ,  qu'on  n'ouvrira  que  si  la 
pièce  est  couronnée. 

Grand  prix  de  jnathématiques,  proposé  pour  1850,  et  remis  au  concours 
pour  1853.  —  Les  travaux  récents  de  plusieurs  géomètres  ayant  ramené 
l'attention  sur  le  dernier  théorème  de  Fermât,  et  avancé  notablement  la 
question ,  même  pour  le  cas  général ,  l'académie  proposait  de  lever  les  der- 
nières difficultés  qui  restent  sur  ce  sujet.  Elle  avait  mis  au  concours,  pour  le 
grand  prix  do  mathématiques  à  décerner  en  1850,  le  problème  suivant  : 
Trouver  pour  un  exposant  entier  quelconque  n  les  solutions  en  nombres 
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«  entiers  et  inégaux  de  l'équation  x>i  -f  ?/»  ==  Zn,  ou  prouver  qu'elle  n'en  a 
«  pas.  n  Cinq  mémoires  ont  été  envoyés  au  concours.  Aucun  d'eux  n'a 
été  jugé  digne  du  prix.  La  môme  question  est  remise  au  concours  pour 
l'année  1853,  et  dans  les  mômes  termes,  c'est-à-dire  sous  l'énoncé  suivant  : 
«  Trouver  pour  un  exposant  entier  quelconque  n  les  solutions  en  nombres 
«  entiers  et  inégaux  de  l'équation  ocn  -\-  yn  =  z",  ou  prouver  qu'elle  n'en 
«  a  pas.  »  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille 
francs.  Les  mémoires  devront  être  arrivés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  1"  mars  1853. 

Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  18Zi8  et  remis  au  concours 
pour  1853.  —  L'académie  avait  proposé,  comme  sujet  de  prix,  la  question 
suivante  :  «  Trouver  les  intégrales  des  équations  de  l'équilibre  intérieur  d'un 
«  corps  solide  élastique  et  homogène  dont  toutes  les  dimensions  sont  finies, 
«  par  exemple ,  d'un  parallélipipède  ou  d'un  cylindre  droit ,  en  supposant 
«  connues  les  pressions  ou  transactions  inégales  exercées  aux  différents 
«  points  de  sa  surface.  »  Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  en  temps  utile ,  et 
il  n'a  pas  été  jugé  digne  du  prix.  Mais  considérant  que  le  temps  a  pu 
manquer  aux  concurrents,  et  que  la  question  est  d'une  grande  importance, 
l'académie  la  remet  au  concours ,  dans  les  mômes  termes ,  pour  l'année 
1853.  Les  pièces  relatives  à  ce  concours  devront  être  remises  au  secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  1"  novembre  1852.  Le  prix  consistera  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  18/|7  et  remis  au  concours 
pour  185/i.  L'académie  avait  proposé ,  comme  sujet  du  grand  prix  pour 
18Zi7 ,  la  question  suivante  :  «  Établir  les  équations  des  mouvements  géné- 
«  raux  de  l'atmosphère  terrestre ,  en  ayant  égard  à  la  rotation  de  la  terre , 
«  à  Faction  calorifique  du  soleil ,  et  aux  forces  attractives  du  soleil  et  de  la 
«  lune.  »  Une  seule  pièce  est  parvenue  au  secrétariat-,  et  elle  n'a  pas  paru 
mériter  le  prix.  L'académie  remet  la  même  question  au  concours,  dans  les 
mêmes  termes ,  pour  185/i.  Les  auteurs  sont  invités  à  faire  voir  la  concor- 
dance de  leur  théorie  avec  quelques-uns  des  mouvements  atmosphériques 
les  mieux  constatés.  Lors  même  que  la  question  n'aurait  pas  été  entièrement 
résolue,  si  l'auteur  d'un  mémoire  avait  fait  quelque  pas  important  vers  la 
solution,  l'académie  lui  accordera  le  prix.  Le  prix  consistera  en  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  pièces  relatives  à  ce  con- 
cours devront  ôtre  remises  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1*'  jan- 
vier 185Zi. 

Prix  extraordinaire  sur  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation ,  pro- 
posé pour  1836 ,  remis  successivement  à  1838 ,  à  18/il ,  à  isizi ,  à  18/j8 , 
enfin  à  1853.  —  Un  prix  de  six  mille  francs  a  été  fondé  en  183/i  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  être  décerné  par  l'académie  :  a  au  meilleur  ou- 
«  vrage  ou  mémoire  sur  l'emploi  le  plus  avantageux  de  la  vapeur  pour  la 
«  marche  des  navires ,  et  sur  le  système  de  mécanisme ,  d'installation ,  d'ar- 
«  rimage  et  d'armement  qu'on  doit  préférer  pour  cette  classe  de  bâtiments.  » 
Les  pièces  envoyées  au  concours  de  18ii8  n'ont  pas  été  jugées  dignes  du 
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prix.  L'académie  la  remet  au  concours  pour  1853.  Les  nit^nsoircs  devroiU 
être  remis  au  secrétariat  de  l'Iustitut  avant  le  1"  décembre  1852. 

Prix  d'astronomie ,  fondé  par  M.  de  Lalande.  —  La  médaille  fondée  par 
M.  de  Lalande ,  pourra  être  accordée  annuellement  à  la  personne  qui ,  en 
France  ou  ailleurs  (les  membres  de  l'Institut  exceptés) ,  aura  fait  l'observa- 
tion la  plus  intéressante ,  le  mémoire  ou  le  travail  le  plus  utile  aux  progrès 
de  l'astronomie ,  sera  décernée  dans  la  prochaine  séance  publique.  La  mé- 
daille est  de  la  valeur  de  six  cent  trente-cinq  francs. 

Prix  de  mécanique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  M.  de  Montyon  a 
offert  une  rente  sur  l'État  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  en  faveur  de 
celui  qui ,  au  jugement  de  l'académie ,  s'en  sera  rendu  le  plus  digne ,  en 
inventant  ou  en  perfectionnant  des  instruments  utiles  aux  progrès  de  l'agri- 
culture ,  des  arts  mécaniques  ou  des  sciences.  Ce  prix  sera  une  médaille  d'or 
de  la  valeur  de  cinq  cents  francs»  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  l*""  avril. 

Prix  de  statistique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  Parmi  les  ouvrages  qui 
auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  questions  relatives  à  la  Statistique  de  la 
France ,  celui  qui ,  au  jugement  de  l'académie ,  contiendra  les  recherches 
les  plus  utiles  sera  couronné  dans  la  prochaine  séance  publique.  On  consi- 
dère comme  admis  à  ce  concours  les  mémoires  envoyés  en  manuscrit,  et 
ceux  qui ,  ayant  été  imprimés  et  publiés ,  arrivent  à  la  connaissance  de  l'aca- 
démie ;  sont  seuls  exceptés  les  ouvrages  des  membres  résidants.  Le  prix 
consiste  en  une  médaille  d'or  équivalente  à  la  somme  de  cinq  cent  trente 
francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  1"^  avril. 

Prix  De  Laplace.  —  L'académie  a  été  autorisée  à  accepter  la  donation, 
qui  lui  a  été  faite  par  madame  de  Laplace,  d'une  rente  pour  la  fondation  à 
perpétuité  d'un  prix  consistant  dans  la  collection  complète  des  ouvrages  de 
Laplace.  Ce  prix  est  décerné,  chaque  année,  au  premier  élève  sortant  de 
l'école  polytechnique. 

IL  Section  des  sciences  phtjsiques.  —  Grand  prix  des  sciences  physiques , 
h  décerner  en  1853.  —  «  Etudier  les  lois  de  la  distribution  des  corps  orga- 
«  nisés  fossiles  dans  les  différents  terrains  sédimentaircs  suivant  leur  ordre 
<(  de  superposition.  Discuter  la  question  de  leur  apparition  et  de  leur  dispa- 
«  rition  successive  ou  simultanée.  Rechercher  la  nature  des  rapports  qui 
«  existent  entre  l'état  acluel  du  règne  organique  et  ses  états  antérieurs.  » 

L'académie  désirerait  que  la  question  fût  traitée  dans  toute  sa  généralilé , 
mais  elle  pourrait  couronner  un  travail  comprenant  un  des  grands  embran- 
chements ou  même  seulement  une  des  classes  du  règne  animal,  et  dans 
lequel  l'auteur  apporterait  des  vues  ù  la  fois  neuves  et  précises,  fondées  sur 
des  observations  personnelles  et  embrassant  essentiellement  toute  la  durée 
des  périodes  géologiques. 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  franchi. 
Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  Tlnslitul  avant  le 
1^'  janvier  1853. 

Grand  prix  des  sciences  physiques ,  proposé  en  1867  pour  1849,  et  remis 
au  concours  pour  1853.  —  L'acadCmic  avaii  proposé .  pour  sujet  du  grand 
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prix  des  sciences  naturelles  h  discerner  en  18/i9  ,  la  question  suivanlc  :  «  Éla- 
«  blir,  par  Tétude  du  développement  de  l'embryon  dans  trois  cspf:ces,  pri- 
«  ses  chacune  dans  un  des  trois  premiers  embranchements  du  règne  animal 
«  (  les  vertébrés ,  les  mollusques  et  les  articulés  ) ,  des  bases  pour  Tembryo- 
«  logie  comparée.  » 

Aucun  ouvrage  n'est  parvenu  sur  cette  grande  question.  En  conséquence, 
l'académie  la  remet  au  concours  pour  l'année  1853,  mais  en  la  réduisant 
aux  termes  suivants  :  «  Établir,  par  l'étude  du  développement  de  l'embryon 
«  dans  deux  espèces,  prises,  l'une  dans  l'embranchement  des  vertébrés,  cl 
a  l'autre,  soit  dans  l'embranchement  des  mollusques,  soit  dans  celui  des 
«  articulés ,  des  bases  pour  l'embryologie  comparée.  » 

L'académie  ne  désigne  au  choix  des  concurrents  aucune  espèce  particu- 
lière ;  elle  n'exclut  pas  même  celles  sur  lesquelles  il  a  pu  déjà  être  fait  des 
travaux  utiles ,  à  condition  pourtant  que  les  auteurs  auront  vu  et  vérifié  par 
eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  diront. 

Le  grand  objet  qu'elle  propose  aux  efforts  des  zoologistes  et  des  anato- 
mistes  est  la  détermination  positive  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  semblable  ou 
de  dissemblable  dans  le  développement  comparé  des  vertébrés  et  des  in- 
vertébrés. Les  concurrents  regarderont ,  sans  doute ,  comme  un  point  essen- 
tiel d'accompagner  leurs  descriptions  de  dessins  qui  permettent  de  suivre 
avec  précision  les  principales  circonstances  des  faits. 

Lf  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les  pièces  adressées  pour  le  concours  devront  être  parvenues  au  secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  1''  avril  1853. 

Prix  de  physiologie  expérimentale,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  ]\I.  de 
Montyon  ayant  offert  une  somme  à  l'académie,  avec  l'intention  que  le 
revenu  en  fût  affecté  à  un  prix  de  physiologie  expérimentale  à  décerner  cha- 
que année,  et  le  gouvernement  ayant  autorisé  cette  fondation,  l'académie 
annonce  qu'elle  adjugera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  huit  cent  qua~ 
tre-vingt-quinze  francs  à  l'ouvrage,  imprimé  ou  manuscrit,  qui  lui  paraî- 
tra avoir  le  plus  contribué  aux  progrès  de  la  physiologie  expérimentale.  Le 
prix  sera  décerné  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Les  ouvrages  ou  mémoires  présentés  par  les  auteurs  doivent  être  envoyés 
au  secrétariat  de  l'institut  avant  le  1"  avril. 

Divers  prix  du  legs  Montyon.  —  Conformément  aux  intentions  de  M.  de 
Montyon ,  il  sera  décerné  un  ou  plusieurs  prix  aux  auteurs  des  ouvragv^-s 
ou  des  déc  uvertes  qui  seront  jugés  les  plus  utiles  à  Vart  de  guérir,  et  à 
ceux  qui  auront  trouvé  les  moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins 
insalubre. 

L'académie  fait  remarquer  que  les  prix  dont  il  s'agit  ont  expressément 
pour  objet  des  découvertes  et  inventions  propres  à  perfectionner  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie ,  ou  qui  diminueraient  les  dangers  des  diverses  profes- 
sions ou  arts  mécaniques. 

Les  pièces  admises  au  concours  n'auront  droit  aux  prix  (ju'autant  qu'elles 
contiendiont  une  découverte  parfaiiemcnt  déterminée.  Si  la  pièce  a  été  prd- 
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duite  par  l'auteur,  il  devra  indiquer  la  partie  de  son  travail  où  cette  décou- 
verte se  trouve  exprimée. 

Les  sommes  qui  seront  mises  à  la  disposition  des  auteurs  des  découvertes 
ou  des  ouvrages  couronnés  ne  peuvent  être  indiquées  d'avance  avec  préci- 
sion ,  parce  que  le  nombre  des  prix  n'est  pas  déterminé  :  mais  les  libéralités 
du  fondateur  ont  donné  à  l'académie  les  moyens  d'élever  ces  prix  à  une 
valeur  considérable ,  en  sorte  que  les  auteurs  soient  dédommagés  des  expé- 
riences ou  recherches  dispendieuses  qu'ils  auraient  entreprises,  et  reçoivent 
des  récompenses  proportionnées  aux  services  qu'ils  auraient  rendus ,  soit  en 
prévenant  ou  diminuant  beaucoup  l'insalubrité  de  certaines  professions,  soit 
en  perfectionnant  les  sciences  médicales. 

Il  sera  également  décerné  des  prix  aux  meilleurs  résultats  des  recherches 
entreprises  sur  les  questions  proposées  par  l'académie ,  conséquemment  aux 
vues  du  fondateur. 

Les  ouvrages  ou  mémoires  présentés  par  les  auteurs  doivent  être  en- 
voyés, francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1*'  avril  de 
chaque  année. 

Prix  Cuvier.  —  La  commission  des  souscripteurs  pour  la  statue  de  Georges 
Cuvier  ayant  offert  à  l'académie  une  somme  résultant  des  fonds  de  la  sous- 
cription restés  libres,  avec  l'intention  que  le  produit  en  fût  afîec  é  à  un  prix 
qui  porterait  le  nom  de  Prix  Cuvier,  et  qui  serait  décerné  tous  les  trois  ans  à 
Touvrage  le  plus  remarquable,  soit  sur  le  règne  animal ,  soit  sur  la  géologie, 
et  le  gouvernement  ayant  autorisé  cette  fondation ,  l'académie  annonce 
qu'elle  décernera,  dans  la  séance  publique  de  1851,  un  prix  à  l'ouvrage  qui 
sera  jugé  le  plus  remarquable  entre  tous  ceux  qui  auront  paru  depuis  la 
mort  de  ce  grand  naturaliste ,  soit  sur  le  règne  animal ,  soit  sur  la 
géologie. 

La  valeur  de  ce  prix  sera  de  quinze  cents  francs, 

La  séance  s'est  terminée  par  la  lecture  d'une  biographie  du  célèbre  géo- 
mètre Poisson  due  à  M.  Arago ,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie. 
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classes  de  grammaire,  517,  461  ;  langues  vivantes  :  anglais,  464  ,  45G;  allemand  , 
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des  motifs  et  projet  de  loi  ,  présenté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  l'instruction  publiqtie  ,  sur  l'exercice 
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commission  du  budget,  par  M.  Berryer,  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  de 
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1850,  430. —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relaiive  à  la  responsabilité  des  administrateurs  et  ordonnateurs  secon- 
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versements  faits  aux  caisses  d'épargne  des  inslilulonrs  par  un  principal  de  collège. 
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Classes  primaires  des  hôpitaux. —  Loi  du  15  mars,  articles  29  et  56,  116. 

Collège  militaire  de  La  Flèche.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  ,  fixant 
le  programme  des  conditions  d'admission  au  collège  militaire  de  La  Flèche,  59. 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  aux  certificats  d'aptitude  exigés  des  candidats  au  collège  militaire,  242  ; 

—  relative  aux  examens  d'admission  au  collège  militaire  ,  270. 

Collèges  communaux,  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  71  à  76  ,  124.  —  Décret  du 
président  de  la  république,  autorisant  la  ville  d'Ancenis  à  concéder  les  bâtiments 
de  son  collège  à  un  établissement  libre  d'instruction  secondaire,  204  ;  —  annexant 
des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  au  collège  communal  de  Vitry-le-Fran- 
çais,  278.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  le 
catalogue  des  ouvrages  prescrits  dans  les  collèges  pour  l'année  scolaire  1850- 
1851,  372. —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  au  concours  des  bourses  départementales  et  communales  des 
collèges  pour  1850,  195;  —  aux  préfets,  relative  au  concours  des  bourses 
départementales  et  communales  des  collèges  pour  1850  ,  196  ;  —  relative  à  l'en- 
voi des  bordereaux  des  mandats  délivrés  aux  collèges  sur  le  fonds  d'encourage- 
ment, 264  ;  —  aux  recteurs,  relative  à  l'établissement  des  projets  de  budget 
des  collèges  pour  1851 ,  265;  —  aux  préfets,  relative  à  l'établissement  des  projets 
de  budget  des  collèges  pour  1851  ,  267  ;  — aux  recteurs,  relative  à  la  concession 
des  bourses  des  collèges  en  1850,  272;  —  aux  préfets,  relative  à  la  conces- 
sion des  bourses  des  collèges  en  1850  ,  273  ;  —  aux  recteurs  ,  relative  à  l'établisse- 
ment d'états  trimestriels  sur  la  situation  morale  des  élèves  boursiers  des  collèges, 
625.  —  Voyez  Instruction  secondaire.  Comptabilité ,  Caisses  de  retraite. 

Comités  historiques.  — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  aux  membres  correspondants  des  comités  historiques,  relative  a  la  recher- 
che de  documents  sur  les  états  généraux  du  quatorzième  siècle  ,  634. 

Commissions  d'examen  pour  l'inspection  de  l'instruction  primait  e.  —  Ar- 
rêté du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  relatif  aux  examens 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  624. 

Comjnissions  d'examen  pour  l'instruction  primaire.  —Loi  du  15  mars,  ar- 
ticle 46,  120.  —  Décret  du  29 juillet,  article  50,  327.  — Circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cubes  aux  recteurs ,  relative  à  l'époque  de  la  deuxième 
session  des  commissions  d'instruction  primaire  en  1850,  243; — relative  à  l'époque 
des  examens  pour  l'admission  aux  écoles  normales  primaires  en  1850  ,  299. 

Cow/?ffl^i7ife.  — Décret  Ju  président  delà  république,  abrégeant  la  durée  de 
l'exercice  financier,  507.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'inslruclioQ  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  au  mode  et  aux  conditions  de  payement  du  traite- 
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Hient  (les  fonctionnaires  et  pjolesscurs  des  l)'côe8,  197  ;— relative  au  mode  de 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires,  t99  ;  —  relative  à  l'établissement  dci 
comptes  de  dépenses  de  l'instruction  supérieure,  23C  ;  —  relative  à  l'interprétation 
de  l'art.  2101  du  Code  civil  sur  les  créances  privilégiées  en  ce  qui  concerne  les 
créances  des  lycées,  237  ;  —  aux  préfeis,  relative  à  l'envoi  des  bordereaux  et 
mandais  délivrés  aux  collèges  sur  les  fonds  d'encouragement,  2G4  ;  — aux  recteurs, 
relative  à  rétablissement  des  projets  de  budget  des  collèges  pour  1 861 ,  266  ;  —  aux 
préfets,  relative  à  l'élaMissement  des  projets  de  budget  des  collèges  pour  1851  , 
207;  —  aux  recteurs,  relative  à  la  responsabilité  des  administrateurs  et  ordon- 
nateurs secondaires  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  en  dehors  des 
crédits  alloués  ,  271  ;  —  relative  aux  remises  des  droits  dus  aux  facultés  par 
les  élèves,  275;  —  aux  préfeis,  relative  à  l'envoi  des  bordereaux  détaillés  des 
mandats  de  payement  délivrés  chaque  mois  ,  334  ;  —  aux  recteurs,  portant  des  in- 
structions spéciales  pour  le  service  des  dépenses  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  1850,  506;  —  aux  préfets,  relative  au  décret  du  11  août  1860,  abrégeant  de 
deux  mois  la  durée  de  l'exercice  financier,  507  ;  —  relative  aux  pièces  à  produire 
pour  le  payement  du  traitement  des  instituteurs  ,  des  loyers  de  maisons 
d'écoles  ou  des  indemniiés  de  logement,  G26; —  aux  recteurs,  relative  à  la 
rédaction  du  budget  des  lycées  pour  1851  ,  628;  —  relative  a  l'èlablisseraent  des 
comptes  de  deniers  et  des  comptes  de  matières  des  économes  des  lycées,  CG9  ;  — 
relative  à  la  liquidation  du  traitement  supplémentaire  des  inslituteurs  yjour  1850, 
633;  —  relative  à  la  rédaction  des  mémoires  ou  factures  pour  les  lycées,  632.  — 
Voyez  Budget,  Facultés,  Lycées  ^  Collèges,  Bourses,  Caisses  de  relraiie,  etc. 

Concours  général  des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Fersailles.  —  Arrêté 
du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  relatif  au  concours  général  des  lycées  et 
collèges  de  Paris  et  de  Versailles  pour  l'année  1850  ,  258.  —  Distribution  des  prix 
du  concours  général ,  discours  du  ministre,  358. 

Congrégations  religieuses  dej'emmes.  —  Loi  du  15  mars  ,  article  49  ,  120.  — 
Décret  du  président  de  la  république,  approuvant  les  statuts  de  la  communauté 
des  dames  religieuses  bénédictines  de  Saint-Désir,  établie  à  Lisieux,  186;  —  por- 
tant autorisation  de  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union,  établie  à  Douai, 
186;  —  approuvant  les  statuts  de  la  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union, 
établie  à  Douai,  187  ;  —  approuvant  les  statuts  de  la  communauté  des  religieuses 
franciscaines  de  Notre- Dame-des-Anges,  établie  à  Tourcoing,  493;  — portant 
autorisation  de  la  communauté  des  religieuses  franciscaines  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  établie  à  Tourcoing,  494  ;  — réunissant  la  communauté  des  religieuses 
ursulines  de  Brcssuire  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sagesse  de  Saint-Lau- 
rent-sur-Sevre ,  494.  —  Legs  et  dons  faiis  à  des  congrégations  religieuses  de 
femmes  vouées  à  l'enseignement  ,  pour  fonder  et  tenir  des  établissements 
d'instruction  primaire,  86  ,  87,  88,  143,  203,  278,  302,  303,  304,305,  337,  398, 
463,  523,  576,  577,  678,  579,  679,  680.  —  Voyez  Instruction  primaire. 

Congrégations  religieuses  d'hommes.  —  Loi  du  15  mars  1850,  article  31  , 
116.  —  Décret  du  président  de  la  république,  accordant  une  dispense  d'âge  aux 
élèves  actuels  des  noviciats  religieux  pour  se  livrer  à  l'enseignement  primaire  ,  438. 
—  Legs  et  dons  faits  à  des  congrégations  d'hommes  voués  à  l'instruction  primaire, 
pour  fonder  et  tenir  des  établissements  d'instruction  primaire,  163,  203,277, 
278,  279,  398,  399,  522,  679.  —  \ oyez  Instruction  primaire. 

Conseil  de  l'Université. —  Conseillers  ordinaires  de  l'Université  pour  l'an- 
née 1850  ,  23.  —  Constitution  des  sections  du  conseil  de  l'Université  pour  l'année 
1850,   24. 
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Conseil  supérieur  de  V instruction  publique.  —  Loi  du  15  mars , articles  1  à6  , 
109.  —  Décret  du  29  juillet,  articles  1  à  13  ,  320.  —  Décret  du  président  de  la  ré- 
publique ,  réglant  le  mode  d'élection  des  membres  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  177;  —  nommant  les  membres  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  348  ;  —  nommant  les  membres  choisis  dans  l'enseigne- 
ment libre  ,  348.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  re- 
latif à  l'époque  de  l'éleclion  des  membres  électifs  du  conseil  supérieur,  234;  — 
portant  création  de  commisssions  de  membres  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  pour  le  travail  du  personnel  de  l'enseignement  public,  440.  — 
Nomination  des  membres  électifs  du  conseil  supérieur,  283,  284,  314.  — Discours 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  à  l'ouverture  de  la  première 
session  du  conseil   supérieur,  344. 

Conseils  académiques.  —  Loi  du  15  mars,  articles  8  à  16  ,  llO.  —Décret  du 
29  juillet,  articles  17  à  29,  322.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  aux  archevêques  et  évêques,  relative  à  l'élection  des  ecclésiastiques 
appelés  à  faire  partie  des  conseils  académiques  ,  335  ;  —  aux  préfets  ,  relative  à 
la  formation  des  conseils  académiques,  378;  —  aux  recteurs,  relative  à  la  tenue 
des  conseils  académiques,  394. 

Cours  préparatoires  d'institutrices.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs ,  relative  à  l'âge  d'admission  dans  les  écoles 
préparatoires  d'institutrices  et  des  écoles  normales  primaires  de  filles,  627. 

Cours  publics.  —  Loi  du  15  mars,  article  77,  125.  —  Décret  du  5  décembre, 
article  6 ,  558. 

Délégués  cantonaux  et  communaux  de  l'instruction  primaire.  —  Loi  du 
15  mars,  articles  42  à  44,  119.  —  Décret  du  29  juillet,  articles  44  à  49,  327. — 
Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs  ,  re- 
lative à  l'instruction  primaire,  635.  —  Voyez  Instruction  primaire. 

Directeur  d'école  normale  primaire.  — Circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs  ,  relative  à  la  délivrance ,  après  l'examen , 
d'un  certificat  constatant  l'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  de  directeur  d'école 
normale  primaire,  268;  —  changeant  l'époque  des  examens  d'aptitude  pour  les 
fonctions  de  directeur  d'école  normale  primaire  ,  268. 

Distinctions  honorifiques. —  Décret  du  président  de  la  république,  relaiifaux 
distinctions  honorifiques  attribuées  aux  membres  de  l'enseignement  public  cl 
libre,  559. 

Doctorat  en  droit,  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
modifiant  les  matières  de  l'examen  pour  le  doctorat  en  droit ,  506.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  modi- 
fications apportées  à  l'examen  du  doctorat  en  droit,  667.  —  Voyez  Facultés  de 
droit. 

Droits  de  propriété  des  établissements  d'instruction  publi(jue.  —  Droit 
maintenu  aux  établissements  d'instruction  publique  de  continuer  de  pouvoir  ac- 
quérir et  posséder  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois ,  336. 

École  d^ administration.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  aux  recteurs ,  relative  à  l'inlerpréiation  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  août 
1849,  concernant  les  anciens  élèves  de  l'École  d'administration  ,  192. 
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Ecole  d'application  de  la  médecine  militaire.  —  Dôcrcl  du  piésifl(»nt  delà 
république,  porlanl  crcalion  d'une  École  d'applicalion  de  la  médecine  militaire, 
332.  —  Voyez  Hôpitaux  militaires  de  perfectionnement  et  d'instruction. 

Ecole  de  cavalerie  de  Saumur.  —  Arrêté  du  président  de  la  république  ,  mo- 
difiant les  conditions  d'admission  des  cavaliers-élèves  instructeurs  à  l'École  de 
cavalerie  de  Saumur,  188. 

Ecole  des  chartes.  —  Décret  du  président  de  la  république,  attribuant  les 
places  d'archivistes  des  départements  aux  élèves  de  l'École  des  chartes,  57.— 
Liste  des  élèves  admis  au  rang  d'archiviste  paléographe  en  1850  ,  584. 

Ecole  des  mines.  —  Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  ,  fixant  le  pro- 
gramme d'admission  des  élèves  externes  à  l'École  des  mines  pour  le  concours  de 
l'année  1850,  256. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint- Etienne.  —  Arrêté  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  fixant  les  conditions  du  concours  d'admission  à  l'École  des  mineurs  de 
Saint-Etienne  pour  l'année  scolaire  1850-1851  ,  234. 

Ecole  française  d'Athènes.  —  Décret  du  président  de  la  république,  modifiant 
les  conditions  d'admission  à  l'Ecole  française  d'Athènes,  329.  —  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  relatif  aux  travaux  littéraires  des 
membres  de  l'École  d'Athènes,  58.  — Programme  des  questions  proposées  aux 
élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année  de  l'École  d'Athènes  ,  par  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  132.  — Programme  de  l'examen  des  agrégés  can- 
didats aux  places  de  membres  de  l'École  d'Athènes,  arrêté  par  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  519.  —  Avis  concernant  l'époque  de  l'inscription 
pour  concourir  aux  places  de  membre  de  l'École  d'Athènes  ,  522. 

Ecole  forestière  de  Nancy.  —  Liste ,  par  ordre  de  mérite  ,  des  élèves  admis  à 
l'École  forestière  ,  à  la  suite  du  concours  de  1850,  533. 

Ecole  navale  de  Brest,  —  Loi  relative  à  la  création  de  bourses  pour  l'École 
navale  ,  253.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  fixant  le  pro- 
gramme des  conditions  d'admission  à  l'École  navale  pour  le  concours  de  l'année 
1850,  63  ;  —  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs  pour  le  concours  de  l'École 
navale  en  1850,  254;  —  fixant  le  programme  des  conditions  d'admission  à  l'École 
navale  pour  le  concours  de  1851  ,  49G.  —  Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves 
nommés  à  l'École  navale  à  la  suite  du  concours  de  1850,  467. 

Ecole  normale  de  directrices  de  salles  d'asile.  —  Circulaire  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets  ,  appelant  leur  attention  et  colle 
des  conseils  généraux  sur  les  salles  d'asile  et  l'école  normale  des  salles  d'asile,  500. 

Ecole  normale  supérieure,  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ,  fixant  le  programme  et  les  conditions  d'admission  à  l'École  normale  su- 
périeure pour  le  concours  de  1850,  189  ;  —  portant  modification  à  l'uniforme  des 
élèves  de  l'École  normale  supérieure  ,  624  ;  —  modifiant  le  programme  des  condi- 
tions d'admission  à  l'École  normale  supérieure,  566.  — Circulaire  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  nouvelles  con- 
ditions du  concours  d'admission  à  l'École  normale  supérieure ,  269.  —  Liste  ,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  admis  à  l'École  normale  supérieure,  à  la  suite  du 
concours  de  1850,  528. 

Ecole  polytechnique.  —  Loi  relative  à  la  création  de  bourses  pour  l'ÉcoIo 
polytechnique  et  aux  conditions  d'admission  ,  253.  —  Arrêté  du  ministre  do  la 
guerre,  relatif  au  programme  du  concours  d'admission  à  l'École  polytechnique 
en  1850,  137  ;  —  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs  pour  le  concours  d'ad- 
mission à  l'École  polytechnique  en  1850,  298.  — Circulaire  du  ministre  do  la 
1850.  ^7 
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t;uerro  aux  préfets,  relaiivc  aux  demandes  de  bourses  pour  l'École  polytechnique, 
300  ;  —  aux  généraux  de  division  ,  relative  à  la  dispense  d'i\ge  pour  l'admission  à 
l'École  polytechnique,  675.  —  Adoption  d'un  nouveau  programme  pour  le  con- 
<()urs  d'admission  à  l'École  polytechnique,  52G.  —  Liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
(lèves  nommés  à  l'École  polytechnique  ,  à  la  suite  du  concours  de  1850,  528. 

École  spéciale  militaire  de  Saini-Cyv. —  Loi  relative  à  la  création  débourses 
pour  l'École  spéciale  militaire  de  Sainl-Cyr,  253.  — Décret  du  président  de  la  ré- 
publique, portant  nouvelle  organisation  de  l'École  spéciale  militaire,  3G5. —  Arrêté 
du  ministre  de  la  guerre,  relatif  au  programme  du  concours  d'admission  à  l'École 
spéciale  militaire  pour  1850,  140  ;  —  relatif  à  l'itinéraire  des  examinateurs  pour 
le  concours  de  J850  ,  333.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets  ,  re- 
lative aux  demandes  de  bourses  pour  l'École  spéciale  militaire,  300;  —  aux 
généraux  de  division  ,  relative  à  la  dispense  d'âge  pour  l'admission  à  l'École 
spéciale  militaire,  575.  —  Liste,  par  ordre  de  mérite  ,  des  élèves  admis  à  l'École 
spéciale  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1850,  530, 

Écoles  d'adultes.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  54  et  55,  121. 

Écoles  d'apprentis, —  Loi  du  15  mars,  articles  54  et  55,  121.—  Circulaire 
(lu  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  écoles 
d'apprentis,  192. 

Écoles  de  filles,  —  Loi  du  15  mars,  articles  48  à  53  ,  120.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes  aux  préfets,  appelant  leur  attention 
et  celle  des  conseils  généraux  sur  les  écoles  de  fdles,  600.  —  Voyez  Instruction 
frimaire. 

Écoles  de  pharmacie.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  maintenantl'exigence  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  pour  les 
as|>irants  au  litre  de  pharmacien  ,  270.  —  Rapport  et  conclusions  d'une  commis- 
sion nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  pour  examiner 
l'organisation  actuelle  des  écoles  de  pharmacie,  279. 

Écoles  des  ateliers  et  manufactures.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  29  et  56,  1 16. 

Écoles  du  dimanche.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  56  et  77,  121. 

Écoles  musulmanes.  —  Décret  du  président  de  la  république,  relatif  à  l'éta- 
blissement d'écoles  musulmanes  françaises  en  Algérie  ,  294;  —  relatif  à  l'instruc- 
tion primaire  et  secondaire  dans  les  écoles  musulmanes  de  l'Algérie  ,  436. 

Écoles  normales  primaires .  —  Loi  du  15  mars  ,  article  35,  117.  —  Décret  du 
président  de  la  république  accordant  une  dispense  d'âge  aux  élèves  actuels  des  écoles 
normales  primaires  pour  se  livrer  à  l'enseignement  primaire  ,  438.  —  Arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  au  mode  de  payement 
des  frais  de  pension  des  élèves  des  écoles  normales  primaires,  560.  —  Cir- 
culaire du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes  aux  recteurs  ,  relative 
au  mode  de  comptabilité  des  écoles  normales  primaires  ,  199;  —  relative  à  l'épo- 
que des  examens  d'admission  aux  écoles  normales  primaires;  299  ;  —  relative  aux 
vacances  des  écoles  normales  primaires  pour  1850,  336  ;  —  relative  à  l'âge  d'ad- 
mission dans  les  écoles  normales  primaires,  441  ;  —  relative  aux  examens  d'ad- 
mission dans  les  écoles  normales  primaires ,  442  ;  —  relative  à  la  dispense  d'âge 
accordée  aux  élèves  actuels  des  écoles  normales  primaires ,  C28.  —  Décision  du 
conseil  de  l'Université,  portant  interdiction  des  exercices  de  vocabulaire  dans  h^s 
écoles  normales  primaires ,  202. 

Écoles  normales  primaires  de  filles.  —  Circulaire  du  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'âge  d'admission  dans  les 
écoles  normales  prir.. aires  do  hllcs  et  les  cours   préparatoires  d'inslilutrices,  627. 
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Écoles  primaires  communales, —  Loi  du  15  mars,  arlicles  3G  à  41  ,  117.  — 
Décret  du  7  octobre  ,  articles  7  à  12,432.  —  Circulaire  du  ininislrcde  l'inslruclio» 
publique  et  des  cultes  aux.  recteurs ,  relative  à  l'instruction  primaire,  G35. — 
V^oyez  Inslruclion  primaire. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  —  Loi  du  15  mars,  article  70,  124. 
Ecoles  spéciales  du  gom>ernement.    —    Voyez  École  spéciale    militaire , 
Ecole  polytechnique  y  Ecole  navale  ,  etc. 

Etablissements  libres  d'instruction  secondaire. —  Loi  du  15  mars,  articles 
CO  à  fi9,  122.  —  Décret  du  président  de  la  république  ,  relatif  aux  établissements 
libres  d'instruction  secondaire,  Gl7  ;  —  relatif  à  la  délivrance  de  certificats  de 
stage  pour  l'instruction  secondaire,  618.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  la  délivrance  des  certificats  de 
stage  pour  l'instruction  secondaire,  G7G.  —  Impôt  auquel  sont  soumis  actuel- 
lement les  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire  ,  G8I.  —  Voyez  Instruc- 
tion secondaire. 

Etrangers  admis  à  enseigner  en  France.  —  Loi  du  15  mars  ,  article  78,  12G. 
—  Décret  du  président  de  la  république,  fixant  les  conditions  auxquelles  les  étran- 
gers peuvent  être  admis  à  enseigner,  657. 

Exemption  du  service  militaire,  —  Loi  du  15  mars,  article  79,  12G.—  Cir- 
culaire du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative 
aux  engagements  décennaux  contractés  pour  l'exemption  du  service  militaire , 
572  ;  —  aux  préfets ,  relative  aux  engagements  décennaux  contractés  pour  l'exemp. 
lion  du  service  militaire,  672.  —  Modèle  d'engagement  décennal,  574.  —  Modèle 
d'acceptation  d'engagement  décennal,  574. 

Facultés  de  droit*  —  Loi  du  15  mars,  articles  76  et  85,  125.  -^  Décret  du 
29  juillet,  article  54,  328.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ,  relatif  au  mode  des  concours  dans  les  facultés  de  droit,  223  ;  —  fixant  les 
droits  de  présence  des  juges  des  concours  des  facultés  de  droit ,  144  ;  —  modifiant 
les  matières  de  l'examen  pour  le  doctorat  en  droit,  5G6.  —  Circulaire  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  modifications 
apportées  aux  examens  du  doctorat  en  droit ,  667. 

Facultés  de  médecine.  —Loi  du  15  mars,  articles  76  et  85,  125.  —  Décret 
du  29  juillet,  article  54,328.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  279. 

Facultés  de  théologie.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  76  et  85,  125.  —  Décret 
du  29  juillet,  article  54,  328.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes ,  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  la  faculté  de  théologie  catholique 
de  Paris,  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  titre  définitif,  279. 

Facultés  des  lettres.  —Loi  du  15  mars,  articles  63  ,76  et  86,  123.  —  Décret 
du  29  juillet ,  articles  53  et  54 ,  328.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  ,  fixant  le  traitement  des  professeurs  de  littérature  grecque 
et  de  littérature  latine  des  facultés  des  lettres  de  Caen  ,  Strasbourg  et  Toulouse  , 
279.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs  , 
relative  au  second  examen  des  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  refusés  à 
un  premier  examen,  570;  —  relative  au  délai  légal  prescrit  aux  candidats  au 
baccalauréat  es  lettres  refusés  à  un  premier  examen  ,  571. 

Facultés  des  sciences.  —  Loi  du  15  mars,  articles  76  cl  85,  123.  —  Dérr<  t 
du  29  juillet,  articles  53  et  54  ,   328.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'insiruclion  pu- 
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bliquc  et  des  culles,  relaiif  aux  examens  des  candidats  à  l'Institut  agronomique 
de  Versailles,  subis  devant  les  facultés  des  sciences,  440. 

Fondions  publiques,  —  Loi  relative  aux  conditions  d'admission  dans  les 
fonctions  publiques ,  293. 

Franchise  des  correspondances .  ■^-^  Arrêté  du  ministre  des  finances,  relatif  à 
des  concessions  de  franchise  faites  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publique 
pour  le  service  de  la  correspondance  administrative,  681. 

Hôpitaux  militaires  de  perfecLionnement  et  d'instruction.  —  Décret  du  pré- 
sident de  la  république ,  supprimant  les  bôpitaux  militaires  de  perfectionnement 
et  d'instruction  ,   188,  —  Voyez  Ecole  d'application  de  la  médecine  militaire. 

Impressions  littéraires  du  ministère  de  l'instruction  publique.  —  Loi  de 
budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1860  ,  article  19  ,  218. 

Indemnités  littéraires. —  Avis  concernant  les  demandes  de  secours  ou  d'indem- 
nités littéraires  adressées   au  ministère  de  l'instruction  publique,  4G3, 

Inspecteur  d'académie.  —  Loi  du  15  mars,  articles  18  à  21  ,  113.—  Décret 
du  27  juillet,  articles  34  à  36,  326.  —  Décret  du  président  de  la  république ,  relaiif 
à  la  création  de  places  d'inspecteur  d'académie  dans  vingt  académies  et  à  la  fixation 
de  leur  traitement ,  220  j  —  modifiant  le  décret  relatif  à  la  création  des  places 
d  inspecteur  d'académie,  332. 

Inspecteur  de  l'enseignement  primaire.  —  Loi  du  15  mars,  articles  18  à  21  , 
113.  —  Décret  du  20  juillet ,  articles  35  à  43 ,  325.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  culles,  fixant  le  programme  des  examens  pour  le  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'enseignement  primaire,  624.  —Circulaire 
du  ministre  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes  aux  recteurs ,  relative  à  la  déli- 
vrance, après  l'examen,  d'un  certificat  constatant  l'aptitude  des  aspirants  aux 
fonctions  de  sous-inspecteur  primaire,  268  ;  —  relative  aux  listes  de  présentation 
pour  la  nomination  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ,  502  j  —  relative  a 
l'instruction  primaire,  635. 

Inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  —  Loi  du  15  mars,  articles  18 
et  19,  1 13.  —  Décret  du  29  juillet,  article  34  ,  325. 

Inspecteur  supérieur  de  l'instruction  primaire. —  Loi  du  15  mars,  articles 
1 8  à  20 ,  11 3.  —  Décret  du  29  juillet ,  article  34 ,  325. 

Institut  de  France.  —  Séance  publique  annuelle  de  l'académie  des  sciences 
pour  1849  :  prix  décernés  ,  prix  proposés  ,  17 1  ;  —  de  l'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  pour  1850  :  prix  décernés,  prix  proposés  ,  288  ;  —  de  l'aca- 
démie française:  prix  décernés,  prix  proposés,  361;  —  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  :  prix  décernés  ,  prix  proposés,  422  ;  —  de  l'académie 
des  sciences  :  prix  décernés  ,  prix  proposés  ,  681.  —  Séance  publique  annuelle  des 
cinq  académies,  615  ;  prix  décernés,  616. 

Institut  national  agronomique  de  f^ersailles.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  culles,  relatif  aux  examens  des  candidats  à  l'Institut 
national  agronouiique ,  subis  devant  les  facultés  des  sciences,  440, 

Instituteurs  primaires.  •—  Loi  du  15  mars,  articles  25  à  41  et  50  ,  115.  — 
Loi  du  1 1  janvier  1850,  relative  aux  instituteurs  primaires  ,1.  —  Décret  du  prési- 
dent de  la  république,  accordant  une  dispense  d'âge  aux  élèves  actuels  des  écoles 
normales  et  des  noviciats  religieux  pour  se  livrer  à  l'enseignement  primaire  ,  438  ; 
—  relatif  aux  instituteurs  primaires  publics  et  libres ,  429  ;  —  relatif  à  l'ouverture 
et  à  la  surveillance  des  pensionnais  primaires,  621.  — Circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  instituteurs,  à  l'occasion  delà  loi  du   11 


DE  L'ANNÉE   1850.  701 

janvier  concernant  les  insliluleurs,  2  ;  —  aux  recteurs,  relative  aux  instituteurs 
et  aux  pensionnats  primaires,  504.    —  \oyez  Instruction  primaire. 

Instruction  primaire. '— Loi  du  15  mars,  articles  23  à  59  ,  114.—  Décret 
du  29  juillet,  articles  35  à  50  ,  325. —  Loi  du  11  janvier  relative  aux  instituteurs 
primaires,  1.  —  Décret  du  président  de  la  république  ,  relatif  aux  voles  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  généraux  pour  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux, 182;  —  accordant  une  dispense  d'âge  aux  élèves  actuels  des  écoles 
normales  et  des  noviciats  religieux  ,  pour  se  livrer  à  l'enseignement  primaire  ,  43S  ; 
—  relatif  aux  instituteurs  primaires  publics  et  libres  ,  429  ;  — relatif  à  l'ouverture 
et  à  la  surveillance  des  pensionnats  primaires,  621. —Circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  instituteurs,  à  l'occasion  de  la  loi  du  11 
janvier  concernant  les  instituteurs  primaires  ,  2  ;  —  aux  recteurs,  relative  à  la  loi 
du  11  janvier,  4; —  aux  préfets,  à  l'occasion  de  la  loi  du  11  janvier,  5; —  aux 
recteurs,  relative  aux  écoles  d'apprentis,  192;  —  relative  à  l'interprétation  de 
la  loi  du  1 1  janvier  1850  concernant  les  instituteurs  primaires,  239  ;—  relative 
aux  votes  des  conseils  municipaux  pour  le  traitement  des  instituteurs  communaux  , 
200  ; —  relative  à  la  préparation  du  budget  des  dépenses  de  l'inslruction  primaire 
mises  à  la  charge  des  départements,  pour  l'année  1851  ,  381  ;  —  appelant  l'atten- 
tion des  préfets  et  celle  des  conseils  généraux  sur  les  écoles  de  lilles ,  les  salles 
d'asile  et  l'école  normale  des  salles  d'asile  ,  500;  — aux  recteurs,  relative  aux 
écoles  primaires  et  aux  pensionnats  primaires,  504;  —  relative  à  l'exécution 
du  décret  du  7  octobre  1850,  concernant  les  instituteurs  primaires  publics  et 
libres,  G35  ;  —  aux  préfets  ,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  7  octobre  ,  con- 
cernant les  instituteurs  primaires  publics  et  libres,  653.  —  Arrêté  du  recteur  de 
la  Vendée ,  relatif  à  la  présence  des  élèves  des  écoles  primaires  aux  offices  di- 
vins,  583. —Rapport  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'intro- 
duction du  travail  agricole  dans  les  écoles  primaires  des  campagnes,  301. — 
Kemise  faite  à  vingt  instituteurs  ,  par  le  président  de  la  république  ,  de  la  somme 
nécessaire  à  la  location  de  terrains  destinés,  à  l'enseignement  pratique  de  l'agri- 
culture aux  élèves  de  leurs  écoles,  313.  —  Voyez  Comptabilité  y  Congrigations 
religieuses. 

Instruction  publique.  —  Loi  du  16  mars  sur  l'enseignement,  109. —Circulaire 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  la  mise 
à  exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement,  385.  —  Lettre  du  nonce  aposto- 
lique résidant  à  Paris,  aux  évêques  de  France  ,  au  sujet  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  l'enseignement,  24G.  —  Situation  de  l'instruction  publique  ,  extrait  du  mes- 
sage du  président  de  la   république  à  l'assemblée  nationale,  526. 

Instruction  secondaire. — Loi  du  15  mars  sur  l'enseignement ,  articles  60  à  76  , 
122. —  Décret  du  président  de  la  république,  relatif  aux  établissenients  libres 
d'instruction  secondaire,  617  ;  —  relatif  à  la  délivrance  des  certificats  de  stage 
pour  l'instruction  secondaire,  618.  —Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  fixant  le  catalogue  des  ouvrages  prescrits  dans  les  lycées  et  collèges 
pour  l'année  scolaire  1850-1851,  372.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'établissement  d'états  trimestriels 
sur  la  situation  morale  des  élèves  boursiers  des  lycées  et  collèges ,  625  ;  —  rela- 
tive à  l'inspection  des  établissements  publics  d'instruction  secondaire,  509;  — 
relative  au  nouveau  programme  d'admission  à  l'École  polyteclini(iue  et  aux  nou- 
velles études  à  introduire  dans  les  classes  de  mathématiques  des  lycées  ,  665  ;  — 
relative  à  la  délivrance  des  ccrlifical?  de  stage  pour  l'instruction  sccontlairo , 
676.— 'Arrêté  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ,  relatif  au  concours  général 
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des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles ,  258.  —  Impôt  auquel  sont 
soumis  les  chefs  d'établissements  libres  d'instruction  secondaire  ,  G81.  —Voyez 
Comptabilité  ,  Lycées j  Collèges,  Bourses,  Agrégation  ,  etc. 

Instruction  supérieure,  —  Loi  du  15  mars,  articles  7G  et  85  ,  125.  —  Arrête 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  relatif  au  mode  des  concours 
dans  les  facultés  de  droit,  223;  —  fixant  le  traitement  des  professeurs  do  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  279;  —  fixant  le  traitement  des  professeurs  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  titre  définitif ,  279  ; 
—  modifiant  les  matières  de  l'examen  pour  le  doctorat  en  droit,  56(5.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à 
l'établissement  des  comptes  de  dépenses  de  l'instruction  supérieure  ,  236  ;  — main- 
tenant l'exigence  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  pour  les  aspirants  au  litre  de 
pharmacien,  270;  —  relative  aux  remises  des  droits  dus  aux  facultés  par  les 
élèves  ,  275  ;  —  relative  au  second  examen  des  candidats  au  baccalauréat  es 
lettres  refusés  à  un  premier  examen  ,  570  ;  —  relative  au  délai  légal  accordé  aux 
candidats  au  baccalauréat  es  lettres  refusés  à  un  premier  examen ,  571  ;  —  rda- 
live  à  l'étendue  des  pouvoirs  des  recteurs  pour  les  dispenses  ou  autorisations 
demandées  par  les  élèves  des  facultés,  673. —  Voyez  Comptabilité  j  Facultés ,  etc. 

Juridiction  disciplinaire  de  l'instruction  publique  et  ^t'^re.  — Loi  du  15  mars, 
articles  5,  30,  33,  50,  53,  57,  67,  68  et  76,  110. 

Jurys  d'examen  pour  l'enseignement  professionnel. —  Loi  du  15  mars, 
articles  62  et  63,  123. 

Jurys  d' ex  am,en  pour  l'instruction  secondaire.-^  Loi  du  15  mars,  article 
62,  123.  —  Décret  du  29  juillet,  articles  51  et  52,  328. 

Jurys  médicaux .  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  préfets,  relative  aux  examens  des  jurys  médicaux  pour  1850  ,  243;  — 
aux  recteurs,  relative  au  diplôme  de  bachelier  es  lettres  exigible  des  aspirants 
au  titre  de  pharmacien ,  270.  —  Voyez  Ecoles  de  pharmacie. 

Licence  es  lettres.  —  Compte  rendu  des  examens  de  licence  à  la  faculté  des  let- 
tres de  Paris,  textes  des  compositions,  158  ,  343  ,  525.  —  Voyez  Facultés  des 
lettres. 

Lii'res  classiques  et  oui^rages  élémentaires.  —  Autorisations  du  conseil  de 
l'Université  ,  204  ,  246  ,  280,  305  ,  524. 

Loi  sur  renseignement.  —  Loi  du  15  mars  1850  ,  109. 

Lycées.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  71  à  76 ,  124,  —  Décret  du  président  de  la 
république,  élevant  à  la  seconde  classe  le  lycée  de  Lille  ,  462  ;  —  transformant  en 
lycée  de  troisième  classe  le  collège  du  Mans  ,  664  ;  —  relatif  à  la  suppression  des 
augmentations  éventuelles  de  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 
lycées  ;iprès  cinq  ans  d'exercice  ,  619.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  relatif  à  la  répartition  des  bourses  nationales  des  lycées  entre 
les  départements  pour  1850,  231  ;  —  fixant  le  catalogue  des  ouvrages  prescrits  dans 
les  lycées  pour  l'année  scolaire  1850-1851  ,  372.  — (iirculaire  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  concours  de  bourses 
communales,  départementales  et  nationales  des  lycées  pour  1850,  195;  —aux 
préfets  ,  relative  au  concours  des  bourses  communales  ,  départementales  et  natio- 
nales des  lycées  pour  1850,  196;  — aux  recteurs,  relative  à  la  concession  des 
bourses  des  lycées  en  1850,  272  ;  —  aux  préfets  ,  relative  à  la  concession  des  bourses 
des  lycées  en  1850,  273  ;  —  aux  recteurs,  relative  au  mode  et  aux  conditions  de  paye- 
rnonl  des  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  197  ;  —  relative  à  rintcrpréla- 
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lion  lie  l'article  2101  du  code  civil  sur  les  créances  prisilégiées  en  oc  qui  concerne 
les  créances  des  lycées,  237  ;  —  relative  à  rélablisscmeni  d'étals  trimestriels  des 
(levés  boursiers  des  lycées  ,  G25  ;  —  relative  à  la  rédaction  du  budget  des  lycées 
pour  1851  ,  G28  ;  —  relative  à  l'acquisition  des  modèles  pour  les  sciences  pratiques 
dans  les  lycées,  631  j  —  relative  à  l'acquisition  des  instruments  de  physique  dans 
les  lycées,  631  ;  —  relative  à  la  rédaction  des  mémoires  ou  factures  pour  les  lycées  , 
632  ;  —  relative  au  nouveau  programme  d'admission  à  l'École  polytechnique  et  aux 
nouvelles  études  à  introduire  dans  les  classes  de  mathématiques  des  lycées,  666  ; 
—  relative  à  l'établissement  de  l'état  des  immeubles  appartenant  aux  lycées  dans 
le  compte  de  gestion  des  économes  ,  668  ;  —  relative  à  l'établissement  des  comptes 
de  deniers  et  des  comptes  de  matières  des  économes  des  lycées  ,  669  ;  — relative  à 
l'inventaire  général  des  lycées,  670  ;  —  relative  à  la  suppression  des  augmentations 
éventuellesde  trailcmentdes  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées  après  cinrj  ans 
d'exercice  ,  674.  —  Arrêté  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris ,  relatif  au  con- 
cours général  des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles ,  258.  —  Voyez 
Instruction  secondaire  ^  Comptabilité,  Agrégation,  Bourses,  Caisses  fie 
retraite  ,  etc. 

Maisons  d'cducaiion  de  la  Légion  d'honneur.  —  Loi  de  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1851  ,  articles  11  à  15,  318. 

Maîtres  d'études  et  surveillants  des  lycées  et  collèges.  —  Loi  du  15  mars  , 
article  65,  123.  —  ^o-^az  Lycées  ,  Collèges. 

Missions  scientifîijues,  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  relatif  aux  conditions  exigées  pour  les  demandes  de  missions  scientifi- 
ques ,  58. 

Muséum  d'histoire  naturelle. —  Décret  du  président  de  la  république  ,  modi- 
fiaol  la  dénomination  de  deux  chaires  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  399. 

Pensionnats  priinaires.  —  Loi  du  15  iT)ars,  article  53,  l2l.  —  Décret  du 
président  de  la  république,  relatif  à  l'ouverture  et  a  la  surveillance  des  pension- 
nats primaires,  621.—  Voyez  Instruction  primaire. 

Pensions  de  jeunes  demoiselles.  —  Loi  du  15  mars  sur  l'enseignement,  arti- 
ticle  53,  121.  —  Autorités  auxquelles  sont  soumis,  sous  la  loi  du  15  mars  ,  les 
pensionnats  de  jeunes  demoiselles,  161. —  Voyez  Instruction  primaire. 

Pensions  de  retraite.  —  Loi  de  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1850,  ar- 
ticle 16,218.  —  Voyez  Caisses  de  retraite. 

Personnel  de  l'instruction  publique.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'ins'ruciion 
publique  et  des  cultes ,  portant  création  de  commisiions  de  membres  de  la  sec- 
lion  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  pour  le  travail  du 
personnel  de  l'enseignement  public,  440. 

Professeurs  de  lycées.  —  Loi  du  15  mars  ,  article  65  ,  123.  —  Décret  du  pré- 
sident de  la  république,  relatif  à  la  suppression  des  augmentations  éventuelles  de 
traitement  des  professeurs  des  lycées,  après  cinq  années  d'exercice,  619.  —  Cir- 
culaire du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative 
à  la  suppression  des  augmentations  éventuelles  de  traitement  des  professeurs  de 
lycées  ,  après  cinq  années  d'exercice  ,674.  —  Voyez  Lycées, 

Professeurs  et  surveillants  des  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire, —  Loi  du  15  mars,  article  65,  123.  —  Voyez  Instruction  secondaire. 

Recteurs  d'académie.  —  Loi  du  15  mars,  articles  7  à  9,  1 10.  —  Décret  du 
29 juillet,  articles  15  et  16,  322.  —  Décret  du  président  de  la  républi(iue,  relati*^ 
à  rétablissement  des   nouvelles  académies  et  an  irailemeni  des  rectcuis,  220.  — 
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Circulaire  du  ministre  deTinslruclion  publique  et  des  cultes  aux  recleurs,  rela- 
tive à  la  délégation  des  fonctions  rectorales ,  39G.  —  Voyez  Administration  aca- 
démique. 

Règlements  d  administration  publique,  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1850.  —  Décret  du  8  mai ,  concernant  l'élcciion  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  ,  177.  —  Décret  du  29  juillet,  concernant  le» 
autorités  préposées  à  la  direction  et  à  la  surveillance  de  l'enseignement  public  et 
libre ,  320.  —  Décret  du  7  octobre,  relatif  aux  instituteurs  primaires  libres  et 
publics,  429.—  Décret  du  5  décembre,  relatif  aux  conditions  imposées  aux 
étrangers  pour  être  admis  à  enseigner,  657.  —  Décret  du  20  décembre  ,  relatif  aux 
établissements  libres  d'instruction  secondaire  ,  617.  — Décret  du  20  décembre , 
relatif  à  la  délivrance  des  certificats  de  stage  pour  l'instruction  secondaire  ,  618. 
—  Décret  du  30  décembre,  relatif  aux  pensionnats  primaires,  621. 

Re^me  judiciaire.  — Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  connaî- 
tre de  la  demande  formée  par  des  chefs  d'institution  en  nullité  de  la  décision  du 
conseil  de  l'Université  ,  approuvée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  la- 
quelle fixe  le  chiffre  des  frais  d'études  à  la  charge  des  élèves  externes  admis  dans 
lesljcéesou  collèges,  et  en  restitution  des  sommes  perçues  en  exécution  de  cette 
décision  :  les  décisions  en  cette  matière ,  rendues  dans  la  forme  ci-dessus ,  sont 
légales  et  obligatoires  pour  les  chefs  d'institution,  70.  — Ouverture  d'école  pri- 
maire sans  autorisation,  3l2.  —  Instituteur  communal  révoqué  ouvrant  une  école 
privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  ses  fonctions,  ^13.  —  Instituteur  privé  in- 
terdit à  toujours  de  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur,  340. 

Salles  d'asile, —  Loi  du  15  mars,  articles  57  à  59,  122.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'inslroction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  appelant  leur  aftentioii 
et  celle  des  conseils  généraux  sur  les  salles  d'asile  et  l'école  normale  des  salles 
d'asile  ,  500.  —  Voyez  Instruction  primaire. 

Secrétaires  d'académie.  —  Décret  du  29  juillet,  articles  30  à  33,  324.  — 
Décret  du  président  de  la  république,  relatif  à  l'établissement  des  nouvelles  aca- 
démies et  au  traitement  des  secrétaires  d'académie ,  220. 

Sociétés  savantes,  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  présidents  des  sociétés  savantes,  concernant  le  service  d'échange  et  de 
transmission  de  leurs  publications,  194.  —  Programmes  des  concours  ouverts  et 
des  questions  posées  par  des  sociétés  savantes,  prix  proposés  ,  prix  décernés,  133, 
134,  162,  211,  249,  250,  286,  413,  466,  527,  528.  —Voyez  Institut  de 
France. 

Souscriptions  littéraires  du  ministère  de  V instruction  publique.  —  Loi  du 
budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1850,  article  19,  218. 

Stage  pour  l'instruction  primaire.  —  Loi  du  15  mars  ,  articles  25,  47  et 
83  ,  115.  —  Voyez  Instruction  primaire. 

Stage  pour  l'instruction  secondaire.  —  Loi  du  15  mars,  articles  60,  61  et 
83,  122.  —  Décret  du  président  de  la  république  ,  relatif  à  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  stage  pour  l'instruction  secondaire,  618.  —  Circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  aux  certificats  de  stage 
pour  l'instruction  secondaire,  676.  —Voyez  Instruction  secondaire. 

Variétés.  —  Programmes  de  l'Enseigncmcnl  libre,  Cours  d'études  du  collège 
de  Brugclettes  en  Belgique  pour  l'année  scolaire  1850-1851  ,  489. 

FIN. 
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